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Avant-propos

Les obsèques solennelles à Vienne, à Pâques 1989, de l'impératrice Zita ont placé les Habsbourg sous les feux de l'actualité grâce à une opération médiatique à laquelle s'était prêtée la République autrichienne. Née en 1892, Zita de Bourbon-Parme avait épousé en 1911 l'archiduc Charles-François-Joseph, petit-neveu du vieil empereur François-Joseph, qui devint le 28 juin 1914, à la suite de l'attentat de Sarajevo, héritier présomptif de la couronne impériale d'Autriche et de la couronne royale de Hongrie. Ces honneurs funèbres rendus à une souveraine qui, avec son jeune époux, tenta de mettre fin à la sanglante et vaine boucherie que fut la Première Guerre mondiale pouvaient sembler quelque peu passéistes. Six mois plus tard, on apprit qu'un courant d'opinion, en Hongrie, placerait l'archiduc Otto de Habsbourg, fils de la défunte souveraine, à la tête de la république hongroise en train de renouer avec sa magnifique tradition de droit public en renonçant au prédicat « populaire » imposé par un Parti communiste omnipotent et un grand frère soviétique vigilant.

Ces deux événements ont prouvé au public français que la Maison de Habsbourg vivait encore et que, tels les Bourbons d'Espagne avant 1976, elle avait toujours des intérêts pour la politique et pour les peuples sur lesquels elle avait régné. C'est pourquoi il ne nous paraît pas superflu de montrer quel rôle a joué l'Archimaison durant les six siècles – de 1273 à 1918 – où elle a exercé des responsabilités souveraines.

Bien sûr, il serait absurde de prétendre que cette étude d'histoire politique dans la longue durée a été réalisée en quelques mois. Il s'agit bien plutôt de traduire l'intérêt constant de l'auteur pour l'Europe centrale et pour l'histoire européenne. La bibliographie est immense, la documentation archivistique inépuisable. Pour aider le lecteur qui souhaiterait approfondir des thèmes évoqués ici, on a donné des références d'ouvrages récents, voire anciens, accessibles dans les
grandes bibliothèques publiques, à l'exclusion des références d'archives, qui n'ont pas leur place dans un tel livre.

Je salue ici la mémoire de mon maître Victor-Lucien Tapié, trop tôt disparu, qui a ouvert la voie, avec son livre magistral Monarchie et peuples du Danube a. Je remercie mes collègues et amis Francis Rapp (Strasbourg), Daniel Tollet (Paris) et Charles Kecskeméti (Unesco) qui ont bien voulu procéder à une lecture critique de ce manuscrit, ainsi que ma collaboratrice strasbourgeoise Simone Herry, qui s'est livrée au patient et difficile travail de la confection de l'index.

Strasbourg, le 12 novembre 1989.


a Victor-Lucien Tapié, Monarchie et peuples du Danube, 493 p., Paris, Fayard, coll. « L'histoire sans frontières », 1969.





Introduction

Originaires de Suisse alémanique, les Habsbourg ont, dès la fin du XIIIe siècle, élargi leurs possessions au Bassin danubien avant d'affirmer, au XVe siècle, leur destin européen, voire, avec Charles Quint, leurs prétentions à la monarchie universelle. C'est pourquoi ils se heurtèrent, après la mort de Charles le Téméraire, aux intérêts français dans la mesure où ils étaient les héritiers des Valois de Bourgogne. En dépit de rapprochements éphémères, on trouve rarement la France et les Habsbourg dans le même camp de 1477 à 1918. Aussi est-il difficile de parler des Habsbourg en France sans passion et sans hostilité.

Tantôt les dirigeants français leur ont reproché de vouloir encercler le royaume (ce fut en particulier l'obsession de Richelieu), tantôt ils les ont accusés de se faire les complices du pangermanisme – ce fut le cas sous la IIIe République, tandis que l'opinion voyait en eux les défenseurs du catholicisme, de l'obscurantisme et de la réaction face à une Prusse prétendument « éclairée » et « progressiste ». Cette thèse fut également répandue dans les milieux gouvernementaux depuis Belle-Isle sous Louis XV, et jusqu'à Napoléon III. C'est d'ailleurs au XIXe siècle que la méfiance et l'incompréhension atteignirent leur point culminant, lorsque les historiens libéraux prêtèrent la main aux hommes politiques pour accuser les Habsbourg d'avoir créé et maintenu en Europe une forme d'État totalement étrangère aux idéaux de la Révolution française.

C'est que les Habsbourg ont toujours été indifférents au concept d'État-nation auquel ils ont préféré celui de monarchie supranationale, où la fidélité au souverain constitue le lien fondamental entre les peuples et tient lieu de patriotisme.

Ce concept en apparence rétrograde, soigneusement défendu par les successeurs de Joseph II, avait l'avantage de n'identifier les Habsbourg à aucune culture ni à aucune nation privilégiée. Il leur

permettait au contraire de respecter toutes les langues vernaculaires, toutes les cultures, toutes les autonomies des peuples qui s'étaient volontairement placés sous leur tutelle. Cette attitude était la meilleure garantie de ce que l'on appelle aujourd'hui « le droit à la différence » des minorités, même lorsque la centralisation eût été théoriquement possible comme dans l'Espagne du Siècle d'Or1 : si le prestige de la dynastie l'eût rendue réalisable, la sagesse et la structure du gouvernement ne la permirent point.

Nous constatons d'ailleurs que des difficultés surgirent toutes les fois que les Habsbourg ont mené une action volontariste d'unification – à l'âge baroque, lorsque Ferdinand II ou Léopold Ier voulurent imposer non une seule langue, mais une seule confession, afin d'adapter à l'Europe centrale et germanique le modèle qui avait à peu près réussi dans la péninsule Ibérique : si les Grecs orthodoxes de Hongrie ont accepté l'union de Brest-Litovsk2, les protestants ont pris les armes, en s'appuyant sur les Turcs ou les Français, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu confirmation de leurs privilèges et la ruine du projet des Habsbourg3. De même, Joseph II se heurta à de sérieuses oppositions lorsqu'il décréta la germanisation de tous ses États4. Enfin le système issu du compromis5 de 1867 appelé Autriche-Hongrie fut probablement une erreur dans la mesure où François-Joseph préféra une double centralisation – très stricte en Hongrie, plus ouverte en Cisleithanie – à un système fédéral, plus conforme à la tradition ; en effet, le compromis donnait l'impression de privilégier deux cultures, l'allemande et la hongroise, conformément à la boutade du chancelier Beust : « Gardez vos hordes, nous garderons les nôtres. »

Cette attitude a détourné les Habsbourg de créer une « nation autrichienne », malgré les efforts des archiducs Charles et Jean, frères puînés de l'empereur François Ier qui, à l'époque des guerres napoléoniennes, auraient voulu mobiliser l'opinion. Le souverain se contenta d'un hymne impérial, œuvre de Joseph Haydn. L'idée d'une nation autrichienne, encore discutée, ne devint réalité que dans la seconde moitié du XXe siècle6.

En fait, la force et la faiblesse des Habsbourg furent de régner sur des nations déjà existantes : la castillane, la hongroise, la polonaise ou la bohême7, ou bien de gouverner des États qui n'étaient que des fragments d'une nation beaucoup plus vaste, Naples et Milan pour la nation italienne, la Styrie, le Tyrol ou la Basse-Autriche pour l'allemande. Cette dernière, comme l'a jadis montré Robert Minder8, est partagée entre un sentiment universaliste qui correspond assez bien au concept de Saint-Empire à vocation universelle, désireux d'englober toute la chrétienté occidentale, et de fortes tendances particularistes. Nation trop importante, la nation germanique s'est, dès le haut Moyen Âge, partagée en « tribus » (Stämme), la bavaroise,
la souabe, la saxonne, qui ont constitué des principautés et se sont dotées d'une langue – chacune pratiquant un dialecte très différent de celui du voisin. Les Habsbourg ont dû se contenter de terres « coloniales » (Basse-Autriche, Carinthie) ou de districts frontaliers (Styrie, Tyrol), car ils n'ont jamais pu mettre la main sur le duché de Souabe des Hohenstaufen. C'est pourquoi leur vocation réelle fut plutôt, de 1440 à 1866, de rassembler des peuples et des princes qui tenaient avant tout à leur autonomie, quitte à s'unir momentanément pour affronter un péril extérieur, turc ou français par exemple. Mais là encore les Habsbourg devaient respecter un équilibre délicat qui trouva son expression dans le droit public allemand issu des traités de Westphalie ou dans la Confédération germanique de 1815. Toutes les fois qu'ils ont tenté, comme Charles Quint ou Ferdinand II, d'unifier les Allemagnes – ne fût-ce que par le moyen de la religion –, ils se sont heurtés à l'opposition de leurs meilleurs alliés, le Saxon Maurice au XVIe siècle, le Bavarois Maximilien au XVIIe siècle, en attendant de se faire exclure d'Allemagne en 1866 par le Prussien Guillaume Ier et son ministre Bismarck.



Les nations « historiques9 » sont, croyons-nous, antérieures à la Maison d'Autriche. Polonais, Tchèques, Hongrois, Croates ont, dès le Xe siècle, réussi, à l'instar de la monarchie franque, à créer un embryon d'État forgé autour d'une dynastie nationale, les Piast, les Arpadiens ou les Přemyslides. Avec leur conversion au catholicisme – c'est-à-dire à la forme latine du christianisme –, ces princes ont su se donner une légitimité face à l'Empire et aux Ottoniens. Ces princes s'appuyaient sur une noblesse de service. Les peuples ont continué à pratiquer leur langue, alors que l'Église et les chancelleries royales se convertissaient au latin. Les langues vernaculaires se sont toutefois maintenues dans la tradition orale pour réapparaître au grand jour à la fin du Moyen Âge, tandis que se créait une conscience nationale, du moins dans les classes dirigeantes. Les théories marxistes, qui se contentaient de réactualiser les idées du XIXe siècle selon lesquelles la conscience nationale est un phénomène récent, ne nous paraissent pas rendre compte des réalités profondes de l'Europe ancienne10. L'existence d'une nation n'est pas liée, en effet, à la constitution d'une bourgeoisie capitaliste. Une langue, une culture, des élites (clergé, noblesse), la présence de voisins envahissants (les Allemands par exemple) suffisent à développer la conscience nationale. La faiblesse de ces pays est liée à l'affaiblissement progressif du pouvoir monarchique, au développement du pouvoir des barons (grands féodaux) mais surtout à l'absence de règles de succession rigides comme la « loi salique » en France, ce qui a permis la transmission aisée de la couronne à une dynastie étrangère soit par élection, soit par mariage de l'héritière légitime. Cette dernière possibilité a fait la fortune des
Habsbourg qui ont su, comme les sociétés multinationales contemporaines, prendre des options sur différents royaumes et bien souvent recueillir les fruits de leur politique matrimoniale.

Le résultat fut une mosaïque d'États sur laquelle, au XVIe siècle, le soleil ne se couchait jamais, car l'empire des Habsbourg n'englobait pas seulement leur patrimoine d'Europe centrale, mais aussi la monarchie d'Espagne, le Portugal et leurs empires coloniaux. Cet ensemble qui ne semblait guère rationnel était en réalité assez efficace, compte tenu des difficultés de communication et des particularismes locaux. Comme l'a dit Pierre Chaunu à maintes reprises, il n'y a, dans le domaine des institutions, qu'une seule alternative : les systèmes qui ne fonctionnent pas et les systèmes qui fonctionnent mal. Tant que les Habsbourg ont admis les dysfonctionnements de leur empire, ils ont réussi dans leurs entreprises, en dépit des remarques condescendantes et apitoyées des diplomates français. En revanche, dès qu'ils ont voulu, comme Joseph II, introduire des principes rationnels et imiter le système français – qui répondait à une autre logique – tout s'est rapidement dégradé; dans le cas de Joseph II, seule la rapide disparition du monarque trop bien intentionné a permis de sauver l'ensemble.

Une autre tradition de la Maison d'Autriche a facilité leur mission : la tradition allemande, qui rejetait le droit d'aînesse pour associer les cadets aux responsabilités. À vrai dire, les Habsbourg ont, au Moyen Age, longtemps hésité entre les deux conceptions du droit successoral, exclusion des cadets ou morcellement du patrimoine. Ils ont finalement trouvé une voie moyenne en créant des apanages sous la ferme autorité du chef de famille et ainsi satisfait le goût de leurs sujets pour l'autonomie, facilité la décentralisation, amélioré l'efficacité de l'administration, tout en maintenant la cohésion de l'ensemble. Lorsque, au XVIe siècle, ils ont étendu leur empire à une partie de l'univers, ils ont pu vaincre de nombreuses difficultés de gestion en utilisant archiducs et archiduchesses à des tâches de gouvernement ; les vice-rois donnaient aux peuples l'illusion que le souverain légitime, que le « naturel seigneur » était présent dans le pays, que ce fût aux Pays-Bas, au Tyrol, en Styrie, au Portugal ou, plus tard, en Hongrie. Rares ont été les graves querelles familiales – à l'exception du XVe siècle et du début du XVIIe siècle11. L'existence de cadets suffisamment nombreux permettait soit les mariages avec les princes étrangers (et ce fut au XVIIIe siècle un aspect essentiel de la diplomatie de Marie-Thérèse), soit de placer des archiducs sur des sièges épiscopaux afin de renforcer l'influence impériale en Allemagne ; c'est ainsi qu'au XVIIe siècle plusieurs évêques de Strasbourg appartinrent à la Maison d'Autriche.

Un des dérapages majeurs de la politique dynastique fut probablement, au XIXe siècle, la mise à l'écart de la plupart des archiducs,
lesquels se trouvèrent confinés dans des emplois militaires de second ordre. Cette évolution s'explique par la méfiance du chef de famille à l'égard de ses cadets, due à de sérieuses divergences politiques. La Maison d'Autriche comportait en effet des personnalités fort dissemblables : des libéraux comme l'archiduc Charles12 ou l'archiduc Jean13 et plus tard l'archiduc Maximilien, futur empereur du Mexique, sans oublier l'archiduc Rodolphe, le héros de la tragédie de Mayerling14; elle comptait aussi des réactionnaires comme l'archiduc Albert, fils de l'archiduc Charles15, ou François-Ferdinand, l'archiduc héritier assassiné à Sarajevo 16, sans oublier les simples d'esprit auxquels on ne pouvait raisonnablement confier des responsabilités politiques comme le père de François-Joseph, l'archiduc François-Charles.

L'un des secrets des Habsbourg fut de savoir collaborer avec les forces sociales dominantes – Eglise et noblesses, puis grande bourgeoisie d'affaires – tout en créant progressivement une classe d'hommes nouveaux – fonctionnaires et officiers de carrière – en attendant de s'accommoder du suffrage universel et des sociaux-démocrates acquis au maintien de la monarchie à condition qu'elle accorde plus d'autonomie aux divers groupes ethno-linguistiques.



L'effondrement de la monarchie des Habsbourg en 1918 a gravement hypothéqué, pendant longtemps, les chances d'une historiographie sereine au point que Charles Kecskeméti a pu développer l'idée qu'une histoire de la monarchie était impossible17, qu'il n'y avait qu'une juxtaposition d'histoires nationales militantes dont le but était de régler les comptes avec les voisins. Ce pessimisme nous paraît quelque peu exagéré ; si, à l'époque stalinienne, les écoles nationales ont, sous couvert d'histoire nationale, renforcé les tendances discutables développées dans les États successeurs, ces tendances ont beaucoup évolué depuis 1970, y compris chez les historiens allemands qui peuvent aborder l'histoire de la Bohême sans ressentiment18 tandis que les historiens tchèques, comme Joseph Macek 19, évoluent vers une plus grande sérénité et tiennent compte des diverses écoles historiques du pays20. Nous avons montré d'autre part21 qu'il y avait beaucoup à attendre des historiens anglo-saxons, Américains originaires d'Europe centrale comme Istvan Deak ou le regretté Robert A. Kann22 ou bien collègues anglais comme Robert J. Evans23, Dickson24 ou encore Derek Beales, qui est en train de renouveler l'histoire de Joseph II. Tous ont en commun une sympathie profonde pour les peuples d'Europe centrale, leurs problèmes, une connaissance des langues et des archives, tout en conservant un certain détachement, une « distance » par rapport aux vieilles querelles et une absence totale d'esprit de clocher – un danger qui guette l'école historique autrichienne contemporaine.


L'histoire des Habsbourg présente une autre difficulté : elle ne peut être une collection de fiches biographiques, rôle fort bien tenu par un dictionnaire récent25. Ce ne peut être que l'histoire d'une famille ou, si l'on veut employer le terme juste, d'une « Maison ». Malgré l'importance des mariages et des héritages dans le prodigieux destin des Habsbourg, il serait absurde de faire uniquement de l'histoire sociale, car il faut tenir le plus grand compte des relations de la dynastie avec ses sujets. Et c'est là que la recherche s'élargit et se complique, car nous ne prétendons pas limiter notre travail à l'Europe centrale, à ce que les Français appellent l'Autriche et que nous appellerons avec nos collègues autrichiens « la monarchie danubienne » (Donaumonarchie).

Étant donné les amibtions universalistes de la Maison d'Autriche, nous ne nous limiterons donc pas à étudier ses relations avec les Allemands d'Autriche, les Tchèques, les Hongrois, les Polonais, les Slaves du Sud, les Roumains ou les Italiens, mais nous élargirons le champ de l'enquête au Moyen Âge pour mieux comprendre la monarchie universelle de Charles Quint et à l'ensemble des possessions de l'archimaison tant que celle-ci règne à Vienne et à Madrid, sans pour autant écrire un résumé d'histoire d'Espagne, alors que nombre de spécialistes l'ont fait et le feront de manière excellente26.

Cette histoire sociale d'une maison souveraine sera doublée par conséquent d'une histoire politique, même si les aspects culturels et économiques ne sont pas négligés pour autant, mais nous voudrions faire comprendre pourquoi cette construction originale a fonctionné, contribué à l'équilibre européen, facilité l'évolution de plusieurs petites nations et pourquoi, sans avoir démérité, elle a été condamnée par les vainqueurs de 1918 qui n'ont pas été capables de lui substituer un système plus juste ni plus efficace.

Nous diviserons l'ouvrage en quatre parties, correspondant aux quatre phases de développement de la Maison d'Autriche : une monarchie allemande au Moyen Âge, une monarchie universelle au début de l'époque moderne, une grande puissance européenne au Siècle des Lumières et, après Sadowa, une puissance régionale qui conserva jusqu'au bout, en 1918, son caractère multinational.



PREMIÈRE PARTIE

Des princes allemands

(1273-1519)



CHAPITRE PREMIER

Les origines

Lorsque, en 1273, Rodolphe de Habsbourg est élu roi de Germanie, il est le chef d'une bonne maison possessionnée en Suisse alémanique et en Haute-Alsace, dont les origines remontent au XIe siècle. Le centre de gravité de ses domaines était l'actuel canton d'Argovie (Aargau) et plus particulièrement le château fort de l'Épervier, attesté dès 1020 (en allemand Habichtsburg, ce qui donnera par contraction Habsburg). Le berceau de la Maison d'Autriche se situe dans l'ancien royaume de Lotharingie, en plein cœur de l'Europe, dans une région de passage, d'échanges commerciaux et de contacts culturels.

Il faut néanmoins constater que les origines ont été très tôt volontairement enjolivées à la requête des Habsbourg eux-mêmes qui souffraient de leur extraction relativement modeste et de leur statut de « parvenus » après l'élection royale de 1273. Les patients travaux des médiévistes depuis un siècle ont tout de même réussi à séparer le vrai du faux.
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Comme il ne leur était pas possible de se rattacher aux trois premières dynasties impériales allemandes, les Saliens ou les Staufen, on accrédita dès le début du XIVe siècle la légende selon laquelle les Habsbourg descendaient d'une famille de patriciens romains, les Colonna ; ceux-ci, à leur tour, prétendaient se rattacher, par l'intermédiaire des comtes de Tusculum, à la gens Julia et par conséquent à Jules César. Les Habsbourg crurent jusque vers 1450 à cette légende qui renforçait leur prétention au trône germanique à l'époque où ils en étaient écartés par la Maison de Luxembourg. La théorie correspondait bien aux modes intellectuelles de la fin du Moyen Âge.





Au XVe siècle apparut une autre théorie, selon laquelle les Habsbourg descendraient des Pierleoni, comtes de l'Aventin, et, par l'intermédiaire de ces derniers, de la gens des Anicii. Cette nouvelle légende avait l'avantage de montrer la « sainteté » des Habsbourg, puisque le pape saint Grégoire le Grand (590-604) et saint Benoît, fondateur de l'ordre monastique, appartenaient à ladite famille. Exposée pour la première fois en 1476 par Heinrich von Gundelfingen, cette théorie correspond à un renouveau de la puissance politique de la papauté.

À la même époque apparut la légende de l'origine franque de l'Archimaison : on rattachait celle-ci directement aux Mérovingiens, en remontant généralement au-delà des Carolingiens. Ces ancêtres francs permettaient aux Habsbourg de prétendre tirer leur origine des Troyens. Cette thèse, liée à des préjugés antiromains et anti-italiens, n'était pas dénuée d'arrière-pensées politiques. Son principal adepte, l'empereur Maximilien Ier, se posait ainsi en successeur légitime des royaumes mérovingiens et carolingiens de Gaule et de Germanie. Il justifiait ainsi son expansion vers l'Europe occidentale et ses prétentions sur l'héritage bourguignon. Il encouragea de nombreux travaux sur le sujet : manuscrits enluminés, traités d'héraldique, arbres généalogiques illustrés. La théorie trouva un large écho parmi les premiers nationalistes allemands de l'époque de la Renaissance, puis passa de mode lorsque le conflit entre la France et la Maison de Habsbourg s'apaisa pour faire place à la rivalité austro-prussienne en Allemagne.

Ils utilisèrent alors une théorie élaborée dès 1649 par l'érudit français Jérôme Vignier : les Habsbourg descendraient des ducs d'Alsace, d'Étichon et de ses successeurs qui régnèrent au haut Moyen Age à la fois sur la Souabe et l'Alsace. Cette « Maison d'Alsace », qui remonterait jusqu'à un certain Archinoald, maire du palais de Clovis II au VIIe siècle, serait le berceau des Habsbourg et des ducs de Lorraine. On voit l'avantage qu'offrait cette théorie au moment où l'archiduchesse épousait le duc de Lorraine François III : la nouvelle dynastie de Habsbourg-Lorraine n'était que la reconstitution de la « Maison d'Alsace » fondée par Étichon. Plus tard, le moine érudit de Sankt-Blasien, Marquard Herrgott (1694-1762), rédigea une grande histoire généalogique de l'Archimaison, à la demande de l'empereur Charles VI, dernier descendant mâle de la Maison de Habsbourg, afin de justifier le mariage de son héritière avec François de Lorraine. L'œuvre, qui utilisait les méthodes nouvelles de la critique des sources, se fondait principalement sur les Acta Murensia, les annales de l'abbaye de Muri en Argovie qui remontaient au XIIe siècle 28.

Cette thèse de l'origine alémanique allait particulièrement convenir à la mode et à l'idéologie conservatrice de la première moitié du
XIXe siècle ; pour le reste, il fallut en rabattre à l'époque des Lumières et de la critique philosophique qui s'opéra sous le règne de Joseph II (1780-1790). La pieuse légende de l'ancêtre saint Morand ou les saints de la famille Pierleoni, célébrés à l'âge baroque, succomba devant les progrès de la critique rationaliste ; seul demeurait montrable le duc Étichon, et c'est lui qui est représenté au château impérial de Laxenbourg, près de Vienne, reconstruit par l'empereur François Ier dans le style d'un château médiéval allemand : Étichon avec l'empereur Rodolphe conduit la procession des grands ancêtres.

Au même moment, le prince Lichnowsky, historiographe de la Cour, mettait fin à toutes ces fables en publiant son grand ouvrage sur la famille des Habsbourg (1836). Il jugeait impudente cette manie des historiens médiévaux de rechercher, au mépris de toute vraisemblance, des ancêtres parmi les Iulii, les Scipions ou les Anicii, tandis que d'autres n'hésitaient pas à remonter à Hector. Mais cet honnête homme oubliait que c'était la mode chez les humanistes et que la Maison de France s'était, elle, cherché au XVIe siècle des origines troyennes. Il concluait : « Pour l'historien consciencieux, un fait doit suffire ; si une famille est classée dès le Xe ou XIe siècle parmi les lignages les plus puissants et les mieux considérés, il faut la classer parmi les plus nobles et tenir pour certain que l'ancêtre a fait partie des commensaux des Carolingiens et qu'il doit avoir été considéré comme l'égal des petites-filles des maires du palais et de leur famille. Tout le reste est superflu, l'homme appartenait à la meilleure noblesse et cela suffit bien29. » Une fois encore, l'entourage officiel des Habsbourg allait au-delà des preuves historiques pour faire remonter les origines de la dynastie jusqu'à l'époque carolingienne et aux racines de l'histoire allemande.

Il fallut la catastrophe de Sadowa et l'unification de l'Allemagne au profit de la Prusse des Hohenzollern pour que l'historiographie s'en tienne à une version plus raisonnable des faits. En 1889, Franz von Krones, dans son Esquisse de l'histoire d'Autriche, condamnait définitivement toutes ces belles légendes, même si personne n'a pu démontrer que les origines carolingiennes de l'Archimaison sont entièrement fausses30.

Au XXe siècle, l'historien autrichien Alphonse Lhotsky, directeur de l'équivalent viennois de l'École des chartes, rejeta sans appel tout ce fatras légendaire31, tout en reconnaissant, comme sa collègue Anna Coreth, qu'il avait bien servi les desseins politiques des Habsbourg et nourri leur habile propagande à des époques reculées.
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Même l'histoire érudite n'est pas parvenue à élucider complètement le problème des origines. Les Habsbourg descendent-ils de Gontran le Riche, duc de Basse-Alsace privé de ses fiefs en 952 par l'empereur Otton le Grand pour haute trahison? Une partie des domaines confisqués réintégra le patrimoine des Habsbourg, ce qui peut s'expliquer par une amnistie. Le domaine de Habichtsburg était un alleu situé dans le royaume de Bourgogne qui échappait à l'autorité directe de l'empereur Otton. Cette hypothèse a l'avantage d'étayer l'appartenance à la famille d'Étichon, mais a l'inconvénient de faire de l'ancêtre un traître à son souverain, ce qui nuit à l'image de marque de l'illustre Maison.

Le fils de Gontran le Riche, Lancelin (diminutif de Landolt), était en tout cas installé en Argovie ; peut-être a-t-il acquis le domaine de Habichtsburg par mariage. Ce qui est sûr, c'est qu'un de ses fils, Radbot, a épousé la fille du duc de Lorraine, Ita. Un autre de ses fils, Rodolphe, épousa une certaine Cunégonde appartenant à la famille des [Hohen] Staufen ; quant à l'aîné, il contracta mariage avec l'une des filles du comte Berchtold de Villingen.

La figure la plus marquante de cette génération est l'évêque Werner de Strasbourg. D'aucuns pensent qu'il était lui aussi fils de Lancelin et par conséquent un Habsbourg, alors que d'autres croient qu'il était fils du duc de Lorraine frère d'Ita. Dans ce cas, il aurait pu obtenir l'amnistie pour les petits-fils de Gontran le Riche. L'évêque Werner était en effet un ami d'enfance de l'empereur Henri II et un artisan actif de son élection. Il favorisa une politique d'expansion de l'Empire en direction de la Bourgogne ; dans ce cas, ses intérêts coïncidaient avec ceux des Habsbourg et de l'empereur Henri II.

C'est à ce moment précis que se situe la construction du château fort d'Habichtsburg (1020), opération qui donna naissance à la première légende concernant l'Archimaison. Le belliqueux évêque Werner avait conseillé à son parent Radbot, seigneur du lieu, de fortifier sa résidence, qui n'était entourée d'aucune muraille ; Radbot promit de le faire en une nuit : le lendemain matin, le château était entouré de ses gens et, à intervalles réguliers, des cavaliers revêtus de leur armure tenaient lieu de tours. L'évêque Werner daigna se montrer satisfait et conseilla à son parent de tirer parti de ce mur vivant, car aucun n'était plus sûr.

Les érudits ont montré que la même légende a été aussi imputée à l'empereur Frédéric Barberousse et au landgrave de Thuringe. Elle a été utilisée par les Habsbourg à une époque où ils étaient en butte à de sévères critiques en Souabe et dans tout l'Empire. Dans la forme originelle, transmise par Mathias von Neuenburg, il ne s'agissait pas

de l'évêque Werner ni du comte Radbot, mais de deux frères originaires de Rome, qui venaient de traverser les Alpes. La signification demeure identique : la meilleure protection pour un prince demeure l'affection et la loyauté de ses sujets. Il est vrai que, jusqu'à la fin, les Habsbourg ont su mettre en pratique cette maxime et qu'ils ont joui d'une réelle popularité, au moins chez leurs sujets allemands.

La puissance du lignage, démontrée par la qualité des alliances des petits-fils de Gontran le Riche, est confirmée par le nombre des fondations religieuses qu'ils effectuèrent dans cette région au cours de la première moitié du XIe siècle. Au moment où il construisait Habichtsburg, Radbot, encouragé par sa femme Ita et peut-être influencé par l'évêque de Strasbourg, fondait l'abbaye bénédictine de Muri, en Argovie, qui devint le monastère familial et le gardien de la mémoire de la Maison dans ses débuts. Le fils des fondateurs, Werner, devint abbé de Muri, établissement dont il fit un des fers de lance de la réforme clunisienne.

Le frère de Radbot, Rodolphe, fonda de son côté l'abbaye d'Ottmarsheim, en Haute-Alsace, entre le Rhin et l'extrémité orientale de la forêt de la Hardt. L'église d'Ottmarsheim est une réminiscence de la chapelle palatine de Charlemagne à Aix-la-Chapelle. N'était-ce pas déjà un signe visible des immenses ambitions d'un lignage riche et puissant ?

Durant deux siècles, ses membres ne vont cesser de conforter leurs positions dans le même espace géographique : Alsace, Brisgau, Suisse alémanique. Vers 1180, ils fondent le couvent de femmes d'Hermetswyl, non loin de l'abbaye de Muri; les deux fondations se perpétueront jusqu'au XIXe siècle.

En 1090, Otton, le petit-fils de Radbot, prend pour la première fois le titre de comte de Habsbourg. En tant que vassal de l'empereur Henri V, il participe à une campagne contre le roi de Hongrie saint Coloman, et il est mentionné dans un document impérial daté de Presbourg comme « comte Otton de Havichsburg ». C'est, semble-t-il, la première apparition de la famille dans cette partie de l'Europe.

Les Habsbourg continuèrent à asseoir leur pouvoir en Alsace : ils se firent donner l'avouerie de l'abbaye de Murbach, qui possédait de vastes domaines en Haute-Alsace, ainsi que le landgraviat de Haute-Alsace qui leur conférait un pouvoir politique certain sur la région.

Au cours du XIIe siècle, ils ont lié leur destin à celui des Hohenstaufen, apparaissant de plus en plus souvent à la Cour impériale et participant aux expéditions militaires. La politique active des Hohenstaufen entraîna l'extinction rapide de nombreux lignages, y compris certains auxquels les Habsbourg étaient apparentés, ce qui leur permit de recueillir de nombreux héritages avec l'appui des autorités impériales. Ainsi se trouvaient-ils en voie de se constituer
une véritable principauté avec la permission des Hohenstaufen. La richesse des « pauvres comtes » apparaît en 1212 lorsque Rodolphe l'Ancien paya 1000 marcs au duc de Lorraine pour le compte du jeune Frédéric II de Hohenstaufen – sur un total de 3 200, alors que l'archevêque de Mayence, l'évêque de Worms et quatre autres seigneurs n'en donnèrent que 700 au total.

C'est que Rodolphe l'Ancien, grand-père du futur roi des Romains, avait en 1198 pris parti pour les Gibelins et abandonné définitivement la cause guelfe33. Cet engagement devait finalement asseoir la fortune des Habsbourg. Lorsque Frédéric quitta la Sicile, Rodolphe l'Ancien fut au nombre des féodaux d'Allemagne qui l'appuyèrent sans hésiter, et Frédéric II fut le parrain du jeune Rodolphe, qui était né le 1er mai 1218.

La mort de Rodolphe l'Ancien faillit retarder l'ascension de sa Maison dans la mesure où, cédant à la coutume des princes allemands, il partagea son patrimoine entre ses deux fils Albert IV et Rodolphe III, lequel fonda la branche cadette des Laufenburg qui, par la suite, rejoignit le parti guelfe. Albert IV, lui, resta fidèle aux Hohenstaufen, mais partit pour la croisade où il mourut en 1249. Par la suite, Rodolphe devait se réconcilier avec la branche cadette ou « comtale » de sa Maison. Celle-ci n'en devait pas moins, jusqu'au XVIIe siècle, rester hostile au principe de la primogéniture, contraire au vieux droit germanique, et procéder, comme nous le verrons, à de nombreux partages.






Le roi Rodolphe Ier, le fondateur34 (1218-1291)

Devenu en 1249 Rodolphe IV comme comte de Habsbourg, celui-ci est connu dans l'histoire générale comme Rodolphe Ier de Germanie et roi des Romains.

Il est en fait le premier de sa Maison sur lequel, tant par les chroniques que par l'iconographie, on soit bien informé. Une chronique du temps nous le décrit en ces termes : « Grand, il avait de longues jambes ; de complexion délicate, il avait le teint pâle, un long nez, des cheveux courts, des mains longues et fines; c'était un homme modéré dans ses appétits en ce qui concerne la nourriture, la boisson et les autres choses, un homme intelligent et sage. » Ce témoignage concorde avec celui d'un autre chroniqueur : « D'une grande vaillance depuis sa jeunesse, c'était un homme intelligent et fort, qui avait été favorisé par le destin ; de haute stature, il avait un nez pointu, son expression était grave et digne, révélant une grande force de caractère 35. »

L'effigie de la pierre tombale de la cathédrale de Spire, où sont inhumés rois et empereurs allemands du Moyen Âge, correspond tout
à fait à ces descriptions littéraires. Elle respire l'énergie et la droiture, avec peut-être même une expression de dureté qui n'est pas du tout incompatible avec un certain sens de l'humour, si l'on en croit les anecdotes rapportées par la tradition. Lorsque les dépouilles royales furent exhumées en 1900, les restes de Rodolphe le Fondateur correspondaient à l'image transmise par la tradition : un homme de grande taille, élégant, bien proportionné.

Le portrait moral est tout aussi séduisant, car idéalisé après sa mort : Rodolphe était, paraît-il, généreux, simple, bon, pieux et modeste, bref, il incarnait toutes les vertus du miles christianus, du chevalier chrétien, et l'on occultait la dureté et l'ambition. L'alliance qu'il conclut avec les grandes villes (en particulier Strasbourg et Zurich) contribua à forger l'image d'un souverain populaire et pieux; c'est ainsi qu'on le voyait encore dans la tradition viennoise du XIXe siècle : « moitié empereur François, moitié saint Florian », tel que le définissait le créateur du rôle de Rodolphe dans le drame de Grillparzer – La Haute Fortune et la fin du roi Ottokar 36.

Il devint par la suite un modèle de piété que ses descendants eurent à cœur d'imiter et que Schiller glorifia dans sa ballade Le Comte de Habsbourg.

En fait, la propagande a plutôt exagéré certains traits considérés comme positifs : son humanité et sa piété. La comparaison avec les empereurs du haut Moyen Âge et avec son fils Albert ne pouvait que lui être favorable. Une génération après sa mort, une série d'anecdotes célébrait son caractère affable et manifestait la reconnaissance des bourgeois à l'égard de celui qui avait mis fin à « l'effroyable temps sans empereur ». Les Souabes économes, un peu terre à terre, appréciaient son sens pratique comme dans cette anecdote où Rodolphe conseillait aux bourgeois de Strasbourg de vendre du poisson à ceux de Cologne et de leur acheter du vin en échange, car le poisson était rare à Cologne et le vin, en ce temps, peu abondant à Strasbourg. Les patriciens rhénans faisaient confiance à un prince aussi sage pour renoncer aux chimères des coûteuses et inutiles expéditions en Italie. En contrepartie, les ennemis des Habsbourg purent développer l'image, peu flatteuse dans l'aristocratie féodale, d'un « roi des boutiquiers ». Dante lui-même, le champion des Gibelins en Italie et le défenseur de la cause impériale au sud des Alpes, a reproché à Rodolphe et à son fils Albert d'avoir délaissé leurs obligations et d'être demeurés par avarice au nord des Alpes, contrairement à la tradition : ils auraient négligé le « jardin de l'Empire » pour arrondir leur propre patrimoine et asseoir leur puissance territoriale.

Mais Rodolphe est considéré avant tout comme le fondateur de la pietas austriaca, cette religiosité sincère qui caractérise l'Archimaison jusqu'à la fin de la monarchie autrichienne37. Deux légendes ont
contribué, au long des siècles, à donner l'image d'un prince particulièrement pieux. La première est une expression de sa dévotion au Saint-Sacrement et fonde la pietas eucharistica des Habsbourg. Elle est rapportée pour la première fois par un chroniqueur suisse du XIVe siècle, le franciscain Jean de Winterthur.

Un jour, Rodolphe, rencontrant un prêtre apportant le Saint Viatique à un mourant, lui offrit son cheval pour l'aider à passer à gué une rivière en crue et lui fit ensuite cadeau de sa monture, car il n'osait plus monter un destrier qui avait eu l'honneur insigne de porter le Seigneur et encore moins l'utiliser à la chasse ou à la guerre. La légende fut ensuite enjolivée : le prêtre aurait été le futur archevêque-électeur de Mayence. Par la suite, Rodolphe aurait systématiquement mis pied à terre lorsqu'il rencontrait un prêtre portant le Saint-Sacrement. À l'époque de la Contre-Réforme, les souverains Habsbourg manifestèrent une dévotion particulière pour l'Eucharistie, symbole visible de la présence réelle : il n'était pas rare de voir l'empereur à pied, tête nue, suivre une procession du Saint-Sacrement, voire un humble vicaire apportant le Viatique à un malade. François-Joseph lui-même maintint cette tradition : en 1852, au Prater, il descendit de voiture et renouvela le geste ancestral. Il est probable qu'à l'origine la renonciation au destrier avait signifié chez Rodolphe un refus de la guerre et manifesté la volonté de régner en souverain juste et pacifique. Plus tard, elle traduisit une adhésion à la doctrine tridentine de la Présence réelle, réaffirmée solennellement contre les idées protestantes de la Sainte Cène.

Après son élection comme roi des Romains, il devait donner l'investiture aux pairs du royaume de Germanie, mais, à ce moment, le sceptre royal était introuvable. Rodolphe aurait alors levé les yeux et, apercevant le crucifix qui ornait le mur de la salle, s'en serait emparé, l'aurait embrassé et déclaré : « Voici le signe de notre rédemption ; qu'il soit donc notre sceptre ! » Ainsi le premier acte de gouvernement de Rodolphe était placé sous le signe de la croix. Il fut associé à un prodige : durant le couronnement, on vit un nuage en forme de croix sur la cathédrale d'Aix-la-Chapelle où se déroulait la cérémonie. Les contemporains associèrent ces signes à la volonté du nouveau souverain de partir pour la croisade ou, à tout le moins, de partir pour Rome afin de se faire couronner empereur et de rétablir l'autorité monarchique en Italie. Par la suite, on en déduisit que le règne des Habsbourg s'était placé sous le signe de la croix victorieuse et que la dynastie était l'héritière légitime de Constantin le Grand, le premier empereur chrétien.

Les contemporains de Rodolphe étaient persuadés en effet que son élection, qui mettait fin à une vacance du pouvoir d'un quart de siècle, était un signe de la Providence et correspondait à une véritable conversion de l'heureux élu : naguère féodal batailleur de l'Allemagne
méridionale, inconnu hors de Souabe, il avait manifesté son intention de vivre en prince chrétien, désireux de faire régner dans l'Empire la paix, l'ordre et la justice auxquels ses sujets aspiraient après une longue période de guerre civile.

Celle-ci lui avait d'ailleurs servi à apprendre son métier de roi et à faire ses preuves comme politique habile : il avait trente-deux ans lorsqu'il succéda à son père comme comte de Habsbourg, et cinquante-cinq lorsqu'il fut élu roi en 1273, et c'est dans son âge mûr qu'il conforta les bases régionales du pouvoir de sa Maison. Fidèle aux alliances de sa famille, il n'abandonna pas les Hohenstaufen et même accompagna le petit-fils de Frédéric II, le jeune Conradin, jusqu'à Vérone (mais il n'était pas à ses côtés à la bataille de Tagliacozzo, qui scella le destin de ce malheureux prince). Landgrave de Haute-Alsace et maître de la partie occidentale de la Suisse alémanique, il était le seul qui pût assurer la sécurité de la route menant de Strasbourg à l'Italie; grâce aux sauf-conduits qu'il délivrait, il protégeait les marchands en ces temps troublés.

Son conflit avec son oncle Rodolphe de Habsbourg-Laufenbourg provoqua des guerres locales, mais il sut en sortir victorieux et arrondir ses possessions dans la région. Il sut avant tout récupérer une partie de l'héritage des puissants comtes de Kybourg (famille de sa mère) en dépit de l'opposition du comte Pierre de Savoie.

Il n'hésita pas à combattre les puissants évêques de Bâle et de Strasbourg, Henri de Neuenburg et Walter de Geroldseck, afin de s'approprier une partie du patrimoine des Hohenstaufen tombé en déshérence après la fin tragique de Conradin38.

Gestionnaire avisé, il sut en tirer un surcroît de ressources en introduisant des taxes nouvelles et surtout en les administrant avec plus de rigueur; il s'inspira du modèle normand de Sicile que Frédéric II avait encore perfectionné. Les sommes lui servirent à racheter des fiefs à des voisins ruinés par une mauvaise gestion de leurs terres.

Cette œuvre patiente d'unification des domaines du Rhin supérieur, interrompue par l'élection de 1273, demeura inachevée. Les domaines de Haute-Alsace, du Brisgau et de Suisse alémanique n'étaient pas d'un seul tenant ; il n'avait en effet pu mettre la main sur Colmar, Mulhouse et Kaisersberg, qui demeurèrent des villes libres. Il dut en outre promettre à ses électeurs, les princes rhénans, de leur restituer les domaines des Hohenstaufen qu'il venait de s'approprier. Ces seigneuries constituèrent par la suite un obstacle insurmontable à l'expansion territoriale des Habsbourg en Allemagne méridionale.

Mais pourquoi ce grand féodal renonça-t-il ainsi brusquement à la sage politique d'accroissement de son patrimoine ?






Le Grand Interrègne (1250-1273)

La mort de Frédéric II, en 1250, avait provoqué une crise majeure dans l'Empire et le royaume de Germanie, et marqué le succès provisoire de la papauté dans la querelle séculaire dite du Sacerdoce et de l'Empire.

La théorie en vigueur depuis Otton le Grand prétendait en effet que le roi de Germanie, successeur de l'empereur romain, n'accédait à cette diginité qu'après un couronnement solennel à Rome des mains du souverain pontife. Cet acte impliquait la descente du roi de Germanie en Italie et un minimum de collaboration avec le pape. Celui-ci était censé détenir le pouvoir spirituel dans l'Empire, tandis qu'il abandonnait à l'empereur le pouvoir temporel, c'est-à-dire la collation des évêchés et des grandes abbayes. Mais les deux sphères étaient mal délimitées, et depuis Innocent III (1198-1216) le pape prétendait que l'empereur lui était subordonné. D'autre part, les Hohenstaufen étendaient leur autorité sur la péninsule Italienne. À la fin du XIIe siècle, l'Empire, qui s'étendait à l'ouest jusqu'au Rhône et à l'Escaut, englobait au sud des Alpes l'Italie du Nord. Par son mariage avec Constance, héritière des rois normands de Sicile, l'empereur Henri VI (1190-1196) était devenu le maître de l'Italie méridionale et encerclait dangereusement le patrimoine de Saint-Pierre. Henri VI voulait reprendre la couronne impériale au profit de sa Maison, mais il mourut à trente-deux ans avant d'avoir réalisé son dessein, laissant un enfant de trois ans, le futur Frédéric II.

Cette mort prématurée laissa l'initiative au Saint-Siège : Otton de Brunswick, fils d'Henri le Lion, disputa le trône impérial à Philippe de Souabe, l'oncle de Frédéric II. Mais celui-ci fut élu roi de Germanie en 1212 avec l'appui d'Innocent III, qui ne pouvait plus supporter Otton de Brunswick, trop indépendant, et le nouveau roi fut couronné empereur à Rome en 1220. Plus préoccupé de politique méditerranéenne que des affaires allemandes, Frédéric II accorda de vastes privilèges aux princes ecclésiastiques d'abord, aux princes laïques ensuite (1228). Ces mesures eurent à long terme de sérieuses conséquences sur la constitution de l'Empire.

Frédéric II ne tarda pas à entrer en conflit avec le Saint-Siège : Grégoire IX (1227-1241) l'excommunia parce qu'il tardait à accomplir son vœu de partir pour la croisade. Il libéra pourtant Jérusalem (1229) par la négociation, sans coup férir, et épousa Yolande, l'héritière du royaume de Jérusalem, laquelle donna naissance à Conrad, le dernier des Hohenstaufen.

Si Frédéric II avait en Allemagne les meilleures relations avec le patriciat des grandes villes, il se heurta, comme autrefois son grand-père Frédéric Barberousse, aux villes italiennes et à la Ligue

lombarde, alliées au Saint-Siège et force principale du parti guelfe au sud des Alpes. Grégoire IX l'excommunia pour la seconde fois en 1239. Au concile de Lyon, en 1245, le pape, s'appuyant sur une conception théocratique du droit public, prit l'initiative de déposer Frédéric II. En dépit de sérieux revers de fortune, ce dernier mourut invaincu le 13 décembre 1250 à Castello Fiorentino, en Apulie et fut inhumé à Palerme, à côté de ses parents.

Son fils Conrad IV (1250-1254) poursuivit une lutte désespérée; il avait épousé Élisabeth de Bavière, qui donna naissance à Conradin en 1254, tandis que Manfred, bâtard de Frédéric II, poursuivait la lutte en Italie et que l'Allemagne connaissait l'anarchie. En effet, Guillaume de Hollande (1246-1257), Alphonse de Castille (1257-1272) et Richard de Cornouailles (1257-1272) étaient des « anti-rois » suscités par le parti guelfe à la suite de la décision du concile de Lyon en 1245, qui avait excommunié et déposé Frédéric II, mais tous trois n'eurent aucune autorité réelle sur les princes allemands. Tout se jouait en Italie.

Le pape Urbain IV (1261-1264) fit alors appel à Charles d'Anjou, frère de Saint Louis, et lui donna l'investiture de royaume de Sicile. Ce dernier combattit sans merci Manfred, triompha de lui à la bataille de Bénévent et le tua (1266).

Les derniers espoirs du parti gibelin et des Hohenstaufen reposaient sur le jeune Conradin, qui entra triomphalement à Rome en 1268. Vaincu à Tagliacozzo, celui-ci fut livré par trahison à son adversaire Charles d'Anjou, qui le fit décapiter à Naples.

Villes et princes allemands étaient las de l'anarchie ; encore fallait-il trouver un candidat acceptable pour le trône de Germanie après la disparition de Richard de Cornouailles. Le roi de Bohême, Ottokar II Přemyslide39 étant jugé trop puissant par les autres princes allemands, Rodolphe commença à négocier avec l'aide du burgrave de Nuremberg, Frédéric de Hohenzollern. Son âge avancé (pour l'époque) lui conférait de l'autorité, et ses liens avec les Hohenstaufen assuraient une certaine continuité, mais surtout il n'était ni trop riche ni trop puissant : il avait donc les qualités de l' « homme nouveau » qui ne gênerait pas des princes nantis, jaloux de leur autorité.

Rodolphe négocia habilement : il acquit l'appui des électeurs de Saxe, de Brandebourg et du Palatinat, en leur donnant ses filles en mariage, et de tous les autres en reconnaissant les acquisitions plus ou moins légitimes opérées pendant l'Interrègne. Fait tout aussi décisif : le pape Grégoire X (1271-1276) était décidé à rétablir l'ordre au nord des Alpes, et Rodolphe lui promit d'organiser une croisade dès qu'il aurait été couronné empereur à Rome.

Pourtant, Rodolphe de Habsbourg, « candidat d'union », devait inaugurer une tout autre politique, parce qu'il comprit que son pouvoir était menacé par les ambitions du roi de Bohême. Il renonça à
la traditionnelle descente en Italie, qui avait sonné le glas du pouvoir de la plupart de ses prédécesseurs : il ne fut jamais empereur et se contenta de la couronne royale, ce qui était déjà une belle promotion pour un comte de Habsbourg. Mais surtout, il porta ses efforts sur l'est de la Germanie, renonçant aux chimères italiennes. Ce choix fut décisif, car il mit fin pratiquement aux aspects universalistes du pouvoir impérial et fit de l'Empire essentiellement une monarchie allemande. Il déplaça le centre de gravité du patrimoine des Habsbourg vers l'Europe danubienne : bloqué en Souabe par les gages qu'il dut donner au moment de son élection, il poursuivit une politique familiale sur les marches orientales de l'Allemagne, scellant ainsi le destin de sa Maison. Quant aux rêves italiens, ils ne devaient reprendre corps qu'à l'époque de la Renaissance et surtout au XVIIIe siècle.

Ainsi, à partir de 1273, les Habsbourg allaient, par esprit de lucre et par soif de conquête, entrer en contact avec un monde différent de celui où ils s'étaient enracinés, et les seigneurs rhénans devenir des princes danubiens. L'élection royale de 1273 scella leur destin européen.





CHAPITRE II

L'Autriche et les pays voisins depuis les origines

Il est indispensable de présenter ces pays que les Habsbourg vont peu à peu soumettre à leur autorité et qui s'articulent autour du bassin de Vienne, auquel se rattachent les Alpes orientales et les massifs hercyniens de la Bohême, alors que le Danube, voie de communication majeure de cette partie de l'Europe, a établi tout naturellement un lien étroit avec le bassin des Carpates, dont la partie la plus vivante est la grande plaine hongroise, tantôt glacis, tantôt complément, tantôt pôle de répulsion pour l'Autriche.

Zone de passage soumise aux invasions, la région n'a jamais été vraiment dominée depuis la fin de l'époque romaine par un groupe ethno-linguistique majoritaire, d'où sa faiblesse face aux ambitions des Germains puis, dans une moindre mesure, face à l'impérialisme russe. Pourtant, ces noyaux ethno-linguistiques se sont révélés parfaitement inassimilables en dépit de quelques tentatives passagères de germanisation. La chance des Habsbourg fut de mettre d'abord la main sur la partie la plus germanisée de l'espace danubien, le bassin de Vienne et les Alpes orientales.

Si la région a toujours été ouverte aux invasions grâce aux grands axes de pénétration, nous voudrions montrer qu'aucun déterminisme naturel ne justifie la théorie, complaisamment exposée, du « retard » par rapport à l'Europe occidentale : les possibilités naturelles y sont aussi bonnes que celles de l'Europe de l'Ouest.




L'Europe danubienne : un pays ouvert

Le relief comprend quatre éléments montagneux essentiels : trois chaînes alpines (les Alpes orientales prolongées par les Carpates et les Alpes dinariques) et le massif de Bohême. Aussi la forêt recouvre-t-elle la plupart des hauteurs et des versants, et les alpages sont-ils fort

rares. Les Carpates du Nord-Ouest sont formées par des sillons longitudinaux, de sorte que la Slovaquie n'est pas une barrière, mais une zone de refuge et de passage. Les Carpates du Sud s'ordonnent autour du grand bassin de Transylvanie, formé de collines de 400 à 500 mètres d'altitude ; la montagne comprend l'arc très ployé de la chaîne principale et du massif de Bihar, situé sur la corde de l'arc. Comme dans la partie slovaque, la vie rurale s'organise dans le cadre de la grande forêt trouée de clairières agricoles ou pastorales dans lesquelles se sont établis des hameaux. Comme dans les Alpes, on note une série d'effondrements responsables en particulier de l'extension des Bassins pannonien et transylvain, du rétrécissement de la chaîne en Ukraine subcarpatique où il ne reste plus qu'un mince cordon ne dépassant pas 500 mètres. Ce rétrécissement, dit de Mukacevo, a la plus grande importance stratégique et historique. Enfin, aux effondrements est liée l'apparition de massifs volcaniques qui s'échelonnent depuis les monts Métallifères slovaques jusqu'à la Transylvanie et qui procurent généralement des terroirs fertiles, favorables en particulier à la viticulture.

La montagne dinarique est en revanche un ensemble de longs plateaux pierreux ou boisés, bordés d'escarpements difficilement franchissables ; creusée de gouffres, traversée par de rares gorges, elle se termine sur l'Adriatique par une grande muraille calcaire ; en 1918, une seule voie ferrée franchissait la montagne dinarique pour desservir une côte longue comme la côte atlantique française. Les hauts massifs sont rares, et les habitants se concentrent dans les dépressions ou poljés et dans le grand bassin tertiaire de Sarajevo. À l'ouest, la montagne dinarique se soude aux Alpes de Carinthie dans la région de Ljubljana, en Slovénie. Conséquence grave : les liaisons avec l'Europe méditerranéenne sont malaisées, bien que les habitants aient toujours souhaité multiplier les échanges culturels avec le monde gréco-romain et ses héritiers. Bien des fois, les valeurs du monde latin ont dû faire un détour par l'intermédiaire des peuples germanisés pour arriver en retard et déformées, car les Alpes orientales représentent un obstacle plus aisément franchissable.

En effet, les Alpes autrichiennes abondent en vallées longitudinales et couvrent une superficie de 50 000 km41 (64,4 % du territoire autrichien). Si les Préalpes calcaires constituent un véritable pôle de répulsion qu'indique bien la toponymie (la montagne Morte ou la mer de Pierres), les deux extrémités sont plus favorisées : le Vorarlberg ressemble par ses pâturages aux Préalpes suisses et, à l'est, les Alpes d'Autriche sont très boisées (dès la fin du néolithique, elles ont été le foyer d'une métallurgie active : la mine de fer de l'Erzberg en Styrie est exploitée à ciel ouvert depuis le IIIe siècle avant J.-C.). Elles se terminent par le chaînon de la Forêt viennoise qui domine la capitale autrichienne. Les Hautes-Alpes cristallines sont moins boisées, mais
comptent des pâturages étendus qui donnent lieu à une vie pastorale intense. Vallées et bassins concentrent l'essentiel de la population (large vallée de l'Inn, sur la Drave bassin de Klagenfurt en Carinthie, petits bassins de la vallée de la Mur). Les Alpes autrichiennes comptent même une grande ville : Innsbruck (140 000 habitants) à la croisée des voies est, ouest et nord-sud (col du Brenner).

La vallée du Danube est flanquée au nord par un ensemble complexe de terrains anciens, le massif de Bohême. La partie autrichienne de cet ensemble est un territoire cristallin, en général boisé, le Waldviertel, que parsèment des clairières de défrichement. Le Waldviertel se prolonge sur le territoire tchécoslovaque par la forêt de Bohême, l'un des quatre massifs montagneux constituant le quadrilatère de Bohême et enserrant la vaste dépression centrale. Ces quatre massifs évoquent la montagne allemande : sommets boisés, occupation en hameaux. Le relief est aéré par des fossés d'effondrement où de larges dépressions sont couvertes de lave ou de lœss (région de Karlovy Vary, dans les monts Métallifères ; Krusné Hory). La montagne est industrielle (mines d'argent, puis d'uranium à Jachymov), et les dépressions internes sont le berceau de l'industrie textile tchèque (Liberec).

Les régions basses sont constituées par le bassin de Vienne, le Bassin pannonien, le Bassin transylvain, la cuvette centrale de Bohême et la dépression morave, qui sert de trait d'union entre la vallée de l'Odra et la grande plaine polonaise d'une part, la vallée du Danube d'autre part, grâce à l'affluent de ce dernier, la Morava ; c'est une succession de Bassins et de bandes montueuses qui dominent les bassins d'Olomouc et de Brno. Ces régions basses ont offert les meilleures possibilités de mise en valeur et ont concentré les plus denses peuplements. Le bassin de Vienne correspond, à l'est de la capitale, à un effondrement semi-circulaire et n'est en fait que le prolongement du Bassin pannonien dont ni les collines du Burgenland ni la frontière politique austro-hongroise ne rompent l'unité. À l'est du Danube s'étend en effet la grande plaine hongroise à 120 mètres d'altitude, monotone, couverte de vastes plaques de lœss qui en font la fertilité ; à l'est du Tisza, les dunes sont plus fréquentes et la steppe devient même la formation végétale naturelle. La Transdanubie, en revanche, offre des paysages beaucoup plus variés ; des collines couvertes de lœss, un petit massif (le Mecsek), tandis que le Bakony calcaire domine le lac Balaton; véritable mer intérieure hongroise, lieu de villégiature, ce dernier génère un micro-climat en dépit de sa faible profondeur. Les paysages de Transdanubie se retrouvent en Slavonie, jusqu'au pied de la montagne dinarique. Là encore, la frontière politique actuelle n'a rien à voir avec la géographie, ni avec le peuplement. La présence de lœss donne à cette région une grande fertilité naturelle. Seules les rives des grands
fleuves (Tisza, Danube), mal drainées, sujettes à des inondations parfois catastrophiques, ont été des pôles de répulsion.

Le bassin intérieur de Bohême est d'une structure encore plus complexe. Le socle ancien affleure largement, donnant des crêtes boisées et le bassin houiller de Kladno, précieux facteur d'industrialisation. La partie nord-est est recouverte de sédiments marneux et de lœss, donnant une campagne aux champs peu allongés et fertiles ; on y cultive blé, betterave et houblon; le socle ancien, au sud-ouest, souvent couvert de lœss, est lui aussi fertile. Si l'on excepte quelques crêtes, le bilan agricole de toute cette cuvette est nettement positif. La Bohême et la Hongrie ainsi qu'une partie de la Basse-Autriche ont toujours été considérées comme des pays à l'agriculture prospère et le climat continental aux nuances variées dans l'ensemble favorable à l'agriculture ; on pouvait y associer la céréaliculture à l'élevage, aux cultures industrielles et même, sur des terrains privilégiés, à la viticulture. Si l'Europe danubienne a souffert souvent des guerres et des pestes, elle a beaucoup moins redouté la famine, au moins dans le cadre de l'économie ancienne qui procurait aux hommes, sans trop de difficultés, pain, vin et viande. C'est qu'à des sols assez fertiles correspondait un climat qui serait même, dans l'ensemble, un élément d'unité, quoique la latitude introduise des différences régionales. Partout la température moyenne de janvier est nettement inférieure à zéro (– 1,6°C à Prague), mais les étés sont chauds, la température moyenne de juillet oscille de 21 à 24°C dans la plaine pannonienne. On a même pu tenter la culture du coton dans la partie méridionale de la Hongrie; en revanche, les étés sont beaucoup plus frais en Bohême. Partout la culture de la vigne a pu réussir sur les versants bien exposés des sols favorables (terrains volcaniques de la rive septentrionale du Balaton ou région de Tokay). Les précipitations sont surtout fortes en été et diminuent au fur et à mesure qu'on s'éloigne vers l'est. Dans l'ensemble, l'Europe danubienne jouit d'un climat tempéré, sans écarts excessifs, même s'ils sont un peu plus prononcés que sur la façade atlantique.



Plaines fertiles, climat favorable, montagnes riches en combustible (bois des forêts) et en minéraux, voire en charbon – au moins à l'échelle de la première révolution industrielle –, communications aisées (sauf avec l'Europe méditerranéenne) ; l'Europe danubienne a toujours été ouverte aux invasions, mais aussi aux influences culturelles multiples. Le seuil de Mukacevo n'a jamais bien résisté au flot des cavaliers de la steppe quand ceux-ci étaient attirés par les espaces fertiles de la Pannonie; de même, une fois sauté le verrou de Belgrade, la plaine a été la proie des envahisseurs venus des Balkans pour qui le prochain obstacle était la muraille imparfaite des Carpates ; c'est pourquoi Moravie et Silésie, situées en plein cœur de
l'Europe, ont vu déferler à plusieurs reprises le flot des cavaliers tatares. Mais si la contrée a été sur la voie des invasions, elle a été aussi sur la route d'échanges fructueux, grâce à la voie royale du Danube, détrônée quelque peu depuis l'avènement du chemin de fer. Les deux capitales majeures, Vienne et Budapest, se sont développées sur des sites privilégiés : Vienne au contact de la plaine et de la muraille alpine, Budapest au contact de la Transdanubie vallonnée et de la grande plaine, à un endroit où le Danube est aisément franchissable. Et ces deux capitales ont été, au siècle dernier, le point de départ d'un réseau ferré en étoile, la première ligne du réseau autrichien ayant utilisé le couloir morave pour relier Vienne à Berlin par la Silésie prussienne. Quant à la montagne alpine et aux massifs anciens de Bohême, ils n'ont jamais été un obstacle aux communications des biens et des hommes, grâce à leurs vallées longitudinales. Tout au plus ont-ils joué un rôle de refuge (y compris la Transylvanie) pour la nation hongroise à l'époque de ses grands malheurs.

Le trait original qu'il faut néanmoins retenir, c'est que les migrations humaines, les flux et reflux n'ont guère recouvert les groupes installés auparavant, du moins après l'effondrement de l'Empire romain et la disparition des populations romanisées. L'invasion des Huns a procédé à l'élimination quasi complète des cultures préexistantes. Seules les Alpes orientales, la montagne dinarique et peut-être les Alpes de Transylvanie ont conservé une partie de l'héritage ethnique plus ancien : Celtes en Norique, Illyriens en Dalmatie et sur les bords de la Pannonie, Daces en Transylvanie. Mais l'effort paléochrétien a été emporté par le flot des Barbares, et l'Europe danubienne fut jusqu'à l'an mil un pays de mission. C'est pourquoi, sans s'attarder à l'histoire des Celtes ou des Romains, il faut évoquer rapidement les faits de civilisation avant la grande mutation des invasions barbares.






Les peuplements avant les grandes invasions 40

Des fouilles ont montré que la région fut occupée dès le paléolithique (grotte de Mixnitz en Styrie). Les trouvailles en Haute-Autriche montrent qu'au néolithique, 3 500 ans avant notre ère, les hommes avaient construit des cités lacustres autour du Mondsee. Certes, le niveau de ces civilisations n'est pas comparable à celui de l'Égypte ou du Proche-Orient à la même époque, mais ces populations déjà sédentarisées produisent de la céramique à décoration linéaire ; elles savent déjà cultiver la terre, élever bœufs, moutons, porcs et chèvres, filer et tisser. Elles se trouvent intégrées dans le circuit du commerce de l'ambre, produit sur les bords de la Baltique et vendu dans toute l'Europe.


Au cours du IIe millénaire avant notre ère, à l'âge du Bronze, les hommes abandonnent la pierre polie pour les armes et les bijoux de bronze ; des trouvailles ont été faites en Bohême, en Transdanubie, à la lisière de la Forêt viennoise, tandis que les tombes se multipliaient. Vers 1100 avant J.-C., les hommes renoncent à inhumer leurs morts, les incinèrent, et conservent les cendres dans des urnes rassemblées sur de vastes espaces (civilisation dite des Champs d'urnes). Trois siècles plus tard, vers 800 avant J.-C., apparaissent les armes et les outils de fer. De 800 à 400 date l'âge d'or de la civilisation de Hallstatt (Haute-Autriche) fondée sur l'exploitation et le commerce du sel qui prirent des proportions jusqu'alors inconnues. Les fouilles de Hallstatt ont révélé l'existence de plus de 2 000 tombeaux. Ces hommes appartenaient à un peuple vénéto-illyrien qui étendit sa domination sur toute l'Europe centrale et l'Italie du Nord et a laissé quelques traces dans la toponymie (Carnuntum, Karawanken, Norique). Leur niveau culturel semble avoir été supérieur à leur organisation politique.

C'est pourquoi, vers 400, ces populations « illyriennes » furent soumises par les Celtes qui, venant d'Europe occidentale, empruntèrent la voie du Danube et s'établirent d'abord solidement en Bohême, à laquelle ils donnèrent leur nom, tandis qu'une seconde vague, remontant de la vallée du Pô, submergeait les Alpes autrichiennes, tandis que les populations illyriennes se réfugiaient dans le Vorarlberg et le Tyrol septentrional.

Il semble que l'invasion ait profondément influencé les caractères anthropologiques des habitants de ces régions (Bohême et Autriche) ; ce qui est sûr, c'est que les Celtes ont laissé des traces durables dans la toponymie (Danube, Inn, par exemple). Ils fondèrent de nombreuses bourgades (Bregenz, Wels, Vienne [Vindobona]) ; ils mirent en valeur les ressources minérales et établirent des relations commerciales avec les Grecs, les Étrusques et les peuples du Nord (par la voie de la Morava et de l'Odra [Oder], mais c'étaient avant tout des agriculteurs qui pratiquaient aussi l'élevage, la pêche et la chasse.

Après la fondation de la colonie d'Aquilée (181 avant J.-C.) les relations des Celtes de Norique avec les Romains furent d'abord amicales et aboutirent à l'alliance contre les envahisseurs cimbres et teutons (113 avant J.-C.). À l'époque de César, au Ier siècle, le royaume de Norique tenta même de maintenir l'équilibre entre les Romains et les Suèves d'Arioviste. On note le premier recul celte au début de notre ère; les Celtes de Bohême s'installèrent en Transdanubie vers 60 avant J.-C. et furent remplacés par des Germains, les Marcomans, qui se révélèrent de redoutables voisins pour les Romains. Toutefois, le Danube, avec ses rives mouvantes et la zone marécageuse qui le bordait alors, représentait une frontière naturelle et malaisément franchissable que les Romains utilisèrent et consolidèrent (tout comme le Rhin en Europe occidentale)


La conquête des pays alpins date seulement du règne d'Auguste, et les habitants de Norique ouvrirent facilement le pays aux légions. Pourtant, le célèbre désastre des légions de Varus au Teutoburger Wald (9 ap. J.-C.) fut déterminant pour l'histoire de l'Europe continentale : les Romains s'installèrent solidement à l'ouest du Rhin et au sud du Danube, mais abandonnèrent aux peuples germaniques les forêts de Saxe, de Thuringe et de Bohême. Leur civilisation n'y eut jamais d'influence directe. Lorsque, au IIe siècle de notre ère, Trajan s'empara de la Dacie, la vallée de la Tisza par exemple échappa à toute colonisation romaine, tandis que les territoires correspondant à toute la majeure partie de l'Autriche actuelle, à la Transdanubie hongroise et à la Yougoslavie, connaissaient les bienfaits de la pax romana.

Au début de notre ère, les régions annexées étaient organisées en provinces. Vers 150 ap. J.-C. celles-ci étaient au nombre de cinq :


- la Norique, qui correspondait aux pays alpins ;

- la Pannonie, limitée à l'est et au nord par le Danube, à l'ouest par la Norique, au sud par la Dalmatie. Trajan divisa la Pannonie en Pannonie supérieure (capitale Vindobona [Vienne]) et la Pannonie inférieure (capitale Sirmium, aujourd'hui Semska Mitrovita);

- la Dacie, correspondant à la Transylvanie et à la Roumanie, limitée à l'ouest par la Tisza, au sud par le Danube, au nord par les Carpates et à l'est par le Dniester. Peuplée de Thraces ayant atteint un haut degré de civilisation, la Dacie constituait un royaume qui apparaissait redoutable aux Romains. Domitien acheta même la paix en payant tribut à Décébale. C'est pourquoi Trajan décida de conquérir la Dacie et de la transformer en province (107 ap. J.-C.) où fut établie la XIIIe légion, de nombreux auxiliaires et des colons romains. En 129, Hadrien divisa la province en Dacie supérieure (Transylvanie) et Dacie inférieure (Petite Valachie).



Il faudrait y ajouter la Moesie (correspondant à la Serbie et à la Bulgarie actuelles) et la Dalmatie.

Le processus de romanisation fut lent et progressif. Des inscriptions funéraires du Ier siècle de notre ère, trouvées auprès de Wieselburg (Basse-Autriche), donnent des noms illyriens et celtes à côté de noms romains, le latin servant de support linguistique à l'ensemble. Dans la montagne, il est sûr que les populations locales ont conservé leurs coutumes et leurs croyances, et l'influence romaine s'est surtout fait sentir dans les villes. C'est par la civitas (cité romaine) et par son administration municipale que se fit l'assimilation progressive des populations, cité dans laquelle les fonctionnaires impériaux jouaient le rôle de modèle pour les notables locaux, le principal élément extérieur étant l'armée dont les légionnaires étaient recrutés dans toutes les provinces de l'Empire et peu à peu romanisés. Au IIIe siècle le processus de romanisation était, semble-t-il, achevé.


Le premier souci de l'administration romaine était en effet d'assurer la sécurité des frontières et les liaisons avec Rome. C'est pourquoi les Romains construisirent le long du Danube une série de forts reliés par une route à Lorch, Mautern, Traismauer, Tulln, Klosterneuburg; Vienne, Carnuntum et Aquincum (aujourd'hui Obuda, dans la banlieue nord de Budapest) avaient une importance particulière : construites sur le plan classique du camp romain, puissamment fortifiées, elles abritaient chacune une légion (la XIVe à Carnuntum, la Xe à Vindobona). Le camp était strictement réservé à l'armée, mais il était entouré de constructions habitées par les familles des légionnaires, des marchands et des artisans. Au cours du IIe siècle de notre ère, les empereurs accordèrent le droit de cité à ces agglomérations. Cent décurions nommés à vie constituaient une sorte de patriciat qui choisissait chaque année une commission de quatre membres et un questeur chargé des affaires financières. C'est pourquoi Trajan n'hésita pas à franchir le Danube et à conquérir la Dacie.

L'Empire romain ne se limita pas à la défensive. Au Ier siècle, le prince des Marcomans devint l'allié de Rome mais, après 150, la poussée des Barbares se faisant de plus en plus forte, en 171 les Marcomans rompirent la ligne du Danube, dévastèrent la Transdanubie, la Styrie et la Carniole, franchirent les Alpes et attaquèrent Aquilée. L'empereur Marc-Aurèle mit huit ans à les éloigner définitivement (171-179) et renforça la ligne de défense du Danube. Pour compenser les pertes de population dues à l'invasion et relever les ruines, Rome fit appel, pour la première fois, à des colons germains, ce qui contribua à modifier la composition de la population de Pannonie. C'est le gouverneur de Carnuntum, Septime Sévère qui, en 193, marcha sur Rome, prit le pouvoir suprême et fonda une nouvelle dynastie.

Au début du IVe siècle Dioclétien réorganisa l'Empire en divisant les grandes provinces et en séparant pouvoir civil et pouvoir militaire. En même temps, il renforça les garnisons (création d'une nouvelle légion) et la flottille du Danube. Constantin devait ensuite partager l'immense empire en 100 provinces, 13 diocèses et 4 préfectures. De cette époque date dans ces régions l'apparition du christianisme, qui remplaça peu à peu les vieilles croyances celtiques et le culte militaire de Mithra importé d'Orient par les légionnairs et protégé par le pouvoir. La persécution des chrétiens par Dioclétien fit de nombreuses victimes (en particulier saint Florian), mais la religion nouvelle s'épanouit à partir de 313, chaque cité romaine devenant siège d'un évêché ; des fouilles ont mis au jour de nombreux lieux de culte : basiliques, chapelles, nécropoles. Pourtant, il semble que le IVe siècle ait marqué l'irrémédiable déclin de ces régions frontières : les villes se vidaient, les campagnes étaient de plus en plus dominées par
les colons germains, tandis que les légions se recrutaient parmi les barbares. L'Empire se montrait de moins en moins capable de résister aux coups de boutoir des Germains fuyant devant les nomades pillards de la steppe. Pendant cinq siècles, l'Europe danubienne allait être le théâtre de vastes bouleversements, qui ne laissèrent pas subsister grand-chose du passé romain.






Les peuples avant leur installation dans l'espace danubien

Il s'agit essentiellement des Slaves, des Germains et des Hongrois, tous tenus pour « barbares » par les populations plus ou moins romanisées de l'Empire.

Les Germains sont les plus proches et les plus inquiétants. Leur origine demeure incertaine : peuples du Nord ayant adopté, à l'âge du Bronze, une langue indo-européenne ? Peuple originaire de Russie orientale d'où serait sortie la famille indo-européenne? À la veille des invasions, ils sont divisés en trois groupes : les Goths venus de Baltique en Ukraine ; les Vandales, Burgondes, Alamans et Francs à l'ouest ; les Angles, les Saxons et Lombards au nord, au bord de la Baltique. La communauté de langue et de culture n'a pu faire naître chez ces peuples un sentiment « national », mais une culture germanique commune existe. Les Germains ne connaissent ni État ni villes mais des communautés (peuplade, tribu, famille) qui forment le cadre de leur vie politique et sociale. La tribu est dirigée par une aristocratie de naissance qui possède la plus grande partie des terres ; au-dessous, la foule des hommes libres fournit les guerriers ; enfin, les esclaves viennent à l'échelon inférieur mais peuvent être affranchis. Les Germains sont avant tout des soldats et des paysans. Ils adorent essentiellement la nature et ses forces; leur culte est simple : quelques sacrifices à date fixe auprès d'un arbre, d'une source. Les guerriers ne croient pas à la mort, et les défunts doivent garder auprès d'eux outils, armes, parures ; ceux qui sont morts sur le champ de bataille sont sûrs de partager la vie des dieux. Leurs contacts avec le monde romain sont anciens (depuis le Ier siècle de notre ère) et ambigus : à Rome, ils alimentent depuis Tacite (historien du Ier siècle et auteur, entre autres, de la Germanie) une sorte de mythe du « bon sauvage » vertueux. S'ils franchirent en masse le limes, certains étaient déjà entrés au service de Rome comme auxiliaires d'abord, comme légionnaires ensuite et enfin comme colons. Les autres peuples barbares pénétrèrent souvent dans des régions en partie germanisées, ce qui explique la faible résistance des populations.

L'habitat primitif des Slaves s'étendait du Dniepr à la Vistule, dans un pays de forêts et de marécages, sur une superficie peu étendue ; ils étaient limités à l'ouest par les Germains, au nord par les Finnois, au
sud par des populations iraniennes et tatares. Par leur langue, ils appartenaient au groupe indo-européen, mais ne constituaient pas un groupe aussi homogène que les Germains ; en particulier, les Slaves du Sud étaient très différents des Slaves orientaux (Russes) ou des Slaves occidentaux (Polonais, Tchèques) : les premiers sont de très grande taille et accusent un type méridional. Coupés de la mer Noire et isolés sur terre des autres peuples par d'immenses forêts, les Slaves n'avaient pas subi l'influence des cultures hellénique et latine, encore moins celle des peuples de la steppe, Scythes et Sarmates; ils ignoraient tout de l'art et de la langue de leurs voisins méridionaux. En revanche, leur langue révèle des emprunts anciens aux Germains : termes de gouvernement, de commerce, de guerre, d'agriculture, ainsi que le mot livre. Ces mots, qui se retrouvent dans toutes les langues slaves modernes, ont été empruntés avant leur dispersion, donc antérieurement au VIe siècle de notre ère. Les Slaves sont avant tout des agriculteurs et selon Jordanès, chroniqueur latin d'origine gothique, « marais et forêts leur tiennent lieu de villes ». Ils étaient organisés en tribus formées de clans. Le clan slave était une formation sociale comprenant plusieurs familles et disposant de moyens de production communautaires. Le chef de cette grande famille était soit l'homme le plus âgé, soit une veuve de chef; dans certains cas, le chef de clan devait consulter la communauté des hommes libres. Tout le patrimoine acquis par le travail du groupe était propriété du clan, et l'on ne pouvait en disposer sans le consentement de tous. À la faveur du développement des relations commerciales, certains clans devinrent plus puissants que d'autres, agglomérant autour d'eux d'autres clans et formant ainsi des tribus. Le vocable le plus ancien pour désigner le chef de tribu était celui de joupan.

La société slave païenne était divisée en trois classes : au sommet une aristocratie composée de chefs de clans et d'un certain nombre de leurs proches ; ensuite une classe, nombreuse, d'hommes libres, les paysans ; enfin les esclaves, prisonniers de guerre, endettés, descendants d'esclaves.

La religion des Slaves était fondée sur l'animisme et le culte des morts. Ils croyaient aux démons auxquels ils rattachaient les âmes des défunts ; par la suite, ils franchirent peu à peu le stade de la démonologie pour s'élever à une sorte de panthéisme. Il n'y avait pas chez eux de hiérarchie sacerdotale41.

En fait, Slaves et Germains étaient des agriculteurs sédentaires, païens certes, « barbares » si l'on veut, mais que rien ne séparait fondamentalement des populations de l'Empire romain. Ils fuyaient devant un grave péril, les cavaliers de la steppe, Turcs et Mongols, dont le genre de vie était totalement incompatible avec l'agriculture sédentaire, car le pasteur nomade avait besoin d'espace pour ses troupeaux et ne comprenait absolument pas l'utilité de la ville, du
village ou des habitations. L'arrivée de ces nomades, pillards de surcroît, représentait un formidable recul pour l'Europe et un péril non négligeable pour tous les sédentaires. La plupart des peuples de la steppe disparurent sans laisser de traces (les Huns, les Avars) ; seuls les Hongrois, qui appartenaient à cette dernière catégorie, finirent par se fixer et devinrent agriculteurs.

Les Hongrois avaient longtemps habité la Russie septentrionale, mais leurs origines sont demeurées d'autant plus obscures qu'ils cultivaient volontiers une parenté mythique avec Attila, roi des Huns, surnommé le « fléau de Dieu ». En fait, des recherches patientes dans le domaine archéologique ont confirmé les données de la linguistique comparative : les Hongrois ne sont pas d'origine asiatique, mais nordique. Au IIe millénaire av. J.-C., les Proto-Hongrois étaient établis au nord de l'Oural où ils menaient une existence de pêcheurs et de chasseurs nomades. Les tribus ouraliennes se sont par la suite divisées en une branche finnoise établie au bord de la Baltique (Estes, Finnois) et une branche ougrienne qui a progressivement émigré vers le cours de la moyenne Volga. De lointains cousins des Proto-Hongrois, les Ostiaks et les Vogouls, emploient encore aujourd'hui, dans le nord de la Sibérie, un vocabulaire relatif à la chasse proche du hongrois, et toutes ces langues possèdent des structures analogues, très différentes des langues indo-européennes. Dans leur nouvel habitat, les Proto-Hongrois acquirent des rudiments de technique agricole puis, au contact des éléments turcs, devinrent des nomades pillards jusqu'à leur établissement définitif dans les plaines danubiennes. Ils s'intégrèrent alors à cette civilisation de la steppe qu'ignorèrent les Slaves et dont les bijoux et les œuvres d'art conservés au musée de l'Ermitage à Léningrad font encore aujourd'hui notre admiration. Le Musée national de Budapest conserve, pour sa part, les armes et le harnachement du cavalier qui était enterré avec son cheval.

Dès cette époque, le lien véritable entre les Hongrois était la langue beaucoup plus que la « race », car l'organisation tribale permettait d'intégrer les groupes et les sujets qui le demandaient. Les Hongrois eux-mêmes se mirent sous la tutelle de peuples voisins momentanément plus puissants42.

Mais Slaves, Germains et Hongrois ne se mirent en route vers l'Europe centrale et ne franchirent le limes que poussés par d'autres migrations venues de l'Orient. Gigantesque moment de l'histoire universelle qui va de 376, date du franchissement du Rhin par les Goths, à 896, date du franchissement du seuil de Mukačevo par les cinq tribus hongroises. Durant plus d'un demi-millénaire, les envahisseurs allaient se succéder, se bousculer, détruisant les fragiles empires édifiés par leurs prédécesseurs sur les ruines de la civilisation romaine.






Les invasions barbares 43

Il ne nous appartient pas de retracer ici en détail l'histoire – mouvementée en apparence et bien monotone en fait – de ce demi-millénaire, et il suffira d'en retenir quelques dates jalonnant les étapes de la mise en place des peuples qui ont fait de l'Europe danubienne leur patrie.

En 376, les Ostrogoths franchissent le Danube. Poussés par les Huns, ils quittent la Russie méridionale et demandent asile à l'empereur d'Occident Valens. 200000 barbares franchissent le Danube, et Théodose finit par les accepter comme « fédérés ». Saint Ambroise, archevêque de Milan, résumait ainsi la situation : « Les Huns se sont jetés sur les Alains, les Alains sur les Goths, les Goths, refoulés de leur patrie, nous ont refoulés en Illyricum, et ce n'est pas fini. » Le véritable danger pour les provinces romaines était représenté par les combats pour le pouvoir, les luttes religieuses et surtout par la poussée des Huns.

Ceux-ci sont des Tatars, apparentés aux Turcs. Pendant longtemps, ils ont menacé la sécurité de l'Empire chinois : c'est contre eux que les Han ont construit la Grande Muraille. Battus par des Mongols, les Huns abandonnent les confins du Céleste Empire et se dirigent vers l'ouest. Comme le Turkestan est occupé par les Scythes, ils se frayent un chemin à travers la plaine russe, détruisant l'empire des Alains, franchissent la Volga et le Don vers 370, entrent en contact avec les Germains. Or les Huns sont des pasteurs nomades qui cherchent d'abord des pâturages pour leurs troupeaux, mais ont aussi le goût du pillage et de l'aventure. Leurs chariots leur servent de domicile, ils passent leur vie à cheval, maniant l'épée et le lasso avec dextérité. Ils sont donc les ennemis naturels non seulement de l'Empire romain, mais aussi des Barbares sédentaires.

En 405, les Huns s'installent dans la plaine danubienne, provoquant indirectement l'invasion de la Gaule par les Vandales (406). Ils organisent un empire, incorporant dans leurs troupes les populations germaniques. Pour quelque temps, ces terribles nomades jouent aux sédentaires, et Attila devient leur roi en 439. Considérant son établissement en Hongrie comme provisoire, il vient s'attaquer à l'Empire romain. De 443 à 450, il menace l'empire d'Orient, et Théodose II lui paie tribut. Puis le roi des Huns se tourne contre la Gaule et, après sa défaite des Champs-Catalauniques (451), envahit l'Italie. Mais il meurt bientôt, après son retour en Pannonie, et son empire se disloque, ses nombreux fils se disputant son héritage. Les Germains se soulèvent, et les Huns doivent se replier sur les rives de la mer Noire. Pour la première fois, des barbares ont été arrêtés, mais l'occupation des Huns ruine l'Europe danubienne. La forêt reprend

possession de contrées défrichées depuis des siècles, recouvrant champs et lieux naguère habités.

Finalement, ce sont les Bavarois, des Germains venus vraisemblablement des steppes de la Russie méridionale, qui occupèrent l'espace abandonné par les Huns. La description qu'en donne saint Sever n'a rien de particulièrement attirante; du point de vue romain et chrétien, ce sont des barbares cupides, bien différents du portrait du Germain tracé jadis par Tacite. C'est pourquoi Odoacre ordonne aux populations romanisées de quitter leur patrie, car il les sait trop faibles pour résister à l'envahisseur. Après 570, les Bavarois occupent le Tyrol, une partie des Alpes d'Autriche et la vallée du Danube. La toponymie autrichienne (terminaisons en ing) révèle une colonisation bavaroise très ancienne. Ainsi, au VIe siècle, se dessine déjà la nouvelle répartition du monde danubien : aux Germains l'actuelle Autriche, aux Slaves la Bohême, aux peuples de la steppe la plaine danubienne.




En 565, les Avars s'établirent dans la plaine danubienne. Il s'agissait de tribus turques, les Ouigours, dominées par des Mongols apparentés aux Huns ou Avars. La confédération avare domina les steppes de la Volga jusqu'en 555, date à laquelle ils offrirent leurs services à l'Empire byzantin ; Justinien leur paya tribut pour qu'ils combattent Slaves et Bulgares, ses ennemis. En 565, quand Justinien cessa de payer, les Avars s'installèrent dans le bassin danubien, entre ce fleuve et le Tisza, chassant les Lombards vers l'Italie. Leurs succès semblent avoir été liés au génie politique de leur khan, Baian. Celui-ci prit Sirmium, fit payer d'énormes tributs à Byzance et assiégea Salonique. En 617, les Avars ravagèrent même la banlieue de Constantinople, mais bientôt leurs vassaux se révoltèrent : les Bulgares prirent leur indépendance, les Slaves septentrionaux formèrent la Grande Moravie. Toutefois, la domination avare a contribué à fixer les Slaves là où ils sont encore aujourd'hui, soit que ceux-ci aient fui devant leur avance, soit que les Avars les aient établis sur les frontières de leur éphémère empire.

En effet, l'autre événement important du VIe siècle est l'implantation des tribus slaves, qui ont quitté leur habitat primitif et occupé des terres laissées vacantes par le départ des Germains. En particulier, ils colonisent l'Allemagne orientale jusqu'à l'Elbe ; du territoire actuel de la Saxe, par la Lusace et la Sibérie, ils occupent la Bohême et la Slovaquie occidentale au cours du VIe siècle. Fuyant devant les Avars, d'autres Slaves, les Slovènes, s'installent en Carniole et poussent jusque dans le bassin de Vienne, profitant du vide laissé par les populations romanes. D'une façon générale, ils s'arrêtent lorsqu'ils rencontrent un peuplement germanique dense (Bavarois). En 568, les Avars soumettent pour un temps les Slaves à leur domination. Ce qui
compte, c'est que Slaves du Nord et Slovènes s'installent définitivement dans ces régions. Au siècle suivant, ils réussissent même à conquérir leur autonomie par rapport aux Avars après la défaite de ces derniers devant les Byzantins.

Vers 630, a lieu la création de la première principauté slave. Un chef franc, Samo, réalisa un embryon d'état slave, qui disparut après sa mort en 658. Durant une trentaine d'années il étendit sa souveraineté sur les tribus tchèques et moraves. Il établit sa capitale dans la vallée de la Morava, mais cette confédération retomba bien vite sous la dépendance des Avars.

Des tribus croates, venues de Galicie, s'établirent entre la Drave et la Save et furent considérées par les Slovènes comme des libérateurs. En fait, les Slaves, organisés en tribu, n'étaient pas encore mûrs pour constituer des États cohérents. Ils risquaient fort d'être absorbés par leurs voisins germaniques mieux organisés. Au cours du VIIIe siècle, les Slovènes de Carinthie furent convertis au catholicisme par des missionnaires germains qui, partant de l'évêché de Salzbourg, commencèrent à fonder des monastères.

En 791, l'Europe danubienne devint zone d'influence franque. Charlemagne, roi des Francs et des Lombards, paracheva l'œuvre commencée par le duc de Bavière et saint Boniface ; il entreprit une campagne contre les Avars païens qui constituaient encore une menace pour l'Église et pour son empire. Ceux-ci abandonnèrent l'actuelle Basse-Autriche, et une seconde campagne (796-797) mena les Francs jusqu'au bord du Tisza, où ils s'emparèrent du camp avar. Cette défaite marqua la fin de l'Empire avar : le IXe siècle vit la naissance du premier Empire slave, tandis qu'en 805 les derniers Avars, redoutant leurs anciens sujets, demandaient la protection de Charlemagne. Ainsi disparaissait une nation qui avait été jadis puissante et redoutée. Ils ne représentaient probablement qu'une mince couche dirigeante qui fut absorbée par les Slaves. La théorie selon laquelle ils seraient les ancêtres des Vlaques du Moyen Âge et des Roumains modernes paraît difficilement défendable.

Charlemagne fit des territoires conquis une marche et distribua les terres de colonisation à des propriétaires bavarois, clercs et laïcs, les seuls qui pussent repeupler rapidement la région. Ils y envoyèrent en effet de nombreux serfs qui s'établirent dans des maisons isolées. Les occupants slaves furent rapidement germanisés. Le pays fut organisé sur le modèle bavarois (législation, division en comtés) tandis que l'évêque de Passau étendait son autorité sur la nouvelle « marche de l'Est » et qu'églises et couvents se multipliaient. En 798, Salzbourg était élevé au rang de siège métropolitain, afin de coordonner l'œuvre de reconstruction culturelle dans ces régions. Charlemagne peut être considéré comme le premier fondateur de l'actuelle Autriche, germanique par sa langue et sa culture, catholique par sa religion, même si,
du point de vue ethnique, il s'agit déjà d'un mélange de Celtes romanisés, de Bavarois, de Slaves germanisés.

Au VIIIe siècle, apparaît la Grande Moravie44. C'est alors que se constitue un grand Etat slave englobant tous les Slaves occidentaux, avec le passage moravo-silésien pour axe, le carrefour Morava-Danube pour centre et les tribus de Bohême dans sa dépendance. Les annales franques signalent la Grande Moravie en 822 dans la fidélité de la Germanie. Pour étayer leur suprématie, les Francs y introduisent le catholicisme, la première église est construite à Nitra vers 830. Mais le prince Rostislav (846-870), intronisé par Louis le Germanique, roi de Germanie (843-876), se tourne vers Byzance pour échapper à la sujétion franque. Il se plaint que les missionnaires ne leur expliquent pas la foi dans leur langue. L'Église d'Orient envoie alors deux missionnaires, deux frères, Cyrille et Méthode, qui arrivent en 863. Originaires de Salonique, ils apportent un alphabet dérivé du grec, approprié à la langue slave, le glagolithique, et traduisent le Nouveau Testament. Méthode organise l'Église, introduisant le rituel oriental. Dans un premier temps, la papauté soutint l'œuvre des missionnaires byzantins ; mais, après la mort de Méthode (885), elle obtint le bannissement des disciples de ce dernier et la liturgie latine fut rétablie en 900. Moment décisif pour l'évolution ultérieure des Slaves occidentaux : ils resteront fidèles au catholicisme romain et à la chrétienté latine. Après la mort de Svatopluk (894), l'unité de la Grande Moravie comme la sécurité de la marche de l'Est allaient être menacées par l'arrivée de nouveaux envahisseurs païens, les nomades hongrois qui, dernière vague venue de la steppe, minèrent l'actuelle Autriche et détruisirent l'Empire slave entre 902 et 907.

Les Hongrois45 apparurent les derniers et se substituèrent aux Avars. C'est la menace que leur faisaient courir les Petchénègues qui décida les cinq tribus hongroises à abandonner la steppe russe et à franchir les Carpates en 896 pour descendre la haute vallée de la Tisza. Accompagnés de Khazars, les compagnons d'Arpad étaient environ 300 000. Ils occupèrent sans difficulté la plaine du moyen Danube et la Transylvanie; en revanche, ils se heurtèrent à la résistance des populations de Transdanubie et des montagnes de l'actuelle Slovaquie. En 905, Arpad écrasa les Moraves et assujettit les tribus slovaques. Au bout de dix ans, la conquête du sol de la Hongrie millénaire était néanmoins achevée. Les populations slaves se soumirent rapidement et s'intégrèrent aisément à la société hongroise.

Néanmoins, pendant près d'un siècle, les Hongrois ne renoncèrent pas à leur mode de vie traditionnel. Chaque année, ils organisaient des expéditions qui leur rapportaient butin et esclaves. Ils fixaient au printemps leur rendez-vous à Szekesfehérvár, en Transdanubie, au nord du lac Balaton, et se lançaient à l'attaque de l'ex-Empire
carolingien, alors en pleine anarchie. Ils répandirent la terreur en Allemagne du Sud, poussant leurs raids jusqu'en Bourgogne. La réorganisation du royaume de Germanie marqua la fin des grandes expéditions et la victoire du roi de Germanie Otton Ier à la bataille du Lechfeld (955) en Bavière mit un terme au pillage. À cette époque, les Hongrois étaient suffisamment enracinés dans leur nouveau pays pour se convertir entièrement à l'agriculture sédentaire et renoncer, bon gré mal gré, à leurs expéditions lucratives. Mais c'est seulement à la fin du Xe siècle qu'ils se constituèrent sous la forme définitive d'un royaume chrétien s'intégrant complètement à la chrétienté latine dont ils devinrent, avec le royaume de Pologne, l'une des marches orientales face aux steppes eurasiennes et au monde byzantin, séparant définitivement les Slaves du Sud des Slaves occidentaux.

Ainsi, vers l'an mil, l'Europe danubienne a-t-elle pris un visage quasi définitif. Un équilibre s'est établi entre Slaves, Hongrois et Germains. Ces derniers occupent les pays alpins où ils organisent des États vassaux du royaume de Germanie.






La marche orientale 46

Otton Ier, roi de Germanie, créa une marche orientale aussitôt après sa victoire décisive sur les Hongrois au Lechfeld. Reprenant l'œuvre de Charlemagne, Otton optait pour la création d'une marche et le maintien de l'État hongrois qui commençait à s'organiser dans la plaine danubienne. Cette décision capitale mettait fin au cycle des grandes invasions qui, depuis un demi-millénaire, avaient submergé le bassin danubien. Désormais, le royaume de Germanie fut protégé par le bastion autrichien et le glacis hongrois ; le système devait se révéler efficace contre les Mongols et plus tard contre les Turcs. En 1002, la région de Vienne était annexée à la marche. Dès 976, la Carinthie était détachée de la Bavière et érigée en duché, puis la marche de Carniole; au XIe siècle, l'Istrie, le Frioul et la région de Vérone furent annexés au duché de Carinthie. En 1074, la frontière de la Basse-Autriche atteignait la Leitha. La querelle des Investitures allait, pour un demi-siècle, paralyser toute politique d'expansion vers l'est.

Le commandement de la marche, qui s'appelait en vieil allemand Ostrarrichi (Osterreich, dont les Français ont fait Austriche, puis Autriche), fut confié à un certain Liutpold (ou Léopold), l'ancêtre des Babenberg, qui sont les véritables créateurs de l'Autriche. Il s'installa à Melk, sur les bords du Danube, et son château fort, aujourd'hui remplacé par un couvent de bénédictins, surveillait l'entrée de la Forêt viennoise et la trouée héroïque de la Wachau ; il contrôlait ainsi les deux voies d'accès (fluviale et terrestre) est-ouest.
Le rôle du margrave (ou marquis) était essentiellement militaire puisqu'il devait défendre le pays contre des voisins fort entreprenants, les Tchèques au nord, les Hongrois à l'est. Dès cette époque, apparaît une constante de l'histoire autrichienne, déterminée par la situation géographique du pays : les rapports de l'Autriche avec ses voisins slaves et hongrois.

Pendant toute la durée du XIe siècle, le margrave n'était qu'un grand seigneur parmi les grands feudataires laïques et ecclésiastiques, comtes héritiers de fiefs de l'époque carolingienne, abbés des grands couvents fondés pour assurer le peuplement, le défrichement et la christianisation de la marche. La querelle des Investitures n'épargna pas l'Autriche, car les Babenberg prirent le plus souvent parti contre l'empereur Henri IV et favorisèrent la réforme grégorienne (fondation de couvents à Klosterneuburg et Heiligenkreuz près de Vienne, donations aux bénédictins de Melk). Mais ils réussirent à briser la toute-puissance des grands seigneurs. À la mort d'Henri IV, les princes allemands songèrent même à élire le margrave Liutpold, beau-frère du défunt roi de Germanie, redoutable honneur que l'intéressé déclina pour mieux se consacrer à sa principauté danubienne. Son règne de quarante années (1096-1136) a contribué à fonder la puissance autrichienne. Très populaire, son tombeau devint rapidement un lieu de pèlerinage; il fut canonisé officiellement en 1485 et devint en 1665 le saint patron de l'Autriche, tout comme saint Étienne en Hongrie ou saint Wenceslas en Bohême.

Après lui, Henri Jasomirgott réussit à obtenir de Frédéric Barberousse l'investiture de la marche, qui fut élevée au rang de duché (1156) et obtint le privilegium minus, qui accordait l'hérédité aux Babenberg et, en cas d'extinction de la famille en ligne masculine ou féminine, le droit de présenter un successeur. Ainsi l'Autriche cessait d'être un simple fief d'Empire pour devenir une principauté quasi indépendante : aucun jugement n'était exécutoire sans l'accord du duc ; l'Autriche obtenait aussi l'immunité fiscale ; l'obligation de service militaire (gratuit) était limitée au territoire autrichien. Peu de temps après, le roi Vratislav de Bohême obtenait les mêmes privilèges pour son pays. C'est à ce moment que le nouveau duc choisit pour résidence Vienne, où il créa le couvent des Écossais.

En 1192, Léopold V obtenait du fils de Frédéric Barberousse, Henri VI, l'inféodation de la Styrie, inaugurant ainsi la politique de réunions pacifiques qui devait regrouper toutes les provinces alpines sous l'autorité du souverain d'Autriche. Léopold VI poursuivit la politique de consolidation du domaine princier face aux grands, tandis qu'il maintenait l'alliance avec les Hohenstaufen. Frédéric II songea même à élever Autriche et Styrie au rang de royaume, comme son grand-père Frédéric Barberousse l'avait fait pour la Bohême. Mais, en 1246, la mort du duc Frédéric provoqua l'extinction des
Babenberg et posa la question de la succession. En trois siècles, les Babenberg avaient fait d'une marche déserte une principauté prospère et respectée tant de ses voisins immédiats que des autres princes allemands, dans la mesure où les ducs d'Autriche avaient eu la sagesse de se tenir à l'écart des grandes querelles politiques qui avaient agité l'Empire et usé les forces des rois allemands. À la mort de Frédéric, on parle juste des « douze apôtres », des grandes familles aristocratiques comme les Starhemberg ou les Puchheim, mais elles ne contestent plus l'autorité princière. Celle-ci s'appuie d'ailleurs sur un important domaine royal, base économique et politique essentielle en un temps où la fiscalité n'existe guère et où le prince doit « vivre du sien ». En outre, les Babenberg ont mené une habile politique de collaboration avec l'Église, qui leur a fourni son appui sans les mettre sous sa tutelle. Ils ont donc ouvert la voie aux Habsbourg.

Rien, a priori, ne semblait destiner ces derniers à devenir ducs d'Autriche et de Styrie, si ce n'est les hasards de la politique allemande du XIIIe siècle et accessoirement leur ambition.





CHAPITRE III

La mainmise des Habsbourg sur l'Autriche (1278)

Elle résulte d'un processus classique au Moyen Âge et s'inscrit dans la logique du droit féodal : l'extinction d'un lignage princier en ligne masculine autorise le souverain à inféoder le domaine à qui lui paraît le plus capable d'assumer les obligations vassaliques. En 1246, la mort du dernier Babenberg, Frédéric le Querelleur, tué dans un combat avec les Hongrois, posait un double problème : à qui l'empereur pourrait-il inféoder l'Autriche ? La marche orientale ne serait-elle pas annexée par l'un de ses puissants voisins, le royaume slave de Bohême, voire le royaume de Hongrie ?

Pour son malheur, l'Autriche connut un interrègne au même moment que l'Empire, et les chroniqueurs monastiques perçurent tout de suite le grave danger qui menaçait le pays et ses habitants face à l'anarchie féodale et surtout aux voisins tchèques et hongrois. Ils allaient répétant ce thème : « L'Autriche est privée de son prince et des héritiers légitimes, hélas ! au détriment du pays et de ses habitants. » Le seigneur Ulrich von Liechtenstein décrivait peu après les graves conséquences de l'interrègne dans sa chronique : « Après [le duc Frédéric], il y eut une grande misère en Autriche et en Styrie. Plus d'un qui naguère avait été riche devint pauvre. Il y eut alors de nombreuses injustices : on se mit à piller le pays jour et nuit, d'où il advint que beaucoup de villages demeurèrent déserts. Les riches prirent leurs biens aux pauvres, et ils perdirent leur dignité. »

Frédéric ne laissait qu'une nièce, Gertrude, qui épousa un prince de Bohême puis, bientôt après, le margrave Hermann de Bade. D'après le privilège contesté de 1156 (privilegium minus)47, l'Autriche échappait aux dispositions générales du droit féodal, et une femme pouvait être l'héritière légitime. Mais Frédéric avait deux sœurs, Marguerite et Constance, dont les fils pouvaient émettre des prétentions sur l'héritage. Encore fallait-il qu'il existât une autorité impériale pour imposer une solution. Or les Hohenstaufen avaient

alors d'autres soucis et se désintéressaient des marches orientales du monde germanique. Restaient en présence les barons locaux et les rois de Bohême et de Hongrie.




La société féodale et ses tendances anarchiques

Hermann von Altaich, mort en 1275, décrit sans complaisance les tares d'une société décentralisée où l'Etat est faible en général et inexistant lors d'un conflit de succession : « Personne n'est à même de décrire ou de raconter quelles souffrances ont endurées les deux provinces durant les six années qui ont suivi la mort du duc Frédéric ; car tous les nobles, et peut-être encore davantage les roturiers ont fait ce qu'ils voulaient, sans craindre Dieu ni les hommes. Les gens qui ne réussirent pas à fuir dans des lieux fortifiés ou des grottes furent capturés, molestés, tués et tourmentés dans des supplices inimaginables et jusqu'alors inconnus. » Ce témoignage semble annoncer une véritable décomposition de la société féodale qui, calquée sur le modèle des royaumes francs, était devenue l'un des traits communs de l'Europe danubienne. Slaves et Hongrois avaient progressivement abandonné la structure tribale et adopté le modèle germanique qui avait prévalu à la fin de l'époque carolingienne.

Une relative spécialisation des tâches avait confiné le paysan dans la production de biens matériels, tandis que guerriers, prêtres et marchands vivaient, médiatement ou non, du travail de ce dernier. Le guerrier fut pourvu d'une terre dont le revenu pouvait l'entretenir, lui, son cheval, son valet d'armes et sa famille. Et le guerrier devint naturellement le seigneur de cette terre. Le prêtre fut assimilé au guerrier et devint propriétaire foncier. Seul le marchand resta en marge, ni paysan ni seigneur, vivant dans les modestes bourgades qui avaient survécu aux grandes invasions.

Cette spécialisation était avantageuse pour le paysan tant que le seigneur assurait sa sécurité, mais elle s'assortissait d'une hiérarchisation rigoureuse de la société, laquelle s'était organisée autour de deux pôles : le guerrier était le noble, le paysan l'homme du commun. Une bonne partie des clercs et les serviteurs directs des princes furent assimilés à la noblesse – ce sont les fameux ministeriales germaniques –, tandis qu'en Hongrie tous les hommes libres étaient considérés comme nobles. Marchands et artisans, assimilés d'abord à la paysannerie, obtenaient peu à peu des privilèges dans les bourgs que protégeait le prince.

La cellule socio-politique fondamentale qui en résulta fut la seigneurie foncière (Grundherrschaft), qui allait se perpétuer jusqu'à la révolution de 1848. Les rapports entre seigneur et paysans étaient fondés sur la servitude personnelle, sur la mise à disposition d'un
fonds de terre, et sur le rôle protecteur exercé par le seigneur vis-à-vis de ses paysans. La condition servile était un héritage des sociétés antiques; c'était un statut juridique qui tomba progressivement en désuétude au cours du Moyen Âge. En effet, les esclaves, nombreux chez les « barbares », furent bientôt réduits aux seuls esclaves domestiques. Les autres furent « chasés », c'est-à-dire pourvus d'une tenure comme les paysans libres, et se confondirent progressivement avec la classe des tenanciers. En fait, la faible densité de la population faisait de l'homme la véritable richesse et le seigneur passait contrat avec le colon qui voulait bien défricher sa terre. Celui-ci recevait une maison rudimentaire, des prés, des champs et un droit d'usage sur les bois ; en échange, il s'engageait à mettre la terre en valeur et à livrer au seigneur une part des récoltes, part qui était fixée à l'avance; l'engagement contractuel pouvait être annulé par chacune des parties. Ainsi le paysan voyait-il son existence assurée et le seigneur était-il sûr de son revenu. Et la tenure devint héréditaire. Le paysan était de facto propriétaire de sa maison et de ses champs, le seigneur était un rentier du sol qui se contentait de prélever une part de la récolte de ses paysans, sans se soucier de l'exploitation. L'étendue du domaine compensait la modicité du prélèvement.

Au Xe siècle, en Autriche, le seigneur s'était aussi mué en protecteur du paysan qu'il s'engageait à défendre, se substituant ainsi à la puissance publique. Ce rôle s'étendit progressivement à toute l'Europe danubienne. En revanche, le tenancier devait aider le seigneur en lui fournissant impôt et corvée. Il prêtait serment au seigneur qui assurait sa protection. Le seigneur, quant à lui, prêtait foi et hommage à son propre seigneur, le margrave d'Autriche, le duc de Styrie, ou le duc de Bohême. Ce lien personnel d'homme à homme est le fondement même de la féodalité. Il s'est étendu à la Hongrie et la noblesse de fonction instituée par saint Étienne s'est peu à peu transformée en une noblesse féodale dominée par les barons pourvus de grands domaines, entourés d'une clientèle d'hommes libres et peu fortunés (la petite noblesse). Aussi les barons se sont-ils constitués, à plusieurs reprises, de véritables principautés fondées sur leur propre richesse et sur l'usurpation du domaine royal.

L'obligation pour le seigneur de protéger les biens et les personnes de ses sujets s'accompagnait du droit de justice au niveau de la seigneurie ; il pouvait châtier ses paysans, ce qui devint le droit de haute et basse justice; en fait, il exerça peu à peu la justice criminelle et la justice civile sur tous les habitants de la seigneurie. Cette usurpation du pouvoir régalien donna à la noblesse une puissance extraordinaire qui dura jusqu'à l'époque moderne. À partir du XIIIe siècle la justice princière ne s'exercera plus qu'au crimine – et encore, en appel – pour la masse des roturiers ; les seuls véritables justiciables des tribunaux princiers étaient les nobles.


Autre trait de la société féodale en Europe centrale : le clergé a été assimilé aux grands propriétaires fonciers. Évêchés et grandes abbayes bénédictines furent le plus souvent des fondations princières richement dotées en terres ; ainsi l'abbaye de Saint-Georges à Prague, celles de Melk en Basse-Autriche, de Pannonhalma en Hongrie. Ces grandes abbayes eurent un rôle économique, elles contribuèrent au défrichement et à la mise en valeur du pays, mais eurent surtout un rôle culturel, car elles avaient un droit de patronat sur de nombreuses paroisses et participèrent à l'évangélisation des populations par les desservants qu'elles placèrent dans les campagnes. En outre elles propageaient la culture latine, maintenaient la liturgie et imposaient ainsi peu à peu le rite latin auprès de masses naguère païennes ou inclines à se tourner vers des liturgies slavonnes. Elles conservaient et copiaient les textes sacrés et la littérature latine. Dans un monde où le clergé séculier était encore insuffisant et les évêchés rares, les paroisses dépendaient de la bonne volonté des seigneurs qui devaient les fonder et doter le pasteur de bénéfices, les abbayes ont joué un rôle essentiel dans l'intégration de l'Europe danubienne à la chrétienté latine – les bénédictins d'abord, les cisterciens ensuite – en attendant les ordres mendiants dans les villes au XIIIe siècle. Mais l'Eglise n'a pu s'implanter sérieusement au haut Moyen Âge que parce qu'elle a été assimilée à la classe dirigeante, celle des seigneurs guerriers, et qu'elle a été richement dotée de terres, alors base unique du pouvoir et du prestige. Nous verrons d'ailleurs que chez les Slaves et les Hongrois, la conversion au christianisme a été le fait du prince et avant tout une décision politique destinée à sauver l'essentiel de l'indépendance nationale face à la poussée de l'Église de Germanie qui, appuyée sur son propre appareil politique, n'hésitait pas à provoquer des conquêtes pour mieux convertir les païens.

Corollaire de la conversion au christianisme : les nations implantées au Xe siècle dans l'Europe danubienne ont constitué des États monarchiques calqués sur le modèle de la monarchie franque où une famille plus puissante que les autres monopolisait le titre royal et partageait le pouvoir avec les grands du royaume et avec l'Église qui, comme dans le royaume franc depuis Clovis, associait son destin à celui des dynasties nationales. C'est même le nom de Charlemagne (allemand : Karl, slave : Kral, devenu en hongrois Kiràly), qui a donné en tchèque et en hongrois le nom commun de « roi ».

Mais ni l'Autriche ni la Styrie ni les autres provinces alpines ne purent se constituer en royaume souverain et elles furent l'objet de la convoitise des grands seigneurs locaux comme des autres rois. Philippe, archevêque de Salzbourg, tenta de participer à la curée et réclama nombre de domaines sur lesquels il prétendait avoir des droits imprescriptibles. C'est pourquoi la noblesse locale comprit très
vite le danger qui la menaçait et fit front face aux prétentions étrangères. Peine perdue : Ottokar Přemyslide réussit à se constituer un empire allant de la Saxe à l'Adriatique, écartant seulement le roi de Hongrie et réalisant pour la première fois l'union de l'Autriche et de la Bohême – union éphémère il est vrai – au profit du royaume slave, qui était alors une puissance redoutable dans cette partie de l'Europe.






Ottokar II Přemyslide et le royaume de Bohême 48

Les Slaves qui occupaient le quadrilatère de Bohême s'étaient progressivement détachés de la Grande Moravie au cours du IXe siècle ; au Xe siècle, la tribu des Tchèques, installée autour de Prague, les regroupa et constitua un État national sous l'autorité d'une dynastie nationale, les Přemyslides, à laquelle appartient Ottokar II. Les Tchèques négligèrent la mise en valeur du pourtour montagneux pour se consacrer aux terroirs les plus fertiles de la dépression centrale.

Le fondateur de la dynastie, Přemysl le Laboureur, est un héros quelque peu mythique et le premier prince connu, Borivoj, fut baptisé en Moravie en 875 ; en 890, il fit construire la première église du pays. En 895, ses fils Spytihnev et Vratislav prêtèrent serment de fidélité à Arnulf, roi de Germanie. Spytihnev favorisa l'évangélisation de ses sujets, politique poursuivie par Vratislav de 905 à 921.

Son fils Wenceslas avait reçu une éducation chrétienne lorsqu'il prit le pouvoir en 924, à l'âge de dix-sept ans. Il ne régna que cinq ans, mais marqua durablement l'histoire nationale, car il sut montrer des qualités d'homme d'État. Il réprima les intrigues d'un entourage demeuré en grande partie païen, pour qui la conversion au christianisme signifiait la subordination au puissant voisin germanique, alors que pour Wenceslas la conversion représentait le meilleur moyen de conserver son indépendance. Il entretint des rapports amicaux avec la Germanie, en particulier avec le roi Henri Ier l'Oiseleur (919-936) qui lui offrit la couronne royale. Mais Wenceslas fut assassiné par son frère Boleslav le Cruel (929-967) ; par la suite, il fut canonisé et devint le saint patron de la Bohême. En fait, Boleslav Ier s'appuyait sur un parti national et anticatholique mécontent de la politique d'alliance avec la Germanie, mais le rapport de forces était peu favorable aux Tchèques. Après quinze ans de lutte, Otton Ier le Grand (936-973) parvint à vaincre les Tchèques et à leur imposer un lien de vassalité en 950. Désormais la Bohême serait un fief du Saint-Empire, à la différence de la Hongrie qui ne fut jamais incorporée dans le Reich. Les ducs de Bohême étaient obligés de paraître à la cour des rois de Germanie, de les suivre à la guerre et de les accompagner à Rome.
L'évêché de Prague fut fondé en 973 par le roi de Germanie et non par le duc Boleslav II; toutefois, les droits régaliens restaient entre les mains des Přemyslides. Au XIe siècle, le duc Bretislav (1034-1055), qui rêvait de ressusciter la Grande Moravie, tenta de rejeter la suzeraineté germanique, mais l'empereur Henri III (1039-1056) écrasa les Tchèques, et Bretislav dut venir à Ratisbonne en 1041 implorer son pardon et solliciter l'investiture de la Bohême. Par la suite, la Bohême prit le parti d'Henri III contre les Hongrois et d'Henri IV (1056-1106) contre le pape Grégoire VII dans la querelle des Investitures. En récompense, Wratislav (1061-1092) reçut la dignité royale à titre personnel. C'est ensuite Ottokar Ier qui obtint de Frédéric II le titre royal en 1212, pour avoir soutenu la cause des Hohenstaufen (Bulle d'or de Sicile). Dorénavant, la Bohême serait un État autonome, les affaires de succession ne concerneraient que le royaume et le roi des Romains, l'empereur devrait automatiquement accorder l'investiture au nouveau souverain; le roi de Bohême nommerait les évêques, il ne mettrait plus que 300 soldats à la disposition du roi des Romains pour la descente en Italie. Et comme le duc-roi de Bohême était en même temps grand échanson du Reich, il était électeur depuis le début du XIe siècle ; bien qu'il ne fût pas allemand, il participait ainsi à un choix politique capital pour le royaume de Germanie. À la fin du XIIIe siècle, sous Rodolphe de Habsbourg, personne ne mettait plus en doute la qualité d'électeur du roi de Bohême (quant à la couronne royale de saint Wenceslas, c'est un joyau du XIVe siècle49.

La Bulle d'or de l'empereur Charles IV (1356), qui réglait définitivement les modalités de l'élection du roi des Romains, confirma la position de la Bohême. Son roi devenait le premier électeur laïque et conservait l'usage des droits régaliens, ses habitants échappaient à la compétence des tribunaux d'Empire (privilège de non evocando et de non appellando). Le siège de Prague, élevé au rang de siège métropolitain, cessait de dépendre de l'archevêque de Mayence ; l'archevêque, à qui revenait l'honneur de couronner le roi, devint le second personnage de l'État, d'autant que le premier titulaire, Ernest de Pardubice, était le confident de Charles IV.

Le droit de succession était chez les Přemyslides assez compliqué. Avant de mourir, le duc désignait le plus âgé, considéré comme le plus compétent, dans sa parenté, tandis que ses enfants recevaient des apanages. Ce système aboutit, au XIIe siècle, à de graves querelles de succession, ce qui permit à Frédéric Barberousse d'intervenir à plusieurs reprises. Avec Ottokar Ier se fit jour l'idée de primogéniture : le roi parvint à faire élire son fils aîné de son vivant. Pourtant, la mort brutale de Wenceslas III en 1306 posa à nouveau le problème de la succession, car avec lui s'éteignait la descendance masculine des Přemyslides. Le roi des Romains, Albert de Habsbourg, inféoda la
Bohême à son propre fils Rodolphe, mais l'opération échoua et son successeur, Henri de Luxembourg, inféoda la Bohême à son propre fils, Jean de Luxembourg (1310), qu'il maria à Élisabeth Přemyslide. Le danger était pourtant bien moindre pour l'État tchèque, car la nouvelle dynastie, possessionnée aux Pays-Bas, était complètement francisée et capable de contrebalancer l'influence allemande. Elle se révéla d'ailleurs bien vite une véritable dynastie nationale, tout comme les Angevins de Hongrie. D'ailleurs, la noblesse tchèque prêta hommage sans difficulté au nouveau roi. La dynastie des Luxembourg devait se maintenir pendant plus d'un siècle, réaliser en 1347 l'union avec la couronne impériale et constituer même, au siècle suivant, en la personne de Sigismond, l'union des couronnes de Hongrie et de Bohême et de la dignité impériale, préfiguration des regroupements politiques de la période moderne.

Le royaume de Bohême ne comprenait pas seulement la patrie des Tchèques, mais des provinces incorporées. Le marquisat de Moravie devint possession polonaise vers l'an mil et ne fut annexé à la Bohême qu'en 1029, par le duc Bretislav qui l'inféoda à son fils. Désormais, la Moravie fit partie du royaume, mais servit souvent d'apanage aux cadets de la Maison des Přemyslides. Si Frédéric Barberousse en fit un fief d'Empire, Charles IV de Luxembourg plaça définitivement la Moravie dans la mouvance bohème. Le duché de Silésie fut disputé entre la Pologne et la Bohême ; à demi tchèque au Xe siècle, la Silésie fut annexée par la Pologne et, à la fin du XIIe siècle, la Haute-Silésie était déjà divisée en nombreuses principautés. Mais c'est seulement Jean de Luxembourg qui, en 1327, la conquit pour défendre des droits plus ou moins contestables (hommages prêtés dans le passé par certains princes de Haute-Silésie), tandis que le duc de Breslau lui cédait la Basse-Silésie. Charles IV paracheva l'acquisition de la Silésie qui conserva son statut de principauté autonome vassale du roi de Bohême. L'acquisition des Lusaces remonte au XIIe siècle, l'empereur Henri IV inféoda en 1076 au duc Wratislav la Haute-Lusace (Bautzen et Görlitz), mais une sœur du roi Ottokar II l'apporta en dot au margrave de Brandebourg. À la mort du dernier Ascanien, le margrave Waldemar (1319), le roi Jean de Luxembourg récupéra la Haute-Lusace et son fils Charles IV racheta la Basse-Lusace en 1367. La principauté d'Eger fut donnée en gage à Jean de Luxembourg par Louis de Bavière pour une valeur de 20000 marcs d'argent, en contrepartie de l'aide que la Bohême lui apporterait dans sa candidature à l'Empire. Eger fut placée sous l'autorité du roi, totalement exempte d'impôt; elle ne fut jamais rattachée au royaume, tandis que la Moravie et la Silésie étaient des fiefs de la couronne de Bohême, jouissant de leur autonomie à l'intérieur du royaume. Elles sont souvent qualifiées de provinces incorporées.

L'administration du royaume de Bohême était calquée sur celle du
royaume franc. Le souverain (duc puis roi) gouvernait avec l'aide de ses parents et grands officiers, qui avaient d'abord des fonctions auliques : le chambellan, le maréchal, l'écuyer tranchant, l'échanson, auxquels il faut ajouter le grand juge, le grand veneur et le grand écuyer. Vers 1150 apparaît le chancelier, qui sera remplacé au siècle suivant par le protonotaire. Sous Ottokar II, Prague devint le centre de l'administration, en particulier le siège du tribunal suprême présidé par le grand juge, cour d'appel des tribunaux provinciaux et aussi instance unique pour l'aristocratie, à laquelle appartenaient tous les juges du tribunal suprême. Au cours du Moyen Âge, le rôle du camérier ne cessa de croître, car il était responsable de la bonne administration du domaine royal, tandis qu'au XIIIe siècle un camérier adjoint s'occupait de la juridiction sur les villes et les communautés juives. En fait, le camérier avait la haute main sur les finances royales. Enfin le grand burgrave de Prague avait autorité sur les burgraves des cercles. En effet, à l'imitation du royaume franc, le territoire était partagé en cantons (župa); chaque canton était placé sous la surveillance d'un château fort, commandé par un burgrave (comes, župan) nommé par le duc et appartenant le plus souvent à la noblesse de la région.

Le burgrave avait des attributions militaires et administratives. Il était assisté d'un camérier, d'un intendant (chargé de la gestion des domaines royaux) et d'un juge qui présidait le tribunal de circonscription. Mais comme les offices de burgrave étaient monopolisés par des familles nobles, Ottokar II regroupa les cantons en « cercles » (Kreš, Kreis) qui sont demeurés jusqu'à aujourd'hui les circonscriptions administratives de base. Le tribunal de cercle fut installé au chef-lieu, et Ottokar II nomma pour chacun d'entre eux deux juges (popraviči) pris parmi les barons établis dans la région; ils avaient à rendre la justice au criminel et à assurer le maintien de l'ordre. Les finances furent confiées à un receveur particulier.

On voit donc que le roi Ottokar II était un partenaire redoutable, et le seul souverain dans la région qui aurait pu se mesurer avec lui était le roi de Hongrie Béla IV, qui disposait d'un domaine en théorie encore plus vaste, mais affaibli momentanément par l'invasion mongole.






Le royaume de Hongrie

En 896, les compagnons d'Arpad (des Hongrois et des Khazars, au nombre de 300000) occupèrent sans difficulté la plaine danubienne, mais c'est seulement à la fin du Xe siècle que la Hongrie prit la forme d'un royaume chrétien, s'intégrant peu à peu à l'Occident médiéval. Son organisation est l'œuvre du roi saint Étienne (997-1038).


Celui-ci, baptisé en 985, comprit qu'il ne pourrait retarder longtemps la conversion au christianisme d'un pays qui se trouvait placé entre le puissant Empire germanique et un Empire byzantin encore vigoureux, et son ralliement sincère à la chrétienté latine fut d'abord un acte politique comparable à celui des princes tchèques au début du Xe siècle. Pour éviter que la Hongrie ne devînt une dépendance de l'Empire germanique, saint Étienne, qui avait épousé une princesse bavaroise, Gisèle, s'appuya sur le Saint-Siège, dont il se déclara le vassal, pour échapper à la tutelle allemande. Jamais au cours de son histoire ultérieure le royaume de Hongrie ne fut une province de l'Empire, même lorsque certains empereurs devinrent rois de Hongrie. Le pape Sylvestre II lui envoya une couronne qui, avec un diadème byzantin, constitua la fameuse « Sainte Couronne », élément essentiel de la vie publique hongroise. Dès cette époque, les souverains de Hongrie prirent le titre de « roi apostolique » 50.

Après l'abolition définitive du système tribal, saint Etienne organisa le pays sur le modèle franc. Le territoire fut divisé en comtés ou comitats, territoire d'environ 3000 km48 autour d'un château royal confié à un agent royal, le comte ou ispan. Nommé et révocable par le souverain, le comte était le chef militaire (il commandait les autres châteaux royaux du comitat) et le juge délégué. À l'entretien de ces forteresses et de leurs garnisons étaient affectés des terres et des paysans du domaine royal. Comme les rois francs, saint Étienne gouverna avec l'aide des grands officiers, qui avaient des fonctions à la fois auliques (grand échanson, grand panetier, grand écuyer) et administratives (trésorier, grand juge et peut-être déjà comte palatin). Le roi réserva une place de choix aux prêtres : le chancelier était toujours, par principe, un prélat qu'assistaient des clercs, pour la simple raison que la langue écrite à l'exclusion de tout autre allait être pour un demi-millénaire le latin et que les clercs étaient les mieux versés dans cette langue. En même temps, saint Étienne organisa l'Église en la dotant d'importants domaines mais la couronne conserva toujours un droit de patronat sur eux. Il créa huit diocèses dépendant de deux évêques métropolitains, Kalocsa et Esztergôm, ville où le roi résidait le plus volontiers avec Szekesféhérvár. Les premiers évêques furent généralement des étrangers, Allemands ou Italiens. L'Église reçut en outre le droit de percevoir la dîme sur l'ensemble des terres du royaume. Aussi l'Église de Hongrie garda-t-elle de ses origines – une création royale face à un peuple encore largement païen – une habitude de soumission à l'autorité politique. En effet, saint Étienne se heurta à la résistance d'une partie de l'aristocratie attachée au paganisme et aux structures tribales; en outre, ces opposants étaient hostiles aux influences étrangères. Plusieurs soulèvements se produisirent : révoltes de Koppany en 998, puis d'Ajtony en 1002. Un demi-siècle plus tard, les difficultés de
succession provoquèrent un nouveau soulèvement antichrétien. Comme saint Étienne était mort sans héritier direct (son fils Émeric étant décédé dès 1031), il choisit un neveu, Pierre Orsecolo, vénitien par son père, au détriment de son frère et des fils de ce dernier. Pierre s'appuya sur l'Église et sur l'empereur Henri III, qui intervint même par les armes pour le rétablir sur son trône (1044). En 1046, les Hongrois se soulevèrent à nouveau, détrônèrent Pierre et l'aveuglèrent, à la manière byzantine ; il devait mourir de ses blessures, mais André Ier (1047-1060), cousin de saint Étienne, rétablit l'ordre en matant les fauteurs de troubles qui invoquaient des motifs religieux pour détruire l'œuvre politique de saint Etienne. Par la suite, ceux qui s'opposèrent aux influences allemande et romaine s'appuyèrent sur Byzance, qui avait rompu avec Rome en 1054. C'est ainsi qu'en 1074 ils donnèrent la couronne à Géza Ier, un neveu d'André Ier. Mais c'est le frère de Géza Ier, Ladislas (1077-1095), qui acheva la christianisation de la Hongrie en édictant de sévères lois contre les derniers tenants du paganisme; tout en restant fidèle à l'Église latine, il entretint de bons rapports avec Byzance, et sa fille épousa le futur empereur Jean II Comnène. Ladislas fut également canonisé et devint, à l'égal d'Étienne, le saint national de la Hongrie. C'est lui qui, en intervenant en Croatie, prépara l'union du royaume de Croatie-Dalmatie au royaume de Hongrie et ouvrit à son pays un accès direct à l'Adriatique.

Lié à la question religieuse, l'autre grand problème de la monarchie hongroise était le maintien des rapports de forces avec l'aristocratie. En principe, la noblesse créée par saint Étienne était une noblesse de service, mais en fait les fonctions tendaient à devenir héréditaires et les grands cherchaient à s'entourer d'une clientèle d'hommes libres. Aussi saint Ladislas favorisa-t-il l'essor urbain en faisant échapper les agglomérations à l'autorité des nobles pour en faire des « villes libres royales », et son sucesseur Coloman (1095-1116) veilla à ce que les fiefs tombés en déshérence fissent retour au domaine royal. Pour mieux surveiller les provinces lointaines – Transylvanie, Croatie –, Coloman institua des gouverneurs (voïvode en Transylvanie, ban en Croatie) chargés de surveiller les comtes. Pourtant, dès 1104, il renonça au droit d'investiture des évêques et promit de respecter la liberté des élections épiscopales. À la mort de Coloman, la Hongrie connut à nouveau une période de troubles successoraux, et l'autorité royale ne fut rétablie qu'avec Béla III (1172-1196). Il laissa aux aristocrates la possession des terres que ceux-ci s'étaient fait attribuer, mais exigea de façon stricte l'accomplissement du service militaire. Pour accroître les revenus de la Couronne, qui provenaient jusqu'alors des seuls domaines royaux, il institua les premières taxes régaliennes : douanes, péages, droits sur les foires et marchés. Mais, avec André II (1204-1235), la noblesse marqua un point décisif; elle
se révolta lorsque le roi revint de croisade (1218) et obtint, en 1222, une Bulle d'or qui offre bien des analogies avec la Grande Charte (Magna Carta) de Jean sans Terre et représente la base des libertés de la noblesse dans le royaume ; la Bulle d'or garantissait les droits des hommes libres et des habitants des villes : elle promettait de convoquer régulièrement des représentants de la noblesse et accordait à cette dernière le droit de prendre les armes contre le pouvoir royal (jus resistendi), au cas où celui-ci ne respecterait pas ses privilèges.

Mais le grand problème de l'État et de la société hongroise au XIIIe siècle fut l'affrontement avec la dernière vague d'envahisseurs venus d'Asie centrale, les Mongols. Gengis Khan avait fondé un empire qui s'étendait de la Chine à la Russie. À sa mort, en 1227, ses fils se partagèrent l'empire des steppes, qu'ils ne cessèrent d'accroître durant trente ans. Aucune armée ne fut capable de résister à ces cavaliers armés de flèches, et beaucoup de peuples fuyaient devant l'envahisseur. C'est ainsi que les Coumans trouvèrent asile dans une région de Hongrie entre Danube et Tisza qui porte encore leur nom (Kunság) et où Béla IV les installa.

La marche des Mongols semblait irrésistible : le royaume des Bulgares de la Volga tomba en 1237, la Russie fut conquise entre 1237 et 1240 et, en 1241, c'était au tour de la Pologne et de la Hongrie de subir le choc des hordes mongoles. En avril 1241, celles-ci envahissaient la Silésie, la Moravie et la Hongrie, écrasant l'armée royale à Mohi, et pillaient le pays, massacrant une partie de la population. Béla IV se réfugia en Dalmatie. Un hasard sauva l'Europe centrale : la mort du Grand Khan, successeur de Gengis Khan, car les chefs mongols rentrèrent en Asie centrale pour régler le problème de la succession et ne revinrent jamais plus. Il n'y avait plus qu'à relever les ruines, c'est pourquoi Béla IV est souvent considéré comme le « second fondateur » de la Hongrie, qui avait payé cher l'honneur d'avoir été le boulevard de la chrétienté, alors que l'Autriche et la Bohême étaient épargnées par l'invasion tataro-mongole (des auxiliaires tatars, vassaux des Mongols, opéraient déjà pour le compte de ces derniers). L'été 1241 eut de graves conséquences pour l'évolution du pays 51.

Pour prévenir le retour de telles catastrophes, Béla IV fit fortifier des villes comme Bude (qui devint alors résidence royale et capitale du royaume), Visegrâd et Bratislava, qui reçurent des privilèges; surtout il autorisa les barons à construire des forteresses sur leurs terres et à fortifier les bourgades qui dépendaient d'eux. Dès lors, les barons ajoutèrent à leur puissance économique, liée à la possession de grands domaines, la puissance militaire. Ils constituèrent désormais une force politique redoutable capable de contrebalancer le pouvoir royal.

Il est impossible d'évaluer quantitativement l'ampleur de la
catastrophe, Béla IV, appelé parfois le « second fondateur de la Hongrie fit, pour repeupler le pays, appel en grand nombre à des colons étrangers, Allemands et Valaques en Transylvanie, Ruthènes et Slovaques en Haute-Hongrie. Ainsi se trouvaient renforcés les noyaux « allogènes », slaves et roumains, qui devaient tant compliquer la question des nationalités au XIXe siècle. Mais surtout, le vide laissé par les Hongrois ou les Slaves magyarisés permit une première poussée germanique : les Saxons reçurent des privilèges exorbitants en Transylvanie où ils constituèrent une « nation » privilégiée à côté des Hongrois ; il s'agissait en réalité de paysans d'Allemagne moyenne (entre Rhin et Elbe) qui peuplèrent des villages entiers et conservèrent langue et culture d'origine.






La mainmise d'Ottokar sur l'Autriche

Paradoxalement, c'est Béla IV qui tâcha de prendre des gages et autorisa ses vassaux de Hongrie occidentale à tenter des raids contre l'Autriche et la Styrie, et des paysans furent emmenés en captivité sur les terres des barons hongrois, qui, on l'a vu, avaient bien besoin d'être repeuplées après l'invasion mongole.

Les seigneurs de Styrie ne virent qu'une issue possible : se placer sous la protection de la puissante dynastie des Pfemyslides de Bohême. En interprétant un peu librement le privilège frédéricien de 1156, ils s'arrogèrent le droit d'élire un successeur à leur duc, en cas d'extinction, en ligne masculine, de la maison régnante, et ils choisirent Ottokar, fils du roi de Bohême et margrave de Moravie. Celui-ci n'hésita pas à épouser la duchesse Marguerite, veuve de Frédéric le Querelleur, malgré la différence d'âge : elle avait quarante ans et lui vingt-deux. Bien entendu, Ottokar avait, en fin politique, d'abord sollicité l'autorisation du pape. Puis il conclut un accord avec Béla IV et lui céda la partie orientale de la Styrie, jusqu'au Semmering.

En 1260, Ottokar II, entre-temps devenu roi de Bohême, régla définitivement le conflit à son profit et obligea le roi de Hongrie Étienne V à lui céder l'Autriche et toute la Styrie, après l'avoir battu à Kroissenbrunn. Le roi de Bohême était donc parvenu à ses fins en combinant habilement plusieurs facteurs : des titres juridiques discutables, une politique matrimoniale qui l'était tout autant, l'appui de la noblesse locale, qui semblait préférer un suzerain slave à un roi hongrois, le tout accompagné d'une puissance militaire et économique indéniable.

Neuf ans plus tard, la lignée des Spanheimer s'éteignait en Carinthie en la personne du duc Ulrich qui, dès 1268, avait fait du roi Ottokar son légataire universel. De cette façon, la Carinthie passa
également sous l'autorité du roi de Bohême, qui était ainsi devenu le maître de l'Autriche actuelle, à l'exception du Tyrol; en effet, en 1272, le gouverneur qu'Ottokar avait nommé en Styrie, Ulrich von Dürrenholz, réussit la conquête de la Carniole et s'imposa comme capitaine général du Frioul.

À la veille de l'élection de 1273 au trône de Germanie, Ottokar bénéficiait donc d'une position exceptionnelle en Europe centrale : ce prince énergique et ambitieux avait, pour la première fois dans l'histoire, constitué un État allant des monts des Sudètes aux rives de l'Adriatique et réuni sous son sceptre Slaves du Nord (les Tchèques) et Slaves du Sud (Slovènes de Carniole). Sa position dans l'Empire était incomparable, et personne ne songeait à s'opposer à un monarque aussi puissant. Pour l'Autriche, ce fut un bienfait, car son autorité était telle qu'il imposa l'ordre à ses vassaux et procura la tranquillité à ses sujets, en particulier aux abbayes et aux villes. Ottokar était conscient de l'importance de la culture urbaine, de sorte qu'il multiplia les privilèges favorables à l'essor du commerce et de l'artisanat. Même s'il entreprit une croisade en Prusse orientale et y fonda la ville de Kônigsberg, il n'était pas particulièrement favorable à l'Église. Mais surtout les seigneurs qui l'avaient appelé subirent sa poigne de fer, il n'hésita pas à leur reprendre les domaines ducaux qu'ils s'étaient appropriés à l'époque des troubles. Cette politique sans complaisance lui valut de nombreux ennemis parmi les grands feudataires d'Autriche qui, désormais, attendaient la première occasion favorable pour secouer une tutelle jugée trop pesante.

Ainsi, en 1273, l'Autriche se trouvait, comme l'Empire, à la croisée des chemins. On peut certes se livrer à toutes sortes de spéculations sur l'évolution hypothétique de l'État austro-bohême fondé par Ottokar II, mais il n'est pas interdit de penser qu'à la longue la synthèse se serait faite au profit du royaume de Bohême, de la dynastie slave et de la nation tchèque ; le caractère original de celle-ci était suffisamment affirmé au XIIIe siècle pour réaliser l'union à son profit et empêcher toute expansion germanique vers le Sud-Est européen; l'Autriche aurait peut-être même finalement perdu son caractère de province allemande. Tel était, selon l'historien autrichien Hugo Hantsch, l'enjeu du succès de Rodolphe de Habsbourg52.






L'intervention de Rodolphe de Habsbourg53

Ottokar II, ulcéré par la candidature d'un rival aussi négligeable que le comte de Habsbourg, ne prit même pas part à l'élection royale de 1273 puisque les princes allemands avaient écarté l'éventualité de sa candidature au trône de Germanie, et ce non parce qu'il était d'origine slave, mais parce qu'il aurait pesé d'un poids trop lourd.


Mais Rodolphe de Habsbourg allait tourner ses regards vers la partie orientale du royaume de Germanie, après s'être assuré, en 1274, de l'appui inconditionnel du pape. Au lieu de convoquer ses vassaux pour accomplir la traditionnelle descente en Italie afin de se faire couronner empereur à Rome, il préféra consacrer ses forces à la restauration de l'ordre et de l'autorité royale au nord des Alpes. Or la succession des Babenberg était peu conforme au droit féodal, et les titres de propriété d'Ottokar II sur l'Autriche, la Styrie, la Carinthie, la Carniole et le Frioul étaient discutables ; pour les deux derniers fiefs, ils reposaient uniquement sur le succès des armes et le droit de conquête ; pour l'Autriche et la Styrie, le mariage avec Marguerite, veuve du dernier Babenberg, fournissait un titre précaire qui n'avait jamais été confirmé sérieusement pendant le Grand Interrègne. C'est pourquoi le nouveau roi de Germanie était parfaitement autorisé à citer Ottokar II devant la diète pour qu'il fournît des explications et obtînt une inféodation, légitime cette fois, de toutes les provinces autrichiennes. La procédure, tout à fait régulière, n'avait rien de choquant à l'époque, les rois de France ne procédaient pas autrement. Rien ne prouve qu'en cas de comparution de son adversaire Rodolphe Ier aurait refusé de reconnaître le fait accompli, d'autant qu'Ottokar II gérait ses nouvelles acquisitions en bon prince chrétien.

En refusant de comparaître, Ottokar II commit la première faute de son règne. Ulcéré par l'élection du « pauvre comte de Habsbourg » (c'est lui qui lança ce slogan), il jugeait indigne de répondre à la citation du nouveau souverain qu'il ne reconnaissait pas. Il n'avait pas conscience que la situation avait considérablement évolué en Allemagne et que l'Interrègne était terminé. Cité une première fois à Wurzbourg, il ne daigna même pas répondre. Il répondit à la seconde citation en envoyant à Augsbourg son meilleur conseiller, l'éloquent Werner von Seckau, mais le discours latin de ce dernier n'empêcha pas la diète de prononcer une sentence de condamnation : Ottokar II détenait illégalement les fiefs autrichiens, et Rodolphe était chargé de l'exécution du jugement.

Les difficultés commencèrent alors pour « le lion de Bohême ». L'archevêque de Salzbourg, Frédéric, prit parti contre lui. Le 19 novembre 1276, les plus riches seigneurs styriens, parmi lesquels on trouve les Liechtenstein, se réunirent au couvent de Rein pour jurer fidélité à Rodolphe de Habsbourg. Poussés par la papauté hostile à Ottokar, les moines mendiants se déchaînèrent contre lui. Brusquement, son gouvernement parut tyrannique et ses officiers furent chassés, tandis que Werner von Seckau lui-même l'abandonnait.

Rodolphe de Habsbourg déploya alors une fois de plus ses talents politiques. Il chercha toutes sortes d'appuis et sut dédommager des adversaires potentiels. Il maria son fils Albert avec Élisabeth, la fille
du puissant comte de Tyrol, Meinhard II, auquel il inféoda la Carinthie. Il conclut aussi une alliance avec le roi de Hongrie Ladislas IV, en lui faisant miroiter la possibilité de récupérer la Styrie orientale. Il obtint enfin le ralliement du puissant duc de Bavière, Henri, en lui donnant sa fille en mariage avec l'actuelle Haute-Autriche comme gage de la dot. Il put alors conduire une armée de 3000 chevaliers originaires de Rhénanie, de Souabe et de Franconie. Ainsi se dessinaient pour la première fois les bases de la puissance réelle des Habsbourg en Allemagne : appui de la papauté, soutien de la majorité de la diète d'Empire, alliance avec la Bavière, accord, même fragile, avec les Hongrois et surtout utilisation de la diplomatie et des forces armées.

Après la prise de Klosterneuburg (Basse-Autriche) par son comte palatin, l'armée de Rodolphe mit le siège devant Vienne, tandis que se multipliaient les ralliements. Ottokar consentit alors à négocier sous les murs de Vienne et signa le 26 novembre 1276 avec Rodolphe une paix de compromis : il lui accordait l'investiture du royaume de Bohême et du marquisat de Moravie, fiefs d'Empire; un double mariage entre leurs enfants respectifs était prévu, Jutta de Habsbourg apportant en dot la partie septentrionale de la Basse-Autriche (l'actuel Waldviertel), de sorte que le royaume de Bohême se serait étendu jusqu'aux portes de Vienne. Mais le compromis, cher aux Habsbourg, ne correspondait pas au tempérament d'Ottokar Pemyslide, qui vit dans l'accord la perte d'une partie notable de ses récentes acquisitions et non l'agrandissement du royaume de Bohême. Comme l'indiquait un chroniqueur contemporain, Ottokar était devenu puissant par la mainmise sur le patrimoine des Babenberg, et il ne pouvait consentir à un recul aussi considérable.

C'est pourquoi il tenta sa chance une dernière fois. Il chercha des alliés et se tourna vers la Pologne en invoquant expressément la solidarité slave ; il enrôla aussi dans son armée des chevaliers saxons et bavarois et se prépara à reconquérir par les armes les provinces perdues. De son côté, Rodolphe avait réorganisé l'armée d'Empire après la signature de la paix. En 1278, ses troupes avaient un caractère « danubien » plus marqué ; les chevaliers autrichiens et styriens se rangèrent massivement sous sa bannière. D'autre part, il reçut une aide importante du roi Ladislas de Hongrie, et le choc décisif eut lieu à Dürnkrut, dans le Marchfeld, au débouché de la Morava dans la plaine danubienne, le 26 août 1278.






La bataille de Dürnkrut et ses conséquences 54

Ce fut une belle bataille de chevaliers, où chaque adversaire engagea la totalité de ses forces et donna de sa personne. Ottokar II
trouva la mort au combat où il fut tué par l'échanson Berthold von Emerberg, qui voulait venger un de ses parents exécuté sur ordre du roi de Bohême. Peu de batailles médiévales ont eu des conséquences aussi graves que celle de Dürnkrut. C'était l'effondrement du rêve d'un grand royaume slave, le salut de l'Autriche allemande, mais aussi le point de départ de la fortune des Habsbourg dans cette partie de l'Europe où ils devaient un jour reconstituer à leur profit l'État austro-bohême d'Ottokar. Désormais, le destin de la nation tchèque serait cantonné à la Bohême et à la Moravie, même si, au XIVe siècle, le royaume de saint Wenceslas put s'étendre vers le nord et l'est. À partir de ce jour, la Maison de Habsbourg devenait la Maison d'Autriche, promise à un destin européen.

Rodolphe se décida en effet à exploiter militairement sa victoire de Dürnkrut et prit sans tarder l'offensive en direction de la Moravie et de la Bohême. Maître de la situation, il chercha à régler le problème avec modération : il inféoda le royaume de Bohême à Wenceslas II Premyslide, son gendre et l'héritier légitime d'Ottokar, tandis qu'il réservait le cas de la Moravie.

Pour les pays alpins, Rodolphe s'inspira de la politique des Hohenstaufen qui avaient voulu s'emparer de cette région de l'Empire et retint pour sa propre Maison l'héritage des Babenberg, profitant ainsi de la couronne royale pour accroître considérablement son patrimoine familial. Formellement, il gouverna l'Autriche jusqu'en 1282, en vertu de la prérogative royale. Il légiféra, renouvela et étendit les privilèges, s'assura la fidélité des barons en se déplaçant sans cesse en Autriche et en Styrie, tout en faisant de Vienne sa résidence, cité à laquelle il octroya le statut de ville libre (Reichsstadt). Puis, devant la diète d'Augsbourg, en décembre 1282, il inféoda la Styrie et l'Autriche à ses fils Albert et Rodolphe, sans toutefois se les approprier personnellement. En 1286, il récompensait son allié le comte de Tyrol en lui inféodant le duché de Carinthie.

C'est donc en 1282 que l'Autriche devint possession des Habsbourg, qui devaient y régner sans interruption jusqu'en 1918. Ils eurent le temps de s'y enraciner, et c'est peut-être là que le loyalisme monarchique fut le plus fort et qu'ils y furent vraiment perçus comme les « naturels seigneurs » du pays, à l'instar de ce qui devait se passer plus tard au Tyrol. En effet, quoique étrangère, la nouvelle dynastie sut se faire adopter une fois éteinte la génération qui avait vécu le conflit de succession. D'ailleurs, les vicissitudes des Habsbourg au XIVe siècle leur imposèrent un repli provisoire sur leurs nouveaux domaines.

Rodolphe consacra, en vain, les dernières années de son règne à fonder une dynastie royale après avoir assuré à ses descendants un substantiel patrimoine. Mais il ne pouvait faire élire son fils Albert de son vivant tant qu'il n'avait pas été lui-même couronné empereur, et
il répugnait à prendre le risque d'une expédition en Italie. Il préféra arrondir encore son patrimoine en Suisse alémanique et maintenir la paix publique en Allemagne du Nord. Il mourut à Spire où il fut inhumé à côté des autres souverains de l'Allemagne médiévale. Les électeurs, qui redoutaient la puissance, désormais considérable, de la Maison d'Autriche, préférèrent Adolphe de Nassau à son fils Albert, jugé trop entreprenant (mais qui devait du reste prendre sa revanche quelques années plus tard).

Rodolphe Ier n'en avait pas moins accompli une œuvre considérable, rétabli l'ordre en Allemagne, brisé l'impérialisme du roi de Bohême, révélé des qualités d'homme d'État et surtout fondé la Maison d'Autriche en exploitant les circonstances au mieux de ses intérêts. Grâce à lui, un puissant lignage de Suisse alémanique était entré d'un coup dans l'histoire de l'Europe.


LES HABSBOURG ROIS DE GERMANIE

JUSQU'À FRÉDÉRIC III

Rodolphe Ier 1273-1291

Albert Ier 1298-1308

Frédéric (antiroi) 1313-1322

Albert II 1438-1439

Frédéric III 1440-1493







CHAPITRE IV

L'enracinement (1291-1439)

Bien que Rodolphe ait légué un important héritage à son fils Albert et bien que celui-ci fût doté d'indéniables qualités d'homme d'État, il n'a pas été loisible à ce dernier de poursuivre l'irrésistible ascension de la Maison de Habsbourg, car celle-ci suscitait désormais d'énormes jalousies tant chez les sujets anciens ou nouveaux que parmi les autres grandes maisons princières de l'Empire. Le règne d'Albert de Habsbourg s'acheva en 1308 sur une tragédie et laissa un sentiment d'échec. Ses descendants eurent besoin de plus d'un siècle pour consolider leurs positions et préparer un nouvel essor, définitif cette fois.




L'échec d'Albert de Habsbourg (1291-1308)55

Celui-ci, formé par son père, partagea ses responsabilités après l'élection de 1273. Ils possédaient des talents comparables. Comme Rodolphe, il savait analyser une situation, il était doté d'une grande volonté et de la même absence de scrupules lorsque les intérêts de sa Maison étaient en jeu, mais il savait aussi se modérer si les circonstances l'exigeaient; il était patient tout en sachant prendre rapidement une décision et la mener à bien. Toutefois, il manquait de la chaleur humaine et du sens de l'humour qui avaient rendu Rodolphe si populaire. Amis et adversaires durent reconnaître, dès l'origine, qu'ils avaient affaire à une forte personnalité et à un prince ambitieux qui n'avait jamais caché ses prétentions à la couronne impériale. En outre, après la perte d'un œil en 1295, son aspect physique n'eut plus rien de séduisant. Il se fit beaucoup d'ennemis dans son entourage, et son beau-frère, le roi Wenceslas III de Bohême, lui manifesta très tôt une vive hostilité. En fait, tout au long de son règne, Albert eut à combattre sur trois fronts : dans ses anciens domaines, en Autriche et pour la dignité royale.



Sur le Rhin supérieur, la politique d'acquisitions menée par Rodolphe Ier provoqua une vive réaction. Dès 1291, les trois cantons suisses d'Uri, Schwyz et Unterwalden constituèrent une Ligue perpétuelle, noyau de la future Confédération helvétique. Elle visait à garantir leur liberté face au nouveau souverain, même si elle n'était pas expressément dirigée contre les Habsbourg. Par la suite, elle devait contribuer à affaiblir leur position dans cette partie du monde germanique. En octobre 1291, une alliance fut conclue avec le canton de Zurich et le vieil ennemi des Habsbourg, le comte de Savoie, affaiblissant la position d'Albert dans sa lutte pour la dignité royale en Germanie.

Dans tout l'Empire, on avait en effet le sentiment que la Maison de Habsbourg était devenue bien trop puissante. De même que les princes électeurs avaient jadis rejeté la candidature du roi Ottokar de Bohême, ils écartaient Albert « l'Autrichien », nanti désormais d'un vaste et puissant domaine et qui pourrait exercer son hégémonie sur l'Empire. C'est pourquoi ils lui préférèrent le comte Adolphe de Nassau, un modeste feudataire possessionné également en Rhénanie. Cet intermède permit à Albert de consolider sa position dans ses propres domaines. En acceptant l'élection de son rival, il avait fait preuve de sagesse politique.

Dans ses domaines orientaux, l'autorité du nouveau duc d'Autriche et de Styrie fut contestée par la noblesse et le patriciat urbain qui le considéraient encore comme un « étranger », et lui reprochaient son entourage « souabe ». En réalité, si Rodolphe avait fait mainte concession à ses nouveaux sujets, Albert était bien décidé à renforcer son pouvoir et à rapporter les facilités accordées par son père. Il montra ses qualités politiques et militaires en écrasant la rébellion des nobles styriens (1292) et autrichiens (1295-1296). Il surprit ses ennemis, les battit, imposa des mesures rigoureuses, tout en accordant un pardon généreux aux rebelles vaincus. Pour montrer son attachement au pays, il renonça aux prénoms traditionnels dans sa Maison et baptisa ses fils Frédéric, Léopold et Henri, pour leur donner un air plus « autrichien ».

Albert de Habsbourg conclut aussi une alliance avec le roi de Hongrie André III, auquel il donna sa fille en mariage. Ainsi ses arrières dans le secteur danubien étaient-ils assurés, ce qui lui permit de s'en prendre à Adolphe de Nassau dont les relations avec les princes s'étaient rapidement détériorées, au point que les électeurs le déposèrent. Albert l'attaqua, le défit et le tua à Gôllheim, puis se fit élire roi des Romains par les mêmes princes qui avaient boudé sa candidature sept ans plus tôt.

Les craintes de ces derniers étaient néanmoins justifiées, car il allait déployer de grands efforts pour réduire leurs pouvoirs afin d'établir en Germanie un pouvoir monarchique fort. Albert conclut avec
Philippe le Bel une alliance scellée par le mariage de la fille de ce dernier, Blanche, avec son propre fils, Rodolphe. Il chercha à s'emparer de la Bohême à la mort de son beau-frère, le dernier Pemyslide, puis tenta de mettre la main sur la Thuringe, la marche de Misnie, voire le comté de Hollande, cherchant à encercler le royaume de Germanie par des possessions de la Maison de Habsbourg. Il voulut également se faire couronner empereur à Rome et, pour cela, prit ses distances vis-à-vis de Philippe le Bel. Si Albert, alors âgé de cinquante ans, avait réussi, on peut imaginer quel lustre il aurait donné à la couronne impériale et à la Maison de Habsbourg...

Un meurtre devait mettre brutalement fin à l'effort de deux générations de souverains : le 1er mai 1308, au passage de la Reuss, non loin du château de Habichtsburg, Albert fut assassiné par son neveu Jean plus tard surnommé « le Parricide », aidé de trois gentilshommes de la région. C'était une réaction violente de nobles qui se sentaient frustrés par la politique énergique du roi. En particulier, Jean avait compris qu'Albert resterait ferme sur la primogéniture et qu'il n'y aurait plus de partage du patrimoine familial. Il estimait qu'il avait été injustement dépouillé par son oncle et qu'en bon féodal il avait le droit de se faire justice lui-même. Bien entendu, ce meurtre fut une catastrophe pour la Maison d'Autriche et pour l'Allemagne 56. La puissance des Habsbourg commença à décliner sur le Rhin supérieur, et ceux-ci furent obligés de se replier sur l'Autriche ; les princes électeurs refusèrent d'élire à nouveau un Habsbourg, des gens décidément trop entreprenants, et choisirent le comte Henri de Luxembourg, qui saurait régler à son profit la succession de Bohême, écartant les Habsbourg de ce pays pour deux siècles 57.






La renonciation au trône germanique

Les deux fils d'Albert de Habsbourg, Frédéric et Léopold 58, qui régnèrent conjointement sur l'Autriche et la Styrie cherchèrent à poursuivre la politique paternelle. Ils tirèrent d'abord une vengeance éclatante des meurtriers d'Albert, ce qui accrut la tension entre les Habsbourg et leurs sujets suisses et conduisit à une insurrection contre le seigneur légitime : en 1315, à Morgarten, les confédérés battirent en rase campagne les chevaliers fidèles aux Habsbourg 59. D'autre part, la mort prématurée d'Henri VII de Luxembourg en 1314 leur donna l'espoir de récupérer la couronne royale. Comme le roi de Bohême, Jean de Luxembourg, trop jeune et trop puissant, fut écarté de la compétition par les électeurs, ceux-ci partagèrent leurs suffrages entre Frédéric de Habsbourg et Louis de Bavière, son
cousin germain ; pour la première fois dans l'histoire allemande, les deux plus puissantes maisons d'Allemagne méridionale entraient en compétition. La guerre dura huit ans et s'acheva en 1322, à la bataille de Mühldorf, par la défaite de Frédéric qui fut capturé par Louis de Bavière. Léopold continua la lutte, mais Frédéric signa, en captivité, un traité par lequel il renonçait au trône de Germanie. La mort des deux frères, en 1326, consacra le triomphe du duc de Bavière et la disparition des Habsbourg de la compétition à la couronne.

Pour l'historien autrichien Wandruszka60, les trois dates de 1308, 1315 et 1322 – meurtre d'Albert de Habsbourg, défaites de Morgarten et de Mühldorf – marquent une orientation décisive du destin des Habsbourg, car ils perdirent leurs positions naguère dominantes en Suisse alémanique et durent se replier définitivement sur leur patrimoine autrichien, sans avoir pour autant réalisé le grand complexe austro-bohême qui devait être, à partir du XVIe siècle, la base de leur puissance européenne. Fort heureusement, Frédéric avait su se faire accepter de ses sujets autrichiens. Il avait multiplié les fondations d'églises et de monastères en Styrie et en Autriche, ouvrant la voie à la patiente politique de ses successeurs directs, Albert II et Rodolphe IV.






L'acquisition des provinces alpines (1335-1365)61

Albert II le Sage devait en effet mener une politique plus pacifique, mais tout aussi habile. Pour ses vassaux, il fut le « prince de la paix », et de nombreuses anecdotes montrent sa popularité. Grâce à l'alliance conclue au début de son règne avec le roi Jean de Bohême, il se réconcilia avec Louis de Bavière par le traité de Haguenau (6 août 1330), ce qui lui permit d'acquérir en 1335 la Carinthie et la Carniole, compléments naturels de la Styrie, les trois provinces devant former plus tard « l'Autriche intérieure » et assurer l'accès à l'Adriatique. La lignée des comtes de Tyrol-Gorizia s'étant éteinte en ligne masculine, le roi Louis de Bavière inféoda tout naturellement les deux provinces à Albert II en récompense de sa renonciation définitive à la couronne germanique, tandis que le Tyrol demeurait entre les mains de la fille unique du défunt comte Henri. Celle-ci, Marguerite, épousa successivement Jean de Luxembourg, fils du roi de Bohême, puis le fils aîné de l'empereur Louis de Bavière. Elle n'eut qu'un fils chétif, Meinhard III, qui épousa une fille d'Albert II avec la bénédiction de l'empereur Charles IV de Luxembourg, préparant ainsi le rattachement du Tyrol à l'Autriche, qui fut réalisé en 1365, à la mort de Meinhard III. Entre-temps, les prétentions du roi de Bohême sur la Carinthie avaient été écartées à la fois par les succès militaires d'Albert II et par l'appui diplomatique de l'empereur Louis de Bavière
peu soucieux de renforcer la Maison de Luxembourg; à partir de 1339 l'Autriche entra dans une période de paix.

Elle n'en connut pas moins une grave crise sociale avec la Peste noire, qui la frappa en 1348-1349 ; à Vienne, point de maison qui n'eût à déplorer un mort, et la capitale, faubourgs compris, aurait perdu 40000 habitants. L'historien autrichien E. Zöllner estime les pertes comparables à celles que subirent les autres pays d'Europe et les situe entre 25 % et 35 % de la population totale 62. L'élan colonisateur fut brisé pour un temps, ainsi que l'essor urbain, malgré les privilèges accordés aux paysans désireux de s'établir en ville. Le peuple, incapable d'expliquer le phénomène, fut saisi de panique, d'autant plus que l'année 1348 fut aussi marquée par une série de tremblements de terre. Il vit dans toutes ces catastrophes un signe de la colère divine, mais ne tarda pas à trouver un bouc émissaire dans les communautés juives qu'il rendit responsables de la diffusion de l'épidémie. Comme dans tout le reste de l'Allemagne, des mouvements populaires mirent en péril les biens et les personnes des Juifs dont on se méfiait pour des raisons économiques et surtout religieuses. Albert II dut intervenir pour protéger ses sujets juifs contre les fureurs populaires, inaugurant une politique que ses descendants reprirent à leur compte à l'époque moderne.

En 1355, Albert II régla sa succession en abrogeant le principe de la primogéniture et en déclarant ses quatre fils, Rodolphe, Frédéric, Albert et Léopold, égaux et en les exhortant « à demeurer unis par l'amour fraternel ». La noblesse du pays était déclarée garante de l'application de l'édit du 25 novembre. Ainsi les quatre fils étaient-ils nommés co-régents et évitait-on la partition du patrimoine des Habsbourg. Cette idée de l'unité de la Maison de Habsbourg devait rester bien vivante à l'époque moderne, où l'on écarta à la fois le partage, comme en Allemagne, et la soumission absolue au chef de famille, comme en France.

Albert II mourut en juillet 1358 et fut inhumé à la chartreuse de Gaming qu'il avait fondée en 1332. Il avait survécu vingt ans à une attaque de paralysie (peut-être consécutive à une tentative d'empoisonnement), et c'est son fils aîné Rodolphe, âgé de dix-neuf ans, qui prit la tête du gouvernement.






Rodolphe IV le Fondateur (1358-1365)63

Pendant son bref règne, Rodolphe IV gouverna seul, car ses frères étaient trop jeunes pour participer au gouvernement, et l'on peut se demander si ce prince dynamique et intelligent aurait supporté la pratique de la co-régence...

Il était persuadé de la haute mission de sa Maison, qu'il croyait
destinée à la couronne royale bien qu'elle en fût momentanément privée par la Maison de Luxembourg et il ne cachait pas son admiration pour son arrière-grand-père Rodolphe Ier. Mais, comme ce dernier, en homme d'État réaliste, il ne se laissa pas entraîner, malgré sa jeunesse, dans des aventures sous prétexte de réaliser son idéal. Il sut concentrer ses efforts sur son patrimoine autrichien et s'entoura de conseillers de valeur : son chancelier Jean de Platzheim, de petite noblesse souabe, le comte Ulrich de Schaunberg et le bourgmestre de Vienne, Jean de Tirna. Dès le début de son règne, Rodolphe IV prit trois mesures destinées à assurer l'indépendance de l'Autriche en attendant des circonstances plus favorables : la promulgation du Privilegium majus, en 1358, qui n'était à vrai dire qu'un « faux patriotique 64 », l'ordonnance fiscale du 21 mars 1359 et la reconstruction de la cathédrale Saint-Étienne de Vienne dont il posa la première pierre le 11 mars 1359, ce qui lui valut son surnom de « fondateur ».

La Bulle d'or promulguée par son beau-père Charles IV de Luxembourg en 1356 avait été ressentie comme une insulte à l'Autriche et à la Maison de Habsbourg. L'empereur, ayant compris la nécessité de mettre un peu d'ordre dans l'élection, profita de l'autorité incontestable dont il jouissait pour la réglementer par un acte constitutionnel. Désormais, l'élection du roi de Germanie, qui portait également le titre prestigieux de roi des Romains, serait confiée à sept princes choisis parmi les plus puissants et les plus riches d'Allemagne, qui exerçaient en même temps d'importantes fonctions auliques : chancelier, aumônier, échanson, écuyer, etc. Charles IV désigna trois électeurs ecclésiastiques, les archevêques de Mayence, Trèves et Cologne, et quatre laïcs, le comte palatin du Rhin, le margrave de Brandebourg, le duc de Saxe et, charité bien ordonnée commençant par soi-même, le roi de Bohême. Il assurait ainsi à sa Maison un rôle prépondérant dans la politique allemande, bien que le royaume slave fût quelque peu marginal par rapport au monde germanique, tout en excluant l'Autriche. Le coup était d'autant plus rude pour les Habsbourg que la Bulle d'or de 1356 fut effectivement appliquée jusqu'à la dissolution du Saint-Empire en 1806, et ne subit que des modifications de détail au XVIIe siècle, par adjonction de deux nouveaux électeurs.

C'est pourquoi Rodolphe IV tenta d'affirmer l'autonomie de l'Autriche par rapport à l'Empire en inventant le Privilegium majus, par opposition au Privilegium minus accordé à l'Autriche en 1156 par Frédéric Barberousse et confirmé par Frédéric II de Hohenstaufen en 1245. Si le duc d'Autriche ne pouvait obtenir la dignité électorale, il s'arrogeait au moins de vastes privilèges. Les historiens sent aujourd'hui tous d'accord sur le fait que le Privilegium majus est un faux fabriqué par la chancellerie de Rodolphe IV. L'Autriche y est
qualifiée de « bouclier et cœur du Saint-Empire »; son duc ne doit plus fournir que douze hommes d'armes si l'empereur va à la guerre ; un contingent supplémentaire ne peut être fourni que volontairement, afin que l'on reconnaisse que le duc d'Autriche est un prince d'Empire. Il n'a plus à se rendre à la cour de l'empereur pour prêter foi et hommage, car c'est à ce dernier de se rendre en Autriche pour recevoir l'hommage de son vassal. Celui-ci ne peut être cité devant un tribunal d'Empire et n'est responsable de ses actes devant qui que ce soit. S'il vient en personne à la diète d'Empire, sa place est à la droite de l'empereur, immédiatement après les princes électeurs. Cette fière affirmation de la souveraineté autrichienne a pour corollaire qu'il ne doit plus y avoir de fiefs d'Empire en Autriche et que tout seigneur laïque doit prêter hommage au duc. Tous les tribunaux du pays relèvent de son autorité, et le duc s'attribue tous les droits régaliens (forêts, chasse, pêche, protection des Juifs et des Lombards), et nul sujet n'a droit de faire appel devant un tribunal d'Empire.

Deux principes énoncés dans le Privilegium fridericianum étaient lourds de conséquences pour l'avenir, et révèlent chez son auteur une conception déjà moderne de l'État. D'une part, toutes les acquisitions présentes ou à venir constituent un domaine indivisible, le dominium Austriae; pour la première fois, apparaît la notion d'Autriche se substituant à celle de simple patrimoine des Habsbourg. D'autre part, Rodolphe IV établit une loi successorale rigoureuse : le patrimoine est gouverné par l'aîné des ducs, et à sa mort par l'aîné de ses fils, et en cas d'absence de descendance masculine, sa fille aînée lui succédera. En l'absence d'héritiers directs, le duc peut léguer le domaine à qui bon lui semble. C'est donc le concept de souveraineté émanant du droit romain qui l'inspire : l'empereur n'a plus aucune autorité sur l'Autriche, et l'Empire est déjà conçu comme une confédération de principautés souveraines.

Bien entendu, Charles IV ne pouvait confirmer un texte si révolutionnaire et si préjudiciable à son autorité comme aux intérêts de l'Empire. Il y vit une manifestation de l'orgueil incommensurable de son gendre et une tentative pour briser l'unité de l'Empire. Il n'apprécia pas non plus les titres que son gendre s'attribuait pour compenser l'absence de chapeau électoral : grand veneur de l'Empire, archiduc palatin, duc de Souabe (titre disparu depuis l'extinction des Hohenstaufen au XIIIe siècle). Il exigea la destruction du sceau de la chancellerie d'Autriche où Rodolphe était représenté avec une couronne royale, et celui-ci tomba en disgrâce auprès de son beau-père, qui lui avait jusqu'alors manifesté une certaine affection. Charles IV le priva de sa fonction de grand bailli d'Alsace, soutint les Suisses contre leur seigneur naturel et les princes d'Empire possessionnés en Autriche, tout en refusant de lui inféoder le Tyrol.

La réforme de la fiscalité autrichienne fut bientôt accompagnée
d'autres mesures destinées à faire de l'Autriche un pays riche et puissant, base de la reconquête du pouvoir royal par les Habsbourg. Rodolphe tenta de diminuer l'autorité des seigneurs sur les villes en développant les libertés municipales. Il réorganisa les corporations de Vienne. Il y obtint la création d'un évêché – aux dimensions et aux revenus modestes, il est vrai. Peu de temps avant sa mort, en 1365, il fonda l'université de Vienne sur le modèle de celle de Prague. Si l'on tient compte du fait que la ville était déjà l'une des grandes places commerciales d'Europe centrale et que la cathédrale Saint-Étienne demeure l'un des plus beaux monuments gothiques du monde germanique, Rodolphe IV n'a pas tout à fait usurpé son surnom.

Bien entendu, il ne renonça pas aux acquisitions territoriales qui jouaient aussi leur rôle dans ses plans à long terme. La plus importante fut incontestablement, en 1363, l'annexion du Tyrol, qui assurait un lien entre les parties orientale et occidentale du domaine autrichien, entre l'ancien et le nouveau patrimoine. Le Tyrol revêtait une importance stratégique considérable, puisque les Habsbourg possédaient désormais les provinces alpines et que leur domaine s'étendait des Vosges aux Carpates. Ils étaient maîtres de la frontière méridionale de l'Empire, contrôlant les passages vers l'Italie. Rodolphe IV fut en effet le premier Habsbourg à mener une politique italienne, étendant son autorité sur le Frioul et l'évêché de Trente. C'est d'ailleurs à Milan qu'il devait mourir prématurément, au moment où il négociait une alliance avec les Visconti que devait consacrer le mariage de son frère Léopold avec Virida Visconti.

On peut déjà parler, avec Rodolphe IV, d'un « prince de la Renaissance ». On trouve chez lui un désir immodéré de gloire et de réputation, des efforts pour manifester sa puissance, une conception assez moderne de l'État fondée sur les concepts du droit romain, une grande imagination, la conviction profonde du destin extraordinaire auquel est appelée la Maison de Habsbourg. Sous son bref et brillant règne, il est question pour la première fois d'archidux (archiduc) et de domus Austriae (Maison d'Autriche). Comme il n'a pour successeur que ses deux jeunes frères, Albert III et Léopold III, âgés respectivement de quinze et quatorze ans, il faut renoncer au principe de primogéniture affirmé dans le Privilegium majus pour en revenir au système de co-régence défini par Albert II en 1355, en attendant le morcellement du patrimoine entre plusieurs branches.






Acquisitions et partitions : 1365-143965

Les deux frères avaient des caractères tout à fait opposés : Albert 66 était réservé, voire timide et peu entreprenant, alors que son frère Léopold 67 était ambitieux et de tempérament belliqueux. Pourtant,
leur collaboration se révéla fructueuse, même si leurs objectifs demeurèrent modestes face à la Maison de Luxembourg à l'apogée de sa puissance dans l'Empire ou à la Maison d'Anjou qui redonnait un lustre nouveau au royaume de Hongrie après l'extinction des Arpadiens.

En 1368, les Habsbourg acquirent la ville de Fribourg-en-Brisgau, qu'ils devaient conserver jusqu'en 1798, et Charles IV leur confia le landgraviat sur le Brisgau. En 1369, ils réglèrent définitivement la succession du Tyrol à leur profit en écartant les prétentions des Wittelsbach car Charles IV préférait voir le Tyrol rattaché à l'Autriche plutôt qu'à la Bavière dont il redoutait davantage les prétentions au trône impérial. Par le traité de Schärding, les Wittelsbach renonçaient à leurs prétentions moyennant un dédommagement financier. En 1382, la ville de Trieste, menacée par la République de Venise, chercha protection auprès des Habsbourg, toujours attirés par l'Italie. Par cette acquisition, leur domaine avait un débouché, modeste il est vrai, sur la mer Adriatique, accès qui leur serait fort utile dans l'avenir. Auparavant, ils avaient hérité de seigneuries en Istrie, tandis que l'achat du comté de Feldkirch dans le Vorarlberg assurait de meilleures communications entre le Tyrol et leur ancien patrimoine.

Mais cette politique d'acquisitions, si prudente fût-elle, subit un nouveau coup d'arrêt en 1386 en Suisse alémanique : à la bataille de Sempach 68, les confédérés écrasèrent la chevalerie de Léopold III, qui fut tué dans l'engagement et inhumé à l'abbaye de Königsfelden, érigée sur le lieu même du meurtre de son grand-père, en 1308. Ainsi deux Habsbourg avaient-ils été victimes de leurs sujets helvétiques : il était clair que l'expansion, voire le maintien des Habsbourg en Suisse alémanique, était sérieusement mise en question.

Entre-temps, les deux frères s'étaient résignés, en 1379 (traité de Neuberg), à partager leur patrimoine, contrairement aux dispositions de leur père et de leur frère aîné. Albert reçut la Basse-Autriche, tandis que Léopold III se voyait attribuer la Styrie, la Carinthie, la Carniole et le Tyrol, ainsi que l'ancien patrimoine. Les historiens parlent dorénavant de « branche albertine » et de « branche léopoldine », jusqu'à la réunification qui eut lieu au XVe siècle.

Le résultat de cette partition ne se fit pas attendre avec la nouvelle génération : sous le règne de Frédéric IV de Tyrol, le fils cadet de Léopold III, connu sous le sobriquet de « Freddy à la bourse plate », la ruine des possessions ancestrales des Habsbourg devint un fait accompli 69. Comme il avait aidé l'antipape Jean XXIII à fuir Constance, il fut mis au ban de l'Empire par Sigismond de Luxembourg, et la confiscation fut prononcée par la diète. L'Argovie, berceau de sa Maison, fut occupée par les confédérés, tandis que ses ennemis du Brisgau et de Suisse concluaient une alliance offensive
pour empêcher toute nouvelle extension des Habsbourg dans la région. Quand, après des années de captivité, de bannissement et d'exil, Frédéric IV put se réinstaller au Tyrol, ses domaines ancestraux du Haut-Rhin n'étaient plus, politiquement, qu'un champ de ruines. Ils devinrent une dépendance administrative du Tyrol et sous le nom d'Autriche antérieure (Vorderösterreich) seront gouvernés depuis Innsbruck, en attendant que la Haute-Alsace ne tombe, en 1648, sous la souveraineté du roi de France70.
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D'ailleurs, depuis 1411, le patrimoine autrichien n'était plus divisé en deux mais en trois, car après la mort de Léopold IV, les domaines de la branche léopoldine avaient été à leur tour partagés entre ses deux frères cadets, Frédéric IV, à qui échut le Tyrol, et Ernest, le « duc de Fer », qui hérita de l'Autriche intérieure. La répartition en trois groupes de territoires n'était d'ailleurs pas absurde, elle avait des fondements géopolitiques certains étant donné les périls qui apparaissaient
alors, au début du XVe siècle. La branche albertine devait faire face à une Bohême bouleversée par la révolution hussite qui menaçait les frontières septentrionales de la Basse-Autriche. La branche léopoldine, avec l'Autriche intérieure, était confrontée au péril turc, phénomène nouveau qui allait bientôt passer au premier plan et menacer l'existence même des populations de Hongrie méridionale et de Croatie. Quant à Frédéric IV, on a déjà évoqué ses échecs devant les Cantons suisses et l'élimination progressive des Habsbourg de Suisse alémanique.

Face à la faiblesse relative de la dynastie, on ne doit pas s'étonner du déclin du pouvoir princier lié à un retour en force des noblesses locales qui se réunirent régulièrement dans des diètes provinciales et développèrent leur propre administration. Aussi le brusque succès de Frédéric III, fils d'Ernest le « duc de Fer », peut-il paraître surprenant : malgré ses faiblesses (que nous analyserons ultérieurement) il n'en fut pas moins le premier Habsbourg à se faire couronner empereur et à faire entrer durablement la dignité impériale dans la Maison, puisque celle-ci devait la conserver, à l'exception d'un bref intermède (1740-1745), jusqu'en 1806.





CHAPITRE V

La révolution hussite et ses conséquences

En apparence, c'est un phénomène marginal puisque l'Autriche ne fut pas touchée directement par l'hérésie hussite et que les Habsbourg ne furent pas directement confrontés à une révolution qui concerna surtout la Bohême; mais cette crise, majeure dans le passé de l'Europe danubienne, servit de révélateur. Surtout, elle fut un moment capital dans l'histoire du peuple tchèque sur lequel les Habsbourg devaient bientôt régner et elle apparaît comme la répétition générale de la crise religieuse du XVIe siècle ; c'est en quelque sorte la première grande contestation de l'Europe moderne.

Palack, le grand historien tchèque71, pensait que la révolution hussite était un mouvement à la fois religieux, national et social, alors que l'historiographie marxiste contemporaine y a vu le révélateur des contradictions profondes du féodalisme. Il est de toute façon intéressant de voir comment une querelle théologique et l'affirmation d'une doctrine hétérodoxe purent dégénérer en une révolution qui marque aujourd'hui encore la conscience nationale tchèque.




Charles IV et l'apogée du royaume de Bohême (1346-1378)72

Après des difficultés dues à l'extinction de la dynastie nationale des Pemyslides (Wenceslas III mourut sans héritier mâle en 1308), l'empereur Henri VII de Luxembourg inféoda la Bohême à son fils Jean (Jean l'Aveugle, le héros de la bataille de Crécy), qui épousa Elisabeth Pemyslide. Les Habsbourg ne purent mettre, pour l'heure, la main sur la Bohême qui connut, avec la dynastie des Luxembourg, l'une des périodes fastes de son histoire, en particulier sous le règne de Charles IV.

Fils de Jean l'Aveugle, Charles de Luxembourg était une personnalité hors du commun : seigneur d'Empire, il était de culture

française, car, parent de Charles V de Valois, il avait été élevé à la cour de France, mais il se sentit aussi par la suite de profondes affinités avec ses sujets slaves. Expérimenté en politique, instruit, adonné aux arts et aux lettres (il écrivit son autobiographie en latin), courageux au combat (il fut blessé à Crécy), Charles IV était de tempérament pieux et pacifique.

Il parvint à être élu roi des Romains, faisant ainsi du roi de Bohême le chef du Saint-Empire et de Prague la résidence impériale. Il prit alors trois décisions capitales pour l'avenir de la Bohême. Il obtint du pape Clément VI l'érection de l'évêché de Prague en siège métropolitain, ce qui le rendait indépendant des évêques allemands. En 1348, il fonda l'université de Prague, premier établissement de ce genre en Europe centrale, ce qui évitait aux étudiants d'aller à Paris ou en Italie, et conférait à la ville un sérieux prestige intellectuel. Enfin il fonda la même année la « nouvelle ville » de Prague (Nove Msto), afin de développer une bourgeoisie tchèque.

Il embellit la capitale et fit construire sur la Vltava le pont de pierre qui porte encore son nom et unit la ville royale (Hradany) aux deux cités bourgeoises (vieille et nouvelle villes). Il fit reconstruire le chœur de la cathédrale Saint-Guy, monument central du Hradčany avec le palais royal et l'abbaye Saint-Georges. C'est l'architecte Mathieu d'Arras qui dirigea les travaux, puis, après sa mort, son élève tchèque Pierre Parler poursuivit son œuvre. Charles IV fut vraiment le second fondateur de Prague, qui devint alors la troisième ville d'Europe après Constantinople et Paris. C'est alors qu'ont été mis en place les éléments essentiels du paysage urbain de l'époque moderne, et la ville ne devait plus connaître d'accroissement sensible avant l'essor du XIXe siècle.

Charles IV acheva l'unification du royaume « historique » qui engloba désormais, outre la Bohême proprement dite, la Moravie, la Silésie, les deux Lusaces et le pays de Cheb (en allemand Eger). Il créa une couronne de Bohême (corona regni Bohemiae) ayant pour symbole la couronne de saint Wenceslav, à l'instar de celle de saint Etienne en Hongrie. Cette réforme révèle déjà une conception de l'État supérieure à la simple monarchie patrimoniale et féodale. En promulgant en 1356 la Bulle d'or qui réorganisait le collège des électeurs du Saint-Empire, il assurait en même temps une place prépondérante au roi de Bohême, qui devenait le premier des électeurs laïques de la monarchie germanique, tout en garantissant l'autonomie complète de la Bohême par rapport à l'Empire.

En revanche, les rapports de Charles IV avec les barons du royaume furent difficiles, et il dut leur confirmer de vastes privilèges. Le service d'ost fut limité à la défense du pays, et la noblesse acquit l'immunité fiscale, car la charge des aides qu'elle verserait éventuellement au roi retomberait sur les paysans. Le fisc royal n'annexerait
que des domaines tombés en déshérence. Les offices seraient réservés aux seuls régnicoles ; cette mesure visait la politique d'immigration systématique favorisée par les précédents rois de Bohême.

Les Přemyslides avaient en effet attiré des colons allemands dans les confins septentrionaux de la Bohême et de la Moravie, afin qu'ils missent en valeur des régions boisées, insuffisamment peuplées et développées. Ils leur octroyèrent des terres, des forêts, des mines ainsi que des privilèges urbains et des immunités. C'est ainsi que le droit municipal fut, dans la Bohême médiévale, d'inspiration germanique, et les chartes de franchise furent calquées sur le droit de Magdebourg ou de Nuremberg (comme pour la vieille ville de Prague). Il en résulta un droit coutumier différent du droit coutumier slave, et il fallut établir des cours d'appel à Litomeřice, Ihlava et Olomouc, sous la responsabilité du camérier royal. Certes, les colons allemands surent, grâce à leur labeur, donner à l'économie tchèque une impulsion vigoureuse, mais, en général, ils refusèrent de s'assimiler à l'élément slave. La colonisation des confins germano-tchèques et de la capitale (la vieille ville de Prague était essentiellement allemande), bien que pacifique, représentait un grave danger à long terme. La révolution hussite, sans être, comme on l'a trop souvent affirmé, une lutte à caractère exclusivement antigermanique, a néanmoins exacerbé les conflits entre les deux communautés.

L'autre grave problème socio-politique du XIVe siècle est la rançon des progrès de l'Église. À la suite de nombreuses donations, l'Église est devenue le plus grand propriétaire foncier du royaume : elle possède 30 % des terres cultivées, et l'aristocratie souhaite en récupérer une partie. Prémontrés, cisterciens et chanoines réguliers de saint Augustin possèdent d'immenses domaines qu'ils gèrent avec rigueur, de sorte que les paysans leur sont hostiles, parce qu'ils opèrent des prélèvements bien plus élevés sur leurs tenanciers que les seigneurs laïques. Enfin l'Église développe son pouvoir de contrôle : un inquisiteur fut installé à Prague dès 1343, car l'hérésie aurait trouvé un écho favorable chez les colons allemands. Enfin les ordres privilégiés voyaient avec inquiétude se développer la tendance affirmée par la papauté d'Avignon à nommer directement les titulaires des bénéfices au détriment des régnicoles. Signe visible du malaise : l'archevêque de Prague, Jean de Jenstejn (1378-1396), entra en conflit ouvert avec le roi Wenceslav IV, fils et successeur de Charles IV. Le prélat souhaitait une étroite collaboration entre les évêques et les seigneurs laïques; il préféra se retirer à Rome puis abdiquer.

L'université de Prague alimentait un courant de contestation en entretenant des rapports avec le monde intellectuel italien et en mettant l'accent sur l'importance de la langue vernaculaire. Charles IV était d'ailleurs favorable à une telle évolution en autorisant les
prédications en tchèque, qui furent bien accueillies par les élites. En outre augustins et chartreux aidèrent à la constitution de cercles dévots qui exigèrent une piété plus intérieure, plus personnelle 73.

C'est dans un tel climat que Jean Hus put développer son action et adapter aux conditions particulières de la Bohême les théories de l'Anglais Wyclif qui condamnait en particulier la richesse de l'Église et réclamait la traduction de la Bible en langue vernaculaire, afin que celle-ci fût mise à la disposition de tous les fidèles. Bien entendu, Wycliff fut condamné par un synode de l'Église d'Angleterre en 1382, mais ses idées s'étaient répandues et avaient conquis la majorité de la « nation bohême » de l'université de Prague au début du XVe siècle.






L'action de maître Jean Hus (1370-1415)74

Héros, martyr et symbole du mouvement de réforme de l'Église, Jean Hus est représentatif d'une génération de clercs inquiets et mécontents. Né en Bohême en 1370 dans une famille pauvre, il devint clerc par ambition et fit ses études à Prague. En 1393, il fut bachelier, en 1396 maître ès arts ; ordonné prêtre en 1400, il devint bachelier en théologie en 1408, mais ne fut jamais docteur. En 1401, il était élu doyen de la faculté des arts de l'université de Prague et se révéla bon professeur. On lui confia la direction de la chapelle Saint-Barthélemy à Stare Mĕsto, où il inaugura la prédication en langue tchèque et eut un grand succès auprès du peuple de la capitale. Hus n'était pas un théologien systématique, mais il reprenait les vieilles critiques contre le clergé de Bohême, auxquelles il ajouta les idées de l'Anglais Wycliff et la passion nationaliste. C'est seulement en 1410 que Jean Hus prit ouvertement parti pour les idées de Wycliff et fit appel au Christ contre l'Église visible. Comme il refusait la médiation royale, il ne restait plus que l'appel au concile. D'autre part, Wenceslav IV, d'abord modéré, prit parti contre les idées nouvelles et fit brûler trois artisans pour lesquels Hus dit la messe des martyrs. En 1412, celui-ci publia son De ecclesia, qui eut un gros succès, ainsi que des écrits en langue tchèque. Il partit pour Constance en 1414, afin de comparaître devant le concile. Arrêté peu après son arrivée – car le sauf-conduit de Sigismond de Luxembourg n'était qu'un simple passeport –, il passa six mois en prison et se défendit très mal devant ses juges, pourtant favorables aux réformes. Ceux-ci tirèrent trente propositions du De ecclesia, et on lui offrit de se rétracter. Pour ne pas gêner ses partisans pragois, il refusa et fit appel à l'autorité de l'Ecriture, mais par là même il prononçait sa propre condamnation. Jean Hus fut brûlé à Constance en juin 1415, premier martyr d'un mouvement qui devait en produire bien d'autres et qui servirait de modèle à Martin Luther.


Le symbole du hussisme sera la communion sous les deux espèces (sub utraque specie), d'où le nom d'utraquistes donné parfois à ses partisans. L'usage du calice semblant tout à coup un privilège inouï du clergé, son extension à tous les fidèles apparaissait comme le signe d'un changement, du retour à l'autorité de l'Écriture et l'affirmation de l'égalité entre clercs et laïcs. Les partisans de Jean Hus se déchaînèrent contre la possession de propriétés foncières par le clergé, ce qui leur attira des sympathies dans l'aristocratie de Bohême ; en effet, celle-ci avait perdu son droit de patronat – et donc son contrôle sur le clergé séculier – deux générations plus tôt, par suite de l'extension du droit canon.

C'est pourquoi 452 barons et chevaliers adressèrent une protestation au concile de Constance en septembre 1415. Seule une faible minorité de nobles resta fidèle à l'Église romaine et se regroupa autour du jeune baron Ulrich de Rosenberg. En 1417, l'université de Prague se déclara autorité suprême de l'Église et approuva un programme en quatre points qui constituera l'essentiel de la doctrine « hussite » :


1 communion sous les deux espèces ;

2 liberté de prédication ;

3 pauvreté évangélique des prêtres;

4 punition des péchés mortels, à laquelle s'ajoute la réhabilitation de la langue vernaculaire.



En 1419, le mouvement prend une allure révolutionnaire, et Wenceslas IV décrète le bannissement des prêtres utraquistes. En septembre, la mort du roi précipite le mouvement. Le trône va rester vacant, car le frère de Wenceslas, le roi des Romains Sigismond, refuse tout compromis et fait proclamer en 1420 une croisade contre les hussites. La capitale devient le bastion de la révolution, la populace saccage églises et couvents fidèles au catholicisme. Les bourgeois allemands s'enfuient, tandis qu'apparaît un mouvement radical, celui des taborites, qui déborde le mouvement hussite.

Les millénaristes qui annoncent la venue prochaine de l'Antéchrist et le début imminent de l'Apocalypse veulent, en attendant, regrouper les « élus » et établir une sorte de communisme évangélique. Ils abandonnent la liturgie et mettent leurs biens en commun. On trouve au Tabor, au sud de Prague, des clercs révolutionnaires et des pauvres appartenant au prolétariat urbain. L'arrivée de Jean Zizka, un gentilhomme acquis à leurs idées, leur permet de s'organiser militairement. Les taborites vont représenter la force armée de la révolution hussite face aux croisés du roi Sigismond. Žižka est un fanatique, sûr de lui; il imagine la tactique du camp retranché mobile. En 1421 il bat l'armée de Sigismond à Kutna Hora en utilisant, pour la première fois en Europe centrale, de l'artillerie de campagne. La majorité des taborites élit un évêque, Nicolas de
Pelhfimov, qui réduit le dogme et la liturgie aux bases évangéliques, tandis que se détachent des groupuscules extrémistes, par exemple les adamites qui prêchent une totale liberté sexuelle.

Le mouvement taborite s'était organisé en une fédération de villes, car Zizka lui-même tenait beaucoup à la société d'ordres et s'appuyait sur les classes dirigeantes urbaines. Au printemps de 1421, Prague organisa une Confédération des villes qui revendiquait la préséance à la diète. Un taborite, Zelivsky, imposa même à la capitale une dictature républicaine appuyée sur les artisans et les salariés; il domina Nove Mĕsto d'où il chassa les Allemands et réunit Stare et Nove Mĕsto. Cet épisode prit fin en novembre 1421, et Prague redevint une ville monarchiste favorable à Michel Korybut, candidat au trône de Bohême contre Sigismond.

La question royale était en effet posée puisque le souverain légitime, Sigismond de Luxembourg, était l'ennemi des hussites. À partir de 1420, le pays fut en fait gouverné par la diète, nobles et villes étant hostiles au roi et au catholicisme. En 1421, la diète élut un directoire qui comprenait douze membres, chaque « cercle » fournissant un directeur, et se substitua au pouvoir royal. La nouveauté fut la présence des villes royales à la diète. Ainsi la Bohême fut-elle gouvernée par un condominium de la noblesse et des villes, tandis que le clergé était éliminé en tant qu'ordre.

La révolution hussite allait valoir au pays dix-sept années de guerre civile où l'on commit des horreurs de part et d'autre. Ce sont les conservateurs qui prirent l'initiative de la terreur (noyades, enterrements dans des puits désaffectés à Kutna Horá), mais bien vite la population urbaine détruisit les couvents, assomma ou brûla des clercs demeurés catholiques. La violence se déchaîna sur le pays, et les villes, par crainte, se joignirent au mouvement, quoiqu'elles demeurassent allemandes et catholiques. On nota aussi des persécutions contre les Juifs parce que ceux-ci n'étaient pas utraquistes. Quant aux croisés, qui n'étaient bien souvent que des aventuriers cupides, ils ont laissé eux aussi de tristes souvenirs. Žižka mourut en 1424, et Procope lui succéda à la tête de l'armée hussite.

Ce dernier, d'une famille allemande de Prague (son grand-père avait été le fondateur de la chapelle de Bethlehem), chercha dès 1429 à négocier un compromis. Deux ans plus tard, le concile de Bâle se déclarait prêt à traiter après l'échec de la « 5e croisade ». Une délégation hussite envoyée à Bâle négocia les compacta de Bâle (1433) qui provoquèrent l'éclatement du mouvement, la haute Église utraquiste approuvant les compacta, que rejetaient les taborites. Ceux-ci furent battus militairement en 1434 par une armée de barons et de Pragois. Les utraquistes négocièrent avec les plus modérés des taborites pour aboutir à une nouvelle formulation des quatre articles qui se ramena à la seule communion sous les deux espèces.


Ainsi, le combat pour la réforme de l'Église aboutissait à une « réformette » liturgique propre à la Bohême et à un éclatement de l'Église tchèque jusqu'en 1620. Seules les expropriations de biens ecclésiastiques furent définitives. Le siège métropolitain de Prague resta vacant jusqu'au XVIe siècle, et l'Eglise utraquiste allait être dirigée par un consistoire siégeant à l'Université.

De son côté, la question royale fut réglée en 1436. La diète de 1434 avait rédigé une convention pour Sigismond, qui reconnut la communion sous les deux espèces et l'autonomie administrative de l'Église utraquiste. Le roi des Romains fit son entrée à Prague en août 1436, quelques mois avant sa mort, ce qui ne tarda pas à poser de nouveau la question royale. L'historien allemand K. Bosl conclut : « Les querelles à l'intérieur de la société d'ordres avaient été réglées en 1436 en faveur des barons, mais le conflit avec la Couronne pour l'exercice du pouvoir n'était pas tranché ; il se poursuivit durant deux siècles et ne trouva de conclusion qu'avec la victoire décisive du roi à la montagne Blanche. »

D'autre part, la révolution hussite a révélé un puissant courant nationaliste antiallemand, ainsi que des tendances au messianisme dans les couches modestes de la population urbaine. Néanmoins, le résultat essentiel demeure l'effacement du pouvoir monarchique en faveur des ordres privilégiés qui gouverneront de plus en plus par l'intermédiaire de la diète. Et le phénomène n'est pas particulier à la Bohême : on le remarque dans les provinces alpines où le pouvoir des Habsbourg se trouvait bien affaibli, tandis qu'en Hongrie l'anarchie féodale faisait place à un système plus cohérent qui donna une place prépondérante aux ordres sans que ceux-ci parviennent à résoudre de manière satisfaisante leurs rapports avec le pouvoir exécutif, et l'on se trouva bien vite en présence de trois solutions possibles : soit une monarchie nationale où un grand seigneur du pays serait investi du pouvoir royal, soit une monarchie multinationale confiée aux Habsbourg, soit enfin une monarchie multinationale sous la houlette des Jagellons, la famille régnante de Pologne, dont le principal mérite était de régner sans gouverner vraiment, faisant ces pays des républiques aristocratiques. Au hasard des circonstances, les trois solutions furent essayées, et les Habsbourg finirent par s'imposer au siècle suivant.






La monarchie nationale

Après la mort de Sigismond de Luxembourg, si la diète de Bohême élut roi le gendre de ce dernier, Albert de Habsbourg, elle était profondément divisée, et le parti utraquiste eût préféré investir Casimir Jagellon, frère cadet du roi de Pologne Ladislas. Toutefois,
la mort subite d'Albert de Habsbourg en 1439 ruina les chances de sa Maison, car il ne laissait qu'un enfant au berceau, Ladislav le Posthume. La Bohême et la Moravie connurent alors une période de quatorze années d'anarchie, sans roi et sans gouvernement central, deux partis s'affrontant : ils correspondaient à peu près au parti habsbourgeois, catholique, dirigé par Ulrich de Rozmberk, et au parti national, utraquiste, à la tête duquel s'imposa Georges de Podiébrad.

Celui-ci appartient à une grande famille de Bohême orientale, amie de Zizka. Né en 1420, il a toujours vécu dans un milieu hostile à Sigismond et à l'Église catholique. Capitaine de cercle à vingt-quatre ans, il est fait régent du royaume par les utraquistes, tant que le petit roi Ladislav sera retenu à Vienne par Frédéric III ; il prend, par assimilation de l'usage hongrois, le titre de gubernator. En 1448, il chasse de Prague Ulrich de Rozmberk, ce qui provoque la fuite des autorités catholiques (le chapitre de la cathédrale Saint-Guy et les trois bourgmestres). En 1450, victorieux du parti catholique, il est reconnu par Frédéric III, puis par la diète du royaume. En 1457, la mort de Ladislav le Posthume va modifier sa situation. Bien qu'il ait toujours été soupçonné d'avoir fait empoisonner le jeune Habsbourg, Georges de Podiébrad est élu roi de Bohême le 2 mars 1458, contre des candidats étrangers. Il fait venir deux évêques hongrois pour se faire couronner et jure en secret de ramener le pays au catholicisme.

À cette époque, environ 50 % des sujets de la couronne de Bohême étaient catholiques; si la majorité des habitants du royaume proprement dit était utraquiste, la population de la Silésie était demeurée catholique dans sa totalité et celle de la Moravie l'était dans sa majorité – des différences qui ne pouvaient qu'aggraver les tensions entre le royaume et les provinces incorporées et expliquent les graves difficultés que rencontra « le roi des hussites ».

Podiébrad voulut parer le coup en recherchant l'alliance polonaise et surtout l'alliance française. En 1463, la chancellerie tchèque imagina un projet de paix perpétuelle entre tous les souverains, en vue d'une croisade contre les Turcs qui venaient de s'emparer de Constantinople. Le projet, qui laissait de côté le Saint-Siège, émanait d'un Grenoblois, Antoine Marini, devenu conseiller du roi de Bohême. En 1464 une ambassade tchèque fut reçue fort courtoisement par Louis XI, mais ne donna aucun résultat.

En dépit d'une bonne volonté évidente, Georges de Podiébrad ne replaça jamais la Bohême hussite dans le concert des potentats de la chrétienté. Le pape Pie II, un Piccolomini qui connaissait bien l'Europe centrale, fut irréductible. En 1462, il dénonça les compacta de Bâle, prononça l'interdit sur la Bohême et, en 1465, confia la croisade contre les Tchèques au roi de Hongrie Mathias Corvin, autre champion de la monarchie nationale. Celui-ci reçut l'appui des
seigneurs catholiques : le grand burgrave Sidoine de Sternberk regroupa 16 barons dans la Ligue de Zelena Hora et fit proclamer Mathias roi de Bohême en 1470. Ce dernier étendit son autorité effective uniquement sur la Moravie et la Silésie que contrôlaient ses partisans, les barons catholiques et leur clientèle ; il ne put jamais prendre Prague.

Avant de mourir en 1471, Georges de Podiébrad n'avait pas fait élire roi l'un de ses trois fils, mais Ladislav Jagellon, fils du roi de Pologne et petit-fils par sa mère d'Albert de Habsbourg. Ladislav Jagellon dut guerroyer contre Mathias Corvin, mais finit par recueillir, en 1490, à la mort de celui-ci, les deux couronnes de Bohême et de Hongrie. En revanche, Georges de Podiébrad fut le dernier chef d'État national en Bohême avant 1918.






Le pluralisme confessionnel

C'est à l'Église que la révolution hussite causa les plus grands torts. Outre la perte de son patrimoine foncier et son éviction de la diète, son influence fut réduite à certaines régions du royame (Moravie, Silésie), et surtout elle dut partager le monopole qu'elle s'était attribué dans l'Occident médiéval où il n'y avait point de place,pour l' « hérésie ». Une Église utraquiste eut droit de cité à côté de l'Eglise catholique.

L'archevêque de Prague, Jean Rokycana, l'ami du roi Georges de Podiébrad, ne fut jamais confirmé par le pape ou le concile dans ses fonctions d'archevêque ; il se contenta de celles d'administrateur et se maintint à la tête du clergé hussite par délégation de la diète, qui se déclara chef suprême de l'Église utraquiste dans le domaine temporel. Nobles et villes nommèrent les curés des paroisses et fixèrent leur traitement, puisque les dîmes avaient été supprimées. Comme l'administrateur et le consistoire utraquistes siégeaient dans la vieille ville de Prague, on parla désormais du consistoire « d'en bas », par opposition au consistoire « d'en haut », catholique, qui continuait à siéger au château.

Entre les deux Églises, les différences étaient sensibles. Les utraquistes avaient supprimé les ordres religieux, rejetaient la notion de purgatoire et faisaient peu de cas de l'intercession des saints ; ils ne reconnaissaient au pape, en matière spirituelle, qu'une autorité limitée. Enfin la liturgie fut transformée et simplifiée ; on fit une grande place aux chants et aux prières en tchèque, afin de permettre une plus grande participation des fidèles ; bien entendu, on distribua la communion sous les deux espèces, tandis que l'on réduisait le nombre de fêtes et que l'on simplifiait le cérémonial. Voilà une tendance promise à un bel avenir, par-delà la Réforme protestante.


Mais l'Église utraquiste comportait elle-même plusieurs tendances, et sa fraction radicale se divisa en communautés qui rejetaient aussi bien l'Église romaine que l'Église utraquiste devenue institution : ils prônaient une réforme populaire et l'égalité sociale, bref la réalisation du royaume du Christ sur la terre. Leur grand théoricien était Pierre Chelisk, qui vécut jusqu'à sa mort (1460) sous la protection des taborites en Bohême méridionale. Une partie des fidèles formèrent la communauté des « frères de Chelisk », apôtres de la non-violence, qui devaient constituer ultérieurement l'Unité des frères moraves.

Ainsi la révolution hussite donna naissance, au sein de la communauté chrétienne, à trois tendances – catholiques traditionnels, utraquistes modérés et communautés hétérodoxes –, et les Habsbourg héritèrent d'une situation difficile lorsqu'ils montèrent sur le trône de Bohême. D'autant plus que le pluralisme confessionnel était étroitement lié à la prépondérance des ordres et aux prétentions politiques de la diète.





CHAPITRE VI

L'affirmation du pouvoir de la noblesse

Dans l'Europe danubienne, à la différence de ce qui se passe en Europe occidentale à la fin du Moyen Age, le sens général de l'évolution n'est guère favorable au pouvoir monarchique et au renforcement de l'appareil d'État. Nous avons vu que la révolution hussite se traduisit par l'émergence d'une république nobiliaire ; en Autriche, le morcellement territorial contribua à développer le sentiment fédéraliste et une administration provinciale contrôlée par la noblesse. En Hongrie, après le règne de Mathias Corvin, premier prince vraiment moderne dans cette partie de l'Europe, la réaction n'en fut que plus éclatante et le triomphe de la noblesse plus complet.




Société d'ordres et pouvoir politique de la noblesse

Au XVe siècle apparaît ce que l'historien hongrois Elekes a appelé le « système diétal des ordres75 », où les barons doivent, à la différence de ce qui se passait au XIIIe siècle, partager le pouvoir avec les autres ordres privilégiés : simples gentilshommes, clergé et villes. L'essor des villes libres se révéla décisif dans l'élaboration du système. La noblesse terrienne dut compter avec un élément qui ne faisait pas jusqu'alors partie de la classe dirigeante, même si le gouvernement de ces villes avait un caractère oligarchique, puisqu'il était entre les mains d'un patriciat composé de négociants et de propriétaires fonciers. L'ordre des villes, représentant des intérêts différents de ceux de la seigneurie foncière, se trouvait virtuellement en opposition avec les barons.

Ceux-ci constituaient toujours l'ordre le plus important de l'État, même si, protocolairement, ils cédaient le pas au clergé en Hongrie et en Autriche. Ils avaient conservé une grande puissance économique, grâce à la seigneurie; que ce fût en Bohême, en Hongrie ou en

Autriche, les barons dominaient la campagne. Ils étaient assez riches pour lever des troupes en cas de besoin mais, dans le système diétal, ils partageaient les tâches administratives avec la petite noblesse. Par leur fortune foncière et mobilière, leurs fonctions, leurs alliances et leurs clientèles, les seigneurs – magnats hongrois, membres du Herrenstand et du pani stavu respectivement d'Autriche et de Bohême – se distinguaient nettement de la masse des simples gentilshommes, tout comme les lords anglais se détachaient de la gentry.

Sous le mot d'ordre de « même liberté nobiliaire », la petite noblesse s'efforça de réaliser ses propres aspirations politiques ; en gros, elle était unanimement dressée contre les barons, mais son unité était toute relative, et il existait de considérables différences de situation matérielle à l'intérieur du groupe. La progression de la petite noblesse en tant qu'ordre n'excluait pas l'appauvrissement d'une partie relativement nombreuse de gentilhommes détenteurs d'un seul domaine. Elle facilita l'entrée dans les rangs des barons d'une partie des familles de grands propriétaires et n'empêcha pas que des moyens propriétaires, élément moteur du mouvement, ne devinssent à la longue de grands propriétaires. À l'époque de la formation des ordres, la petite noblesse formait une part relativement élevée de la population (beaucoup plus qu'en Europe occidentale) ; elle rassemblait d'une part des grands propriétaires presque aussi riches que des barons et d'autre part des familles différant à peine dans leur mode de vie des paysans aisés. Parmi eux, les riches réclamaient leur part dans le gouvernement de l'État, les pauvres entendaient bien ne pas payer l'impôt pour ne pas tomber au rang de roturier et par conséquent de contribuable (seuls les gens du commun acquittaient l'impôt d'État). Le but premier de leur collaboration fut de limiter la toute-puissance de l'aristocratie.

Dans chacun des pays, il y eut donc dualité de la noblesse, en Autriche, Styrie, Bohême, Moravie, il y eut un ordre des seigneurs, dont les membres portaient le plus souvent le titre de sieur de... Ce n'est que beaucoup plus tard qu'à l'imitation de l'Occident se multiplièrent les titres de comte et de baron. En Hongrie, la couche supérieure de la noblesse constitua l'ordre des magnats, qui se contentaient souvent du titre de seigneur (dominus; hongrois : r). Les gentilshommes constituèrent en Hongrie la « noblesse ordinaire » (hongrois : Közepnemesség, que l'on transpose le plus souvent en petite noblesse par assimilation au concept français, en gentry par assimilation à la situation anglaise). Il faudrait surtout comparer ce groupe social à la szlachta polonaise, c'est-à-dire à la grande masse des nobles, des hommes libres, descendants de tous ceux qui avaient échappé, au haut Moyen Âge, à la condition servile, mais dont la richesse était très variable.

En Autriche, Styrie, Bohême et Moravie, les gentilshommes
constituaient l'ordre des chevaliers (Ritter), qui s'intitulaient nobles hommes (Edler von...) et dont l'origine était beaucoup plus trouble, car nombre d'entre eux descendaient des ministeriales, ces serfs soldats ou intendants des barons ou du margrave qui, par leurs fonctions politiques, avaient peu à peu effacé la tache originelle que constituait leur condition servile. D'autres descendaient d'hommes libres qui s'étaient mis dans la clientèle d'un baron pour obtenir sa protection et éviter la ruine complète.

À la différence de l'Europe occidentale, la noblesse s'organisa en une véritable corporation. Il n'y eut jamais de drame comparable à la révision des preuves de noblesse ordonnée par Colbert et qui coûta si cher à la noblesse bretonne. Un nouveau membre n'est admis par ses pairs que s'il répond à des critères généalogiques et économiques ; il jouira de privilèges, mais devra aussi assumer des charges. Et surtout, chaque ordre répertorie soigneusement ses membres. Il n'est pas question de s'imposer à l'opinion par une vague réputation ou, pour un étranger, de se faire admettre sans le consentement de ses pairs. La noblesse n'est pas un groupe fermé, mais l'admission dans un ordre est rigoureusement contrôlée76. Bien entendu, de nombreuses alliances matrimoniales à l'intérieur de ce même ordre assurent une plus grande cohésion de l'ensemble, en particulier pour l'aristocratie.

Bien avant la venue du régime des ordres, l'Église avait constitué un corps à part, tant en Hongrie que dans les autres pays, puisque son recrutement ne pouvait se faire uniquement par le népotisme, l'hérédité pure et simple étant exclue par le célibat des prêtres, et le jeu des successions oncle/neveu étant tempéré par l'élection à l'intérieur des chapitres ou par les nominations royales. L'Église constituait donc une corporation qui s'adapta parfaitement au système des ordres. Quant à l'exercice du pouvoir, on aboutit, sauf en Bohême, à un double mouvement : d'une part l'élimination du bas clergé et d'autre part l'assimilation du haut clergé aux barons, étant donné les dimensions des propriétés foncières et l'importance de ses revenus. Seulement, en Hongrie, le droit de patronage, que saint Étienne s'était réservé, contraignait les prétendants aux bénéfices importants (évêchés) ou moyens (canonicats) à entrer, au moins pour un certain temps, au sevice du pouvoir central.

Quoi qu'il en soit, ce qui frappe dans la composition des ordres, c'est la prédominance des propriétaires fonciers, qu'ils fussent propriétaires de plusieurs seigneuries (les aristocrates), d'une ou deux seigneuries (les gentilshommes) usufruitiers de terres (les prélats) ou bien propriétaires fonciers urbains.

L'expression politique de la puissance réelle des ordres fut la diète, dont les progrès étaient liés aux faiblesses du pouvoir royal, mais aussi aux exigences nouvelles de la vie politique. D'une part, il était clair que l'armée de chevaliers bardés de fer, regroupés sous la bannière
des barons, avait fait long feu. L'histoire militaire de la période 1350-1420 est une longue suite de désastres pour la cavalerie lourde, que ce soit Crécy ou Azincourt en France, Nicopolis, les guerres hussites ou Varna en Europe orientale. L'artillerie d'une part, l'infanterie bien disciplinée d'autre part, mettaient en échec ces masses de cavaliers qui ne concevaient plus la guerre que comme un exploit sportif, non comme un art subtil lié à une bonne organisation. Très vite, les princes chrétiens se rendirent compte qu'il fallait faire appel à des soldats de métier, en particulier pour faire face aux vrais professionnels qu'étaient les Turcs (dont la conquête était en quelque sorte l'activité naturelle). Cela impliquait la mise en œuvre de ressources financières considérables, régulières, que ne pouvaient fournir ni les revenus du domaine royal ni les droits régaliens ni même les aides extraordinaires prévues par la coutume féodale. Mais la taxation ne pouvait se faire sans le consentement des sujets, ce qui impliquait la convocation fréquente et régulière des diètes. Elles étaient représentatives de tout le territoire de l'État ; tout en acceptant les particularités locales, mais en les soumettant à leur autorité de même qu'à une législation homogène, ces diètes, tant en Bohême qu'en Hongrie, dominèrent les organismes locaux; elles affirmèrent l'unité territoriale et gouvernementale du pays. L'homogénéité du gouvernement central s'accommoda fort bien des institutions locales, en particulier des assemblées de la noblesse au niveau du comitat (en Hongrie) ou du cercle (en Bohême).

Les assemblées d'États n'étaient pas des organes représentatifs élus à la manière moderne. Cependant, tous les membres d'un ordre n'y paraissaient pas non plus. Partout les membres de l'aristocratie y assistaient personnellement – c'était même la définition juridique du magnat hongrois que d'être invité à titre individuel par une lettre royale, car l'ordre représentait le successeur des barons de la cour du roi du haut Moyen Age, où le service de Conseil (consilium) faisait partie des obligations féodales. En revanche, la représentation de la petite noblesse fut plus difficile à réglementer. En Bohême et en Autriche, aucune règle précise ne fut établie ; invités collectivement, les gentilshommes se désintéressaient bien souvent de réunions qui avaient lieu dans la capitale (Vienne, Prague, Gratz) et qui entraînaient de lourdes dépenses auxquelles ils ne pouvaient pas toujours faire face. En Hongrie, on en vint à des règles précises au cours du XVe siècle ; si, durant un temps, on s'orienta vers une solution « à la polonaise », tous les gentilshommes étant présents à cheval, le roi Mathias les pria d'élire deux députés par comitat, renforçant ainsi l'autorité de l'assemblée de comitat. Dans l'ordre du clergé, en Hongrie, l'opposition entre haut clergé et simples prébendiers se creusa peu à peu ; tandis que les évêques étaient traités comme les magnats, les chapitres étaient invités à élire des représentants.


En Styrie et en Autriche, les abbés, qui représentaient l'ensemble des prélats, étaient invités personnellement et l'ordre s'appelait d'ailleurs officiellement « ordre des prélats ». On a vu qu'en Bohême la représentation du clergé ne fut rétablie qu'après 1620 et calquée sur le modèle autrichien. Dans la plupart des pays (Autriche, Styrie, Moravie, Bohême), chaque ordre délibère séparément sur les questions mises à l'ordre du jour; en Autriche même, il y a opposition entre les « trois ordres supérieurs » : noblesse et prélats d'une part, et les représentants des villes d'autre part, qui ne sont consultés que pour les questions financières et administratives les concernant mais qui n'ont pas voix délibérative pour les questions de politique générale. En Hongrie, la multiplication des représentants élus (gentilshommes, chapitres et, bien entendu, villes royales) a conduit à organiser deux tables, une « table royale » où siégeaient magnats et évêques et que présidait le palatin, la « table des régnicoles » où siégeaient les députés de la noblesse, des chapitres et des villes et que présidait un magistrat de la Cour royale. Cette opposition donna naissance, à partir de 1608, à un véritable système bicaméral comparable au système anglais, et qui se perpétua jusqu'à la révolution de 1848.

On peut toutefois se demander pourquoi les villes ont réussi à se hausser au rang de quatrième ordre. Il s'agit là d'un phénomène complexe où la protection du souverain et les ambitions légitimes du patriciat urbain ont joué leur rôle, mais ces facteurs politiques eussent été insuffisants sans la prodigieuse évolution économique que connut l'Europe danubienne à la fin du Moyen Âge, que la Peste noire de 1348 elle-même ne parvint pas à entraver. La production s'est en effet intégrée progressivement dans une économie d'échanges liée à la production de métaux précieux et au développement de la monnaie.






L'évolution économique des XIVe et XVe siècles

Un fait essentiel de l'histoire médiévale de l'Europe danubienne fut la découverte et la mise en valeur de gisements de métaux précieux sur le territoire de l'actuelle Tchécoslovaquie, en Bohême d'une part, en Haute-Hongrie (Slovaquie) d'autre part, ainsi qu'en Transylvanie. En Bohême, on exploita des mines d'argent à Jilhava et surtout à Kutna Hora (en allemand : Kuttenberg), qui devint la seconde ville du royaume et conserve encore aujourd'hui dans son paysage urbain les restes de la splendeur passée (maisons patriciennes et église Sainte-Barbe). Comme le roi s'était attribué le monopole de la fonte et de la frappe monétaire, le trafic de l'argent fut interdit, et toute la production alla au monnayage. Les mineurs et les techniciens étaient des Allemands originaires de Saxe ou de Thuringe. En 1300, la
Monnaie royale de Prague commença à frapper le denier d'argent (en tchèque : groš), qui était utilisé pour le commerce extérieur, tandis qu'une monnaie de cuivre de bon aloi servait pour les opérations courantes.



Dans les villes minières de Haute-Hongrie (Kremnica, Banska Stavnica et Banska Bystrica) et de Transylvanie (Baia Mare), on extrait l'or, l'argent et le cuivre. Là aussi, production et commerce des métaux précieux étaient un monopole royal. Au XIVe siècle, cette production était relativement considérable : on l'évalue pour cette époque à 100 kg d'or et 10 tonnes d'argent chaque année, soit 33 % de la production mondiale d'or et 25 % de la production européenne d'argent. Ce métal précieux permit, en particulier, la frappe du florin d'or, calqué sur le modèle florentin, qui fut, au XVe siècle, la monnaie européenne la plus stable. Au Tyrol, les mines de Schwatz assuraient également une production régulière de cuivre et d'argent, qui fit bientôt la fortune des Habsbourg et surtout celle de Jacob Fugger, lorsqu'il l'eut affermée après 1495.

L'apparition d'une véritable économie monétaire eut deux conséquences importantes. D'une part la condition paysanne s'améliora, au moins dans un premier temps. En Bohême, le seigneur passa avec le colon un contrat écrit garantissant la tenure héréditaire, et la redevance en argent tendit à remplacer la redevance en nature ou en travail (corvée), pour devenir la rente féodale. Ainsi, le sort de l'exploitant agricole, établi sur un manse, se rapprocha singulièrement de celui du paysan propriétaire. Et les progrès de la technique (l'assolement triennal avec jachère se généralisa) lui assurèrent un meilleur revenu. Comme la Peste noire avait également touché l'Europe centrale, la disparition brutale d'une partie de la main-d'œuvre paysanne rendit le travail des survivants plus précieux pour la seigneurie, de sorte que le propriétaire noble chercha à ménager ses tenanciers. On comprend pourquoi les paysans réagirent vigoureusement lorsque certains seigneurs, à la fin du XVe siècle, voulurent rétablir la corvée, pour devenir à leur tour exploitants agricoles et tirer profit de la vente des produits agricoles.

D'autre part, le fait urbain s'affirma. Vers 1380, la Bohême comptait 35 villes de plus de 2000 habitants, offrant le réseau urbain le plus dense de toute l'Europe danubienne ; la capitale dépassait les 30000 habitants. En Hongrie, les villes royales privilégiées, au nombre de 30 vers 1430, comptaient entre 3000 et 5000 habitants, mais la capitale, Bude, atteignait 8000 âmes. Surtout la part des artisans s'accrut sensiblement, et la ville cessa d'être axée sur la production agricole.

Il ne faut pourtant se faire aucune illusion sur les « libertés » que ces villes offrent à leurs habitants. Si elles échappent toutes à l'autorité et à la « fiscalité » seigneuriales, si elles représentent un
monde différent de la seigneurie, les habitants sont néanmoins soumis à l'autorité d'une oligarchie de patriciens qui gouvernent la cité à leur profit. À Vienne, les échevins sont des négociants, des propriétaires fonciers et quelques artisans enrichis, possédant tous plusieurs maisons. Les échevins constituent de véritables dynasties, comme les Poll ou les Kleber (échevins de 1208 à 1417). En Bohême et en Hongrie, ce sont surtout des marchands qui se livrent au grand commerce, ou bien des propriétaires fonciers; ils sont souvent d'origine allemande et refusent aux artisans, regroupés dans des corporations, de partager le pouvoir. Dans les villes de Bohême, les membres des corporations sont des Tchèques, et l'antagonisme social se double d'un antagonisme national, qui s'exprimera clairement dans la révolution hussite. Partout, il est difficile d'obtenir le statut de bourgeois pour bénéficier des privilèges qu'offre le droit municipal, calqué sur les privilèges des villes allemandes.

Néanmoins, l'essor urbain a favorisé le développement du grand commerce grâce au droit d'étape (Stapelrecht) : tout marchand arrivant à Prague devait exposer ses marchandises à la douane de Stare Msto et ne pouvait repartir que si personne ne les lui avait achetées. L'Europe danubienne s'est trouvée intégrée dans les circuits d'échanges internationaux, en particulier grâce à la magnifique voie de pénétration que représentaient le fleuve et l'axe de la Morava. Le principe général du commerce était simple : dans les échanges avec l'Occident et avec l'Allemagne, l'Europe danubienne, moins développée, exportait des produits agricoles et des matières premières, tandis qu'elle importait des produits manufacturés, essentiellement des textiles ; elle soldait le déficit de sa balance commerciale par du numéraire; ainsi, le produit des mines de cuivre et d'argent de Bohême et de Slovaquie se trouvait injecté dans le circuit commercial européen – quand il ne servait pas à alimenter la fiscalité pontificale.

L'histoire du commerce extérieur hongrois montre par exemple comment les métaux précieux prirent une place essentielle dans la vie économique européenne et comment l'Europe de l'Est devint un marché de prédilection pour les produits de l'industrie allemande ; n'oublions pas qu'au XIVe siècle, avec le système du marchand entrepreneur, les campagnes d'Allemagne du Sud travaillaient pour les négociants d'Ulm, d'Augsbourg ou de Ravensbourg.

Et la politique économique du XVIe siècle (l'accord de Visegrad de 1332, passé entre la Bohême et la Pologne, décida le boycott de Vienne) ouvrit une voie directe aux marchands allemands qui, par Wroclaw et Brno, eurent un accès direct à l'or hongrois. Les florins hongrois, très appréciés, se répandirent sur le marché européen, tandis qu'en contrepartie les produits manufacturés allemands inondaient le marché hongrois. De 1440 à 1460, l'exportation de
« devises » passa de 30000 à 180 000 florins par an pour la seule douane de Bratislava. Selon l'historien hongrois E. Szcücs, au cours du XVe siècle, 20 millions de florins-or auraient quitté la Hongrie pour l'Occident et contribué à la formation du capital bancaire en Allemagne du Sud (Augsbourg, Nuremberg). Le succès d'un Jacob Fugger n'est pas dû à un miracle économique, mais à l'exploitation habile de l'Europe orientale. Le déficit croissant de la balance commerciale (importations couvertes à 50 % seulement) était dû à l'importation de produits textiles (en 1457 : 80 % des importations, soit 25 000 pièces d'étoffe), le reste étant composé de quincaillerie de Nuremberg (armes et couteaux), d'épices et de marchandises diverses. Les exportations consistaient pour moitié en bovins, pour un quart en cuivre brut et pour le reste en peaux, laines, etc. Mais le déficit ne cessa de s'accentuer, parce que la Hongrie était incapable de produire des draps, des soieries ou des futaines pour concurrencer les produits d'importation. La Hongrie se trouvait déjà dans une situation « coloniale » et jouait, dans une certaine mesure, le rôle de l'Amérique espagnole au siècle suivant. Jusqu'en 1400, hommes d'affaires allemands et italiens passaient par l'intermédiaire des négociants hongrois de Bratislava ou de Bude. Ensuite, la classe capitaliste changea de caractère; il s'agissait de patriciens qui investissaient leur capital dans le négoce, ou d'immigrants allemands enrichis dans le commerce. Des sociétés commerciales apparurent, dont la principale activité était l'exportation du vin et du bétail, l'importation de tissus. La voie Prague-Brno étant peu sûre, à cause de la révolution hussite, Vienne reprit la première place dans le commerce hongrois. En 1457, 42 % du chiffre d'affaires était assuré par quatre hommes d'affaires et leurs associés, qui importaient pour près de 70000 florins-or de tissus. Le reste des affaires était assuré par de petits marchands qui exportaient des vins et importaient des tissus. Mais le capital hongrois était trop faible pour briser l'hégémonie commerciale et bancaire des métropoles de Haute-Allemagne : les importations annuelles s'élevaient à 300000 florins vers 1450 et un seul marchand hongrois arrivait difficilement à mobiliser un millier de florins ; en 1518, une société commerciale de Kosice réunit avec peine 5000 florins (dont 1500 de subvention municipale), alors que la douane de cette ville percevait une taxe de 1/30e (soit 3,33 %) ad valorem et encaissait en un an 15000 florins. On a calculé que le capital imposable de toute la bourgeoisie de Sopron était, en 1461, de 26174 et celui d'Augsbourg de 472 026 florins. Les marchands hongrois étaient obligés d'acheter à crédit à leurs collègues allemands de Brno et de Vienne, et leur capital propre ne servait qu'à payer la douane et les frais de transport. Le grand commerce hongrois dépendait donc du crédit allemand. Parfois, les établissements de Haute-Allemagne installaient à Bude un facteur, qui prenait même la
nationalité hongroise. On comprend mieux comment Jacob Fugger put s'associer aux Thurzo pour prendre la ferme des mines de Haute-Hongrie et faire de substantiels profits au détriment de la Couronne (et de l'économie) hongroise 77.

On comprend aussi pourquoi l'essor des villes hongroises fut bloqué au XVe siècle : comme les artisans ne pouvaient lutter contre la concurrence allemande, l'industrie ne pouvait se développer, ni le capital s'accumuler; en fait, l'économie de marché était passée entre les mains des capitalistes de Haute-Allemagne ou de leurs associés viennois. Aussi les villes n'étaient-elles pas de taille à lutter avec la noblesse sur le plan politique, et l'expérience de Mathias Corvin, que nous évoquerons plus loin, reposait sur des bases fragiles.

La Bohême, en se tenant davantage à l'écart des grands circuits, échappa d'autant plus aisément à la mainmise du capital allemand que la révolution hussite fut une réaction nationale salutaire. Le principe du commerce extérieur bohème n'était guère différent. À l'importation, les marchands de Prague, qui avaient le quasi-monopole du grand commerce, faisaient venir directement du sel autrichien, du bétail hongrois ainsi que des épices soit par Venise, soit par Cracovie. Mais cet essor urbain, quelle que fût son importance, demeura limité et n'empêcha pas l'aristocratie foncière de demeurer, et de loin, l'élément prépondérant de la vie économique et politique 78.

Il est d'ailleurs intéressant de constater que le système se figea à partir de 1500 et que certains groupes sociaux, comme la petite noblesse, eurent tendance à voir décroître leur influence, tandis que certaines villes, trop petites et trop pauvres, cessèrent d'envoyer régulièrement des représentants à la diète, parce que cela leur semblait trop coûteux. À l'exception du Tyrol, toujours cité en exemple, les communautés paysannes ne furent pas non plus invitées à y envoyer leurs représentants, les propriétaires nobles agissant au nom de leurs propres sujets ; des révoltes montrent que les intéressés n'étaient pas particulièrement satisfaits de ces principes remontant au haut Moyen Age. En 1478, les paysans de Carinthie se révoltèrent, afin de remplacer par leur propre confédération les ordres de la province incapables de les protéger contre les incursions turques qui se répétaient chaque année; en cas de succès, cette confédération paysanne serait certainement devenue la « province », mais l'entreprise échoua par suite de l'incapacité des révoltés à vaincre militairement la noblesse : l'exemple suisse n'était pas appelé à faire tache d'huile, et les ordres demeurèrent au nombre de quatre, jusqu'à la fin de l'Ancien Régime.






Les pouvoirs administratifs de la diète 79

Les querelles internes de la Maison de Habsbourg autorisèrent les ordres des différentes provinces à défendre la communauté territoriale face à ceux de la Maison souveraine. Ainsi, en 1451, les ordres de Basse-Autriche exigèrent la comparution du jeune Ladislav le Posthume, leur naturel seigneur, de la part de son tuteur Frédéric III.

De phénomène épisodique, les diètes – réunions des ordres de la province – se transformèrent en organisations solides et quasi permanentes, ce qui se traduisit par la construction ou l'aménagement de leur propre palais (en allemand : Landhaus) et la création de leur propre administration financière, puisque toute administration a besoin de bureaux et d'archives. C'est ainsi qu'en 1513 les ordres de Basse-Autriche firent l'acquisition de l'ancien palais Liechtenstein dans la Herrengasse (rue des Seigneurs) de Vienne. Le choix de l'emplacement n'est pas sans signification : le Landhaus est ainsi proche de la Hofburg, résidence du souverain, et il est situé dans une des voies les plus prestigieuses de la capitale autrichienne où nombre de grandes familles ont établi leur résidence urbaine. Bien entendu, le palais Liechtenstein fut rénové et agrandi, mais le palais actuel, longtemps siège du gouvernement de Basse-Autriche, a été reconstruit à l'époque de Metternich de 1837 à 1848 en respectant les éléments gothiques et Renaissance de l'ancienne construction.

Les ordres de Styrie avaient leur propre chancellerie dès la fin du XVe siècle ; à partir de 1510, ils achetèrent à Graz une série de maisons sur l'emplacement desquelles on construisit finalement le Landhaus. En 1643, ce complexe fut agrandi par la construction du célèbre arsenal, rendu nécessaire par la proximité de la frontière militaire austro-turque : il donne aujourd'hui encore une impression monumentale de la puissance des ordres à l'âge baroque.

En Carinthie, comme la capitale, Klagenfurt, ne fut jamais résidence princière à partir de l'annexion par les Habsbourg en 1335, les ordres y jouèrent aisément un rôle de premier plan : ils prirent le contrôle total de l'administration et firent construire leur palais gouvernemental en 1574.



Le gouvernement des ordres se divise en effet en deux activités bien distinctes : les sessions plénières de la diète, intermittentes, et l'administration permanente par le truchement des commissions et des bureaux où travaillent des clercs appointés par les États.

Les diètes sont convoquées par le prince et ne peuvent jamais se réunir de plein droit, mais un examen approfondi des archives montre que l'usage de la session annuelle s'est peu à peu imposé en Autriche et en Bohême, alors qu'en Hongrie la lourde machine de l'assemblée

nationale se réunissait moins fréquemment, puisque les tâches administratives étaient dévolues aux assemblées de comitat.

Une session correspond à un cérémonial soigneusement réglé. Le prince promulgue une patente de convocation, expédiée par la chancellerie à tous les membres de chaque ordre. Malgré le caractère impératif de la convocation, il y a manifestement distorsion entre le pays légal et le pays réel, car nombre de gentilshommes ne peuvent faire face aux frais que représente un séjour de plusieurs semaines dans la capitale. La session s'ouvre par une séance solennelle où le souverain est généralement représenté par un grand seigneur, le commissaire impérial, chargé de présenter l'ordre du jour ou « proposition » qui est dominé par les demandes de contribution. Les ordres se retirent ensuite pour délibérer et rédiger leur réponse, humble dans la forme, souvent très ferme quant au fond. Si le prince n'est pas satisfait, il transmet une réplique, et les négociations peuvent se prolonger jusqu'à ce que celui-ci soit satisfait de l'ultime réponse des États ; il promulgue alors le décret de clôture ou « conclusion de la diète », qui a force de loi. Il appartient alors aux États de répartir eux-mêmes les contributions votées et de les lever sur les différents membres, qui s'exécutent généralement de bonne grâce après ce long marchandage.

La diète choisit en son sein une commission très importante, les « députés », chargés précisément de la répartition de l'impôt. Au XVe siècle, il est proportionné à la rente foncière que rapporte chaque seigneurie. Une seconde commission siège en permanence entre les sessions ; c'est la « commission de la diète » ; une troisième examine les comptes du trésorier des États, mais elle est moins importante. Et tous les ordres retrouvent leur importance en commission, puisque chacun d'entre eux fournit un nombre rigoureusement égal de commissaires, deux ou trois : il y a donc autant de prélats ou de gentilshommes que de grands seigneurs. Clercs et patriciens, étant donné leur expérience des affaires et leur culture, pouvaient y jouer un rôle de premier plan.

Le lecteur aura compris que même en Autriche les diètes ont un rôle essentiel dans la mesure où, financièrement, le prince dépend de leur bonne volonté puisqu'il ne peut plus vivre des revenus du seul domaine (forêts, mines, propriétés foncières, douanes et péages, monnaie, taxes sur les Juifs) et que la levée des contributions lui permet seule de mener une politique extérieure active, tandis que, par ce système, la majeure partie de l'administration échappe à son contrôle.

Que dire de la Bohême ou de la Hongrie, où la couronne est élective et où un nouveau souverain n'est élu qu'après avoir passé un contrat en bonne et due forme avec les ordres 80 ?


Malgré les sentiments de fidélité et d'attachement que les ordres témoignent à leur naturel seigneur, ceux-ci se sont organisés politiquement pour défendre âprement leurs intérêts face à la dynastie et aux exigences d'un État moderne naissant.

Une véritable conscience « provinciale » (c'est-à-dire le sentiment d'appartenir à un Land) apparaît à la fin du Moyen Âge. En Styrie, elle fut l'œuvre des ministeriales du margrave qui se sont identifiés au pays, tandis qu'en Basse-Autriche les seigneurs et leur clientèle se sentaient différents de l'entourage de Rodolphe de Habsbourg. Pour l'historien autrichien Otto Brunner, les ordres ne représentent pas la province, ils constituent à eux seuls la province (en allemand : Landschaft) et sont les champions du particularisme provincial. Jusqu'à la révolution de 1848, l'existence des différentes provinces, de la conscience provinciale et des traditions de chaque Land est étroitement liée à l'existence des ordres.

Un phénomène d'une tout autre ampleur se manifeste en Bohême et en Hongrie, où les ordres possèdent déjà une véritable conscience nationale, même si celle-ci est liée à la noblesse.

On comprendra mieux maintenant l'ampleur de la tâche des Habsbourg, qui vont tenter de réunir sous leur autorité des peuples si divers et si peu disposés à se fondre dans un État unitaire.





CHAPITRE VII

Frédéric III (1440-1493)

L'empereur Frédéric III (1440-1493) peut être considéré comme le second fondateur de la fortune européenne des Habsbourg, le règne d'Albert V (1438-1439) n'ayant duré qu'un an et pouvant être regardé comme la prolongation de celui de son beau-père Sigismond de Luxembourg. En revanche, Frédéric, duc de Styrie, sut, comme jadis Rodolphe Ier, profiter de la faiblesse relative de sa position personnelle pour obtenir la couronne royale et renouer avec une tradition rompue au début du XVIe siècle par la mort tragique d'Albert Ier.

À vrai dire, la réussite – relative – de Frédéric III peut paraître aberrante, et l'historiographie libérale s'est montrée sévère avec le souverain de Wiener Neustadt 81. L'homme était un doux rêveur, opposé à la violence, flegmatique, mais convaincu de la supériorité de sa Maison et extraordinairement ambitieux. Manquant toutefois des moyens matériels nécessaires à la réalisation de ses objectifs, il vécut à plusieurs reprises des moments pénibles ; c'est ainsi que, si imbu fût-il de la dignité impériale, il n'en fut pas moins chassé de sa capitale par le roi de Hongrie en 1485 : pendant cinq ans, Mathias Corvin occupa Vienne, et Frédéric III dut se réfugier à Linz.

Mais cette faiblesse apparente était aussi une qualité aux yeux des princes électeurs qui étaient toujours inquiets des ambitions d'une puissante Maison aux tendances hégémoniques, comme avait été la dynastie des Luxembourg. Adam Wandruszka a pu écrire non sans raisons que le nadir de l'impuissance princière face aux diètes et l'apogée de l'anarchie avaient été atteints en Autriche sous le règne de Frédéric III; mais sa politique obstinée a porté ses fruits à long terme 82. Convaincu de son bon droit, jamais il ne se découragea; il annonce l'opiniâtreté de quelques-uns de ses successeurs qui, à leur tour, connurent l'adversité : Rodolphe II, Léopold Ier et François Ier, le beau-père de Napoléon; eux aussi subirent des revers cuisants avant de triompher de l'adversaire.



D'ailleurs, dans l'optique médiévale, il connut un succès retentissant en se faisant couronner à Rome par le pape, entreprise à laquelle avait dû renoncer son glorieux ancêtre Rodolphe Ier.

Frédéric appartenait à la branche léopoldine de la Maison d'Autriche, celle de Styrie, qui régnait à Gratz. Il était le fils d'Ernest le Ferré, et seule la déconfiture de la branche albertine (aînée) le porta, après maints rebondissements, sur le trône des Césars.




Albert V de Habsbourg (1438-1439)83

Dès 1438, l'extinction de la Maison de Luxembourg en la personne de l'empereur Sigismond servit la fortune des Habsbourg. En effet, Albert V avait épousé Élisabeth, fille unique de l'empereur défunt. Sigismond s'éteignit le 9 décembre 1437, et son gendre recueillit sans difficulté majeure l'héritage imposant du dernier Luxembourg; quelques semaines après la mort de Sigismond, Albert V fut élu, sans opposition, roi de Hongrie, ouvrant ainsi la voie aux Habsbourg et créant un précédent sur lequel se fondèrent en partie les candidatures ultérieures des princes de la Maison d'Autriche. En mars de la même année, Albert V fut élu roi des Romains, renouant avec la tradition interrompue au début du XIVe siècle par la mort d'Albert II. À vrai dire, il accepta la couronne sans enthousiasme, conscient des responsabilités énormes qu'elle conférait et des moyens plutôt modestes dont il disposait. En juin, il fut encore élu roi de Bohême par les seigneurs du parti catholique, tandis que la noblesse utraquiste et les villes lui avait préféré Casimir Jagellon, frère du roi de Pologne, rallumant ainsi la guerre civile en Bohême.

L'élection d'Albert de Habsbourg divisa en effet à nouveau le royaume de saint Wenceslas où il y avait désormais un parti habsbourgeois et un parti polonais qui s'affrontèrent sur le champ de bataille, près de Tabor, dans le sud du pays. Le parti polonais mobilisa ses troupes « au nom de la langue tchèque et slave », mais le parti habsbourgeois contrôlant la Moravie, les Lusaces et la Silésie, la Bohême était isolée. C'est la mort prématurée d'Albert de Habsbourg, à l'automne de 1439, qui permit le triomphe du parti utraquiste, car le successeur d'Albert V n'était pas encore né – c'est pourquoi il est resté dans l'histoire sous le nom de Ladislas le Posthume. De juin 1438 à octobre 1439, pendant un peu plus d'un an, Albert V avait réuni sur sa tête les trois couronnes (Bohême, Hongrie, Saint-Empire), ce que Rodolphe Ier n'était pas parvenu à réaliser et que devait réussir Ferdinand Ier à partir de 1531, date à laquelle il fut, formellement, roi des Romains ou, si l'on veut, à partir de 1556, lorsqu'il succéda à Charles Quint. On ne peut cependant pas affirmer qu'Albert V a réalisé un « modèle », dans la mesure où ce
succès fut éphémère, sa mort (il avait contracté une dysenterie lors de la campagne de Serbie) ayant tout interrompu.

Durant un bref laps de temps, Albert V avait donné naissance sur le flanc oriental du Saint-Empire à une grande puissance qui eût peut-être été capable de briser l'élan conquérant des Turcs mais avait un caractère nettement allemand. Ses sujets bohèmes et hongrois considéraient en effet Albert de Habsbourg comme un prince allemand et les magnats regrettèrent bien vite de lui avoir accordé leurs suffrages. Peut-être eût-il été capable d'apaiser, à la longue, les passions religieuses et nationales...

À son avènement, il était déjà âgé de quarante et un ans, mais on pouvait beaucoup attendre de son énergie et de sa sagesse. Il était également courageux et pieux. La première tâche à laquelle il s'attela fut la défense de la Hongrie, conscient du danger que représentait l'impérialisme ottoman dans les Balkans. En dépit de la mauvaise volonté des magnats, il réunit une petite armée au camp de Futak pour aller au secours de Semendria assiégé par le sultan Mourad II. Malade, il décida de regagner Vienne, mais n'en eut pas le temps et mourut en chemin à Komarno, sur le Danube, le 27 octobre 1439. Le chroniqueur Thomas Ebendorfer écrit : « Non seulement l'Autriche, mais toute l'Allemagne pleurèrent la triste fin [d'un prince qui fut] maître du monde, consolation des malheureux, refuge des opprimés et des désespérés, bouclier des gens simples, chagrin des incroyants, champion de la foi, adorateur de Dieu et propagateur infatigable de son adoration, père de la patrie84. » Même un chroniqueur tchèque lui rendit un hommage exceptionnel : « C'était un prince doux et juste, bien qu'il fût allemand. »

Le souverain défunt avait bien analysé les maux dont souffrait son époque et consacré son attention à une nécessaire réforme religieuse. Il prêta son autorité au monachisme : son chancelier et ancien précepteur, Andréas Plank, fonda à Vienne la collégiale Sainte-Dorothée (qui devait jouer, au XVIIIe siècle, un rôle important dans la vie religieuse autrichienne) et installa à Dürnstein, en Basse-Autriche, des chanoines réguliers de saint Augustin. Ces tentatives se trouvèrent toutefois hypothéquées par le manque de continuité, comme chez l'archevêque de Salzbourg et l'évêque de Passau. Les tensions entre la discipline rigide des nouvelles fondations et le relâchement de nombreuses autre abbayes n'en étaient que plus visibles, au grand scandale des fidèles exigeants et pieux. Il serait pourtant exagéré de parler déjà de décadence généralisée de la vie conventuelle.

Albert V, en bon Habsbourg, se révéla également un mécène; influencé en cela par son chancelier Plank, qui avait fait ses études à Padoue, il manifesta de l'intérêt pour l'humanisme qui florissait déjà dans la péninsule et se mit à collectionner les ouvrages; avec les
110 manuscrits hérités de la collection des Luxembourg, il fonda une bibliothèque prestigieuse.






Le problème de la succession 85

La disparition subite et prématurée d'Albert V en octobre 1439 posa les éternels problèmes qu'offrait une minorité dans le système monarchique. Ce n'est d'ailleurs qu'en février 1440 que naquit son fils Ladislas, qui fut plutôt le jouet des factions durant sa brève existence. La première conséquence de la mort du souverain fut le retour sur la scène politique de la branche léopoldine longtemps marginalisée et qui n'avait plus qu'une importance régionale, en Styrie et au Tyrol car la branche albertine s'éteignit en 1457 en la personne de Ladislav le Posthume, mort à dix-sept ans sans avoir pu reconstituer à son profit l'héritage légué par son père 86.

La branche léopoldine ne reposait elle-même que sur un enfant, l'archiduc Sigismond de Tyrol dont le père venait de mourir en 1439, et surtout sur les deux fils du duc Ernest le Ferré, proches par l'âge, mais de caractères dissemblables.

Albert de Styrie avait mal accepté l'arbitrage de son oncle, Albert d'Autriche, qui, à la mort du duc Ernest, avait attribué le gouvernement de la Styrie à son frère Frédéric, ne lui laissant que les miettes de l'héritage, alors qu'il eût souhaité un condominium. En 1440, Frédéric se trouva brusquement placé devant d'énormes responsabilités. La veuve et l'orphelin, Élisabeth de Luxembourg et son fils Ladislas, se placèrent sous sa protection, emmenant avec eux la couronne de saint Étienne, en contravention avec toutes les lois fondamentales du royaume de Hongrie 87. Il tenait ainsi des gages précieux, que les différents partis allaient se disputer, car les tendances nationales reprirent bien vite le dessus : les Hongrois souhaitaient faire du bébé un Hongrois, les ordres de Bohême le transformer en souverain tchèque, alors que personne ne souhaitait qu'il devînt un prince styrien...

Frédéric était politiquement très faible. En effet, un baron de Basse-Autriche, Ulrich Eyzinger – qui faisait un peu figure de parvenu mais qui, en tant qu'intendant général des domaines, était riche et puissant –, exigea de lui qu'il lui livrât Ladislas le Posthume. Eyzinger avait réussi à constituer un parti « national », appuyé sur la ville de Vienne et la noblesse de Basse-Autriche. Pour la première fois dans l'histoire de cette région, il constitua entre les ordres des différents pays une ligue qui avait l'allure d'une confédération des nobles mécontents. La ligue de Mailberg parvint à regrouper Jean Hunyadi, Georges de Podiébrad, les États de Haute-Autriche, de Moravie et de Basse-Autriche, préfigurant les alliances du début
du XVIIe siècle. Frédéric eut donc à défendre les intérêts de la Maison d'Autriche face à des sujets récalcitrants, qui disposaient de moyens militaires et financiers supérieurs à ceux de leur souverain. Le paradoxe est qu'il ne se laissa pas décourager et qu'il continua de rêver de monarchie universelle, alors qu'il n'était pas maître chez lui.

Frédéric III était néanmoins convaincu de la supériorité de sa Maison par rapport à toutes les autres dynasties chrétiennes et du destin exceptionnel auquel Dieu l'appellerait un jour. C'est comme modeste duc de Styrie, mais descendant de l'illustre Rodolphe Ier, qu'il adopta la fameuse devise latine AEIOU (Austriae est imperare orbi universo : il appartient à l'Autriche de régner sur le monde entier), qui, dans le contexte, pouvait faire sourire un Luxembourg, un Valois, voire un Wittelsbach ; mais il était persuadé qu'un rejeton de l'illustre Maison, sinon lui-même, était destiné à ceindre un jour la couronne des Césars à Rome et à restaurer le Saint-Empire dans toute sa gloire, tout simplement parce que la Maison d'Autriche était vouée à un destin surnaturel.

En février 1440, c'est pourtant l'aîné des Habsbourg vivants qui fut élu à l'unanimité roi des Romains, avec la bénédiction discrète du pape Eugène IV. D'après le témoignage d'Aeneas Silvio Piccolomini (le futur Pie II), Frédéric III aurait été élu contre sa volonté, mais cette modestie apparente et sa faiblesse réelle ont probablement joué en sa faveur auprès du collège des électeurs, toujours soucieux de réduire le pouvoir impérial. Il aurait donc bénéficié du même préjugé favorable que Rodolphe Ier en 1273. Ce choix n'en était pas moins historique puisque les Habsbourg devaient conserver la couronne de Charlemagne jusqu'à la dissolution du Saint-Empire en 1806.

Dorénavant, Frédéric III allait étendre son horizon à l'ensemble de l'Europe. Il conclut en 1444 une alliance avec le roi de France Charles VII, car il redoutait les ambitions bourguignonnes en Haute-Alsace, où il attira les bandes d'écorcheurs dont le royaume de France n'arrivait pas à se débarrasser depuis la conclusion de la trêve franco-anglaise qui mettait fin de facto à la guerre de Cent Ans. Pour Charles VII, l'envoi des grandes compagnies, sous les ordres du dauphin Louis, ne répondait à aucun désir de conquête mais représentait plutôt une opération d'assainissement. La noblesse, préoccupée par le danger incarné par les Cantons suisses, y était favorable. Huit jours après l'arrivée du futur Louis XI, les objectifs initiaux étaient atteints, mais la présence des écorcheurs créa une situation nouvelle, car leur chef semblait décidé à mener sa propre politique comme un seigneur de la guerre, et la maîtrise des événements parut échapper à Frédéric III agissant au nom de son jeune parent Sigismond de Tyrol. Finalement, les Armagnacs
évacuèrent l'Alsace au printemps 1445, mais cette affaire laissa de mauvais souvenirs, et l'opinion allemande tint longtemps rigueur à Frédéric III d'avoir fait appel à des troupes welches88.

Plus heureux fut son mariage portugais au moment même où le petit royaume atlantique était en train d'affirmer sa maîtrise sur la mer et se préparait à conquérir un empire colonial. En 1452, Frédéric épousa en effet à Rome l'infante Éléonore, nièce du prince Henri le Navigateur, celui-là même qui lançait les caravelles portugaises à la découverte des côtes africaines. Il devait en résulter ultérieurement une féconde collaboration entre les savants allemands et les marins de Lusitanie. L'impératrice Éléonore devait contribuer à élargir l'horizon de son fils Maximilien.






Le couronnement impérial (1452)89

Frédéric III poursuivait avec obstination son rêve impérial. Grâce à son chancelier Schlick, un juriste d'Eger enrichi et anobli, il sut se concilier les faveurs du Saint-Siège. Il put ainsi descendre en Italie entouré de nombreux chevaliers, réalisant pour la dernière fois ce Römerzug (chevauchée romaine) dont l'aboutissement logique était le couronnement du roi des Romains par le pape. Effectivement, il fut couronné à Saint-Pierre ainsi que sa jeune épouse en 1452. Il était le premier et le dernier Habsbourg à obtenir cette consécration, qui fut refusée à bien des souverains allemands plus puissants que lui; Charles Quint lui-même se contenta d'un couronnement à Bologne des mains de son vieil adversaire le pape Clément VII, en 1529, deux ans après que ses lansquenets eurent mis à sac la Ville éternelle.

Frédéric III en profita pour confirmer le privilegium majus dont l'authenticité était discutable, mais l'intérêt réel pour la Maison d'Autriche et ses sujets des pays héréditaires: il leur conférait en effet une situation privilégiée à l'intérieur du Saint-Empire. Son origine était discutable dans la mesure où il s'agissait d'une extension exorbitante du privilegium minus, authentique celui-là, mais jugé insuffisant par Rodolphe IV le Fondateur qui avait tenté, par des moyens douteux, d'en obtenir l'élargissement par son beau-père Charles IV de Luxembourg. Au moins Frédéric III conféra-t-il au privilegium majus un caractère définitif d'honorabilité, en vertu du principe selon lequel on n'est jamais si bien servi que par soi-même90...

Dans la même perspective de glorification de la Maison d'Autriche, il reprit à son compte la titulature imaginée par Rodolphe IV; au lieu d' « archiduc palatin », il se contenta, pour les princes de sa Maison, du titre d' « archiduc », que porteraient désormais les ducs de Styrie ainsi que leur descendance; ainsi naquit l'usage qui permet de
distinguer encore les membres de la Maison de Habsbourg des autres princes de la chrétienté.

Certains humanistes italiens, jamais en peine d'eau bénite de Cour pourvu que cela pût rapporter quelque distinction honorifique, n'hésitèrent pas à le comparer à César, à Auguste, voire à Alexandre, bien que le nouvel empereur n'eût rien d'un conquérant, ni au moral ni au physique. Une statue exécutée peu de temps après révèle en effet un homme trop grand, voûté, au visage triste; de sa mère, la princesse polonaise Cymburge de Masovie, il avait hérité une forte corpulence et surtout ce prognathisme qui serait désormais un trait morphologique dominant chez les Habsbourg; la couronne est portée comme un chapeau, sans majesté aucune. Et lorsque, l'année suivant le couronnement à Saint-Pierre, le nouvel Alexandre apprit la prise de Constantinople par Mahomet le Conquérant, il s'enferma plusieurs jours dans ses appartements pour... pleurer, mais se garda bien de répondre sérieusement aux appels à la croisade lancés par le pape.

Deux personnalités proches de Frédéric III n'en souhaitaient pas moins redonner vie à l'idéologie impériale, un Rhénan, le cardinal Nicolas de Cues, et le Toscan Aeneas Silvio Piccolomini. Ils espéraient empêcher le déclin de leur univers familier en restaurant le prestige et l'autorité des deux grandes puissances du Moyen Âge triomphant, la papauté et l'Empire.

Nicolas de Cues, évêque de Brixen (Bressanone, Tyrol du Sud), était l'un des derniers grands théologiens scolastiques et, par là même, l'une des cibles favorites des humanistes. Fils d'un batelier de la Moselle, il s'éleva au cardinalat par sa science et ses qualités intellectuelles. Il donna de sérieux avertissements au clergé en crise dans sa Concordantia catholica.

Aeneas Silvio Piccolomini appartenait à une famille patricienne de Sienne, et c'était le type du prélat diplomate. De longs séjours au nord des Alpes, la participation aux conciles et son amitié avec le chancelier autrichien Schlick le rendaient particulièrement apte à formuler un jugement. Or le futur pape estimait, en bon néo-gibelin qu'il était, que l'Italie des cités ennemies ne serait sauvée que si les Allemands et l'empereur lui-même venaient y rétablir l'ordre et s'ils cessaient de se désintéresser du sort de la Péninsule.

Il n'est pas douteux que les vœux de Piccolomini aient correspondu à la pensée profonde de Frédéric III, car celui-ci était persuadé que c'était le courage qui manquait le plus à la nation allemande pour restaurer la gloire passée du Saint-Empire. Si les forces de la Maison d'Autriche étaient suffisantes pour accomplir une telle tâche, Frédéric III se portait garant du succès, car il était prêt à sacrifier Autriche, Styrie et Tyrol pour redorer le blason de la nation allemande et de l'Empire.

Le futur pape ne se faisait toutefois aucune illusion sur les
faiblesses et le caractère velléitaire du Habsbourg, et prêtait ces paroles à un conseiller de celui-ci: la crainte des dépenses entraîne la majorité des sujets à sous-estimer l'importance du Saint-Empire, pour lequel ils ne veulent pas donner un sou. Le bourgeois des grandes villes (alors en plein essor économique) pense qu'il est citoyen de sa petite république urbaine et que l'Empire lui importe peu. Si Frédéric ambitionne la monarchie universelle, c'est lui qui devra en payer le prix, puisque c'est lui qui en tirera les avantages. Mais toutes ces réflexions théoriques peuvent paraître futiles puisque Frédéric III n'était même pas maître chez lui ni en état d'exercer son autorité de chef de la Maison de Habsbourg...






La ligue de Mailberg

Eyzinger et les ordres de Basse-Autriche avaient constitué la ligue de Mailberg, dont le but avoué était la « libération » de Ladislas le Posthume des mains de son impérial tuteur. La ligue prit à son service le condottiere styrien Andreas Baumkirchner, qui n'hésita pas à attaquer Wiener Neustadt, résidence favorite de Frédéric III. Bien que l'assaut eût été repoussé, l'empereur subit l'humiliation de « restituer » Ladislas au parti des États. Le jeune garçon, conduit en triomphe à Vienne, devint un jouet entre les mains des ordres de Basse-Autriche, de Bohême et de Hongrie.

En 1456, Ladislas fut emmené en Hongrie par le magnat Ulrich de Cilli qui dirigeait le clan hostile à la famille Hunyadi. Le jeune roi se fit complice de l'exécution du fils aîné du héros de Belgrade, Ladislas Hunyadi, puis rejoignit Prague où il fut fiancé à Madeleine de Valois, fille de Charles VII de France, à l'instigation de Georges de Podiébrad, qui recherchait une alliance avec la France. Ladislav de Habsbourg mourut brusquement le 20 novembre 1457, à l'âge de dix-sept ans, alors qu'on préparait dans la capitale tchèque les fêtes en l'honneur de son mariage. La rumeur publique accusa, sans grand fondement, Georges de Podiébrad d'avoir fait empoisonner le jeune roi de Bohême et de Hongrie.

La mort inattendue du dernier rejeton de la branche albertine des Habsbourg mettait fin, pour un temps, à l'union personnelle entre les pays héréditaires, la Hongrie et la Bohême, réalisée par Albert V de Habsbourg. Cette disparition écartait provisoirement la possibilité de réaliser une puissante confédération face au péril turc et laissait la défense de l'Europe danubienne à la charge de la seule Hongrie. Les intérêts particuliers, souvent à courte vue, des noblesses des différents pays allaient imposer une autre solution, en apparence plus moderne, la création de monarchies nationales, tandis que Frédéric III tentait de recueillir l'héritage de la branche albertine, prélude à la
réunion des pays héréditaires sous l'autorité d'un seul prince. Mais l'empereur serait-il capable de réunir à nouveau sous son sceptre Bohême, Autriche et Hongrie? Sur ce plan, il faut bien avouer que son règne fut un échec retentissant et que chaque protagoniste se trompa d'ennemi, usant ses forces contre son voisin plutôt que contre le Turc menaçant.






La lutte fratricide (1457-1463)

Une fois de plus, l'Autriche médiévale connut la guerre civile à propos d'une affaire de succession. Que valaient les règlements familiaux qui s'étaient succédé depuis l'avènement de Rodolphe Ier et qui traduisaient une profonde hésitation entre le vieux droit germanique et la conception plus moderne de la primogéniture? Le fameux privilegium majus confirmait la prééminence du chef de la Maison d'Autriche, mais aucune autorité ne pouvait trancher avec l'apparence de l'équité puisque l'empereur, arbitre reconnu par le droit féodal, était, dans ce cas particulier, à la fois juge et partie. Le principe d'exclusion des cadets n'avait encore jamais été clairement affirmé, tant il était contraire aux traditions juridiques de la noblesse allemande.

Les États furent désignés comme arbitres, mais ils ne souhaitaient rien d'autre que l'affaiblissement du pouvoir princier, le partage des territoires et des revenus. Le verdict attribua à Frédéric la Basse-Autriche, la Haute-Autriche à Albert VI, tandis que les villes importantes devaient prêter serment aux trois Habsbourg, les deux frères Frédéric et Albert, ainsi que leur cousin Sigismond de Tyrol. Comment, dans ces conditions, la Maison d'Autriche pouvait-elle jouer le moindre rôle dans l'Empire, dans l'espace danubien ou en Europe?

Toute l'habileté – pour ne pas dire le génie – politique de Frédéric III fut de survivre entre un Georges de Podiébrad et un Mathias Corvin qui auraient pu, conformément à la tradition inaugurée par Ottokar Pemysl ou Béla IV, annexer purement et simplement l'Autriche à leur royaume.

Il tenta également de jouer Podiébrad contre Mathias Corvin qui était vraisemblablement l'adversaire le plus redoutable. Vis-à-vis de ce dernier, Frédéric III possédait d'ailleurs un atout non négligeable, puisqu'il avait toujours en sa possession la couronne de saint Etienne sans laquelle son rival, élu roi de Hongrie, ne pouvait être couronné et par conséquent exercer un pouvoir légitime. Faute de trouver un appui suffisant chez Podiébrad pour faire valoir ses droits après son élection par un clan de magnats, Frédéric III préféra négocier avec Mathias Corvin en 1463 et trouver un compromis qui ménageait
l'avenir. Il renonça à ses droits sur la Hongrie et restitua la couronne royale; en échange, il reçut les seigneuries de Transdanubie, qui correspondent en gros à l'actuel Burgenland, et surtout une indemnité de 80 000 ducats d'or que Mathias paya avec l'argent fourni par le pape pour... une croisade antiottomane. Il conserva le titre de roi de Hongrie et surtout le droit à la succession, au cas où Mathias mourrait sans héritier légitime en ligne masculine.

L'accord entre Albert VI et Frédéric III ne dura même pas les trois années prévues. Le bourgmestre de Vienne, Wolfgang Holzer, incapable de mettre fin aux luttes intestines à l'intérieur du magistrat, fut la victime des ambitions d'Albert VI; Frédéric III le fit accuser de trahison et condamner à mort. Georges de Podiébrad, la noblesse autrichienne et Albert VI s'unirent alors pour attaquer Vienne et assiéger le palais impérial, tandis que des princes d'Empire songeaient à faire abdiquer Frédéric III. Seule la mort d'Albert VI, le 2 décembre 1463, sauva l'empereur d'une défaite humiliante et mit fin à cette lutte fratricide.

Frédéric était un prince de tempérament pacifique, autant par vocation que par nécessité. Le chroniqueur Arenpach nous le décrit comme un obstiné et un doctrinaire, d'une intelligence remarquable et d'une mémoire rarement défaillante. Son personnage était plein de dignité, même si cela ne correspondait à aucun pouvoir réel, et la couronne impériale représentait pour lui un avantage extraordinaire qu'il ne fallait pas abaisser, même dans les circonstances les plus défavorables. Albert possédait un tout autre caractère: d'humeur agressive, il était toujours prêt à prendre l'offensive et à se couvrir de gloire sur le champ de bataille. Et si Frédéric était circonspect et avare, Albert était au contraire prodigue et prompt à se décider.

Thomas Ebendorfer rappelle que le peuple autrichien fut la principale victime de cette querelle fratricide relayée par la noblesse. Celle-ci, malgré la mort de son champion, ne se tint pas pour battue et le calme ne revint pas avant 1465. Andréas Baumkirchner terrorisa en particulier la Styrie, pillant et rançonnant le plat pays avec ses bandes; après sa capture et son exécution, ses fils continuèrent à désoler les campagnes sous prétexte de venger le défunt condottiere, en abusant de la placidité de Frédéric III.






Les frontières occidentales de l'Empire

Le Saint-Empire et le patrimoine rhénan des Habsbourg sont également menacés à l'ouest par les ambitions des Valois. Depuis 1467, Charles le Téméraire règne sur la Bourgogne, la Franche-Comté et les Pays-Bas, mais il étend son autorité sur l'Alsace et le Brisgau que l'archiduc Sigismond lui a donnés en gage, en attendant
de s'attaquer aux Suisses et à la Lorraine, afin de reconstituer la Lotharingie du haut Moyen Âge. Il caressera même un instant le rêve de se faire élire roi des Romains. Pour parvenir à ses fins, il a besoin d'alliés afin de neutraliser ses adversaires les plus redoutables, les Suisses, et surtout son cousin Louis XI, roi de France.

Les Habsbourg semblaient être des partenaires idéaux, en particulier Sigismond de Tyrol. Malgré son surnom de « Sigismond le Riche », celui-ci, aussi prodigue que son cousin Frédéric III était économe, n'avait jamais le sou en dépit des mines d'argent du Tyrol. Une gestion désastreuse et la guerre contre les Suisses l'avaient obligé à emprunter, puis à hypothéquer ses domaines. C'est pourquoi il crut habile de s'appuyer sur Charles le Téméraire.

Par le traité de Saint-Omer de 1469, Sigismond a cédé, à titre de gage, ses domaines d'Alsace, Brisach et les villes forestières moyennant un prêt de 50000 florins – avec l'accord de ses vassaux, car la noblesse alsacienne a toujours cherché un appui du côté français contre le danger suisse. Le Téméraire reçoit beaucoup plus des droits de souveraineté que des revenus réels, déjà engagés à des particuliers. Il nomme un directoire de cinq commissaires et un grand bailli, Pierre de Hagenbach; les armoiries de la Bourgogne remplacent celles des Habsbourg et les États, réunis à Ensisheim, prêtent serment au Téméraire. Pour l'historien Georges Bischoff, aucun doute n'est possible, « l'annexion bourguignonne est réelle; la Haute-Alsace et le Sundgau forment dès à présent un ensemble autonome, détaché des anciens Vorlande (pays antérieurs), d'une manière comparable à ce qui se produira en 1648 ».

Le revirement de Sigismond est dû à l'appui qu'il a trouvé auprès des villes du Rhin supérieur (Bâle, Strasbourg, Colmar, Sélestat) et des Cantons suisses; Louis XI, bien sûr, n'est pas étranger à la formation de cette « Ligue de Constance » en 1474. Sigismond obtient les 80000 florins qui lui permettent de lever l'hypothèque pesant sur ses terres, et la Ligue déclare la guerre au Téméraire dont l'impérialisme est devenu inquiétant.

À la même époque, Frédéric III entreprit des négociations avec le Téméraire qui proposa de marier sa fille unique, Marie, à l'archiduc Maximilien, en échange du vicariat d'Empire et surtout d'un titre de roi de Bourgogne faute de pouvoir prétendre à la dignité de roi des Romains. Si la princesse Marie de Bourgogne était l'héritière la plus riche de toute la chrétienté, le mariage comportait de nombreux inconvénients, à commencer par le jeune âge des futurs époux, nés respectivement en 1457 (Marie) et 1459 (Maximilien). Frédéric III savait parfaitement que le Téméraire n'était pas un ami sincère du Saint-Empire, qu'il convoitait la Lorraine, la Suisse, terres d'Empire et surtout qu'il était l'ennemi
mortel de son cousin de Paris, pourtant allié de l'empereur. Une alliance austro-bourguignonne signifiait donc la rupture des relations amicales entre Louis XI et Frédéric III.

Celui-ci conclut les fiançailles en 1473 à Trèves lors d'une rencontre solennelle avec le Téméraire. Frédéric accomplissait, peut-être sans le savoir, l'acte le plus lourd de conséquences de tout son règne, car le jeune Maximilien, malgré la prudence de son père, sut tirer le meilleur parti possible des circonstances. Grâce à son audace un peu folle, il sauva l'héritage de son épouse et fonda une Maison de Habsbourg austro-bourguignonne qui trouva rapidement son centre de gravité en Europe occidentale disposant, enfin de moyens proportionnés à ses ambitions. Fait plus grave, le mariage de Maximilien devait brouiller les Maisons de France et d'Autriche pour près de trois siècles.

Dans l'immédiat, Frédéric III fut incapable d'empêcher, en 1475, l'agression du Téméraire contre la Lorraine, au moment même où les Alsaciens secouaient le joug bourguignon et exécutaient Pierre de Hagenbach, considéré comme un tyran pour avoir trop bien servi le duc de Bourgogne.

Le salut devait venir des confédérés suisses, aussi peu disposés à subir le joug du Valois de Malines que naguère celui des Habsbourg. L'année 1476 fut décisive, dans la mesure où les piquiers suisses vinrent aisément à bout de la lourde chevalerie bourguignonne qui se croyait invincible, affirmant par là la prépondérance du fantassin sur le champ de bataille. Les batailles de Grandson et de Morat marquèrent la fin de l'irrésistible ascension du Téméraire. En janvier 1477, le grand-duc d'Occident mourut lamentablement devant les murs de Nancy; tout rentrait dans l'ordre ou, plus exactement, s'ouvrait le chapitre de la succession de Bourgogne qui opposa Maximilien d'Autriche et Louis XI, tous deux prétendant à l'héritage du Téméraire, tandis que Sigismond de Tyrol tentait de reprendre le contrôle de l'Autriche antérieure; il se heurta alors à l'opposition des trois ordres (clergé, chevaliers, villes), aussi conscients de leurs droits politiques que ceux de Styrie ou de Basse-Autriche: l'occupation bourguignonne avait contribué à la naissance d'une Alsace autrichienne.






La gestion des pays héréditaires

En dépit du contrôle de l'administration par les assemblées d'États, Frédéric III obtint des succès limités mais prometteurs dans le gouvernement des pays héréditaires.

Parfaitement conscient de la sous-administration et du sous-encadrement pastoral dont souffrait l'Église depuis le haut Moyen
Âge sur les franges orientales du Saint-Empire, il s'efforça d'améliorer la situation: les pays héréditaires dépendaient des sièges de Salzbourg et de Passau, extérieurs à l'Autriche et beaucoup trop étendus pour que l'ordinaire pût les administrer sérieusement. C'est pourquoi il obtint du pape Pie II la fondation d'un évêché à Laybach, en Carniole (aujourd'hui Ljubljana, Slovénie) dès 1461. En 1469, le Saint-Siège lui accorda la création de deux nouveaux sièges épiscopaux: Wiener Neustadt, résidence favorite de l'empereur, et Vienne, qui possédait déjà une véritable cathédrale, la collégiale Saint-Étienne, mais point d'évêque! Néanmoins, face à la mauvaise volonté de l'évêque de Passau, la juridiction de l'évêque de Vienne fut longtemps limitée à la capitale et à sa banlieue, tandis que le siège épiscopal était maigrement doté.

D'autre part, Frédéric III parvint à acquérir du seigneur de Wallsee le port, encore bien modeste, de Fiume – il s'appelait alors Sankt Veit am Pflaum – qui assurait à la Maison d'Autriche un débouché supplémentaire sur l'Adriatique et préparait une expansion ultérieure dans cette direction.






Le conflit avec Mathias Corvin (1480-1490)

Une grave maladresse de Frédéric III provoqua l'intervention armée de Mathias Corvin qui n'avait pas renoncé à reconstituer à son profit la monarchie d'Albert V de Habsbourg et de Ladislas le Posthume, quitte à négliger la lutte antiottomane. La chute, en 1471, du chancelier Jean Vitéz de Sredna avait marqué d'une manière éclatante la stratégie hongroise nouvelle: d'abord constituer une puissante confédération danubienne, puis porter l'offensive dans les Balkans. En s'appuyant sur le parti catholique et conservateur, Mathias avait pu étendre son autorité sur la Moravie et la Silésie, tandis que la Bohême demeurait fidèle à l'Église utraquiste.

Le successeur du primat Jean Vitéz, Johann Beckensloer, brouillé avec Mathias Corvin, s'était réfugié en 1479 auprès de Frédéric III qui le nomma administrateur de l'évêché de Vienne et le fit élire coadjuteur de l'archevêque de Salzbourg avec droit de succession. Bernhard von Rohr, archevêque en fonction, fut mis devant le fait accompli et, au lieu de céder la place à son concurrent, fit appel à Mathias Corvin.

Celui-ci envahit la Carinthie, la Styrie et la Basse-Autriche où il trouva de nombreuses complicités, tout en accusant l'empereur d'avoir rompu la paix et négocié en secret avec la Porte... L'armistice de 1481 fut rompu l'année suivante par Mathias, qui s'était fait de nouveaux alliés en Suisse et en Italie. La lutte était inégale, dans la
mesure où le roi de Hongrie disposait alors de l'une des meilleures armées d'Europe. Après un long siège, il occupa Vienne en 1485 et y établit sa résidence; en 1487, il s'empara même de Wiener Neustadt, et Frédéric III dut se réfugier à Linz. Maximilien était disposé à céder la Basse-Autriche à Mathias Corvin, mais le vieil empereur fut intraitable et c'est la mort du roi de Hongrie, en 1490, qui sauva le Habsbourg; Mathias n'avait en effet pas d'héritier légitime, et les magnats étaient las d'un pouvoir royal fort.

Maximilien, qui n'était pas à une aventure près, fit valoir les droits de la Maison d'Autriche à la couronne de saint Etienne, droits qui avaient été reconnus par Mathias lui-même par le traité de Sopron de 1463. Il envahit la Hongrie, mais l'expédition tourna court, faute d'argent pour payer la solde des mercenaires autrichiens. Le traité de Presbourg rétablit le statu quo, confirmant simplement l'accord de 1463. En élisant Ladislas Jagellon en 1491, les ordres hongrois rétablirent l'union personnelle avec le royaume de Bohême et ramenèrent la paix dans le Bassin danubien. Frédéric III put mourir tranquillement le 19 août 1493, après quarante-trois ans de règne comme roi des Romains. Comme Maximilien avait obtenu cette dignité dès 1486, la succession était assurée et, pour une fois, la mort d'un empereur ne créa aucune difficulté.



La longue histoire de Frédéric III peut sembler confuse et peu attrayante, véritable tranche d'histoire événementielle où l'insignifiant le dispute au futile, mais les rêves de l'empereur se sont heurtés sans arrêt aux réalités dues autant aux faiblesses de la Maison d'Autriche qu'à la prudence du souverain. En un temps où les princes étaient des chefs de guerre audacieux (Albert VI son cadet, Charles le Téméraire, voire Mathias Corvin ou son propre fils Maximilien), il hésitait à confier le destin de sa Maison au sort des armes et à un engagement de quelques heures sur un champ de bataille. En cela, il ressemblait fort à son contemporain et allié Louis XI. Ses brillants adversaires ont tous remporté des succès spectaculaires, quoique éphémères, y compris Mathias Corvin. Alors que la vie des princes était brève, Frédéric a eu la chance de leur survivre, et la durée, alliée à une vision stratégique de sa mission, a été la grande force de son règne.

Son action a été incontestablement animée par quelques grands principes qui ont fait par la suite la grandeur et la réussite de sa Maison. Il s'est attaché à la dignité impériale, il n'a jamais rien cédé sur les principes, que ce soit devant les prétentions d'un parvenu comme Charles le Téméraire (qui l'a humilié par son luxe tapageur, lors de l'entrevue de Trèves) ou devant celles, exorbitantes, des noblesses d'Europe danubienne. Par le mariage de son fils avec l'héritière de la Maison de Bourgogne, il a préparé le destin européen
de Maximilien et la monarchie universelle de Charles Quint. Même dans les affaires hongroises, il n'a jamais renoncé aux droits de la Maison d'Autriche, ce qui facilitera l'élection de Ferdinand en 1527.

Sa politique religieuse a été fort clairvoyante; eût-elle pleinement réussi, une Église mieux administrée eût peut-être résisté, en Autriche, aux poussées de la Réforme luthérienne. Il a en tout cas entrepris une tâche que parachèvera... Joseph II trois siècles plus tard.

Même si le personnage n'a guère enthousiasmé les historiens, il faut lui reconnaître des vertus de ténacité, de patience et de constance dans l'adversité qui feront la grandeur de sa Maison. Flegmatique, convaincu de la mission surnaturelle de la Maison d'Autriche – c'est sous son règne que cette dénomination se substitue peu à peu à celle de Habsbourg –, il avait le sens de la durée face à l'agitation de ses contemporains toujours enclins à bavarder, à gesticuler et à se précipiter sur une action d'éclat au succès incertain. D'une sobriété remarquable, il s'opposait à tous ces francs buveurs à une époque où l'ivrognerie devenait vertu aristocratique. Bref, Frédéric III était un personnage froid, introverti et l'on a l'impression que, comme Louis XI, il tissait une toile d'araignée afin que sa descendance domine un jour la chrétienté latine, en utilisant davantage la diplomatie que la guerre, dont les hasards et les travaux lui répugnaient profondément.





CHAPITRE VIII

L'Europe danubienne face au péril turc

De nombreuses allusions ont déjà fait sentir au lecteur que l'équilibre interne de l'Europe continentale était en train de se modifier à la fin du Moyen Age : un peuple venu d'Asie centrale avait peu à peu étendu sa domination sur l'Anatolie et construit un État puissant, bien organisé, au détriment de l'Empire romain d'Orient. Les Turcs se sont révélés avant tout d'excellents soldats, combinant d'indéniables qualités militaires à de grands talents d'organisateurs et d'administrateurs. À la différence d'autres conquérants venus de la steppe (Huns, Avars, Mongols) qui occupèrent l'espace danubien pendant une ou deux générations, l'État fondé par les Ottomans ne fut pas éphémère. Au XIVe siècle, ils franchirent les détroits séparant la mer Noire et la mer Égée et étendirent leur domination sur la péninsule Balkanique; réalisant un vaste mouvement tournant autour de Constantinople, ils occupèrent successivement la Grèce, la Thrace, l'Albanie, puis détruisirent les monarchies serbe et bulgare, réduisant les populations chrétiennes à l'état de sujets « protégés ».

Or les Turcs, s'ils n'étaient pas les Barbares décrits par une littérature de propagande qui se développa dans le monde germanique, apportaient néanmoins une autre civilisation. Convertis à l'islam au Xe siècle lors de leur installation en Iran, ils représentaient un danger mortel pour la chrétienté, quoiqu'ils fussent tolérants et qu'ils aient laissé Grecs et Bulgares pratiquer la religion de leurs pères. L'État ottoman était un État musulman, qui ne laissait de place qu'aux élites converties à l'islam. Les seigneurs étaient impitoyablement éliminés au profit des timariotes, soldats ou fonctionnaires du sultan.

Le paysage urbain fut également transformé, les principales églises converties en mosquées que dominaient les tours des minarets. Le clergé orthodoxe, étroitement subordonné au sultan, fut privé de ses propriétés foncières, tandis que les fidèles étaient considérés comme

des sujets de seconde zone et astreints au paiement d'un impôt spécial (kharadj ou capitation).

L'impérialisme ottoman, combiné à la notion islamique de « guerre sainte » (ou jihâd), avait pour logique d'étendre sans cesse les frontières de l'Empire. En fait, l'expansionnisme musulman, enrayé au IXe siècle, voire refoulé dans la péninsule Ibérique, retrouvait un nouveau souffle qui inquiétait le Saint-Siège et les souverains capables de dépasser les querelles intestines de la chrétienté latine.

Certes, les républiques maritimes italiennes, Gênes et surtout Venise, menacées dans leurs intérêts vitaux (le grand commerce avec l'Orient), cherchèrent à composer afin de pouvoir continuer les affaires qui étaient leur raison d'être. Les papes, en revanche, tentèrent de remettre au goût du jour la vieille idée de croisade: puisque les petites nations chrétiennes des Balkans étaient trop faibles pour résister à la poussée turque, pourquoi de puissantes armées de chevaliers ne se mobiliseraient-elles pas pour venir à leur secours? Pourquoi le Saint-Empire ne prendrait-il pas les armes? Pourquoi les royaumes chrétiens d'Europe orientale (Pologne, Hongrie, Bohême) ne s'uniraient-ils pas sous un même sceptre? Pourquoi la combinaison réalisée un instant par Sigismond de Luxembourg et son gendre Albert V de Habsbourg, c'est-à-dire l'union du Saint-Empire, de la Bohême et de la Hongrie, ne serait-elle pas pérennisée?

Pourtant, évoquer toutes ces combinaisons géostratégiques revient à égrener un chapelet d'échecs cuisants dus aux dissensions entre princes et nations chrétiennes face à la supériorité turque.




L'irrésistible progression turque91

Après la défaite byzantine de Mantzikiert en Asie Mineure (1071), les Turcs établirent leurs tentes et leurs troupeaux en Anatolie; seules les régions côtières urbanisées conservèrent leur population grecque. Ce n'est qu'au XIVe siècle que les conquérants passèrent en Europe, pour prêter main forte aux Byzantins dans leur lutte contre les Serbes. Installés à Brousse, en Anatolie occidentale, les descendants d'Osman allaient absorber les autres principautés turques et devenir rapidement une force d'autant plus redoutable qu'ils se faisaient les champions de la cause musulmane. Mourad Ier, petit-fils d'Osman (1359-1389), allait faire de rapides progrès dans les Balkans; en 1361 les Turcs conquirent toute la Thrace. Une première coalition rassemblant le pape Urbain II, Louis de Hongrie, les souverains de Bosnie, de Serbie et de Valachie se forme alors, mais les coalisés sont battus près de la Mautza. Conséquence de cet échec, Mourad installe sa capitale à Andrinople dès 1365 et poursuit sa conquête des Balkans; il bat les Serbes en 1371, prend Ni en 1375, Sofia en 1382,
Salonique tombe en 1386. L'année suivante, à la suite d'un succès éphémère des Serbes et des Bulgares coalisés, Mourad décide de venger cet affront et prépare une grande expédition contre les Serbes, qui sont vaincus à Kossovo le 20 juin 1389; au même moment, le grand vizir écrase les Bulgares à Nicopolis. La Bulgarie entière passe au pouvoir des Ottomans. Le fils de Mourad, Bajazet Ier, poursuit la conquête de l'Europe balkanique; en 1391, la Serbie se place sous la protection des Turcs, tandis que les armées de ces derniers font des incursions en Bosnie, Valachie, Hongrie méridionale. En 1396, Bajazet inflige une seconde défaite aux armées chrétiennes: il s'agissait d'une « croisade » dont le chef était Sigismond de Luxembourg, roi de Hongrie, à laquelle participaient 10 000 Français commandés par le duc de Bourgogne Jean sans Peur. Les conséquences de ce désastre sont catastrophiques: désormais, le royaume de Hongrie se trouve en première ligne face au péril ottoman. Même si la menace s'éloigne provisoirement en raison du conflit entre Bajazet et le khan mongol Tamerlan, aucun gouvernement ne pourra plus écarter l'éventualité d'une invasion turque, ce qui modifiera sensiblement le jeu diplomatique dans l'Europe danubienne, car il faudra trouver de l'aide pour résister à l'ennemi venu du sud. Diverses combinaisons sont essayées au cours du XVe siècle92:


- Ou bien faire appel à toutes les forces de la chrétienté, en vertu de l'esprit de croisade. Cela suppose l'appui du pape et la bonne volonté des autres princes européens. Cette solution, séduisante pour la noblesse batailleuse, met en ligne des troupes indisciplinées et aboutit fréquemment à un désastre.

- Ou bien faire du roi des Romains le roi de Hongrie et de Bohême, afin de réunir les ressources de l'Allemagne à celles de l'Europe danubienne. Cette combinaison, réalisée par Sigismond de Luxembourg, préfigure celle qui triomphera en 1526 avec Ferdinand de Habsbourg. Elle a l'inconvénient de subordonner les affaires tchèques et hongroises aux intérêts allemands.

- Ou bien réaliser l'union personnelle entre les grandes monarchies d'Europe orientale – Pologne, Hongrie, Bohême –, toutes menacées à long terme par le péril turc et possédant des structures politiques comparables. C'est ainsi que le roi de Hongrie Louis le Grand fut roi de Pologne de 1370 à 1382 tandis que les Jagellons, à partir de 1490, réunirent sous un même sceptre Pologne, Lituanie, Bohême et Hongrie. C'était une solution pleine de sagesse, car seul un complexe d'Etats mettant ses ressources au service d'une politique commune était capable de lutter à la fois contre le péril turc et les ambitions allemandes.

- Ou bien moderniser l'État pour édifier une monarchie nationale puissante, capable de trouver des alliances, de résister militairement au péril turc, voire de réaliser l'unité de l'Europe danubienne: ce fut l'ambition de Mathias Corvin.

- Ou bien enfin susciter un adversaire à la taille des sultans ottomans, celui qu'on appelait le sofi, c'est-à-dire le shah de Perse, dans la mesure où les deux empires du Moyen-Orient sont des ennemis irréductibles pour des raisons religieuses (la Perse est shi'ite, l'Empire ottoman sunnite). Les limites entre les deux Empires sont incertaines, et ceux-ci se disputent l'Azerbaïdjan, la région du lac de Van et la Mésopotamie. Déjà Mathias Corvin caresse l'idée d'une alliance de revers avec la Perse, mais ce coup de génie diplomatique ne donnera pas plus de résultats pratiques que les négociations (étudiées par Jean Aubin93 de Ferdinand Ier ou de Philippe II d'Espagne avec le shah de Perse. Les distances étaient trop grandes, les négociateurs – en général des moines mendiants – n'étaient pas de véritables plénipotentiaires, et il eût été difficile de coordonner véritablement les actions militaires. D'ailleurs, les Européens se sont révélés incapables de profiter des actions de revers décisives venues de l'est; que l'on se rappelle l'épisode Tamerlan en 1402. Le 20 juillet 1402, Timur Leng (ou Tamerlan), qui prétendait restaurer l'empire de Gengis Khan, écrasa l'armée ottomane près d'Ankara; le sultan Bayazid fut fait prisonnier, sa capitale, Brousse, occupée et pillée. Tamerlan ne passa pas les Détroits, repartit pour Samarkand où il mourut en 1405.




« En langage spiritualiste, Dieu protégeait l'Europe; disons, en jargon d'historien, que le mauvais génie des Turcs voulait que Bayazid le Tondu (le vainqueur de Nicopolis) vécût à la même époque que Timur le Boiteux94.» Pourtant, les Européens ne surent pas tirer parti de la chance qui s'offrit à eux. En cinq ans, les Ottomans parvinrent à reconstituer leur empire, parce que la Turquie d'Europe leur demeura fidèle et que les chrétiens, Byzantins ou autres, ne firent rien pour les éliminer. Bien mieux, Mehmed Çelebi (1405-1421) s'appuya sur l'alliance byzantine pour reconquérir les émirats turcs d'Anatolie et venir à bout de l'agitation sociale dans la partie asiatique de son Empire...

Lorsque Mourad II (1421-1451) tourna ses armes contre Byzance en récompense de l'aide apportée à son père, il rencontra quelques difficultés. Il assiégea en vain la ville défendue par ses hautes murailles, échoua dans une nouvelle tentative contre Belgrade et se heurta à la résistance opiniâtre de Jean Hunyadi, un condottiere hongrois originaire de Transylvanie.

Jean Hunyadi fut protégé par l'empereur Sigismond qui reconnut ses talents militaires et le nomma voïévode (gouverneur) de Transylvanie. Devenu l'un des hommes forts du pays après la mort d'Albert de Habsbourg, Hunyadi, non dénué d'ambition, avait compris que les Ottomans représentaient un danger mortel pour sa patrie et
l'Europe danubienne en général. Il réussit à mettre sur pied une croisade réunissant, à côté des Hongrois, des Allemands, des Vénitiens et les Albanais de Scander Beg; le résultat fut, en 1444, la trêve de Szeged. Mais les chrétiens, peu satisfaits des termes de l'accord, rompirent la trêve, provoquant la colère de Mourad II qui revint en force et les écrasa à la bataille de Varna (1444), où Ladislas Jagellon, roi élu de Hongrie, trouva la mort. Nicopolis, Varna: pour la seconde fois en un demi-siècle, une croisade se terminait par un désastre, où la fine fleur de la chevalerie chrétienne se faisait massacrer, ce qui amène à s'interroger sur les raisons des succès ottomans.






Les fondements de la puissance ottomane 95

Ils sont d'ordre politique et militaire. Les Turcs, même sédentarisés et islamisés, demeurent fondamentalement des cavaliers de la steppe dont la tactique surprend les armées européennes. Par une série d'actions rapides, ponctuelles, ils harcèlent les gros bataillons et plus encore les escadrons de chevaliers bardés de fer; ils fondent sur l'adversaire, le criblent de traits, disparaissent aussi vite qu'ils sont apparus et renouvellent leurs attaques par surprise jusqu'à ce que l'ennemi soit complètement démoralisé faute de pouvoir engager le combat individuel auquel il est habitué. L'attaque au galop et l'utilisation de l'arc sont les fondements de cette tactique; elles supposent une maîtrise complète de l'art équestre et la possession d'arcs perfectionnés. C'est seulement après une préparation suffisante que les Turcs passent à l'attaque frontale avec des escadrons de cavalerie lourde et taillent en pièces les chevaliers chrétiens incapables de trouver une parade à la tactique de leurs adversaires.

L'apparition des armes à feu en Europe aurait pu sonner le glas de la cavalerie turque. Ce fut le cas des Turcs demeurés en Asie centrale et dont la supériorité militaire allait rapidement s'effondrer, alors que les Ottomans participèrent à la révolution de l'arme à feu, s'adaptant rapidement, faisant usage de l'artillerie; pour le malheur de la chrétienté, « ils adoptèrent une technique entièrement nouvelle de combat96 ».

Les Ottomans ont en effet, au XVe siècle, de remarquables facultés d'adaptation. Ils ont créé une infanterie qui passera bientôt pour invincible en rase campagne, les janissaires. Préoccupés du ravitaillement de leurs troupes, ils ont inventé la logistique, alors que les armées chrétiennes, à la même époque, se contentaient de vivre sur le pays. Sous Bayazid 1er, ils mettent sur pied, avec le concours des Grecs, une marine de guerre copiée sur celle de Venise et bientôt aussi efficace: en 1499, elle compte 200 galères et inflige une sévère défaite aux marins de la Sérénissime97.


Mais ce n'était là qu'un aspect finalement mineur des facultés qu'avaient alors les Ottomans à copier et à emprunter aux peuples conquis. Très tolérants, ils ne cherchaient ni à convertir ni à assimiler dans un Empire où, à l'origine, ils étaient minoritaires. La réussite fut éclatante du point de vue de l'État et de la civilisation – et d'une rapidité qui étonne encore aujourd'hui. Les savants étaient remarquables, les techniques surclassaient celles de l'Europe; les finances du sultan étaient des plus prospères, les armes des plus modernes, et les villes se couvrirent bientôt de monuments qui comptent parmi les plus importants du monde.

La dynamique était dorénavant dans le camp turc et, après la victoire de Kossovo (1448), Mourad II pouvait mourir : l'Europe chrétienne, sur la défensive, était incapable de sauver Constantinople, gigantesque métropole isolée au milieu de l'Empire ottoman (on peut d'ailleurs se demander si elle le souhaitait vraiment). Lorsque, en 1453, Mehmet II le Conquérant, âgé de vingt et un ans seulement, se décida à lancer l'assaut final, l'Europe envoya un secours de... 700 soldats et Venise, installée à Péra, sur l'autre rive de la Corne d'Or, se déclara neutre! Le 29 mai, Mehmed II réalisait un vieux rêve de l'islam: il présida la prière dans Sainte-Sophie convertie en mosquée.

Pendant ce temps, Frédéric III disputait son héritage à son frère Albert VI et pleurait dans ses appartements, mais il n'était pas seul coupable, car les deux Églises chrétiennes, celle de Rome et celle d'Orient, avaient mal accueilli la réconciliation amorcée en 1439 par le concile de Florence. La chute de la seconde Rome devait pourtant peser ultérieurement sur le destin des Habsbourg : au début de notre siècle, leur Empire succomba en partie à cause des querelles issues de la liquidation de l'Empire ottoman. En attendant, ce sont les Hongrois qui allaient jouer le rôle d'antemurale Christianitatis, de bastion de la chrétienté 98.






Jean Hunyadi, défenseur de Belgrade (1456)99

Devenu capitaine général pendant le règne de Ladislas le Posthume, Hunyadi est en fait le maître du pays depuis la disparition de Ladislas Jagellon dans le désastre de Varna (1444) et également le fondateur de cette monarchie nationale que Georges de Podiébrad est en train d'acclimater, à la même époque, en Bohême. Il devra mobiliser les énergies de ses compatriotes pour défendre Belgrade que les Ottomans menacent à nouveau.

On ne soulignera jamais assez l'importance stratégique de Belgrade pour l'Europe danubienne. Cette forteresse, située au confluent de la Save et du Danube, est la clé de la plaine de Pannonie, car elle
contrôle l'accès à l'axe nord/sud, Morava-Vardar, qui, à travers les massifs balkaniques, conduit directement à la mer Égée et à Thessalonique. C'est le dernier fragment du royaume de Serbie qui ait échappé à l'emprise ottomane. Que Belgrade vienne à tomber entre les mains du sultan et la route de Bude est ouverte aux armées turques; rien ne protège plus sérieusement la plaine hongroise d'une invasion venue des Balkans. Inversement, la possession de Belgrade fournit la base indispensable à toute opération de reconquête de la péninsule Balkanique.

Jean Hunyadi, médiocrement soutenu par les magnats hongrois, avait repris les hostilités en 1454. Au printemps 1456, une armée turque estimée à 140 000 hommes se mettait en campagne contre la Hongrie. Tandis que Ladislas le Posthume partait à la chasse en Autriche, le pape Nicolas V envoyait un légat pour mobiliser le Saint-Empire, la Pologne et la Hongrie dans une croisade antiottomane. Le prédicateur Jean de Capistran (plus tard canonisé) parcourait le territoire pour recruter des volontaires ; il réunit une foule de croisés mal armés, mal entraînés, de faible valeur militaire, mais la forteresse de Belgrade fut sérieusement défendue. Mehmet II assiégea la ville avec 120 000 hommes, une puissante artillerie, une flottille. Arrivé le 3 juillet, il fit donner l'assaut le 21 juillet 1456, mais, coincé entre la citadelle et l'armée de secours, le sultan, blessé, battit en retraite le surlendemain. Trois ans après la prise de Constantinople, il s'avouait vaincu. Jean Hunyadi voulait exploiter cette victoire éclatante en poursuivant l'armée ottomane, mais il mourut de la peste le 11 août 1456. Le pape lui conféra le titre de Christianae fidei defensor (défenseur de la foi chrétienne) et ordonna, en signe d'action de grâces, que toutes les cloches de la chrétienté sonneraient chaque jour à midi: telle est l'origine de l'Angélus, qu'ignoraient certainement les paysans de Millet... Il semble que Mehmet II ait regretté la mort de son adversaire. Pie II était effondré, car il voyait s'évanouir ses espoirs de reconquête des Balkans.

La victoire de Belgrade procura au moins à la Hongrie un sérieux répit; jusqu'à l'avènement de Soliman le Magnifique, les Ottomans ne se sont pas risqués à attaquer Belgrade.






La politique de Mathias Corvin 100

En 1458, le fils cadet de Jean Hunyadi, Mathias, se faisait élire roi de Hongrie mais sa politique à l'égard des Turcs demeura ambiguë. En vrai prince de la Renaissance, il ne donna jamais la priorité à la croisade, à laquelle il préférait ce qu'on appela plus tard la Realpolitik : d'abord consolider son pouvoir en Hongrie.

Au début de son règne, Mathias se laissa entraîner dans une
croisade qui avait été décidée au concile de Mantoue en 1459. Les princes italiens et Pie II avaient compris que la victoire de Belgrade n'était qu'un succès tactique et que les Ottomans reviendraient à l'assaut de l'Europe. Si Frédéric III refusa purement et simplement son concours, il faut noter la participation du voïévode de Valachie, Vlad III – connu dans l'histoire sous le nom évocateur d'Empaleur ou encore davantage sous celui de Dracula (le diable). Fort de l'appui de l'Occident, il cessa de payer tribut au sultan en 1461, franchit le Danube et envahit la Bulgarie lors de la campagne d'hiver 1461-1462; au printemps 1462, Vlad III réussit à vaincre Mehmet II bien que Mathias n'eût pas répondu à ses demandes pressantes de secours, alors qu'il était son parent et son allié. C'est seulement après l'invasion de la Bosnie par le sultan que Mathias Corvin réagit; au cours de sa campagne de 1463, il reprit même la ville de Jajce, bien que son attitude ait été globalement contestable : il utilisa l'argent de la croisade pour indemniser Frédéric III, en application du traité de Sopron – tandis qu'il neutralisait Vlad III en le faisant arrêter et emprisonner en Hongrie.

En 1482, Mathias s'engagea dans une autre action ponctuelle contre les Ottomans, après que ceux-ci eurent débarqué dans les Pouilles et pris Otrante; proche de l'Albanie – dont elle n'est séparée que par un bras de mer (le canal d'Otrante) –, cette partie de l'Italie était spécialement vulnérable, et Mathias, qui avait épousé une princesse napolitaine, crut de son devoir de s'engager immédiatement. Les Turcs furent rejetés à la mer et ne laissèrent dans la mémoire collective que de cruels souvenirs, perpétués encore aujourd'hui. à Otrante, par le monument aux martyrs de 1482.

Pourtant, Mathias s'était débarrassé depuis une décennie de l'équipe qui le poussait à combattre le Turc plutôt qu'à s'emparer du trône de Bohême, véritable obsession des années de maturité de ce prince. Le primat Jean Vitéz de Sredna avait été le conseiller de Jean Hunyadi; originaire de Slavonie, ce prélat était sensible au péril ottoman. Disciple de l'humaniste italien Pietro Paolo Vergerio, il s'entoura d'une équipe de savants d'où émerge Janus Pannonius, probablement l'un de ses neveux. Ces humanistes de cour lancèrent le mythe de « la Hongrie, bastion de l'Occident ». Dans son Élégie VI, dédiée bien entendu au roi Mathias, Janus Pannonius montre que toutes les nations chrétiennes se moquent éperdument du péril turc: la France dort, l'Angleterre se livre aux délices de la guerre civile, l'Allemagne toute proche réunit des diètes impuissantes, et l'Italie ne songe qu'au commerce101.

Jean Vitéz, qui était à la fois chancelier de Hongrie et archevêque d'Esztergom, fut accusé de complot parce qu'il s'était rendu auprès de la diète du Saint-Empire, réunie à Ratisbonne, afin d'y demander l'aide des princes allemands contre les Ottomans. Cette démarche
était l'expression du mécontentement de la moyenne noblesse à l'égard de la politique royale qui, au lieu de combattre l'ennemi mortel du pays, engloutissait hommes et ressources à la poursuite d'une chimère, la mainmise sur la couronne de Bohême. Les ordres allèrent jusqu'à offrir la couronne de saint Étienne à un prince polonais, Casimir Jagellon, qui la refusa.

Mathias avait d'ailleurs d'autres raisons d'être prudent. Il avait à maintes reprises exprimé son scepticisme à l'égard des capacités de défense de la chrétienté: « Si notre époque possédait un centième des armées de l'Antiquité et si elle avait une maîtrise comparable de l'art de la guerre, il est sûr que l'Empire turc ne se serait pas tant agrandi. » Toutes les négociations avec la diète d'Empire s'étaient heurtées à l'indifférence polie des princes pour qui les Turcs étaient encore un danger lointain. Il n'y avait donc pas que l'empereur à être indifférent à cette date, mais l'ensemble du corps germanique. Et seul, ou dépendant d'une coalition hétéroclite peu motivée, Mathias aurait supporté le poids principal de l'effort de guerre alors que les forces de la Hongrie étaient insuffisantes pour vaincre le Turc, même si, sous son administration, le pays, après avoir avait accompli des progrès spectaculaires, faisait figure de grande puissance.






La Hongrie de Mathias Corvin: une grande puissance 102

Comme nous l'avons déjà constaté, Frédéric III ne disposait à cette époque d'aucune force réelle et c'est la Hongrie de Mathias Corvin qui fut, de 1460 à 1490, la grande puissance de l'Europe centrale et danubienne.

Mathias avait fait de sérieux efforts pour créer un État moderne et centralisé. Le principal instrument de sa puissance fut, à l'intérieur comme à l'extérieur, une armée permanente de mercenaires régulièrement payés, l'« Armée noire », qui comprenait des Tchèques, des Allemands et des Polonais dévoués à leur employeur. Elle atteignit l'effectif, considérable pour l'époque, de 18 000 hommes, davantage en tout cas que l'armée permanente de Louis XI. Composée de professionnels, elle surclassait aisément les bandes féodales, et Mathias put se passer des services de l'ost, indiscipliné et qui ignorait les nouvelles techniques de combat. C'est pourquoi les barons se résignèrent à accepter les réformes qui les privaient d'une partie de leurs privilèges.

À partir de 1470, Mathias cessa de réunir la diète hongroise, où il avait imposé la présence de représentants élus de la petite noblesse. Fait unique dans l'histoire hongroise d'Ancien Régime, l'impôt direct devint permanent et fut perçu chaque année : c'était la dica (comparable à la taille qui venait d'être créée en France), levée sur chaque foyer
paysan; elle s'élevait à un florin d'or par unité fiscale ou porta, qui correspondait à une vaste tenure et généralement à plusieurs exploitations. Il semble que cet impôt direct ait été tout à fait supportable dans un pays où l'agriculture était prospère, en particulier dans la grande plaine103. Avec les revenus du domaine, des mines de Haute-Hongrie et des douanes (qui s'élevaient à 1/30e ad valorem, d'où son nom de « trentième»), les ressources de Mathias auraient atteint 2 millions de florins par an.

Le roi avait donc les moyens de mener une politique ambitieuse, mais il était conscient que, face aux 60000 cavaliers et aux 10 000 janissaires dont disposait le sultan, la partie était inégale. C'est pourquoi il fit un autre choix : étendre d'abord son autorité à toute l'Europe danubienne pour mener ultérieurement une contre-offensive de grande envergure.






Une stratégie défensive

Comme toute option stratégique, le choix de Mathias était discutable et suscita en particulier les critiques acerbes du Saint-Siège, toujours prompt à prêcher la croisade sans pour autant être capable d'établir la paix dans la chrétienté et d'assurer par là même la sécurité des croisés. La correspondance diplomatique que le roi de Hongrie entretenait avec les autres princes chrétiens montre que l'attitude déloyale de Frédéric III l'empêchait d'adopter un comportement plus belliqueux à l'égard de la Porte.

De toute façon, la stratégie défensive se solda, à long terme, par un bilan positif pour la Hongrie. Le premier, Mathias mit en effet en place un système de frontière militaire dont Jean Hunyadi avait posé les jalons. Il construisit ou reconstruisit une série de forteresses couvrant le sud du pays et qui s'étendaient de la Valachie à l'Adriatique sur un front de 500 km. Les travaux commencèrent en 1463, juste après la reprise de Jajce, ce qui n'empêcha pas les Turcs de lancer une série de raids à partir de la Bosnie, où ils s'étaient solidement installés. Ces opérations ponctuelles touchèrent la Croatie et la Carinthie, au grand désespoir des populations paysannes, principales victimes des pillages et des incendies. Bien entendu, Frédéric III ne fit rien pour protéger ses sujets...

Finalement, le système de la frontière demeurait encore efficace trente ans après la mort de Mathias, sous le règne de Ladislas II Jagellon (1490-1516). Ce sont les provocations de Louis II Jagellon qui poussèrent Soliman le Magnifique à reprendre les hostilités contre la Hongrie, à une époque où celle-ci n'était plus la grande puissance régionale qu'elle avait été sous Mathias Corvin.
La crise intérieure, consécutive à la grande jacquerie de 1513, avait brisé la volonté de résistance de son peuple.






Le déclin hongrois sous les Jagellons (1490-1526)

La mort de Mathias représente un moment décisif dans l'histoire de l'Europe danubienne et dans l'histoire hongroise : elle représente la fin brutale de l'État moderne que le fils de Jean Hunyadi avait tenté de construire. La noblesse et les magnats, lassés d'un pouvoir central digne de ce nom, rejetèrent à la fois la solution de la monarchie nationale (selon le modèle offert par les Hunyadi) et l'intégration dans la monarchie des Habsbourg (selon le modèle offert par Albert V). Le système rigoureux imposé par Mathias était insupportable aux magnats, qui considéraient le royaume comme leur propriété, et le sens de l'État n'était pas assez développé chez les nobles pour supporter plus longtemps une lourde fiscalité et une monarchie centralisée. L'heure des Jagellons avait enfin sonné.

Ladislas était déjà, depuis 1471, roi de Bohême, où il s'était rendu célèbre par sa modération dans un pays longtemps déchiré par les luttes religieuses, quoiqu'il fût, personnellement, très attaché au catholicisme. Ses qualités personnelles (bonté, douceur, ouverture d'esprit et sens de l'humain) lui avaient gagné les sympathies des ordres de Bohême, avec lesquels il partageait le gouvernement. L'avènement de Ladislas II marqua l'apogée de la puissance des ordres en Hongrie et un net recul du pouvoir monarchique. Il en résulta une double série de tensions; à l'intérieur des ordres, entre les magnats et la noblesse, principale bénéficiaire des réformes de Mathias Corvin; entre les ordres et les masses paysannes, au moment où s'aggravait le régime seigneurial et où apparut ce que les historiens marxistes appellent « le second servage ».

L'Europe danubienne ne vit pas en marge des grands courants économiques, et le trend est comparable à celui qui affecte l'Europe occidentale dans la seconde moitié du XVe siècle: entre 1470 et 1530, on assiste à une hausse lente et continue du prix des grains, considéré comme mesure de la conjoncture économique. Entre 1470 et 1530, le prix du setier de froment a doublé sur le marché de Vienne où il passe de 11 à 20 kreuzer 5 (60 kreuzer = 1 florin rhénan); il s'agit bien entendu de prix moyens qui ne tiennent pas compte de hausses exceptionnelles dues aux mauvaises récoltes ou aux années de guerre. Cette hausse lente et régulière correspond à la fois à une prospérité relative et à l'intégration progressive dans une économie de marché. Elle incite les grands propriétaires à se tourner vers l'économie marchande et à devenir de véritables entrepreneurs capitalistes 104.

Le système médiéval, dans lequel le seigneur était essentiellement
un rentier du sol (en allemand: Grundherr), fit place peu à peu à une nouvelle forme de mise en valeur où le propriétaire foncier devint lui-même un exploitant agricole (en allemand : Gutsherr), qui dirigeait l'exploitation soit en personne, soit par l'intermédiaire d'un intendant.

Dans l'ancien système, les redevances paysannes étaient faibles, car il n'y avait pas de marché important, sauf pour le bétail. Le tenancier payait une redevance en espèces assez modérée, ne dépassant pas un florin pour une tenure de 30 à 50 hectares; à cela s'ajoutaient quelques prestations en nature, en particulier la dîme, généralement versée au seigneur, patron de l'église locale; elles représentaient moins de 10 % de la récolte. Quant à la corvée, elle avait pratiquement disparu en Autriche et en Hongrie où elle ne représentait plus que 3 à 5 journées de travail par an. Enfin, citons pour mémoire les cadeaux (miel, volailles) que le paysan devait faire, à l'époque des grandes fêtes, pour alimenter la table seigneuriale.

Le phénomène du « second servage » va modifier radicalement cette situation. Certes, le prélèvement en espèces demeure modéré tant que l'impôt d'État ne grève pas le budget du paysan, mais tout va se jouer autour du champart (redevance en nature) et de la corvée. Le seigneur exige un champart correspondant au neuvième de la récolte en Hongrie. Avec la dîme, cela représente au total 20 % de la récolte, soit une gerbe sur cinq. Cette extension du prélèvement en nature fournit au grand propriétaire un surplus négociable. Mais surtout celui-ci va utiliser la corvée (robot, du nom slave qui signifie travail), afin de développer la production de la réserve seigneuriale. Comme l'indique son nom latin (gratuiti labores, travaux gratuits), c'est un travail non rémunéré et obligatoire fourni par le paysan. On distingue la corvée attelée que doit le laboureur de la corvée à bras à laquelle est assujetti le journalier; ainsi le seigneur dispose-t-il non seulement d'une main-d'œuvre peu coûteuse, mais aussi d'attelages (chevaux ou bœufs) pour les charrois ou les labours.

En fait, l'extension de la corvée était liée à une autre opération : la récupération des manses désertés par les paysans. Le terroir se divisait en effet en deux parties bien distinctes: le finage abandonné aux paysans ou rustical; c'était lui qui était frappé de toutes ces redevances et de l'impôt d'État. À côté, il y avait la réserve seigneuriale, ou dominical, composée de prairies, de forêts, d'étangs, mais aussi de terres cultivables. Enfin les pays de vignoble étaient régis par un droit particulier (le Bergrecht) qui s'était étendu à la Bohême et à la Hongrie. Le paysan échappait à la corvée et se contentait de payer une redevance en nature comprise entre 10 % et 20 % de la récolte.

Les grandes jacqueries du début du XVIe siècle, dues en majeure partie à la dégradation de la condition paysanne, vont avoir pour
résultat de précipiter l'évolution 105. La révolte de 1514 en Hongrie, la guerre des Paysans dans les pays héréditaires en 1525 ont attiré sur les masses rurales la vengeance du législateur. Le cas est particulièrement net en Hongrie: la croisade contre le Turc, prêchée par le cardinal Bákócz, a permis aux paysans de s'armer, mais, excités par des moines franciscains, ils ont tourné leurs armes contre la noblesse au lieu de marcher contre l'Infidèle. Les châteaux brûlent et la noblesse se venge de manière exemplaire. Le chef des paysans, Georges Dozsa, est supplicié et la diète vote la loi de 1514 qui attache le paysan à la glèbe et lui impose une journée de corvée par semaine, soit 52 jours par an. Le point de vue de la noblesse est développé par Werböczi dans l'Opus tripartitum106 qu'il publie en 1516, mais qui n'a pas force de loi: la censive n'appartient même plus au paysan à titre héréditaire. Des dispositions ultérieures atténueront la loi de 1514, car d'un pays ruiné et faiblement peuplé comme la Hongrie d'après 1541 il est relativement facile de déguerpir et de s'installer dans des contrées plus accueillantes : frontière militaire, voire Hongrie occupée par les Turcs.

Mais cette législation de 1514 n'est qu'une victoire à la Pyrrhus: les paysans, devenus des citoyens de seconde zone, sont indifférents à la lutte contre les Ottomans et ne sont pas loin de penser qu'une servitude en vaut une autre; ils s'imaginent même parfois que le joug ottoman est moins dur que celui des seigneurs hongrois, et c'est un peuple complètement démobilisé psychologiquement qui devra, dans un premier temps, affronter les grands conflits du XVIe siècle.

La politique sociale imposée par la noblesse à partir de 1490 avait donc démobilisé la nation hongroise, qui cessa provisoirement d'être le plus sûr rempart de la chrétienté contre l'impérialisme ottoman. Seule la frontière militaire édifiée par Mathias Corvin put faire illusion et retarder une nouvelle avance turque.





CHAPITRE IX

La Renaissance au nord des Alpes

Le formidable essor intellectuel que connut l'Italie à la fin du Moyen Age, qualifié tantôt d'humanisme tantôt de Renaissance, ne tarda pas à franchir les Alpes et à toucher l'Europe danubienne, mais il suivit un cheminement assez curieux, puisqu'il toucha d'abord la Hongrie pour atteindre ensuite Vienne et les pays héréditaires, tandis que le Saint-Empire connaissait sa propre évolution, les grandes cités marchandes de Haute-Allemagne – Nuremberg, Augsbourg – ayant des contacts économiques et culturels directs avec les grandes métropoles italiennes, en particulier avec Venise où les relations étaient matérialisées, sur les bords mêmes du Rialto, par le Fondaco dei Tedeschi.




L'humanisme hongrois107

Même les historiens marxistes ont définitivement rejeté la notion d' « humanisme populaire » pour le XVe siècle et admettent qu'il s'agit d'un phénomène princier, lié au mécénat royal et aux cercles gouvernementaux, alors que l'influence hussite eut un rôle négligeable. Les hussites ont tout au plus donné naissance à un courant contestataire qui facilita, en 1514, le succès de la grande jacquerie de Georges Dozsa.

C'est l'empereur Sigismond qui fut à l'origine du courant humaniste en appelant à Bude, après le concile de Constance, Pietro Paolo Vergerio. Celui-ci y resta jusqu'à sa mort en 1444 et fonda un cercle d'humanistes hongrois, italiens et polonais, tout en établissant les premiers liens vivants avec les humanistes de la péninsule. Auteur d'une Histoire en latin aujourd'hui perdue, Vergerio eut une influence déterminante sur Jean Vitéz de Sredna108.

C'était un clerc originaire de Slavonie qui exerçait les fonctions de

protonotaire à la chancellerie royale de Bude et qui se lia d'amitié avec Jean Hunyadi, lequel lui confia l'éducation de ses fils Ladislas et Mathias. En 1445, il fut nommé évêque de Nagyvarad-Oradea, l'un des sièges les plus richement dotés de Hongrie, où il créa un cercle humaniste et une bibliothèque. Celle-ci ne tarda pas à devenir célèbre et servit de modèle à la bibliothèque royale, la Corvinienne. Jean Vitéz fit copier une série de manuscrits en Italie et, en authentique philologue, se montra très exigeant quant à la qualité des textes: le libraire florentin Vespasiano dei Bisticci la considérait comme une bibliotheca bellissima où ne manquait aucun classique latin. Jean Vitéz se révéla également un écrivain et un orateur néo-latin de qualité; ses lettres, copiées par un chanoine d'Oradea, en font foi109.

Comme il avait contribué à l'élection royale de son élève Mathias en 1458, il fut, en récompense, promu au siège d'Esztergom en 1465 : l'alliance des Hunyadi et du parti humaniste se traduisit bientôt dans une véritable idéologie absolutiste. Vitéz alla s'installer à Ezstergom et fit reconstruire le palais du primat dans le style italien. Il y transféra sa bibliothèque, tandis que le cercle humaniste s'établissait à Bude.

Avant 1465, il avait envoyé de nombreux jeunes gens en Italie, en particulier son neveu Janus Pannonius. Celui-ci se rendit à Ferrare, où il fut accueilli par Guarino. À son retour, il devint le plus célèbre humaniste hongrois et l'un des plus grands poètes européens. Ses œuvres complètes, rééditées au cours du XVIe siècle, ont toujours été l'objet des soins des érudits hongrois110.

Jean Vitéz avait également invité des savants étrangers, en particulier les astronomes Regiomontanus et Martin Bylica. Originaire de Kônigsberg en Franconie (d'où son nom de Kônigsberger latinisé en Regiomontanus), Regiomontanus fit ses études à Vienne puis en Italie et fut invité à Oradea pour diriger l'observatoire que souhaitait y créer Vitéz. Il suivit ce dernier à Esztergom, tout comme Bylica, qui était né à Cracovie dans une famille patricienne d'origine italienne. Bylica commença ses études à Cracovie et les poursuivit à Bologne où il rencontra Pannonius qui l'invita en Hongrie où il fit carrière quand après 1471, le roi l'attacha à son service111.

La cour de Bude devint, après la disgrâce du primat, le centre unique de l'humanisme hongrois; elle développa des relations avec les lettrés de Florence, avec Marsile Ficin et l'Académie néo-platonicienne. Un ami de Ficin, Francisco Bandini, devint le protégé de Nicolas Bathory, évêque de Vác, et de Pierre Vâradi, nouveau chancelier de Hongrie et archevêque de Kalocsa. Ils firent de la Cour de Bude un centre du néo-platonisme hors de l'Italie. Enfin, à partir de 1480, Mathias s'attacha les services de Bonfini dont il fit son historiographe: celui-ci rédigea la première histoire de Hongrie en latin, les Décades, dans le style de Tite-Live et de Tacite, dont le but était de célébrer la gloire du roi et de la nation112.


Les humanistes hongrois étaient des clercs, qu'ils fussent régnicoles ou étrangers, et les faveurs royales en firent des prélats qui jouèrent un rôle à la fois culturel et politique. Mathias leur offrit les positions dirigeantes dont, d'Érasme de Rotterdam à Guillaume Budé, rêvaient bien des humanistes occidentaux. En échange, ils contribuèrent à la propagande monarchique et élaborèrent une théorie absolutiste de l'Etat.






L'œuvre politique des humanistes de Bude113

Vergerio est le premier à avoir célébré la Hongrie comme le «bastion de la chrétienté », afin d'attirer l'attention des grandes puissances sur la gravité du péril ottoman pour l'avenir de l'Europe occidentale. En 1465, Janus Pannonius montra que les nations européennes se souciaient bien peu du danger menaçant l'espace danubien et rappela que la Hongrie était seule en première ligne. Dix ans plus tard, Marsile Ficin mit sa plume au service de la propagande de Mathias; en 1477, il fit parvenir à Bude sa biographie de Platon accompagnée d'une flatteuse dédicace au roi; il n'envoyait pas son livre à Athènes détruite, mais en Pannonie, parce qu'il y avait là « le grand roi Mathias, puissant, sage, qui restaurera dans peu d'années le temple de la sage Pallas114». Il tenta même d'engager le roi dans une croisade avec son Exhortatio ad bellum contra barbaros (Exhortation à la guerre contre les barbares), pour sauver l'Italie du péril turc. Celle-ci servit d'introduction aux Epîtres de 1482, dédiées à Mathias, qui venait de sauver la terre d'Otrante par sa contre-offensive énergique après le débarquement ottoman. Ficin montrait l'étroite solidarité existant entre l'Italie et l'Europe danubienne. À la fin du règne de Mathias, Bonfini développa le même thème dans son Histoire de Hongrie, montrant le rôle décisif que les Hongrois et la famille Hunyadi avaient joué dans la défense de la chrétienté.

Les humanistes de la chancellerie participèrent de manière plus concrète encore à la défense de la politique royale en s'engageant dans l'affaire Dracula. En 1463, Janus Pannonius composa ainsi un poème intitulé De captivitate Dragulae wajwodae Transalpini (De la captivité du voïévode transalpin Dracula), qui est à l'origine de la légende du monstre, car il fit diffuser son texte par un libraire viennois. Il justifiait la politique de Mathias, qui avait abandonné la croisade, en décrivant avec complaisance les crimes (réels ou supposés) du prince de Valachie. En créant la légende noire de Dracula, Pannonius justifiait le comportement de son maître vis-à-vis de Vlad III et des Turcs. Les matériaux fournis par le jeune humaniste furent ensuite repris par Thomas Ebendorfer, qui l'intégra dans sa Chronique des rois des Romains (en allemand: Kaiserchronik). Ainsi Mathias fut-il l'un
des premiers princes à utiliser l'imprimerie pour toucher l'opinion publique et mettre de son côté les Allemands dans son éternelle querelle avec Frédéric III.

Bonfini, dans ses Décades, n'hésite pas à élaborer une théorie du pouvoir monarchique et à écrire que Mathias, étant la « loi vivante », est par conséquent au-dessus des lois et incarne le pouvoir législatif; il n'hésite pas à le comparer à Attila, à Auguste et à Trajan; il s'appuie sur les principes du droit public romain à l'apogée de l'Empire. Beaucoup plus que sur la force, Mathias comptait en effet sur le droit romain renaissant pour établir son pouvoir sur des ordres attachés aux traditions juridiques nationales. En 1489, le chancelier Callimachus Experiens comparait de nouveau le roi à Attila qui, pour les Hongrois, demeure un héros national et n'est jamais considéré comme le « fléau de Dieu » ; encore une fois, Mathias y était présenté comme la « loi vivante ». Un autre humaniste, Aurelius Brandolinus Lippus, dans un ouvrage dédié à Mathias, le traité De comparatione rei publicae et regni (De la comparaison entre la république et la monarchie), développait la notion de monarque absolu: le roi fait la loi selon son bon plaisir et incarne le pouvoir législatif. Ces analyses de 1489 sont beaucoup plus audacieuses que celles des humanistes français du XVIe siècle: Jean Bodin n'ira jamais aussi loin 115, et il faut attendre les théories françaises et anglaises les plus osées du XVIIe siècle pour retrouver une telle vigueur dans la pensée théorique. On comprend mieux pourquoi les ordres ont préféré mettre fin à l'expérience de la monarchie nationale en élisant en 1491 Ladislas II Jagellon, qui avait donné depuis vingt ans tant de gages de bonne volonté à la noblesse de Bohême.

Le cercle néo-platonicien de Bude développa même le mythe du « soleil, source de vie, centre des planètes ». Ainsi, vers la fin de son règne, l'accord de Mathias avec les idéologues était une réussite presque parfaite, les humanistes de cour mettant l'absolutisme sur un plan aussi élevé que plus tard l'entourage de Louis XIV. Cette exaltation se traduisit sur le plan culturel par une série de réalisations spectaculaires que les malheurs ultérieurs de la Hongrie ont cependant réduites à néant.






La bibliothèque corvinienne116

Le phénomène le plus impressionnant pour la postérité fut certainement la constitution d'une bibliothèque royale dont le prestige fut considérable, aussi bien dans l'Italie de la Renaissance qu'aux yeux des Habsbourg: au XVIIe siècle, l'empereur Léopold cherchait encore à récupérer à Constantinople des ouvrages ayant survécu à l'occupation du château royal de Bude par Soliman le
Magnifique. La bibliothèque corvinienne est liée au règne de Mathias (la bibliothèque de Sigismond de Luxembourg avait été dispersée); elle commence à son avènement et disparaît quelques années après sa mort. Une lettre du roi en 1471 nous apprend qu'il a décidé de collectionner les manuscrits; il en fait acheter en Italie et ouvre un atelier de copistes au château royal de Bude (il y a peu d'incunables). Son but était de réunir les classiques grecs et latins, les œuvres des Pères de l'Église et celles des grands auteurs médiévaux (saint Thomas d'Aquin, saint Bonaventure). Dessein ambitieux, qui demeurait à l'échelle humaine où, dans ce domaine comme dans les autres, Mathias comptait bien surclasser les autres monarques...

À cette époque, la Corvinienne était l'égale des plus belles bibliothèques d'Italie. Elle comptait, semble-t-il, de 3 500 à 5 000 volumes, tandis que la Vaticane, fondée par le pape, en rassemblait 3 500 en 1489, la Laurentine (celle des Médicis) 1017 et celle du duc d'Urbin 1 120; au total, la Corvinienne représentait un investissement d'un million de florins en trente ans (seulement 2 % du budget annuel du souverain). Les fonds étaient répartis comme suit: un tiers d'ouvrages sacrés et deux tiers d'ouvrages profanes (historiens: un quart du total, philosophes: un dixième, et poètes: un dixième également). Le fonds grec était considérable, le bibliothécaire Ugoletto ayant fait acheter de nombreux manuscrits dans la Grèce occupée par les Turcs – 200 au total entre 1485 et 1490 – et Bonfini ayant été chargé de les traduire en latin. Toute cette activité cessa après la mort du roi, et l'atelier de copistes fut fermé, car Ladislas II n'avait ni les ressources ni la volonté de poursuivre une tâche aussi ambitieuse.

Quant à Frédéric III, il se contenta d'acquérir une partie de la bibliothèque, beaucoup plus modeste, de Jean Vitéz de Sredna : il faudra attendre le siècle suivant pour que les Habsbourg aient les moyens financiers d'être de grands mécènes.






Les créations monumentales 117

Elles sont plus difficiles encore à décrire que la Bibliothèque corvinienne, et seul le recours à l'archéologie a permis de montrer leur importance: de Presbourg à Bude, tout au long du Danube, Mathias a laissé son empreinte sur le paysage.

D'abord, à Presbourg, il a fondé une université, l'Academia istropolitana, parce que les étudiants hongrois devaient jusque-là s'inscrire dans les universités étrangères, à Cracovie ou à Vienne, Prague étant exclue depuis le début de la révolution hussite. En particulier, une centaine de jeunes gens appartenant à la petite noblesse ou aux classes moyennes urbaines allaient étudier chaque
année à Vienne, dans un établissement contrôlé par l'« ennemi » Frédéric III. Fondée en 1465, l'université de Presbourg eut une existence éphémère, mais contribua à familiariser les étudiants de la faculté des arts avec la devotio moderna, ce mouvement spirituel né aux Pays-Bas qui encourageait le chrétien à faire un retour sur lui-même et à se confier à la miséricorde du Christ. À côté de la faculté des arts, essentielle pour l'enseignement de la philologie et des mathématiques (Regiomontanus et Bylica y ont donné des cours), l'université ne comportait qu'une faculté de droit.

Quelques biens et quelques canonicats de la collégiale furent affectés à l'entretien des professeurs, mais surtout il fallut construire des bâtiments neufs pour installer l'université. On choisit la ville haute, qui domine le Danube. Des fouilles récentes ont permis de mettre au jour les restes des bâtiments universitaires dans l'actuelle rue Jirasek. Des maisons du XIVe siècle, dépendant du château royal, furent détruites pour faire place à un ensemble composé de trois corps de bâtiments à deux étages; à l'origine ils faisaient partie de la résidence royale, mais Mathias en fit don à l'université. Celle-ci dépérit après 1471, car elle était un peu l'œuvre de Jean Vitéz de Sredna et manquait de ressources propres. Mathias s'en désintéressa après 1485 : il occupait Vienne, et les Hongrois pouvaient dorénavant y faire des études. Les bâtiments furent alors repris par le chapitre.

Le palais primatial d'Esztergom fut détruit lors des sièges de 1595 et 1596, lorsque la ville fut disputée âprement par les impériaux et les Turcs.

Mathias fit construire à Visegrad, au pied du vieux château fort, une grande villa à l'italienne, aujourd'hui en triste état, qui témoigne d'une remarquable percée de l'architecture du Quattrocento au nord des Alpes. Il n'y a plus rien de gothique dans cet ensemble où les éléments architecturaux sont empruntés à l'Antiquité; les éléments décoratifs qui subsistent appartiennent au style pompéien.

Mais surtout le château royal de Bude fut l'objet de toutes les sollicitudes de Mathias. Les destructions de la Seconde Guerre mondiale (siège de Bude par l'Armée rouge au cours de l'hiver 1944-1945) ont permis d'importantes fouilles avant de procéder à la reconstruction de l'ensemble. Elles ont mis au jour une création continue au XVe siècle; commencée par Sigismond de Luxembourg, la construction fut poursuivie par Mathias. Outre sa résidence et les services gouvernementaux, le roi y installa sa bibliothèque, un atelier de copie et de miniatures et une imprimerie qui fut une des premières à fonctionner au nord des Alpes. Les fouilles ont aussi confirmé ce que l'on savait par les chroniques et les documents iconographiques antérieurs à 1526. Une série de fragments architectoniques
de marbre rouge fournissent une preuve incontestable du caractère Renaissance de l'aile du palais construite, aménagée et décorée sur l'ordre du roi Mathias.

Après la mort de ce dernier, si les ateliers royaux continuèrent à fonctionner, la direction de la vie artistique passa entre les mains des magnats et des prélats. Les Bathori et les Gereb, parents des Hunyadi, bâtissaient à Vác, à Nograd, à Nyirbator; les Zapolya faisaient construire en Haute-Hongrie (Spisska Kapitula), les Perényi à Siklos, Hippolyte d'Este et Thomas Bakocz à Esztergom et à Eger, Georges Szatmari à Pécs. Parmi les nombreux artistes occupés à diriger ces constructions, on trouve encore, au début du XVIe siècle, de nombreux Italiens.

C'est à partir de la Hongrie, par l'intermédiaire des souverains et de l'aristocratie, que l'art de la Renaissance pénétra, au tournant du XVIe siècle, en Pologne, en Silésie, en Bohême et en Autriche, tandis que le patriciat des villes hongroises subissait à son tour l'influence de la Cour.






Maximilien, prince de la Renaissance118

Les conflits entre Frédéric III, Albert VI, les ordres et Mathias Corvin hypothéquèrent gravement les progrès scientifiques et culturels à Vienne et en Autriche. L'empereur n'avait pas assez d'argent pour être lui-même un grand bâtisseur et il se contenta d'aménager le château de Wiener Neustadt où il fit construire la chapelle Saint-Georges, chef-d'œuvre du gothique flamboyant. L'art religieux, financé par de nombreux donateurs, n'en fut pas moins florissant; retables et décoration d'églises se multiplièrent, témoins de la ferveur et aussi de l'inquiétude profonde des chrétiens du XVe siècle.

Frédéric III n'aimait pas Thomas Ebendorfer (mort en 1464), qui fut une des grandes figures de l'université viennoise. Dernier représentant de la culture scolastique, celui-ci s'illustra comme historien à la fin de sa vie, mais fut d'abord professeur de théologie, commentateur d'Isaïe et prédicateur. En revanche, il favorisa Aenas Silvius Piccolomini, qui vint s'installer à Vienne en 1437 et fut d'abord très critique à l'égard de l'Autriche qu'il jugeait « barbare ». Pourtant, il devait y acclimater peu à peu l'humanisme. Dans ses deux manuels d'éducation (en allemand Fürstenspiegel), son Pentalogus et ses romans, il défend l'idéal de la nouvelle éducation, fondée sur la culture classique et la rhétorique. Comme il écrivait avec aisance, ses ouvrages connurent une large diffusion dans la noblesse cultivée, tandis que, par des conférences, il cherchait à gagner le monde universitaire, assez réticent à l'idéal nouveau.

Si l'archiduc Maximilien était acquis aux conceptions venues d'Italie, c'est seulement après son avènement, à la fin du siècle, que
l'humanisme s'imposa, avec, par conséquent, un retard considérable sur la Hongrie. En 1497, Conrad Celtes fut appelé comme professeur à l'université de Vienne où il fonda bientôt une société savante (Sodalitas literaria danubiana – Société littéraire du Danube) dont firent bientôt partie Cuspinian et le mathématicien Conrad Peutinger. La faculté des arts prit le pas sur les autres facultés, la philologie et les sciences exactes sur la théologie: Vienne s'intégra au grand mouvement intellectuel qui bouleversait l'Europe, en attendant de répondre à l'appel de Martin Luther. Quant à l'humanisme, Maximilien sut le mettre au service de sa propagande, faute de pouvoir être lui-même, par manque d'argent, un grand bâtisseur ou un grand mécène.

Le portrait le plus connu que nous ayons conservé de lui est un fusain qu'Albert Dürer exécuta quelques mois avant sa mort, en 1518, à l'occasion de la diète d'Augsbourg, quand il tenta de faire élire roi des Romains son petit-fils. Sa fille Marguerite détestait ce portrait, peut-être parce qu'il accentuait trop les stigmates de la vieillesse chez cet homme de soixante-douze ans et mettait en relief le prognathisme qui n'était dissimulé par aucune barbe.

Albert Dürer, l'empereur Maximilien: deux symboles de la Renaissance au nord des Alpes. Mais ce dernier n'eut jamais ni l'argent ni même le temps pour construire des monuments durables: pour exercer le mécénat, il faut une existence plus sédentaire que celle de ce perpétuel agité, courant d'un château à l'autre, sans cesse à l'affût d'un coup. Le seul endroit qu'il ait marqué de son empreinte est Innsbruck, en y aménageant la Hofburg à partir de 1489 – Maximilien n'était pas viennois. En 1490, il créa le Neuhof, à partir d'une maison forte de bourgeois que Sigismond avait fait agrandir petit à petit; au nord, il fit construire des salles d'apparat, la Vordere Burg, puis il y installa sa seconde épouse, Bianca Maria Sforza, et sa suite, tandis qu'au sud il créait un arsenal, la Aeussere Burg. C'est également dans la capitale du Tyrol qu'il entreprit de se faire bâtir un tombeau monumental qui ne fut achevé que bien après 1519 et qui n'a rien de Renaissance. En dépit de sa position stratégique au débouché du Brenner, Innsbruck ne fut plus jamais résidence impériale, dans la mesure où le centre de gravité de la monarchie autrichienne se situait ailleurs, aux Pays-Bas à coup sûr, ou bien en Espagne, voire en Europe centrale après le partage de 1555. C'est pourquoi la capitale du Tyrol n'eut qu'une gloire éphémère et cessa, après la mort de Maximilien, d'héberger la Cour de l'empereur, sauf durant quelques brefs séjours de Charles Quint, Ferdinand et ses successeurs lui préférant Vienne ou Prague.

À la différence de ce qui s'est passé en Hongrie, la Renaissance en Allemagne n'est pas un phénomène princier, mais s'explique bien davantage par la formidable prospérité dont jouissent alors les métropoles de Haute-Allemagne: Dürer ne se conçoit pas en dehors de Nuremberg et d'Augsbourg.


Quant à Maximilien, on peut se demander s'il fut, comme l'affirme une tradition confortée par le romantisme allemand, le « dernier des chevaliers » ou bien le premier prince de la Renaissance. Comme tous les souverains de son temps, il aimait les exercices physiques pour démontrer sa force, son habileté au maniement des armes et sa maîtrise de l'art équestre. À quarante ans, il insistait sur les succès de sa jeunesse au château de Wiener Neustadt, sur ses campagnes contre la France où il se révéla précisément un tacticien moderne, utilisant l'artillerie et l'infanterie et ne confiant pas, comme son défunt beau-père, le sort des armes à la seule cavalerie lourde. Vers 1500, il dut changer de mode de vie, peut-être à la suite d'une atteinte de la syphilis en 1497 et, en tout cas, après une grave chute de cheval en 1501, qui laissa des séquelles durables. Moralement, Maximilien avait bien compris les leçons venues d'outre-monts. Il était à la fois optimiste et utilitariste, d'une amoralité totale en matière politique, sans scrupule et machiavélique. D'un naturel sensuel, il était très réceptif à toutes les manifestations de la beauté, surtout dans le domaine des arts plastiques; il s'intéressait à tous les aspects de la vie intellectuelle de son temps et adoptait volontiers les idées à la mode, comme le nationalisme en politique, l'humanisme en littérature et en philosophie, le « capitalisme » dans le domaine économique. Il était, comme un vrai prince de la Renaissance, avide de gloire personnelle et manifestait un individualisme forcené. C'est pourquoi, combinant égotisme et tradition familiale, il préféra consacrer les ressources limitées de son budget à exalter son règne et la Maison d'Autriche, reprenant ainsi la politique inaugurée par Rodolphe Ier.

La première œuvre qui célèbre la personne et l'œuvre de Maximilien est l'Historia de Grünpeck, qui divise la vie de son héros en deux parties: son existence aventureuse aux Pays-Bas, ses campagnes plus ou moins réussies jusqu'à sa défaite contre les Suisses en 1499. Vers 1500, Maximilien se transforme en prince de la Renaissance, en « homme universel » tel que celui-ci a été glorifié quelques années plus tard par Balthazar Castiglione dans son ouvrage devenu une référence pour toute l'aristocratie européenne, Le Courtisan119: le prince se consacre personnellement aux arts et aux sciences et ne s'y intéresse pas uniquement comme mécène; il renonce aux joutes et aux campagnes militaires afin de se hisser au niveau de l'homme d'État.

La glorification du règne trouve son apogée à partir de 1512, lorsqu'il confie à son secrétaire Max Treitzsauerwein un monument autobiographique, illustré en 118 images (gravures sur bois et eaux-fortes), le Theuerdank, publié en 1517, qui raconte l'histoire légendaire d'un jeune prince, Theuerdank, parti délivrer une jeune princesse, la reine Ehrenreich, qu'il libérera au terme de nombreuses épreuves. Il ne doit l'épouser qu'après être allé à la croisade, un dessein qui ne fut jamais réalisé par Maximilien.


Theuerdank n'était que le premier livre d'une série qui devait en comprendre douze au total; en réalité ne furent publiés que la procession triomphale, les tournois et bals masqués, l'arc de triomphe, la sainte famille de l'empereur Maximilien, la généalogie, des fragments d'une autobiographie en latin, les livres d'artillerie, le livre de la chasse, le «roi blanc » (Weisskunig) et l'Historia Friderici et Maximiliani. Toutes ces publications constituaient les fragments d'une véritable encyclopédie destinée à glorifier la Maison d'Autriche et à montrer en Maximilien le créateur d'une monarchie universelle.

Le projet impérial avait réussi dans la mesure où Maximilien passa dans l'imaginaire collectif allemand pour un grand patriote et pour un héros victorieux qui avait étendu le patrimoine des Habsbourg120. Après tout, ce n'était pas si mal vu et c'est une preuve supplémentaire des qualités d'homme d'État de Maximilien, merveilleux touche-à-tout, dont le principal défaut était peut-être d'ignorer le proverbe: « Qui trop embrasse mal étreint. »





CHAPITRE X

L'œuvre de Maximilien Ier (1459-1519)

Jeune homme dévoré de légitimes ambitions et dépourvu de moyens, l'archiduc Maximilien a réussi sa carrière sur un coup de dés soigneusement préparé par son père: le mariage avec l'héritière de Bourgogne. Ce premier succès l'incita à multiplier les combinaisons et à s'agiter dans toutes les directions à partir du moment où la Maison d'Autriche avait pris une dimension européenne. Si ses nombreuses interventions militaires furent, sauf la première aux Pays-Bas, rarement fructueuses, son habile stratégie matrimoniale a permis à son petit-fils d'être, l'espace d'une génération, le dernier empereur d'Occident digne de ce nom, réalisant ainsi l'orgueilleuse devise de Frédéric III: AEIOU.




L'aventurier (1477-1493)121

Le prudent et parcimonieux Frédéric III jugeait avec sévérité son fils unique, auquel il refusa toute aide financière ou militaire jusqu'à sa mort en 1493. En entreprenant, un peu à la légère, de coûteuses campagnes en Flandre comme en Hongrie, Maximilien avait accumulé les dettes, et son père avait pensé mettre fin aux aventures du fils prodigue en lui coupant les vivres, croyant qu'il l'obligerait ainsi à se tenir tranquille. Maximilien dut en effet attendre l'âge de trente-quatre ans pour entrer en possession du patrimoine, somme toute modeste, des Habsbourg. Il n'accomplit la première partie de sa carrière que grâce à son mariage et à ses talents militaires.

La chance de sa vie fut d'épouser, à dix-huit ans, Marie de Bourgogne, dont l'héritage était sérieusement compromis par la disparition prématurée du Téméraire devant Nancy. Son bon cousin Louis XI espérait dépouiller l'orpheline de la plupart des terres rassemblées en un siècle par la branche cadette de la Maison de

Valois: Bourgogne (apanage de la Maison de France), Franche-Comté (fief d'Empire), Flandre et Artois (fiefs de la couronne de France), Hainaut, Brabant, Hollande, Limbourg, Gueldre et Luxembourg (fiefs d'Empire).

Maximilien allait pouvoir jouer le rôle avantageux de défenseur de l'orpheline face à son cousin cupide, alors qu'un autre scénario aurait pu lui attribuer un emploi moins flatteur aux yeux des âmes sensibles, celui de coureur de dot. Outre ses appétits, il apportait à la cour de Malines un authentique talent d'entrepreneur de guerre – par égard pour son rang, on se refuse à le considérer comme un condottiere. À ses dons d'organisateur il joignait des talents de capitaine. Il sut mettre à profit les innovations tactiques apportées naguère par les hussites dans leur lutte contre les chevaliers teutons. Face à la gendarmerie française, il allait utiliser avec astuce ses lansquenets; ainsi, à la bataille de Guinegates, en 1481, sut-il repousser avec vigueur le centre de l'armée française, manœuvre qui provoqua la défaite des troupes de Louis XI. Celui-ci, faisant contre mauvaise fortune bon cœur, préféra négocier et se contenter finalement de l'Artois et du duché de Bourgogne. L'intervention efficace de Maximilien avait sauvé l'indépendance des Pays-Bas et fait naître la séculaire rivalité franco-autrichienne.

Le triomphe de Maximilien fut bref, car sa jeune épouse mourut l'année suivante des suites d'une chute de cheval, le laissant dans une situation fausse vis-à-vis de ses nouveaux sujets pour lesquels il n'était plus que le père de leur petit duc mineur, le futur Philippe le Beau. Les exploits de l'archiduc avaient été insuffisants pour gagner la loyauté des États de Flandre et de Brabant; jaloux de leurs privilèges politiques et fiscaux, ceux-ci souhaitaient exercer la régence en attendant la majorité de leur « naturel seigneur », Philippe. Les ordres, dominés par le patriciat urbain et l'aristocratie foncière, ne voulaient pas prolonger la guerre avec la France, car c'eût été contraire à leurs intérêts économiques; ils refusaient aussi de payer des impôts pour financer les ambitions personnelles de Maximilien. Décidément, que ce soit en Europe centrale ou aux Pays-Bas, les ordres représentaient un sérieux obstacle pour les Habsbourg...

Le mariage bourguignon n'en constitua pas moins, pour l'avenir de la Maison d'Autriche, un spectaculaire bond en avant si l'on se place dans la longue durée. Il avait donné naissance à deux enfants, Philippe le Beau et Marguerite, qui, parvenus à l'âge adulte, devaient tous deux jouer un grand rôle dans les combinaisons matrimoniales de Maximilien.

Pour le moment, la paix avec Louis XI prévoyait le mariage de la petite Marguerite avec le dauphin Charles (futur Charles VIII) auquel elle apportait en dot l'Artois et la Franche-Comté. Si sensibles qu'aient été pour Maximilien ces sacrifices territoriaux, le traité
d'Arras (1482) était un heureux compromis, et la Maison d'Autriche mettait ainsi la main sur l'essentiel du patrimoine bourguignon. Elle s'implantait solidement dans cette riche Europe médiane dont elle avait jadis été peu à peu écartée; les Flandres valaient bien les cantons suisses qui venaient de rejeter la suzeraineté autrichienne. Les Habsbourg, héritiers de la prestigieuse Maison de Bourgogne, devaient conserver les Pays-Bas jusqu'à la paix de Campo-Formio en 1797. Pour trois siècles, le destin des Flamands fut étroitement lié à la politique européenne de la Maison d'Autriche.

Toutefois, si Maximilien avait travaillé dans l'intérêt de ses descendants, le profit immédiat était médiocre, et le souverain allait demeurer jusqu'en 1490 dans une position instable aux Pays-Bas. Ses succès étaient en effet insuffisants pour lui gagner l'obéissance inconditionnelle des ordres et, en fait, en 1488, le conflit faillit tourner à la catastrophe: les bourgeois de Bruges, en rébellion ouverte, le retinrent prisonnier dans une maison de la Grand'Place et menacèrent de le livrer aux Gantois, qui parlaient déjà de l'exécuter. Il dut faire passer en cachette une lettre à l'électeur de Cologne, c'était l'appel au secours d'un homme aux abois; pourtant ni les princes allemands ni son propre père ne daignèrent répondre à ses demandes pressantes en soldats et en argent.

À la même époque, Maximilien échafauda une combinaison matrimoniale qui ne déboucha finalement sur aucun résultat concret: il négocia son mariage avec Anne de Bretagne, dont le duché était menacé par Charles VIII depuis la rébellion malheureuse du duc François II. Fief français, la Bretagne avait au XVe siècle, à l'instar de la Bourgogne, des velléités d'indépendance et d'alliance avec les ennemis du royaume. En épousant la duchesse, Maximilien aurait renouvelé l'opération de 1477 : sauver une orpheline menacée par le méchant Valois; surtout, il jouerait un très vilain tour au roi de France en lui prenant une province riche et de grande valeur stratégique. L'union projetée lui aurait aussi permis de reprendre la guerre avec la France qui demeurait son principal ennemi. Les négociations allèrent si loin que le mariage eut lieu par procuration; le contrat est l'une de ces pièces curieuses des Archives d'État de Vienne que les Autrichiens montrent avec complaisance. Anne contrevenait aux règles générales du droit féodal et aux dispositions particulières du traité signé par le duc François II avec le roi de France : l'héritière de Bretagne ne devait pas se marier sans le consentement de celui-ci. Cette affaire ne reposait sur aucune base sérieuse et révélait l'esprit d'aventure du « fiancé ». Celui-ci n'avait fourni aucune aide militaire aux Bretons ni empêché leur défaite à Saint-Aubin-du-Cormier (22 juillet 1488), car il était de nouveau attiré par les affaires d'Europe danubienne et par la succession de Mathias Corvin. Tout rentra dans l'ordre après la prise de Rennes par l'armée française (1491):
Charles VIII se résigna à épouser Anne de Bretagne, princesse au physique ingrat et à l'humeur chagrine, en 1491. Maximilien laissa faire, et Charles VIII renvoya à Malines la petite archiduchesse Marguerite qui en conçut une grande amertume. Elle fut mariée successivement à l'infant dont Juan d'Espagne (1497) et au duc de Savoie (1501) avant de finir brillamment dans le rôle de gouvernante générale des Pays-Bas. La raison d'État avait prévalu, et Maximilien se borna à faire contester dans quelques libelles « la trahison avérée » de sa fiancée bretonne 122.

À cette époque, il devait songer avant tout à défendre son patrimoine devant l'incurie des autres membres de sa Maison. Il lui fallait en effet veiller à ce que le Tyrol, de plus en plus mal géré par son cousin Sigismond, ne tombât pas entre les mains du duc de Bavière. Il persuada le prince prodigue de renoncer au gouvernement du Tyrol en s'appuyant sur les ordres, peu désireux de passer sous la tutelle des Bavarois. Il utilisa, habilement, la Ligue souabe et les querelles intestines des Wittelsbach ; en compensation, il maria sa cousine Cunégonde au duc Albert de Bavière – les alliances matrimoniales Wittelsbach/Habsbourg étaient promises à un bel avenir jusqu'à la fin de la Monarchie...

En obtenant la régence du Tyrol, le roi des Romains, véritable Jean sans Terre, trouvait enfin dans le Saint-Empire une base territoriale, qui compensait son échec personnel aux Pays-Bas. Dorénavant, le Tyrol fut le centre de sa (modeste) puissance et Innsbruck sa résidence favorite, car, même redevenu maître de Vienne, Maximilien dédaigna la métropole autrichienne pour des raisons stratégiques (elle était trop éloignée des Pays-Bas et de l'Italie) et sentimentales (il avait conservé de mauvais souvenirs de ses séjours à la Hofburg). Au contraire, le Tyrol contrôlait les routes reliant la Haute-Allemagne à l'Italie et c'était un pays riche en mines de cuivre, de sel et d'argent susceptibles de lui fournir, avec l'aide des Fugger, ces ressources qui lui avaient tant manqué auparavant.

Si la mort de Mathias Corvin en 1490 suscita de grands espoirs chez Maximilien, les résultats concrets furent modestes. Il réunit une armée de mercenaires payée avec quelques fonds trouvés en Allemagne. Ses troupes libérèrent Vienne et la Basse-Autriche de la présence hongroise, puis ravagèrent la région du lac Balaton, avant de se mutiner dès novembre 1490. Finalement, la diète hongroise élut Ladislas II Jagellon l'année suivante, et Maximilien dut se contenter de la Basse-Autriche : l'heure des Habsbourg n'avait pas encore sonné dans la plaine pannonienne.






Maximilien et l'argent123

Jusqu'en 1493, le Habsbourg dut vivre d'expédients et emprunta 500 000 florins aux frères Sigismond et Henri Prüschenck, qui firent carrière auprès de lui à la fois comme conseillers et trésoriers et, pour obtenir un meilleur rendement des mines du Tyrol, il inaugura la collaboration de sa famille avec la célèbre maison Fugger, les marchands-banquiers d'Augsbourg.

Pour la première fois dans l'histoire des Habsbourg, les difficultés financières étaient la clé de leur politique. L'un des premiers, Maximilien fut confronté au problème posé par l'emploi des mercenaires, seuls soldats vraiment efficaces, mais coûteux pour des princes aux budgets modestes. Comme l'a bien montré Fritz Redlich124, le Suisse ou le lansquenet allemand étaient alors des professionnels de haut niveau, qui exigeaient une rétribution élevée qui pouvait attirer des cadets de famille noble ; ils n'avaient pas grand-chose de commun avec les « prolétaires » des armées du XVIIIe siècle qui gagnaient juste assez pour assurer leur maigre pitance. Toutefois, fort heureusement pour les finances publiques, les effectifs étaient encore limités, en Europe, à quelques milliers d'hommes, et les armées n'étaient pas encore vraiment permanentes.

Maximilien n'en a pas moins dépensé davantage que ses recettes ordinaires, voire plus que les ressources que pouvait lui fournir un crédit en plein essor. Contrairement à ce qu'ont affirmé les historiens d'autrefois, Maximilien examinait les comptes avec soin et n'était pas d'un tempérament prodigue comme Sigismond de Tyrol. Mais il se heurtait à une dure réalité : les revenus des pays héréditaires (même après 1493, il n'en avait point d'autres) et les emprunts furent toujours inférieurs aux dépenses militaires bien qu'il se montrât un gestionnaire assez dur avec les paysans de ses domaines, contribuant ainsi à aggraver le mécontentement de ses sujets abandonnés à des intendants sans scrupule.

Les Fugger l'aidèrent beaucoup. Dès 1491, il avait remplacé la firme Hans Vechlin et Cie de Memmingen, en Souabe, par la maison Ulrich Fugger et Cie, d'Augsbourg, comme concessionnaire des mines d'argent de Schwatz, au Tyrol. Il reçut immédiatement 120 000 florins d'avance en avril puis à Noël 1491, ce qui lui évita la banqueroute, tout en assurant aux Fugger un contrat avantageux. Sur le prix de vente d'un marc d'argent fixé à 16 florins, 50 % allaient au concessionnaire, 18 % au roi et 32 % aux producteurs, c'est-à-dire aux petits entrepreneurs qui exploitaient la mine et apportaient les lingots d'argent. Les Fugger s'enrichirent beaucoup dans l'opération, de même que les maisons concurrentes d'Augsbourg, les Herwart et les Baumgartner, concessionnaires des mines de cuivre du Tyrol.

L'apogée de la collaboration entre ces grandes firmes capitalistes d'Augsbourg et la Maison d'Autriche se situe à la fin du règne de Maximilien, lorsqu'il entreprit, en 1518, les négociations pour faire élire son petit-fils roi des Romains. La mort de l'empereur fit monter les enchères de la part des électeurs, mais l'attitude ferme de Jacob Fugger, hostile à une candidature française, permit à Charles Quint de l'emporter sans difficulté face à François Ier, le souverain le plus riche de la chrétienté. Les Fugger avancèrent près d'un million de florins, contribuant de manière décisive à l'élection impériale.






Maximilien et le Saint-Empire (1493-1519)

À partir de 1493, il allait tenter de renforcer le pouvoir impérial en réorganisant les institutions archaïques du Saint-Empire, où régnait une certaine anarchie. Toutefois, les princes se sentaient toujours en sécurité face à des ambitions françaises qui ne s'étaient pas encore manifestées et à un péril ottoman qu'ils jugeaient, à tort, bien lointain. Les Pays-Bas, l'Alsace, l'Autriche et surtout la Hongrie les protégeaient, et les Etats de l'Empire veillaient jalousement au maintien de leurs libertés. Durant son règne, Maximilien réunit 22 sessions de la diète d'Empire et sut mener, en personne ou par l'intermédiaire de ses commissaires, un long combat pour convaincre, menacer, implorer, évoquer le sentiment national chez des gens qui n'entendaient que leur intérêt particulier. Il n'obtint jamais que des succès d'estime et de courte durée.

En outre, il entra en compétition avec l'archevêque de Mayence, Berchtold de Henneberg, qui souhaitait lui aussi réformer l'Empire, mais au profit des princes. Ceux-ci auraient constitué un gouvernement oligarchique disposant de la véritable autorité et contrôlant étroitement les activités de l'empereur. Issu d'une famille comtale de Franconie, l'électeur de Mayence, qui exerçait aussi les fonctions de chancelier d'Empire, était l'un des hommes politiques les plus compétents de son temps ; il savait que, dans l'opinion publique, on souhaitait la liberté, l'ordre et la justice, bref une amélioration du système existant, et non pas la soumission à un monarque tout-puissant. Comme au temps des Hohenstaufen, les princes allemands ne voulaient pas se laisser entraîner dans des aventures transalpines ou des guerres européennes. Henneberg avait un projet cohérent, qui devait assurer une bonne administration de la justice, fournir un exécutif fédéral et procurer à l'Empire des ressources régulières – tout cela dans une optique « républicaine », qui préfigurait la réalité allemande postérieure aux traités de Westphalie mais laissait peu de place à l'empereur et à ses grands projets de politique étrangère. Il en résulta un conflit entre l'autorité morale que personne ne contestait à
Maximilien et le pouvoir que détenaient les princes. Ce dernier tenta de les convaincre à plusieurs reprises, persuadé qu'il défendait non pas les intérêts particuliers de la Maison d'Autriche, mais ceux de toute l'Allemagne: « Mon honneur est l'honneur allemand, l'honneur allemand est mon honneur. »

On finit par trouver un compromis qui ne donna satisfaction à personne et se révéla peu efficace à l'usage, alors que les autres nations occidentales renforçaient l'appareil d'État (France des Valois, Angleterre des Tudors et Espagne des Rois catholiques). Après plusieurs graves crises, l'Allemagne s'en tint à ce système savamment équilibré où le pouvoir de l'empereur, sans être nul, était soigneusement bridé.

Dès 1495, la diète vota l'ordonnance sur la paix perpétuelle (ewiger Landfrieden), qui condamnait formellement les guerres privées et fut, par la suite, la base juridique permettant de censurer formellement et de mettre au ban de l'Empire les princes rebelles.

Tout aussi importante fut la création par cette même session du tribunal de la chambre d'Empire (Reichskammergericht), qui siégea à Worms jusqu'en 1689 puis, après l'incendie du Palatinat, à Wetzlar jusqu'en 1806. C'était une cour d'appel calquée sur le modèle du grand conseil des Valois, qui devait juger en dernière instance les procès provenant des tribunaux particuliers des États de l'Empire. Cette juridiction émanait de la diète qui en nommait les juges; elle échappait complètement au contrôle de l'empereur, qui perdait ainsi une prérogative essentielle dans l'optique féodale, celle de justicier suprême.

En compensation, la diète admit, pour être agréable à Maximilien, le principe d'un impôt général, le denier commun (gemeines Pfennig), voté par la diète et réparti équitablement entre les Etats en proportion de leurs ressources, tout comme les diètes particulières (Landtage) votaient et répartissaient en cas de besoin des contributions sur les ordres des différents pays. Ces ressources seraient collectées et gérées par un office dépendant des Etats, le Reichspfennigamt.

En 1500, la diète d'Empire, qui siégeait cette année-là à Nuremberg, tenta de créer un véritable exécutif fédéral (Reichsregiment), conformément au projet de l'électeur de Mayence. Ce gouvernement serait composé de 20 membres qui s'appelleraient régents (Regenten), résideraient à Nuremberg, ville libre d'Empire, et disposeraient de pouvoirs si étendus que l'empereur serait lié à leurs décisions. Le projet ne fut jamais mis à exécution, car Maximilien opposa une résistance passive à une réforme dans laquelle les princes les plus puissants, comme les électeurs de Saxe et de Brandebourg, voyaient une limitation à leur propre autorité sur leurs terres patrimoniales.

En 1512, la diète de Worms organisa le territoire allemand sur un modèle fédéral : l'Empire fut partagé en 12 cercles (Kreis), de
dimensions moyennes, faciles à administrer. Les pays héréditaires des Habsbourg constituaient un seul cercle, et les Pays-Bas, avec la Franche-Comté restituée par Charles VIII, formèrent le cercle de Bourgogne. Les autres cercles étaient dirigés par une diète (Kreistag) chargée de lever le « denier commun » et de recruter les contingents militaires que chaque prince devait fournir au cas où la guerre serait décrétée par la diète d'Empire. L'organisation des cercles, souvent critiquée pour ses lenteurs, fut néanmoins efficace durant toute l'époque moderne, en particulier dans des régions très morcelées comme la Souabe, la Franconie ou la Basse-Saxe. La base de ce système était le « matricule d'Empire » (Reichsmatrikel) où chaque Etat était taxé d'un certain nombre de cavaliers, de fantassins, ainsi que d'une contribution destinée à payer leur solde, le tout étant proportionné à la population du territoire.

Cette organisation avait l'avantage de préserver l'autonomie des États les plus modestes, si elle présentait l'inconvénient d'être une machine lourde à mettre en marche et malaisée à gérer. Il était clair que, comme par le passé, les États de l'Empire resteraient des vassaux peu dociles, mal disposés à l'égard de la Maison d'Autriche. L'État national allemand, en dépit des rêves de certains humanistes comme Ulrich von Hutten, n'était pas encore né, et le Saint-Empire devait conserver encore longtemps ses structures confédérales et sa vocation universaliste.

Maximilien, pour sa part, apporta une innovation à l'institution impériale. En 1507, bloqué par les Vénitiens en Italie du Nord et sentant les réticences du pape Jules II à le couronner dans les formes traditionnelles, il prit le titre d'empereur de sa propre autorité et modifia la titulature du souverain germanique, adoptant une formule qui dura jusqu'en 1806 : « Nous Maximilien, par la grâce de Dieu, empereur romain élu. » En bon prince de la Renaissance, il prenait ainsi ses distances par rapport à l'Église et au Saint-Siège. Affranchi du couronnement à Rome, le roi des Romains sera désormais un souverain germanique et le rayonnement universel de la dignité impériale y perdra quelque peu.






Maximilien et les pays héréditaires125

En 1493, grâce à la renonciation de Sigismond de Tyrol, Maximilien peut regrouper sous son autorité directe l'ensemble des pays héréditaires de la Maison d'Autriche. Ceux-ci comprennent, outre la Basse-Autriche et le Tyrol, l'Autriche intérieure (Styrie, Carinthie, Carniole), les évêchés de Brixen (Bressanone) et de Trente, le comté de Gorizia, la Souabe orientale, des seigneuries autour d'Augsbourg et les dernières possessions sur le Rhin supérieur, connues sous le
nom d'Autriche antérieure (Haute-Alsace, Brisgau, villes forestières, avec Ensisheim comme capitale et Fribourg comme centre économique et culturel).

Tout comme le Saint-Empire, les pays héréditaires avaient pris la fâcheuse habitude de se gouverner seuls, en partie par goût, en partie par nécessité, étant donné la vacance du pouvoir depuis l'avènement de Frédéric III. Les relations de Maximilien avec les États du Tyrol furent bonnes, tandis que ses rapports avec les États de Basse-Autriche montraient les limites du pouvoir princier: à Linz, les ordres refusèrent la nomination de Sigismond Prüschenck comme gouverneur (Landeshauptmann, littéralement : capitaine du pays) de Haute-Autriche ; bien qu'il fût une créature du roi des Romains, ce dernier obtempéra. À Vienne, la diète refusa de voter les contributions qu'il demandait, mais, comme la Basse-Autriche avait une grande importance stratégique, il évita d'envenimer les conflits, tout en installant les Prüschenck dans la seigneurie de Hardegg afin qu'ils surveillent la frontière septentrionale du pays et le comportement général des ordres.

La Styrie, avec ses mines de fer et son industrie métallurgique, était l'une des bases de la puissance de Maximilien. Elle lui fournissait une bonne artillerie et exportait sa quincaillerie dans toute l'Europe de la Renaissance. Il en abandonna volontiers le gouvernement aux ordres, qui exploitaient durement leurs paysans, ce qui ne le préoccupait guère pourvu que la diète lui accordât quelques subsides; il laissa ses créatures exploiter sans vergogne les monopoles qu'il leur avait baillés à ferme. Aussi eut-il à faire face à de nombreuses jacqueries qu'il réprima avec brutalité, plus soucieux de la défense de ses intérêts dynastiques que du bonheur de ses sujets. À la différence de son adversaire Louis XII, il ne passa jamais, même dans les œuvres de propagande rédigées par les humanistes les plus serviles, pour le « père du peuple »...

Il proposa des réformes constitutionnelles qui furent acceptées avec quelque réserve et servirent par la suite à son petit-fils Ferdinand Ier. Il y a là continuité manifeste, et l'on peut parler, avec l'historien Gerhard Benecke, de « proto-absolutisme », dans la mesure où Maximilien a créé une forme de gouvernement bureaucratique calqué sur le modèle fourni par les Valois, ceux de Bourgogne comme ceux de Paris. Contrairement à l'image qu'il a laissée à la postérité, Maximilien était un homme de cabinet fort appliqué, qui a beaucoup écrit; il a en réalité servi de modèle à tous les Habsbourg jusqu'à François-Joseph. Bureaucrate dans l'âme, il étudiait les dossiers au jour le jour, soucieux du détail; toutefois, à la différence de ses illustres successeurs, il ne laissait pas traîner les affaires, car il était convaincu que là où il pouvait intervenir personnellement, il fallait apporter une solution immédiate et appropriée.


Toutefois, sa vie itinérante – même à Innsbruck, ses séjours demeuraient brefs, intermittents – l'obligea à créer des organes permanents capables de le renseigner, d'exécuter ses décisions et de surveiller l'administration mise en place par les ordres. Sa vie nomade correspondait aux habitudes d'un souverain médiéval, et il connaissait admirablement le Brabant, la Rhénanie, l'Alsace, la Souabe, le Tyrol et l'Autriche. Avec l'âge et les échecs, ses déplacements de simple nécessité devinrent l'expression d'un caractère inquiet et brouillon. Durant les dix dernières années de sa vie, de 1509 à 1519, il passa rarement plus d'une nuit dans le même château, évitant les grandes villes, séjournant plutôt dans des pavillons de chasse, voire dans de simples auberges de campagne.

Finalement, il dota ses pays héréditaires de deux gouvernements, l'un pour le Tyrol et l'Autriche antérieure, l'autre pour la Basse-Autriche et l'Autriche intérieure. Il eût souhaité n'en établir qu'un seul pour administrer la totalité des pays héréditaires; mais ce projet ne put être réalisé par suite de l'opposition véhémente des ordres qui ne voulaient pas voir leurs privilèges réduits par un prince s'inspirant du droit romain. En principe fidèles à leurs naturels seigneurs de la Maison d'Autriche, les nobles n'avaient aucune « conscience nationale autrichienne », si l'on peut hasarder cet anachronisme, et ne vivaient que dans le cadre étroit du pays (Landschaft), ne sentant aucune affinité particulière avec les ordres des pays voisins, même s'ils avaient un seigneur commun. Ce particularisme forcené, pour ne pas dire cet esprit de clocher, malaisé à faire sentir à un lecteur français, est pourtant un trait fondamental de la culture politique germanique, où l'on sent fortement l'appartenance à une toute petite patrie et vaguement à un grand tout, en l'espèce le Saint-Empire. Les esprits n'étaient vraiment pas préparés à accepter les réformes de Maximilien, et son mérite est d'en avoir tout de même mis quelques-unes en place.

Au Tyrol, la nécessité avait imposé dès 1481 un gouvernement collégial, afin de limiter les dégâts provoqués par la gestion désastreuse de l'archiduc Sigismond. Les responsabilités avaient été confiées à un collège de huit conseillers qui contrôlaient les prodigalités du prince. En 1487, ces conseillers furent élus par les Etats qui voulaient absolument demeurer vassaux des Habsbourg. Le gouvernement mis en place en 1490 par Maximilien, le Regiment, était la continuation du système existant. Il fut complété par un collège de 4 conseillers, subordonné au gouvernement, chargé des questions financières; il devait en particulier contrôler l'intendant qui, jusque-là, administrait la trésorerie des États, car ceux-ci avaient tout intérêt à maintenir une gestion rigoureuse de leurs propres deniers.

En revanche, les autres pays acceptèrent de mauvaise grâce une administration qui venait coiffer celle qu'ils avaient mise en place.
Mais comme il avait besoin des contributions que les diètes daignaient lui accorder, Maximilien fut prudent dans la mise en œuvre des réformes. Le « gouvernement » institué en 1493, composé d'un gouverneur et de conseillers, n'était rien d'autre qu'une régence calquée sur le modèle tyrolien, à laquelle le souverain adjoignit bientôt un trésorier (Schatzmann) et une chambre des comptes. Installés à Vienne, ceux-ci apparurent comme une commission financière du gouvernement qui, d'une façon très moderne, faisait ainsi la distinction entre le politique et le financier. En 1496, Maximilien créa aussi à Innsbruck une trésorerie générale, compétente pour l'ensemble des pays héréditaires, à laquelle la chambre des comptes viennoise était subordonnée. C'était incontestablement une manœuvre dirigée contre les réformes mises en place l'année précédente par la diète d'Empire, mais cela relevait aussi d'un souci de bonne administration des deniers publics.

La troisième phase de réformes se situe entre 1501 et 1502 : la régence de Basse-Autriche fut transformée en institution permanente avec, à sa tête, un gouverneur assisté de lieutenants et de conseillers; une chambre des comptes (Raitkammer) contrôlait l'ensemble des affaires financières, tandis qu'une chambre de la Cour (Hofkammer) administrait l'ensemble du domaine princier. La justice fut confiée à un tribunal de la Cour et de la chambre, composé de douze juges, en majorité des juristes appliquant les règles du droit romain. Enfin un conseil aulique représentait la juridiction suprême chargée de la révision des procès. Ces institutions ne siégeaient pas toutes à Vienne, mais étaient dispersées: le gouvernement s'installa à Linz, le tribunal à Wiener Neustadt, tandis que la chambre des comptes et le conseil aulique établissaient leur siège à Vienne.

Maximilien savait que ces institutions étaient en contradiction avec les privilèges des États. Ainsi, les nobles de Styrie considéraient la Basse-Autriche comme un pays étranger et refusaient d'aller y chercher justice, en évoquant «leurs libertés et privilèges ». La nécessité leur suggéra de créer des organes exécutifs dépendant de la diète. La diète générale des cinq pays (Haute et Basse-Autriche, Styrie, Carinthie, Carniole), l'équivalent des états généraux en France, fut convoquée à Wiener Neustadt en 1502 et aboutit à un rapprochement : on envisagea de prendre contact avec les États d'Autriche antérieure, voire avec ceux des Pays-Bas. Maximilien fit alors une série de concessions; il autorisa la codification des coutumes, travail qui devait aboutir en 1514 à la rédaction d'un code de procédure; c'était pour les ordres la meilleure parade à l'utilisation généralisée du droit romain, unanimement détesté par les seigneurs, les bourgeois et les paysans. Maximilien dut redonner vie au tribunal du maréchal du pays (Landmarschall)
et accepter la consolidation des diètes, qui s'établirent définitivement dans les capitales de chaque pays.

Depuis la session de 1510 de la diète d'Empire, tenue à Augsbourg, le destin de la réforme des institutions était scellé. Le tribunal et la chambre de la Cour disparurent, le gouvernement ou « régence » s'installa à Vienne et intégra le personnel du tribunal. Il ne subsista plus de l'ambitieuse réforme de 1501 que la « régence » et la chambre des comptes. En clair, le premier effort d'unification des pays héréditaires avait fait long feu. Il avait tout de même donné aux ordres l'idée qu'ils appartenaient à un même territoire.

En 1518, un an avant sa mort, Maximilien convoqua à Innsbruck une diète générale des pays autrichiens qui aboutit à la promesse d'unir les efforts des divers pays en cas de danger extérieur. Fort heureusement pour la dynastie, les ordres étaient incapables de s'unir pour imposer un projet constructif, lequel aurait fait sentir le poids de leur redoutable pouvoir. Ils réclamèrent la création d'un conseil aulique (Hofrat) compétent à la fois en matière de justice, de finances et d'administration, sur lequel ils auraient eu en permanence un droit de regard; ils voulaient en outre en exclure les cinq conseillers originaires du Saint-Empire, ce que Maximilien ne pouvait accepter, puisqu'il était aussi souverain élu du Saint-Empire. Cette volonté d'exclusion n'en révèle pas moins le progrès d'un particularisme aigu vis-à-vis de l'Empire, qui devait s'estomper à nouveau : jusqu'à la fin de la monarchie en 1918, les Allemands d'Empire eurent loisir de faire carrière à Vienne sans aucune discrimination fondée sur le lieu de naissance.

Il est d'ailleurs intéressant de noter que Maximilien, à cette époque, songea à ériger l'Autriche en un royaume autonome à l'intérieur du Saint-Empire (nous avons conservé deux projets, dont l'un est de la main de l'humaniste Conrad Peutinger). Charles Quint y pensa également lorsqu'il céda les pays héréditaires à son frère Ferdinand. Cette réforme aurait eu l'avantage de mettre l'Autriche sur un strict pied d'égalité avec les royaumes de Hongrie et de Bohême dans le cadre de la monarchie danubienne. Mais il est vrai qu'au début du XVIe siècle les Habsbourg songeaient davantage à s'emparer de la monarchie universelle qu'à créer un État d'Europe centrale, et Maximilien avait grandement facilité ces rêves en poursuivant ses combinaisons matrimoniales.






Les combinaisons matrimoniales de Maximilien 126

C'est en effet moins dans le domaine des institutions que dans celui des alliances matrimoniales que Maximilien allait durablement infléchir le destin de sa Maison. Faute d'avoir pu créer un État national
allemand ou même une Autriche fortement structurée et capable d'infléchir l'évolution du Saint-Empire, il a illustré la fameuse devise:


Alii bella gerant

Tu, felix Austria, nube.

(Que d'autres fassent la guerre,

Toi, heureuse Autriche, conclus des mariages.)





Les vingt dernières années de sa vie ont été décisives pour l'histoire des Habsbourg et le destin de l'Europe, puisqu'il réunit en ce court laps de temps les conditions nécessaires à la formation de la monarchie universelle de Charles Quint.

L'activité brouillonne de Maximilien était animée par trois principes directeurs: la haine de la monarchie française; la quête de l'argent, nerf de la guerre; l'impérialisme en Italie.

Après l'épisode héroï-comique du mariage breton, Maximilien crut faire une excellente affaire en épousant en secondes noces, en 1494, Bianca-Maria Sforza, la nièce du duc de Milan. Théoriquement vassal de l'empereur, Ludovic Sforza était l'un des princes les plus riches d'Europe et l'un des plus puissants souverains de l'Italie du Quattrocento. Mais l'autorité de ce dernier était contestée par Louis d'Orléans, héritier présomptif de Charles VIII, qui réclamait le duché de Milan au nom des Visconti évincés de la seigneurie par les Sforza. Il y avait donc là une nouvelle source de conflit avec les Valois, qui fut ranimée à partir de 1498, lorsque le duc d'Orléans succéda à son cousin sous le nom de Louis XII et utilisa les ressources de son royaume pour entrer en possession de ce qu'il considérait comme un héritage légitime127.

Maximilien avait épousé Bianca-Maria pour la dot considérable qu'elle lui apportait – un million de florins en argent liquide –, mais le mariage fut un échec. L'impératrice était une personnalité sans grand relief, incapable de prendre la moindre décision, en aucun cas la grande dame dont Maximilien aurait eu besoin pour le seconder. Les querelles financières vinrent en outre bientôt assombrir les relations conjugales. Égoïste, mesquine, Bianca-Maria alimenta sa correspondance avec son impérial époux de récriminations; dépensière, accoutumée au luxe transalpin, elle eut des ennuis avec ses créanciers; il est vrai qu'elle n'eut jamais à disposition les 50 000 florins correspondant aux intérêts de sa dot, mais seulement les 12 000 dont se contentait l'empereur pour ses dépenses personnelles. À partir de 1498, elle vécut recluse à Innsbruck dans le palais mis à sa disposition (Hinterer Hof), se consolant avec les plaisirs de la table. L'union fut stérile puis, dépressive, l'impératrice pour se venger de son époux garda systématiquement la chambre. Le 1er janvier 1511,
elle mourut des suites d'une indigestion, âgée de trente-huit ans. Maximilien s'était consolé depuis longtemps avec des aventures sans lendemain qui lui donnèrent au moins douze bâtards dont les mères ne furent même pas identifiées 128.

À l'époque de ses fiançailles avec Anne de Bretagne, il avait entrepris des négociations avec les Rois catholiques afin de marier ses deux enfants, Philippe et Marguerite, avec les infants d'Espagne, Juan et Juanita. Les fiançailles eurent lieu en 1495, alors que l'infante avait seize ans et l'archiduc dix-sept. Le mariage fut consommé l'année suivante, à un âge tout à fait courant dans les Maisons princières. Cette union fut complétée par celle de l'infant don Juan, héritier des couronnes de Castille et d'Aragon, avec Marguerite d'Autriche. La combinaison était lourde de conséquences, car elle renforçait l'alliance de l'État austro-bourguignon avec l'État ibérique et marquait une redistribution des alliances traditionnelles, la Castille ayant été jusqu'alors l'alliée de la France, tout comme les Habsbourg avant 1477, alors que les intérêts de la couronne d'Aragon, comme ceux de la Flandre, plaçaient plutôt ces pays dans le camp antifrançais. Mais le destin tragique de l'héritier des Rois catholiques allait rapidement transformer une habile combinaison diplomatique en une fructueuse affaire pour la Maison d'Autriche.

En effet, don Juan, de santé fragile, ne survécut pas un an à son mariage ; d'aucuns disent même qu'il aurait été épuisé par ses ébats amoureux... Veuve et sans enfant à dix-huit ans, Marguerite d'Autriche fut bien contente d'épouser le duc Philibert de Savoie. La mort de l'infant d'Espagne faisait de Juanita l'unique héritière des Rois catholiques. Celle-ci, psychiquement vulnérable, tomba réellement amoureuse de Philippe le Beau et donna naissance à six enfants, tous promis à un brillant avenir, les futurs Charles Quint et Ferdinand Ier, Marie, future reine de Hongrie, Éléonore, future reine de France, Élisabeth, future reine de Danemark, et Catherine, fille posthume, future reine du Portugal. La mort de Philippe le Beau, en 1506, fut un drame qui bouleversa l'équilibre de la jeune reine ; quoique enceinte, elle accompagna la dépouille mortelle de son époux depuis Bruges jusqu'à Grenade où il devait être inhumé. Elle lui survécut un demi-siècle, plus ou moins séquestrée dans le château de Tordesillas, en Castille. Après la naissance de Catherine, en 1507, elle passa pour une malade mentale, d'où son surnom de Jeanne la Folle. Selon le droit public castillan, c'est elle qui aurait dû succéder à son père Ferdinand en 1517, et l'investiture donnée à son fils Charles fut considérée par beaucoup comme un véritable coup d'État. On s'est d'ailleurs souvent demandé si la reine Jeanne était véritablement incapable de régner...

Après la mort de son fils l'archiduc, l'empereur poursuivit inlassablement sa politique matrimoniale; il confia en 1507 la régence
des Pays-Bas à sa fille Marguerite, veuve une seconde fois, qui se révéla un remarquable homme d'Etat et une excellente éducatrice pour ses neveux Charles et Ferdinand, pratiquement orphelins. Marguerite d'Autriche, qui nous a laissé, comme duchesse de Savoie, la splendide église de Brou, aux portes de Bourg-en-Bresse, apparaît comme l'une des princesses les plus attachantes de la Maison d'Autriche, sachant allier une intelligence brillante à des qualités de cœur et à une authentique foi marquée par la devotio moderna129.

Maximilien reprit contact avec la cour de France et suggéra à Anne de Bretagne, mariée en secondes noces à Louis XII, d'unir le destin de sa fille Claude de France à celui de son petit-fils qui n'était encore que Charles de Gand. Certes, les lois fondamentales du royaume de France excluaient de la succession les femmes ou même la transmission par les femmes, de sorte que les droits de François d'Angoulême, cousin du roi, demeuraient intangibles sur le royaume proprement dit; en revanche, la coutume de Bretagne autorisait la transmission du patrimoine par les femmes, et Claude étant l'héritière du duché de sa mère, le futur Charles Quint avait des chances, à un quart de siècle de distance, de réaliser l'opération tentée jadis par son grand-père: mettre la main sur la Bretagne et encercler la France. Anne de Bretagne, qui n'avait jamais caché sa haine des Français en général et des Valois en particulier, mit tout en œuvre pour entraîner Louis XII dans cette combinaison étrange. Le mariage de Charles de Gand avec Claude de France paraissait d'autant plus dangereux que Ferdinand d'Aragon avait resserré l'alliance anglo-espagnole en mariant sa fille Catherine, sœur de Jeanne la Folle, avec le prince de Galles, fils d'Henri VII Tudor. On sait que cette dernière, bientôt veuve, épousa Henri VIII et qu'elle fut malgré elle à l'origine du schisme anglican, en 1531.

Tous ces projets d'union, si fastidieux soient-ils, montrent simplement que le sort des États monarchiques était lié à des combinaisons matrimoniales souvent déjouées par des décès prématurés et que les affaires publiques ressemblaient encore étrangement aux stratégies des simples particuliers. Ces unions, où les sentiments personnels des princes ne comptaient guère, favorisaient les alliances et surtout transformaient les États naissants en conglomérats de provinces sans autre lien que la fidélité au prince commun.

La dernière combinaison matrimoniale fut peut-être la plus réussie et la plus lourde de conséquences à long terme pour l'Europe danubienne. En effet, si Maximilien ne parvint pas à unir Bretagne, Angleterre, Pays-Bas et Espagne dans une ligue des puissances maritimes dirigée contre les rêves d'hégémonie française, il jeta les bases de la monarchie autrichienne en concluant, à Vienne, en 1515, avec Ladislas II Jagellon130 un pacte de succession mutuelle; c'était dans l'immédiat un pari fort hasardeux. En vertu de ce traité, les
Habsbourg et les Jagellon se promettaient réciproquement leur héritage, la Maison survivant à l'autre héritant de l'ensemble du patrimoine des deux. Le pacte était assorti de la promesse d'un double mariage: l'archiduc Ferdinand épouserait Anne Jagellon, fille de Ladislas II, tandis que Marie de Habsbourg était fiancée à Louis Jagellon, fils du roi de Bohême et de Hongrie. Les Habsbourg recouvraient un titre de propriété sur la couronne de saint Étienne, mais un titre de valeur douteuse étant donné le caractère électif de cette dernière, tout comme celle de saint Wenceslas. C'était une simple « option » sur les deux royaumes, qui préservait l'avenir.



Finalement, Maximilien, malgré ses faiblesses et ses échecs, représente un moment essentiel dans l'histoire de la Maison d'Autriche. Sans renoncer vraiment au Saint-Empire, il n'a pu y réaliser que des réformes sans grande portée, pour tenir compte de la volonté des grands feudataires, tout en affranchissant la couronne impériale de la tutelle pontificale. Il a d'autre part doté les pays héréditaires d'une double administration, celle du prince ne pouvant que doubler celle des États. Tout en mettant un terme aux ambitions démesurées des ordres, il ne put empêcher une dualité qui allait durer plus de deux siècles.

On l'a dit, ni souverain médiéval ni souverain tout à fait moderne, Maximilien fut, selon l'expression de l'historien Benecke, un prince « proto-moderne » qui n'a pas créé un appareil d'État digne de ce nom, mais s'est livré avec succès, à la manière d'un joueur, à une série de combinaisons matrimoniales. Il a su constituer ce conglomérat de pays et de royaumes qui sera le patrimoine de Charles Quint face à la solide monarchie des Valois. Ce n'était plus la chrétienté médiévale, ce n'était pas encore l'État-nation, mais une confédération de dimension européenne dont le seul lien était la personne du monarque ou, à la rigueur, la maison souveraine. C'était une construction assez originale, mais fragile au niveau des États, alors qu'il était relativement facile pour un aristocrate de rassembler des seigneuries et de les faire gérer par de fidèles intendants. Cette ambition a détourné les Habsbourg de leur patrimoine d'Europe centrale; elle a placé le centre de gravité de leur nouvelle puissance dans ces riches plaines flamandes, haut lieu de la culture, de l'art, de la foi et de la richesse matérielle, tandis que la Haute-Allemagne traitait d'égal à égal avec la Maison d'Autriche et que l'Italie demeurait rebelle au protectorat étranger.

Du point de vue de l'histoire des Habsbourg, l'œuvre de Maximilien fut une réussite: qui eût pu prédire que le condottiere de 1477, coureur de dot aussi audacieux qu'impécunieux, léguerait à ses petits-fils un empire sur lequel le soleil ne se couchait jamais ?





DEUXIÈME PARTIE

La monarchie universelle (1519-1700)



CHAPITRE XI

L'empire de Charles Quint et la monarchie universelle

Élu empereur en 1519, héritier d'un patrimoine « où le soleil ne se couche jamais », Charles Quint allait tenter une dernière fois de réaliser le vieux rêve médiéval, l'unité de la chrétienté, qui fut perçu, à l'époque de l'affirmation des monarchies nationales, comme une tentative insensée et la manifestation d'un impérialisme inacceptable. Bref, Charles Quint fut accusé de vouloir exercer son hégémonie sur l'Europe et d'aspirer à la monarchie universelle. Combattu tour à tour par les potentats italiens, les rois de France et d'Angleterre et par ses propres vassaux allemands, le souverain essuya une retentissante série d'échecs dont il tira lui-même les conséquences en abdiquant tous ses pouvoirs en 1556 pour se retirer au monastère de Yuste, en Castille. Fort de ses héritages et de la dignité impériale, il avait cru que, face au péril turc, la chrétienté ferait front, retrouverait un instant son unité et reconnaîtrait pour le moins l'autorité nominale de l'empereur. C'était méconnaître l'esprit du temps, la détermination des Valois et le rapport des forces.




Un prince bourguignon 131

Empereur à dix-neuf ans, Charles de Gand (1500-1558) n'est enraciné dans aucune nation. Il est avant tout, par son éducation, un prince bourguignon dont la langue maternelle est le français, qui deviendra peut-être castillan dans ses vieux jours ; il ne se considérera jamais en tout cas comme un prince allemand. Encore moins que les autres souverains de son temps il n'a subi l'influence de ses parents, puisque son père, Philippe le Beau, est mort lorsqu'il avait six ans et que sa mère, héritière de Castille, Jeanne la Folle, vécut enfermée dans son château de Tordesillas. C'est pourquoi il a été élevé par sa tante, Marguerite d'Autriche, veuve du duc de Savoie; c'était, on l'a



vu, une femme remarquable. Elle lui a inculqué l'idéal aristocratique de la cour de Bourgogne : goût du faste, de la chasse, des tournois ; il ne s'en montra pas moins homme de cabinet et souverain laborieux, prenant plaisir à gouverner. Lui aussi fut un perpétuel errant : même s'il préférait séjourner aux Pays-Bas ou en Castille, les nécessités de la guerre le conduisirent en Allemagne, en Italie et jusqu'en Hongrie. Il n'eut jamais de capitale et se contenta de diriger les affaires avec une équipe réduite de ministres, laissant la plus large autonomie aux pays dont il était le souverain et utilisant largement les services de tous les princes de la Maison d'Autriche : sa tante Marguerite, sa sœur Marie de Hongrie, son frère Ferdinand, son épouse Éléonore et son fils Philippe.

Charles Quint avait une conception aristocratique (et médiévale) du patrimoine. Lorsque mourut Maximilien en 1519, il se trouva donc à la tête d'un héritage d'autant plus considérable que la mort de Ferdinand d'Aragon lui avait donné les domaines méditerranéens de son grand-père maternel. Il possédait un conglomérat d'États et de provinces sans autre lien que la fidélité des sujets à l'égard de leur seigneur légitime.

Charles Quint pouvait réellement se vanter que le soleil ne se couchait jamais sur ses États puisque ceux-ci s'étendaient des Carpates à Gibraltar et de la Meuse à la Calabre, qu'il avait, en tant que roi d'Espagne, des points d'appui en Afrique du Nord et qu'en Amérique il possédait les Antilles tandis que ses sujets castillans se lançaient à la conquête des hauts plateaux mexicains.

En Allemagne il a hérité des pays héréditaires, une longue bande de territoires qui s'étend des Vosges aux Carpates. Le patrimoine initial des Habsbourg comprend des seigneuries en Haute-Alsace (à l'exclusion de Mulhouse et de Colmar) et le Brisgau (mais les Cantons suisses ont rejeté, au XVe siècle, la tutelle de la Maison d'Autriche). À cela il faut ajouter la Basse-Autriche qui contrôle la moyenne vallée du Danube et sera, avec sa capitale, Vienne, le cœur de la monarchie autrichienne. Cette dernière ville, avec ses 50 000 habitants, ses fortifications, son université et son marché international, fait figure de métropole. Son patriciat élève même des prétentions à l'autonomie, tout comme les nobles des différents pays héréditaires, qui jouissent avec les diètes de la plus large autonomie administrative. Au sud de la Basse-Autriche s'articule l'Autriche intérieure qui, par le comté de Gorizia, s'étend jusqu'à l'Adriatique, mais est composée essentiellement de la Styrie, de la Carinthie et de la Carniole. Enfin, acquisition du XVe siècle, le comté de Tyrol, avec ses dépendances, se révèle essentiel pour les communications entre les Pays-Bas et l'Autriche, et surtout pour le passage entre l'Allemagne moyenne et l'Italie septentrionale. À plusieurs reprises, Charles Quint séjournera à Innsbruck, tout comme son grand-père Maximilien. Par les évêchés
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de Trente, de Brixen, le Tyrol a déjà un pied en Italie, objet de convoitise des Habsbourg. Les sujets des pays héréditaires, en majorité des Allemands (sauf les Slovènes de Carniole et quelques Italiens), sont loyaux dans la mesure où le souverain respecte leurs privilèges étendus. Ils représentent un élément de puissance sur l'échiquier allemand et à l'échelle de l'Europe centrale, mais d'un faible intérêt au niveau du continent et comptent bien peu par rapport à l'Italie et aux Pays-Bas. Les « pays de par-deçà » sont une création continue de la Maison de Bourgogne; en 1419, Philippe le Bon, maître de la Bourgogne, de l'Artois et de la Flandre, a mis la main sur le Limbourg, le Brabant et Anvers. Dès 1430, il contrôle douze des dix-sept provinces, soit la Flandre, l'Artois, Malines, le Brabànt, le Limbourg, Anvers, le Hainaut, la Hollande, la Zélande, la Frise et le Luxembourg. Charles le Téméraire s'empare de la Gueldre, mais il appartiendra à Charles Quint de constituer définitivement l'État bourguignon en rattachant des provinces dont les liens étaient jusque-là assez lâches, en assurant son indépendance face à la France et au Saint-Empire, en le dotant enfin d'un solide gouvernement central. En 1529, par le traité de Cambrai, Flandre et Artois sortent de la mouvance française. Depuis 1512, les États bourguignons constituent un cercle de l'Empire dénué d'obligation vis-à-vis de ce dernier. Charles Quint sera néanmoins très prudent dans le renforcement de l'autorité monarchique ; en 1548, une « pragmatique sanction » assurera aux descendants de sa Maison la souveraineté sur chaque province.

Obligé de s'absenter constamment du pays après 1520, Charles Quint prit soin de nommer un gouverneur général appartenant à la Maison de Habsbourg, d'abord sa tante Marguerite d'Autriche, puis sa sœur Marie132, enfin son fils Philippe après 1549, car l'unité des Pays-Bas était fragile, puisque les provinces méridionales étaient de langue française, tandis que les provinces septentrionales (Flandre, Hollande, Zélande, etc.) étaient de langue néerlandaise. Et les grandes villes étaient jalouses de leurs privilèges, tout comme la noblesse. Les Pays-Bas représentaient cependant l'une des contrées les plus riches et les plus peuplées d'Europe. Anvers allait briller d'un éclat tout particulier grâce à l'essor du commerce océanique et devenir pour un demi-siècle la première place bancaire d'Europe. L'agriculture des Pays-Bas donnait les meilleurs rendements d'Europe, son industrie textile restait l'une des premières du continent.

On ne peut guère leur comparer que l'Italie, où Charles Quint poursuit la politique de ses grands-pères Maximilien d'Autriche et Ferdinand d'Aragon. De ce dernier il a hérité le royaume de Naples avec la Sicile, réputée encore comme grenier à blé. Naples est alors la ville la plus peuplée d'Italie; elle grouille d'une plèbe miséreuse, elle est solidement tenue par ses châteaux forts et se trouve dans la
mouvance espagnole pour deux siècles encore. De Maximilien, Charles a aussi hérité sur l'État de Milan des prétentions qui l'opposeront durant tout son règne aux Valois, il lui faudra guerroyer un demi-siècle durant pour établir l'hégémonie espagnole sur la Péninsule. En 1519 rien n'est encore acquis, pas même l'alliance génoise ou les présides de la côte tyrrhénienne.

L'autre bastion de sa puissance, c'est l'Espagne, pas encore unifiée, où la Catalogne est en déclin mais où la Castille se révèle l'astre montant dans le firmament européen. En dépit d'une économie fragile fondée sur les profits de la Mesta (association des pasteurs transhumants) et sur une céréaliculture à faible rendement, l'État castillan repose sur de solides bases, les sujets sont habitués à obéir et à payer l'impôt sans trop rechigner. La Castille, quant à elle, est une réserve de bons soldats qui iront se faire tuer en Amérique comme en Allemagne pour la gloire de leur prince. Même si les royaumes périphériques (Navarre, Valence, Aragon) doivent être ménagés, le centre de la Péninsule est sûr et ne cessera jamais d'appuyer un roi qui pourtant n'a été accepté qu'à contrecœur 133.

Pourtant tous ces héritages ne suffisent pas au jeune roi d'Espagne, il lui faut également la couronne impériale afin de surclasser en dignité les autres souverains européens. Mais celle-ci demeure élective, et Maximilien n'a pu faire élire un successeur de son vivant. Sa mort a même ouvert une crise politique et diplomatique de dimension européenne, puisqu'il s'agit d'une élection contestée et que les candidats sont le roi d'Espagne Charles et le roi de France François Ier. En un certain sens, l'élection de 1519 est exemplaire, d'autant plus que la crise religieuse, ouverte deux ans plus tôt par Luther, se profile à l'arrière-plan 134.

L'enjeu est de taille et constitue le premier épisode de l'affrontement entre François Ier et Charles Quint. Si les Allemands choisissent le candidat français, ils risquent fort d'y perdre les libertés germaniques et de voir se réaliser la réforme du gouvernement du Saint-Empire que Maximilien n'a pu mener à bien. Avec Charles de Habsbourg, ils ont au contraire des chances de voir s'accomplir cette monarchie universelle qui a toujours été la vocation du Saint-Empire, et le jeune prince, bon catholique, risque tout au plus de rétablir un peu brutalement l'unité religieuse. Mais il y a fort à parier qu'il maintiendra le gouvernement du Saint-Empire dans l'état d'impuissance où il se trouve. D'ailleurs, ni Charles ni François ne parlent l'allemand, mais le Habsbourg a l'avantage d'être le petit-fils de l'empereur défunt et de descendre d'une Maison allemande (devenue, il est vrai, bien cosmopolite).

En pratique, l'élection de 1519 prit l'allure d'une vulgaire affaire de corruption où la faiblesse des institutions éclata au grand jour. Les sept électeurs étaient à vendre et les deux candidats décidés à payer.
Si le sentiment national jouait en faveur de Charles, considéré comme allemand, celui-ci bénéficiait aussi de l'appui diplomatique de sa tante Marguerite d'Autriche et surtout de l'aide inconditionnelle du banquier Jacob Fugger. Celui-ci devait lui écrire en 1523 : « Il est de notoriété publique et clair comme le jour que Votre Majesté impériale n'aurait pas pu, sans moi, obtenir la couronne romaine. » En effet, les électeurs n'avaient confiance que dans la maison Fugger, quel que fût son mandataire. L'opération coûta à Charles de Habsbourg près d'un million de florins, une somme énorme pour l'époque (elle représente alors le budget annuel de l'Autriche en période de guerre ou six années de revenus des mines du Tyrol). Il obtint un premier concours financier sur la place d'Anvers grâce à l'appui de sa tante, mais ce sont les banquiers d'Augsbourg (Welser et Fugger) qui financèrent l'opération à 80 % (Gênes : 15 %, Florence : 5 %). Il fallut dépenser un demi-million de florins pour acheter les voix des sept électeurs; d'après les comptes établis en 1520, seul l'électeur de Brandebourg, qui avait traité avec la France, ne reçut rien. Les deux voix les plus coûteuses furent celle de l'archevêque de Mayence, Albert de Brandebourg, qui coûta 113 000 florins, et surtout celle de l'électeur palatin, qui reçut 184 500 florins. De plus, non seulement il fallait payer les princes, mais aussi leurs conseillers ; la Ligue souabe se fit donner 171000 florins pour abandonner le duc Ulrich de Wurtemberg et reconnaître la suzeraineté du Habsbourg 135.

Le couronnement impérial n'eut lieu que dix ans plus tard, à Bologne, et fut le dernier de l'histoire à être effectué des mains du souverain pontife. Il conféra à Charles Quint le prestige d'un véritable empereur romain et les ambitions d'un chef de la chrétienté.






Un programme anachronique

L'idée que l'empereur se fait alors de la chrétienté est singulièrement anachronique. Il l'a exposée dans deux textes significatifs, en 1519 dans une lettre aux électeurs et en 1521 dans un mémoire adressé aux princes rassemblés à la diète de Worms. En 1519, il met l'accent sur la lutte contre les infidèles : « Comme vous savez il a plu à Dieu notre créateur, par bonne, vraie et légitime succession, nous faire parvenir aux royaumes délaissés par feu notre bon seigneur et grand-père le roi don Ferdinand d'Aragon. [...] Et pour ce qui depuis quarante ou cinquante ans en ça n'a eu roi ni prince chrétien qui a fait tant de guerre à l'honneur, profit et utilité de la chrétienté, aux infidèles et ennemis de notre foi que ledit roi d'Aragon, et sommes en ce même vouloir suivre ces traces.

« Aussi il n'y a rien si notoire ni plus vrai que, si Dieu nous faisait cette grâce de parvenir à la dignité et majesté impériales, nous
pourrions tant plus aisément exécuter le bon vouloir en quoi nous sommes; car ce que notre dit grand-père roi d'Aragon a fait en plusieurs années contre les infidèles, par l'aide et la puissance de cette noble nation germanique nous ferions un gros exploit sur lesdits infidèles en bref temps, avec l'aide des sujets des royaumes et autres pays que nous possédons à présent. Car notre vraie intention et vouloir est de nourrir et mettre en paix toute la chrétienté et de dresser totalement notre force et puissance à la défense, conservation et augmentation de notre foi. »

En 1521, c'est sur la lutte contre l'hérésie qu'il met l'accent : « Vous savez que je descends des empereurs très chrétiens qui ont régné sur la noble Maison germanique, des Rois catholiques d'Espagne, des archiducs d'Autriche, des ducs de Bourgogne qui, tous, jusqu'à la mort, ont été les fils fidèles de l'Église romaine, les défenseurs de la foi catholique, des coutumes sacrées et des usages du service divin qui m'ont légué tout cela et dont jusqu'à présent j'ai suivi l'exemple. Je suis donc résolu à rester fidèle à tout ce qui a été fixé depuis le concile de Constance. Il est clair qu'un frère isolé est dans l'erreur lorsqu'il contredit l'opinion de toute la chrétienté, sinon la chrétienté se serait trompée durant mille ans et plus. Aussi je suis résolu à engager mes royaumes, mes possessions, mes amis, mon corps et mon sang, ma vie et mon âme. Car ce serait une honte pour vous et pour nous, membres de la noble nation germanique, si de notre temps et par notre négligence, la seule apparence de l'hérésie, d'un tort fait à la religion chrétienne pénétrait dans le cœur des hommes. »

Pour parvenir à ces deux résultats, Charles Quint se voulait chef de la chrétienté. Il fondait son autorité à la fois sur le caractère supranational du pouvoir impérial et sur la possession d'un patrimoine qui s'étendait à une bonne part de l'Europe. Pour lui, affaires de gouvernement et affaires de famille se trouvaient étroitement liées. C'est lui qui, par exemple, mena à bien l'exécution du traité de Vienne de 1515 et arrangea le double mariage Habsbourg-Jagellon en 1521. Il y avait une curieuse analogie entre le modèle bourguignon et l'ensemble des possessions de Charles Quint. L'État bourguignon reposait encore sur le service féodal, la fidélité de la noblesse au seigneur naturel et l'alliance de ses nobles entre eux. Charles Quint utilisa ce système sans se créer de fidélités. Lorsqu'il organisa son gouvernement, il ne s'appuya que sur des Bourguignons, lesquels n'étaient pas partisans d'une refonte totale du gouvernement. Politiquement, il avait été l'élève d'un grand seigneur, Guillaume de Croÿ, sieur de Chièvres, mais les principes inculqués par ce dernier furent mal appliqués par l'empereur. Le contrôle des serviteurs se transforma en avarice, le souci de la paix en un amour immodéré de la justice qui l'entraîna dans des conflits sans fin. Quant à l'esprit de
décision, il se heurta à la volonté de tout connaître paralysée par un esprit anxieux et indécis, typique du caractère Habsbourg. Il n'était pas assez réaliste et, comme son grand-père Maximilien, mêlait l'honneur de sa Maison, l'intérêt du Saint-Empire, les devoirs de croisade contre les infidèles. Et, comme le note K. Brandi, « au moment où la nation allemande désirait un roi qui incarnât ses aspirations, elle avait devant elle un jeune souverain que n'unissait à l'être intime du peuple aucun lien, mais qui se disposait plutôt, fort de l'idée d'un Empire héréditaire universel, à faire opposition aux nationalités ».

Ajoutons qu'à ses deux buts – la lutte contre l'infidèle et la lutte contre l'hérésie – il ajouta la défense de son patrimoine, sans donner vraiment dans l'impérialisme au sens moderne du terme. A-t-il cédé à la tentation de la monarchie universelle que lui suggérait son chancelier piémontais Gattinara dès le 12 juillet 1519 ? « Sire, puisque Dieu vous a conféré cette grâce immense de vous élever par-dessus tous les rois et princes de la chrétienté à une puissance que jusqu'ici n'a possédée que votre prédécesseur Charlemagne, vous êtes sur la voie de la monarchie universelle, vous allez réunir la chrétienté sous une seule houlette136. »

C'était là pure illusion. L'esprit du temps n'était plus à l'union de la chrétienté, même occidentale, sous l'autorité de l'empereur et du pape, et l'expérience montra que le péril turc ne parvint même pas à unir toutes les nations dans une action défensive. La France devait prendre la tête de la résistance aux tentatives de Charles Quint, mais elle trouva des alliés en Allemagne, en Italie, parfois même auprès du roi d'Angleterre. Et le conflit entre la Maison de Habsbourg et la Maison de Valois se prolongea jusqu'après l'abdication de Charles Quint. L'analyse de Gattinara était d'ailleurs objectivement inexacte : en 1520, le rapport de forces était plus favorable à François Ier qu'à Charles Quint. Si, totalisées, les ressources de Charles Quint dépassaient celles du roi de France, la distance compensait l'inégalité de puissance des deux systèmes : la France et les Habsbourg constituaient deux forces équivalentes ; un processus dialectique avait engendré la naissance de ces deux monarchies rivales : la formation, dans la seconde moitié du XVe siècle, d'un puissant État à la périphérie du royaume de France avait enclenché un processus de rassemblement d'où était issue la confédération gouvernée par Charles Quint.

Selon Pierre Chaunu, le revenu ordinaire de la Castille représentait sous les Rois catholiques 3 tonnes d'argent, et le revenu total se tenait autour de 5 tonnes. A titre de comparaison le produit de l'impôt en France s'est élevé de 92 tonnes d'argent en 1523 à 115 tonnes en 1547. La moyenne annuelle de l'impôt royal sous le règne d'Henri II, de 1547 à 1559, dépassa légèrement les 200 tonnes d'argent par an. Ce
sont les métaux précieux d'Amérique qui permirent aux Habsbourg de financer la guerre. Toujours selon Pierre Chaunu137, l'Amérique a rapporté à l'État castillan, dans les vingt dernières années du règne, 300 tonnes d'équivalent-argent, soit annuellement 15 tonnes matérialisées par environ 7 tonnes de métal blanc et 800 kilogrammes d'or ; au cours des vingt premières années, l'Amérique n'a rapporté que 90 tonnes d'équivalent-argent, soit 4,8 tonnes d'argent frais. L'historien espagnol R. Carande a publié en 1949 les comptes de l'ordinaire de Castille, et l'on est frappé par leur faible augmentation depuis 1504 et surtout par la faiblesse du revenu final qui, loin d'augmenter, suit à peine l'augmentation des prix. En Castille comme en France, la hausse des prix absorbe la hausse apparente du revenu, et le prodigieux écart entre les deux royaumes ne tend guère à se résorber. Charles Quint financera en partie la guerre par le crédit grâce aux banquiers allemands qu'il trouvera sur la place d'Anvers. Ce sont moins les trésors de l'Eldorado américain que les richesses tangibles des Pays-Bas qui lui permettront de faire la guerre et dans des proportions limitées.

En réalité, pour François Ier comme pour lui, une campagne représente 10 000 hommes de troupe soldés, avec une réserve équivalente. Fait notable : les effectifs des armées vont doubler entre 1550 et 1560. En 1552, l'année du siège de Metz, l'armée française compte environ 35 000 hommes et cinq ans plus tard, celle de Philippe II, victorieuse à Saint-Quentin, atteint 50 000 hommes, celle de Henri II, 40000. Mais cet effort provoquera d'une part la banqueroute et d'autre part ne permettra même pas l'exploitation de la victoire, la marche sur Paris. Situation que résume Ferdinand Lot (Recherches sur les effectifs des armées françaises des guerres d'Italie, p. 171) : « Philippe II avait gagné la bataille, mais il avait manqué l'occasion inespérée de s'emparer de Paris et de détruire les dernières forces d'Henri II. » Sans doute, dans cet échec qui annula son succès, faut-il faire la part de la technique routinière qui voulait qu'on n'avançât pas profondément en pays ennemi sans s'être assuré la possession des places fortes qu'on rencontrait en chemin. Le roi d'Espagne perdit un temps précieux à se rendre maître de Saint-Quentin, du Câtelet, de Ham, de Chauny, mais la cause profonde de son insuccès final réside dans la trop forte supériorité numérique de son armée : avant même le siège, il ne savait comment la nourrir; vainqueur, il ne put la payer...






Naissance de la monarchie danubienne

L'une des réussites essentielles du règne fut le succès, modéré mais durable, de son cadet en Europe centrale. Le véritable créateur de la
monarchie est en effet le frère cadet de Charles Quint, Ferdinand Ier, qui fut selon nous l'un des Habsbourg les plus remarquables 138. Pratiquement orphelin, il fut élevé en Espagne par son grand-père Ferdinand d'Aragon, qui mettait en lui les plus grands espoirs et aurait voulu en faire un roi d'Espagne. On sait que Maximilien et le futur Charles Quint en avaient décidé autrement, et ce dernier avait pris possession du royaume de Castille dès 1517. Jeanne la Folle retirée au château de Tordesillas et incapable de gouverner, Charles, proclamé roi aux côtés de sa mère, fut le seul à exercer le pouvoir ; mais pour bien des Castillans, il n'était qu'un étranger, et un parti se constitua autour de Ferdinand. Aussi, dès son arrivée dans la péninsule Ibérique, Charles Quint envoya-t-il immédiatement son frère cadet en Flandre. On comprend qu'il ait veillé à le dédommager lorsqu'il fut devenu empereur et qu'il eut consolidé son autorité en Espagne. D'autre part, les ordres, rassemblés à Innsbruck en 1518, avaient manifesté le vœu d'avoir Ferdinand pour prince dans les pays héréditaires ; l'étendue des possessions de la Maison d'Autriche et les difficultés de communications entre Vienne, les Pays-Bas, Valladolid ou Séville justifiaient pleinement le partage des responsabilités, partage d'ailleurs conforme à la tradition familiale. C'est pourquoi Charles se montra disposé à céder les pays héréditaires à Ferdinand, ne fût-ce que pour l'écarter du royaume de Naples sur lequel il avait des droits en vertu du testament de Ferdinand d'Aragon.

C'est en avril 1521 que fut signé à Worms, lors de la session de la diète d'Empire, un premier traité de partage, dans lequel Charles Quint se réservait le Tyrol, le Frioul et Trieste, car il les jugeait indispensables à ses communications avec l'Italie. Comme, en vertu du traité de Vienne de 1515, Ferdinand épousa le 26 mai 1521 Anne Jagellon, sœur de Louis II, roi de Hongrie et de Bohême, le destin du frère cadet de l'empereur se précisait : il représenterait les intérêts de la Maison en Europe centrale, secteur tout à fait marginal dans l'optique de Charles Quint.

Ferdinand n'eut vraiment gain de cause qu'un an plus tard : en février 1522, par le traité de Bruxelles, Charles lui abandonnait le gouvernement de tout le patrimoine allemand des Habsbourg, y compris le Tyrol et ses mines, l'Autriche antérieure (Haute-Alsace, Brisgau, Vorarlberg) et les fiefs du Wurtemberg. Ainsi, ses possessions s'étendaient des Vosges aux Carpates, renouant avec la tradition du XIVe siècle et fondant définitivement l'Autriche allemande, et ce d'autant plus que les privilèges des pays héréditaires vis-à-vis de l'Empire étaient confirmés. Mais il serait inexact d'y voir la création d'un État autrichien séparé de l'Allemagne; il s'agissait bien plutôt du contraire, puisque Ferdinand devenait, au cas où Charles Quint s'absenterait d'Allemagne, le fondé de pouvoir de l'empereur pour les affaires allemandes. Or, malgré les développements de la Réforme
luthérienne, celui-ci allait s'absenter d'Europe du Nord pour plusieurs années, afin de remettre de l'ordre en Espagne, secouée par la révolte des Communeros. Le patrimoine allemand de la Maison d'Autriche donnait dorénavant une autorité suffisante au jeune archiduc dans l'Empire.

Désormais, Ferdinand n'était plus seulement le représentant de son frère dans l'Empire, mais apparut comme son soutien le plus fidèle face aux princes allemands et aux luthériens. En même temps, il eut les moyens de défendre les intérêts des Habsbourg en Hongrie. Ainsi apparaissent dès 1522 deux branches distinctes de la Maison d'Autriche : une branche aînée à vocation universelle et une branche allemande à vocation plus modeste, celle qui nous intéresse essentiellement dans cet ouvrage, mais Ferdinand dut largement tenir compte des options stratégiques de son frère et n'eut jamais qu'une marge de manœuvre limitée. Il fut, presque jusqu'au bout, victime des conflits où était impliqué son frère sans disposer jamais, comme nous le verrons, de très grands moyens. Il représentait une puissance régionale qui se voyait impliquée dans les conflits des grandes puissances. Ce fut le point de départ d'une situation qui dura deux siècles, et la fidélité à la branche aînée devait souvent coûter cher aux Habsbourg de Vienne : placés en première ligne dans le conflit avec l'Empire ottoman ou dans les querelles internes du Saint-Empire, ils ne recevront que les miettes des trésors américains.

Le traité de Bruxelles de 1522 fut donc déterminant pour l'avenir de l'Europe danubienne. En effet, bien que Louis II Jagellon ne fût pas un souverain très remarquable, rien ne laissait prévoir sa disparition tragique quatre ans plus tard avec pour corollaire l'application immédiate du traité de Vienne de 1515 et l'élection de Ferdinand au trône de Hongrie et de Bohême, au moment où Charles Quint s'était engagé à fond dans ce que l'historiographie française a appelé les « guerres d'Italie ».






Les guerres d'Italie139

C'est un chapitre ingrat de l'histoire française, car la tradition a sévèrement jugé la politique transalpine des Valois. De plus, on se perd dans l'imbroglio politico-diplomatique de l'Italie de la Renaissance où quelques grandes cités parvenues au stade d'États territoriaux (Venise, Milan, Gênes, Florence en particulier) veillent jalousement au maintien d'un certain équilibre (d'où de déconcertants changements de camp et d'alliances). Pourtant, les convoitises françaises s'expliquent facilement, au-delà de simples prétentions dynastiques sur Milan ou Naples. L'Italie était le pays le plus riche, le plus prestigieux d'Europe sur le plan culturel, et une génération qui
redécouvrait les séductions de l'Antiquité n'allait pas abandonner à des rivaux venus d'Espagne l'hégémonie sur une péninsule aussi fascinante. En outre, comme l'a rappelé Pierre Chaunu dans L'Espagne de Charles Quint, la France en 1520 était probablement l'État le plus puissant d'Europe, et sa noblesse belliqueuse cherchait un terrain d'expansion.

Si les entreprises de Charles VIII se sont soldées par un échec, elles ont fourni un modèle à son successeur Louis XII – prince pourtant bien pacifique – qui fit valoir avec obstination des droits contestables sur le duché de Milan. En 1512, vaincu par une coalition européenne, il perdit toutes ses conquêtes et permit à Ferdinand d'Aragon de mettre la main sur la Navarre. Pourtant, si la mort ne l'avait arrêté, Louis XII songeait à redescendre en Italie au printemps de 1515. C'est pourquoi, dès son avènement (1515), le jeune François Ier réalisa sans tarder le projet de son beau-père afin de récupérer Milan sur les Sforza; après la victoire de Marignan, les Français se trouvèrent à nouveau en position de force en Italie. Or la possession de Milan était vitale pour les Habsbourg, de sorte que le conflit était inévitable entre François Ier et Charles Quint à propos de cet élément de leurs patrimoines respectifs ; pour le Habsbourg, Milan assurait les liaisons entre les pays héréditaires, Naples et l'Espagne; pour François Ier, c'était une tête de pont au-delà des Alpes.

La candidature française à l'élection impériale de 1519 avait provoqué un profond ressentiment chez Charles Quint, qui considérait la couronne des Césars comme un élément de son patrimoine et estimait que les Habsbourg avaient vocation de diriger la chrétienté. Aussi tout accommodement avec les Valois était-il impossible. Trois campagnes successives aboutissent à la défaite française à Pavie : François Ier prisonnier, la fleur de la chevalerie française tuée ou captive. Mais en cette occasion l'empereur révéla ses limites et ne tint pas compte des recommandations du chancelier Gattinara : « Au lieu d'agir rapidement, conformément aux circonstances, l'empereur, cette fois-ci, par la faute de son obstination et de ses hésitations, perdit encore plus de temps que de coutume. Il fit preuve d'une indifférence singulière en face des puissances d'opposition qui se manifestaient aussitôt en France, en Angleterre et en Italie : c'était là tout simplement remettre en question le succès de Pavie. »

Il finit par imposer à François Ier un accord léonin, le traité de Madrid, que le roi de France n'exécuta jamais. Charles Quint voulait profiter de sa victoire pour récupérer son patrimoine, en particulier le duché de Bourgogne qu'il considérait comme le berceau de sa famille, et s'il réussit à soustraire l'Artois et la Flandre à la suzeraineté française, François Ier s'appuya sur le sentiment des Bourguignons et le caractère inaliénable du domaine royal pour refuser d'exécuter le traité. La Bourgogne ne fut jamais restituée à l'empereur, qui
considéra son adversaire comme un parjure manquant aux règles les plus élémentaires de l'honneur chevaleresque. Le malentendu était total, et la guerre reprit dès 1526, mais la France avait désormais des alliés, regroupés dans la ligue de Cognac. Après le sac de Rome par les troupes impériales (1527), le pape Clément VII fut bien obligé de traiter avec Charles Quint et le couronna solennellement à Bologne, ultime accomplissement du rituel de la chrétienté médiévale.

Quelques mois auparavant, Marguerite d'Autriche avait réussi à signer une paix de compromis avec Louise de Savoie, mère de François Ier; ce fut la paix des Dames, conclue à Cambrai en 1529 : Charles Quint renonçait à la Bourgogne, mais le roi de France abandonnait toute suzeraineté sur l'Artois, la Franche-Comté et la Flandre et toute prétention sur Naples et Milan ; il devait payer une indemnité de 2 millions d'écus d'or pour obtenir la libération de ses deux fils que Charles retenait en otage à Madrid.

Pourtant, il fallut encore trente ans pour que les Valois acceptent définitivement ce compromis et renoncent à toute ambition italienne ; jusqu'à la paix du Cateau-Cambrésis (1559), l'affaire milanaise demeura un brandon de discorde. Pour faire valoir ses droits, le roi de France s'allia avec les Turcs et les luthériens allemands.






L'alliance franco-ottomane 140141

Élément nouveau dans le conflit, le Roi Très Chrétien n'hésite en effet plus à conclure une alliance formelle avec Soliman le Magnifique ni à unir ses forces avec les siennes, selon une stratégie définie en 1535 par le chancelier Duprat dans une instruction donnée à Jean de La Forest, ambassadeur à Istanbul. Le but à atteindre est la paix générale dans une Europe où Charles Quint restituerait à la France Milan, Asti, Gênes et la suzeraineté sur la Flandre, et où Ferdinand Ier abandonnerait la Hongrie à Soliman. Mais, pour contraindre les Habsbourg à céder, il faut faire porter l'effort militaire sur la Sicile et la Sardaigne et non sur la Hongrie, pour ne pas effrayer les princes allemands et les rejeter dans le camp de Ferdinand.

C'est une révolution sur le plan des principes : l'intérêt national passe avant la défense de la chrétienté, et l'auteur de ce plan est un cardinal de la Sainte Église. Il aboutit à une opération combinée, où Français et Turcs dévastèrent les côtes italiennes. On était bien loin de l'esprit de croisade.






L'alliance avec les princes allemands

Charles Quint s'était enlisé dans les affaires allemandes. Ce qui est le plus surprenant, c'est la modération des deux frères à l'égard des luthériens. Avant 1530, l'empereur retenu en Espagne et préoccupé par les affaires italiennes laissa faire, afin de ne pas se brouiller avec les princes d'Empire, jaloux de leur autonomie, y compris dans le domaine confessionnel. En bon érasmien, il pensait d'ailleurs venir à bout de l'hérésie en réunissant un concile général, formule à laquelle la Curie romaine était franchement hostile parce qu'un concile empiéterait sur les prérogatives du souverain pontife.

En portant le débat confessionnel sur le plan politique, Charles Quint se trouva confronté à un parti organisé dirigé par les princes saxons et le landgrave de Hesse s'appuyant sur les villes libres (Strasbourg, Ulm, Nuremberg, Francfort). Après l'élection de Ferdinand comme roi des Romains, en 1531, les princes protestants s'organisèrent en constituant la ligue de Smalkalde et en recherchant la protection du roi de France. Phénomène capital : les princes allemands, vassaux de l'empereur, s'allient avec des souverains étrangers afin de contrer les Habsbourg : François Ier trouvera dans l'Empire des alliés naturels contre la Maison d'Autriche, et son réalisme politique fera bon marché des divergences confessionnelles ; le Roi Très-Chrétien s'allie avec des hérétiques et des rebelles, tout comme il s'allie avec les Turcs qui terrorisent ses alliés allemands.

Après la paix de Crépy-en-Laonnois (septembre 1544), Charles Quint se décida à agir. En 1545, le concile général se réunit pour la première fois à Trente. En 1546, l'empereur, fort de l'appui de Maurice de Saxe, réunit une armée en Allemagne pour écraser la ligue de Smalkalde, précisant qu'il faisait la guerre à des rebelles et non aux luthériens. Il fit sa jonction avec Maurice de Saxe et remporta sur les bords de l'Elbe, le 26 avril 1547, la grande victoire de Mühlberg où il captura l'électeur de Saxe. Jean-Frédéric ; quelques jours plus tard, il battait le landgrave Philippe de Hesse, tandis que Ferdinand Ier écrasait la révolte des États de Bohême. Mais comme la victoire de Pavie, le triomphe de Mühlberg était plus apparent que réel et n'eut pas de répercussions profondes sur l'histoire allemande.

En effet, Charles Quint était toujours en désaccord avec le pape Paul III qui transféra le concile à Bologne puis le mit en veilleuse. L'empereur se crut alors assez fort pour régler seul la question religieuse dans l'Empire ; après avoir montré beaucoup de patience, il convoqua la diète à Augsbourg et, par un acte d'autorité, lui imposa fintérim de 1548 : en attendant la promulgation des décrets du concile général, le catholicisme était rétabli sur tout le territoire allemand, tout en concédant aux luthériens la communion sous les deux espèces

et le mariage des prêtres. Plusieurs princes protestants acceptèrent, les villes durent se soumettre et pendant quelque temps Charles Quint parut le maître de l'Allemagne, trente ans après son élection.

C'était bien mal connaître l'état d'esprit des membres de la diète, le subtil équilibre des forces politiques qui régissaient le monde germanique et l'attachement des ordres à leurs libertés. Les princes protestants se tournèrent vers le roi de France, Henri II, qui nourrissait une haine personnelle à l'égard des Habsbourg depuis sa captivité à Madrid à la suite de la défaite de son père à Pavie. Il était bien décidé à reprendre la lutte avec la Maison d'Autriche et signa, à Chambord, en 1552, un traité d'alliance avec les princes protestants allemands. Ceux-ci autorisèrent le roi de France à occuper le temporel des évêchés de Metz, Toul et Verdun, alors fiefs d'Empire, moyennant une aide financière ; Henri II en prit possession dès le printemps de 1552. Maurice de Saxe, qui avait reçu la dignité électorale pour prix de ses services en 1547, n'hésita pas à trahir l'empereur et à prendre, la même année, la tête d'une armée qui marcha sur Innsbruck où résidait Charles Quint. Celui-ci, sans argent et sans troupes, s'enfuit en Autriche. À l'automne, il reconstitua une armée et marcha sur Metz; la place, défendue énergiquement par le duc de Guise, résista aux Impériaux, et le souverain, malade, dut lever le siège en janvier 1553 pour rentrer aux Pays-Bas. Il semble que cet échec ait été déterminant et que ce soit lui qui ait poussé l'empereur à une mesure inouïe pour un souverain héréditaire : abdiquer et partager officiellement son patrimoine entre son fils Philippe et son frère Ferdinand.

Il faut ajouter, pour mieux comprendre la lassitude de l'empereur, qu'Henri II avait repris la politique des Valois en Italie. En 1551, il intervint militairement à Parme contre Jules III, puis soutint les Siennois révoltés contre les Médicis de Florence, alliés des Habsbourg, puis apporta son aide aux Corses soulevés contre la République de Gênes, autre alliée de Charles Quint. On considérait, à l'époque des galères, que la Corse était la clef de la Méditerranée occidentale. Henri II n'hésita pas à réactiver l'alliance avec Soliman, et l'on vit à nouveau la flotte turque collaborer avec les Français pour leur faciliter la conquête de la Corse.






La paix d'Augsbourg (1555)

En même temps, les relations entre les deux frères s'étaient détérioriées. D'une part, Ferdinand ne voulait pas céder la couronne impériale à son neveu Philippe, quitte à demeurer éternellement un
brillant second avec le titre de roi des Romains. Ni l'empereur ni son fils n'avaient renoncé de gaieté de cœur à cette couronne impériale qui leur aurait accordé une prépondérance formelle en Europe, mais les électeurs étaient hostiles à l'élection d'un « étranger », alors que Ferdinand était progressivement devenu l'un des leurs ; la médiation de Marie de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas n'y fit rien, et Charles abdiqua en 1555, afin de ne pas signer la paix d'Augsbourg.

Ferdinand, lui, était décidé à trouver un compromis avec les princes luthériens, quel que fût son attachement personnel au catholicisme. Il négocia et signa la même année la paix qui sanctionnait l'échec de la politique religieuse de son frère.

Les églises de la Confession d'Augsbourg sont donc officiellement reconnues, à l'exclusion de toute autre dénomination protestante (réformée et à plus forte raison anabaptiste ou unitarienne). Dans chaque territoire de l'Empire, le prince (et lui seul) choisit, en conscience, sa confession en vertu du jus episcopale (droit de l'évêque), ce qui légalise l'état de fait, mais ses sujets sont obligés de le suivre; s'ils appartiennent à une autre confession, ils sont autorisés à émigrer. Les sécularisations des biens ecclésiastiques opérées avant 1552 sont reconnues, mais si un évêque se convertit au luthéranisme, il ne peut plus séculariser le temporel à son profit mais seulement l'administrer.

La paix d'Augsbourg fixa aussi la répartition définitive entre les deux confessions : la Bavière et la Rhénanie (à l'exception du Palatinat) demeurèrent catholiques, le Nord (à l'exception de l'évêché de Münster) étant protestant; en Franconie, les évêchés de Wurzbourg et de Bamberg restèrent fidèles à l'Église romaine ;en gros, le limes romain marqua la frontière, les contrées jadis romanisées demeurant fidèles à la religion traditionnelle – bien que l'Autriche ait accueilli favorablement la Confession d'Augsbourg. Les pays héréditaires demeurèrent luthériens avec un souverain catholique, contrairement aux dispositions de la paix d'Augsbourg.






Le partage de 1556

L'abdication met définitivement fin au projet de monarchie universelle, puisque la division de la Maison d'Autriche, esquissée en 1522, est définitivement sanctionnée. Pour un siècle et demi, le patrimoine des Habsbourg est divisé entre une branche aînée, la monarchie d'Espagne dont l'élément fédérateur demeure la Castille, appuyée sur un empire américain en plein essor, et une branche cadette, la monarchie autrichienne, qui conserve la dignité impériale, les pays héréditaires et les domaines d'Europe centrale.


À la branche aînée revenaient richesse matérielle et puissance, mais c'était en réalité une option prise sur l'État-nation espagnol, consécutive à la mutation opérée après 1540. Signe visible de cette prééminence, l'ordre de la Toison d'or, fondé en 1429 par Philippe le Bon, demeura l'apanage de la branche aînée, qui accaparait l'héritage bourguignon. À la branche cadette revenait la charge des affaires d'Europe centrale avec, en compensation, le titre impérial. Le Habsbourg de Vienne devrait, en s'appuyant sur l'Allemagne, continuer à lutter contre les Turcs dans les Balkans, tandis que Philippe II régnerait sur l'Italie, les Pays-Bas et l'Espagne, les trois plus belles régions de l'Europe d'alors.

Cette mutation est significative : les Habsbourg renoncent à la monarchie universelle, impossible à réaliser dans l'Europe « moderne » où émergent antagonismes confessionnels et aspirations nationales. Ils partagent leur patrimoine en deux « monarchies », qui ne sont pas encore des États nationaux, mais des conglomérats géopolitiques, l'un à dominante castillane, l'autre à dominante allemande, encore que les Allemands d'Autriche soient incapables de régenter la monarchie danubienne comme les Castillans vont régenter l'empire espagnol.

Quoi qu'il en soit, le partage de 1556 consacre les dispositions des années 1520 et constitue à la fois la consécration de l'œuvre de Ferdinand Ier et la seconde naissance de la monarchie autrichienne.






Épilogue

Dans le futur proche, il appartient à Philippe II de mettre un terme un peu moins provisoire que de coutume au conflit avec les Valois.

Après 1555, Henri II s'était lancé dans une politique ambitieuse au-delà des Alpes en s'alliant au pape Paul IV, ennemi juré des Espagnols. Il envoya en Italie une grande armée commandée par François de Guise afin de reconquérir le royaume de Naples, ce qui affaiblit les défenses du front de Picardie et favorisa la victoire espagnole de Saint-Quentin le 10 août 1557. On peut se demander si le traité du Cateau-Cambrésis (1559) n'aurait pas été une trêve de plus si les guerres de religion n'avaient pas déchiré la France. Henri II renonça à la Savoie et à toutes ses prétentions italiennes, mais conserva Calais, Metz, Toul et Verdun. Désormais s'ouvrit l'ère de la prépondérance espagnole en Italie, et Philippe II apparut comme le roi le plus puissant du monde bien qu'il n'eût pas le titre d'empereur.

L'année précédente, Charles Quint s'était éteint dans sa retraite
castillane, conscient de n'avoir pu réaliser son rêve d'unité chrétienne. Du moins avait-il permis à son frère de jeter les fondements de la monarchie autrichienne, le véritable empire des Habsbourg.





CHAPITRE XII

La formation de la monarchie autrichienne (1522-1527)

Le XVIe siècle représente pour l'Europe danubienne une ère de bouleversements beaucoup plus profonde que ceux qui affectèrent l'Europe occidentale à la même époque. C'est en effet la fin des États indépendants, la constitution de la monarchie autrichienne et le début du partage de la région en deux zones d'influence, le Saint-Empire et l'Empire ottoman, car le début de l'occupation turque en Hongrie fait de l'Europe centrale non plus le coeur de l'Europe, mais une zone frontière. Comme le reste de la chrétienté latine, la région subit l'influence de la Réforme. Elle connaît également de violents conflits sociaux liés à la transformation de l'économie agraire et à l'apparition du « second servage ». Mais, pour les Habsbourg, en dépit de cette conjoncture difficile, c'est la réalisation d'un rêve caressé depuis le XIIIe siècle : une monarchie austro-bohême allant de la Saxe à l'Adriatique et la mainmise sur le royaume de Hongrie. En 1527 est enfin fondé ce que nous appelons l'empire des Habsbourg autour du noyau central que constitue l'Autriche.




Problèmes de définition

Il est très difficile de nommer d'une manière précise cet ensemble territorial : jusqu'en 1804, il n'y a officiellement ni Autriche ni empire d'Autriche, mais seulement un souverain commun aux royaumes de Bohême, de Hongrie et aux pays héréditaires situés à l'intérieur du Saint-Empire (archiduché d'Autriche, duchés de Styrie, Carinthie, Carniole, comté de Tyrol, etc.). Comme ce souverain est par surcroît empereur romain et roi de Germanie en vertu de l'élection impériale (telle est la titulature officielle), on l'appelle, par courtoisie, l' « empereur » mais, dans les actes officiels de Hongrie et de Bohême, il est le « roi » et rien d'autre. Il n'y a donc qu'un

souverain commun, symbole d'une union personnelle, qui va se transformer progressivement en une confédération d'Etats. Mais comme cette confédération a pour chef et pour lien essentiel un monarque appartenant à la Maison d'Autriche, une tradition historique est née qui appellera l'ensemble « monarchie autrichienne », tout comme au XVIIe siècle on parlera de « monarchie d'Espagne » pour désigner le complexe d'États régis par les Habsbourg de Madrid. Parler d'Autriche paraît un abus de langage, puisque les pays héréditaires de langue allemande, qui correspondent à peu près à l'actuelle République autrichienne, n'ont en aucun cas annexé la Bohême ou la Hongrie et qu'en revanche ces différents États se sont associés librement sur un pied d'égalité.

Le véritable créateur de la monarchie est, on l'a vu, le frère cadet de Charles Quint, Ferdinand Ier, qui fut l'un des Habsbourg les plus remarquables.

Le jeune souverain (il avait alors vingt ans) dut d'abord remettre de l'ordre dans les pays héréditaires qui étaient gouvernés par les diètes depuis la mort de Maximilien. Celles-ci en avaient profité pour affirmer leurs prétentions à la plus large autonomie, et le véritable maître du pays était le bourgmestre de Vienne, le docteur Siebenbürger. Durant les premières années du règne, une méfiance réciproque caractérisa les rapports de Ferdinand avec ses nouveaux sujets. Rien ne pouvait attirer les Allemands d'Autriche vers ce jeune « Espagnol » sans expérience et sans réputation. Les familiers du prince aussi étaient étrangers : l'évêque de Trente, Bernard Clae, président du conseil privé, et surtout les Espagnols dont le plus en vue était le trésorier général Salamanca, ami et confident du roi 142. On reprochait aux « Welches » de son entourage ce que les Castillans reprochaient aux Flamands de l'entourage de Charles Quint : le gaspillage des ressources du pays au profit d'étrangers méprisants et cupides. Le luxe de la Cour n'impressionna pas, la noblesse et le peuple ressentirent le nouveau gouvernement comme une domination étrangère, à la fois objet d'envie et de haine.

Quant à Ferdinand, ignorant les coutumes de ses nouveaux États, il voulait affirmer son autorité comme l'avaient fait naguère les Rois catholiques en Espagne. Il ne voyait aucune justification à la résistance des ordres, mais plutôt une sorte de rébellion qu'il fallait combattre avec la plus grande rigueur. C'est pourquoi il fit juger et exécuter Siebenbürger à Wiener Neustadt en 1522, ainsi que quelques autres bourgeois de Vienne qui avaient soutenu les prétentions du bourgmestre. La ville fut dépouillée de l'autonomie municipale qu'elle avait acquise peu à peu au cours du Moyen Âge. Le tribunal municipal passa aux mains du prince, et les marchands-banquiers perdirent le droit de battre monnaie.

En même temps, le souverain recevait les envoyés de son beau-frère,
le roi de Hongrie, qui lui demandaient de l'aide contre Soliman le Magnifique, car ce dernier se faisait de plus en plus menaçant après la chute de Belgrade (1521). Louis II se rendait compte qu'il ne pouvait s'appuyer sur la seule Hongrie, divisée par les luttes intérieures, et Ferdinand comprit rapidement que le Reich, également déchiré par les conflits religieux et sociaux, était tout aussi incapable de fournir une aide substantielle. Le roi de Hongrie devrait compter sur ses seules ressources.

Mohács, 29 août 1526 : peu de batailles ont une importance aussi grande dans l'histoire de la Hongrie et des pays danubiens. On connaît les faits : l'ost féodal de Louis II rencontra l'armée turque en rase campagne, dans le sud du pays, et les janissaires eurent vite raison des lourds escadrons hongrois qui s'empêtrèrent dans leur charge. Le roi tenta de fuir, mais fut rattrapé et tué. Les Hongrois n'avaient plus de roi ni d'armée. Ils avaient perdu une bataille, et les ordres allaient lui faire perdre la guerre. Ce désastre s'explique autant par la supériorité de l'armée ottomane que par la faiblesse de l'État hongrois.
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Le roi Jagellon était jeune, faible et contesté par la classe dirigeante. Une partie de l'aristocratie et la moyenne noblesse demeuraient hostiles au principe d'un roi étranger, ce qui pourtant avait permis aux ordres de recouvrer leur pouvoir politique. Ce parti s'était groupé autour du voïévode de Transylvanie, Jean Zapolya, dont la famille s'était élevée grâce à l'appui de Mathias Corvin. Louis II vivait isolé dans le château de Bude, sans argent, parmi des
étrangers, Allemands ou Italiens, et la reine Marie était détestée parce qu'elle était une Habsbourg. Entouré de puissants magnats aveuglés par leur égoïsme, le jeune couple ne trouvait qu'un faible appui auprès de l'évêque d'Eger, chancelier du royaume, et de l'archevêque d'Esztergom, primat de Hongrie. Relativement favorables aux Jagellons dans la mesure où ceux-ci les avaient laissés gouverner depuis 1491, les ordres sentaient peser la menace du traité de 1515, puisque le jeune couple n'avait pas d'enfant. Et la répression qui avait suivi la jacquerie de 1514 avait creusé le fossé séparant les ordres des masses paysannes : les 9/10es de la population ne se sentaient plus concernés par la défense du pays. Comme les masses rurales des Balkans à la fin du siècle précédent, les paysans hongrois attendaient l'arrivée des Turcs dans une indifférence complète. Le roi, d'autre part, ne disposait plus d'une armée permanente, car ses finances ne lui permettaient pas de payer des mercenaires. En 1526, il dut se contenter de l'insurrectio, qui lui procura une armée nombreuse, mais peu apte à combattre les troupes aguerries et disciplinées de Soliman. Enfin, Louis II commit une série de maladresses diplomatiques qui attirèrent l'attention du sultan sur la Hongrie, alors que celle-ci, depuis la chute de Belgrade, était vulnérable. De plus, il fut incontestablement victime de la conjoncture internationale, car il était objectivement l'allié de Charles Quint : il ne fait aucun doute que le gouvernement français a poussé Soliman à attaquer la Hongrie. Pour Louise de Savoie et pour François Ier, qui venait de signer le traité de Madrid, Mohâcs était un peu la revanche de Pavie bien que l'Europe danubienne fût aux yeux de Charles Quint un théâtre d'opérations marginal par rapport aux affaires italiennes.

Pourtant, le péril turc n'aurait pas dû être pris à la légère car, avec Soliman, l'Empire ottoman était au faîte de sa puissance. Les facteurs principaux de sa réussite sont connus depuis longtemps : administration centralisée, finances en ordre, tolérance envers les chrétiens et les Juifs, armée disciplinée au combat et bien entraînée ; à vrai dire l'État ottoman était organisé en fonction de la guerre, et le sultan était avant tout un chef militaire qui menait chaque année ses troupes à la victoire, source de butin et d'enrichissement. L'Empire ottoman était, par sa nature même, condamné à la guerre perpétuelle et à l'extension indéfinie. Il était d'autant plus redoutable pour ses voisins immédiats que la société turque était encore esclavagiste et que le marché d'Istanbul avait un énorme besoin de captifs que l'on se procurait sur les confins de l'Empire, lors des guerres ou bien lors de simples razzias. Enfin l'utilisation des « renégats », chrétiens passés au service du Grand Turc, mettait à la disposition de Soliman toutes les innovations techniques de l'Occident dans le domaine de l'artillerie, de la marine ou du génie militaire. Le fer de lance de l'armée était constitué par les janissaires : tous les cinq ans, des enfants de sujets
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non musulmans étaient ramassés en divers points de l'Empire, élevés dans la religion musulmane et les coutumes turques, groupés dans les casernes d'Andrinople et d'Istanbul; les janissaires n'avaient pas encore le droit de se marier, mais échappaient à la juridiction ordinaire; sous Soliman, leur nombre atteignait 51000. La cavalerie était constituée par les spahis, titulaires de timars ou bénéfices, sortes de fiefs qui leur étaient attribués pour une durée limitée. Enfin les irréguliers (Tatars, Moldo-Valaques) se chargeaient du pillage et contribuaient à former les gros bataillons. C'est ainsi que pour la campagne de 1526 Soliman disposa de 100000 hommes et de 300 canons 143.

Curieusement, celui-ci n'exploita pas la victoire de Mohács; s'il fit son entrée dans Bude le 10 septembre, il n'y resta pas et se contenta de piller le plat pays et regagna Belgrade à l'automne. Mais les Hongrois n'utilisèrent pas ce répit pour se ressaisir; bien au contraire, les magnats profitèrent de la mort de Louis II pour constituer deux partis. La disparition du jeune prince mettait aussi en question le sort du royaume de Bohême et de ses dépendances (Moravie, Silésie, Lusace). Le problème de la succession des Jagellons était posé, mais ce que Maximilien s'était représenté, non sans naïveté, comme une chose facile (l'union de la Bohême et de la Hongrie avec l'Autriche) se révélait une tâche écrasante dont Ferdinand, avec sa ténacité et son esprit de domination, devait pourtant venir à bout.

Il régla d'abord la question bohème. Les trois ordres du royaume de Bohême (seigneurs, chevaliers et villes) réclamaient impérieusement le respect de leur droit électoral, faisant apporter des caisses entières de diplômes. Ferdinand s'aperçut bien vite que le droit d'État n'était pas un mythe et que pour les ordres le traité de 1515 ne comptait guère. Les candidats au trône de Bohême ne manquaient pas : les ducs Guillaume et Louis de Bavière, le roi de France. Mais Ferdinand avait pour lui d'habiles ambassadeurs – Puchheim, Starhemberg et Sigismond de Dietrichstein – qui surent mettre en œuvre un amalgame de concessions et de revendications; il avait aussi pour lui le fait qu'il était beau-frère et gendre des derniers rois ; les ordres eurent l'impression qu'en favorisant sa candidature, ils demeuraient fidèles à la dynastie. Le 23 octobre 1526, Ferdinand était élu roi à l'unanimité dans la chapelle Wenceslas du Hradcany et couronné en février 1527. Ainsi avait triomphé l'idée du rassemblement des forces de la chrétienté contre l'islam. Le royaume de Bohême avait librement choisi un Habsbourg et l'union avec les pays héréditaires 144.

La succession hongroise fut beaucoup plus difficile. La reine Marie, veuve très jeune, ne se laissa pas accabler par le malheur et déploya une grande activité au service de son frère. Elle révéla
pleinement le génie politique de sa famille qu'elle devait, par la suite, affirmer aux Pays-Bas au service de Charles Quint. Jean Zapolya vit en effet sonner son heure. Comme il était arrivé à Mohács après la bataille, le contingent transylvain qu'il commandait n'avait pas été détruit; or il avait toujours été le chef du parti « national » qui refusait un souverain étranger et plus particulièrement un Habsbourg. Porté par l'enthousiasme général, il fut élu et couronné le 10 novembre 1526 à Szekesfehérvár. La Hongrie semblait perdue pour Ferdinand. Placé devant le fait accompli, celui-ci se voyait obligé de refuser aux ordres le droit de désigner leur roi dans un pays où la couronne était élective. Ses droits reposant sur le traité de 1515, il fut contraint de dénoncer Zapolya comme usurpateur puisqu'il avait été élu contre lui et se fit proclamer roi par une assemblée de notables que la reine avait réunis à Presbourg le 17 décembre 1526, en même temps qu'il confirmait les privilèges des ordres contenus dans la Bulle d'or d'André II145.

Il sut rallier la noblesse croate à sa cause; laquelle était trop heureuse d'affirmer son autonomie et de consolider le droit d'État en l'élisant à Cetin, le 1er janvier 1527, roi de Croatie-Slavonie. C'était beaucoup plus qu'un épisode mineur dans la formation de la monarchie, c'était en fait le point de départ d'une alliance qui devait durer quatre siècles entre la nation croate et le roi Habsbourg unis contre la noblesse hongroise. Les Croates, qui redoutaient l'influence des magnats hongrois de Slavonie, cherchaient à affirmer leur originalité à l'intérieur de l'État hongrois. C'est pourquoi ils s'appuyèrent sur le pouvoir royal, fournissant aux Habsbourg de fidèles sujets et d'excellents soldats; c'est pour les mêmes raisons qu'ils restèrent catholiques face aux Hongrois protestants.

Cependant les chances de Ferdinand demeuraient médiocres, car avec Zapolya c'était non seulement le chef du parti national qui s'affirmait, mais l'ensemble de la classe politique, et des régions entières rejetaient l'autorité du roi étranger, en particulier la Transylvanie et la Hongrie orientale. Seuls les magnats et le haut clergé l'appuyaient, tandis que Zapolya, réfugié en Pologne, épousait une Jagellon et entamait des négociations avec Soliman et François Ier afin de faire valoir ses droits légitimes. Après tout, il avait été régulièrement élu et couronné roi, conformément aux dispositions de la constitution hongroise, et c'est Ferdinand qui apparaissait comme un anti-roi. La lutte, longue et incertaine, pour le pouvoir dessina de nouvelles lignes de force en Europe orientale : aux Habsbourg s'opposa la coalition des Hongrois et des Ottomans alliés du roi de France. Pour la Hongrie, la défaite de Mohács a peut-être été moins lourde de conséquences que l'incapacité de la classe politique à choisir un successeur à Louis II Jagellon; celle-ci était révélatrice d'un clivage qui allait dominer l'histoire du pays jusqu'à la fin de l'Empire
des Habsbourg et compromettre définitivement l'indépendance nationale. En faisant de Soliman l'arbitre de leurs querelles, les Hongrois avaient introduit le loup dans la bergerie et renoncé au rôle de paladins de la chrétienté face à l'islam qu'une certaine historiographie leur a abusivement attribué. Il est possible que leur intérêt national ait été lié à l'alliance ottomane, mais il serait vain de vouloir occulter à tout prix la fréquente complicité hungaro-turque, encouragée à mainte reprise par la diplomatie française.

En héritant de la couronne de saint Étienne tombée de la tête de son jeune et faible beau-frère, Ferdinand se trouvait confronté à un conflit de longue durée, auquel ses ressources propres ne lui permettaient guère de faire face. Déjà en 1523, aussitôt après la chute de Belgrade, deux impôts extraordinaires avaient frappé la population de Basse-Autriche, l'impôt turc (Türkensteuer) et la capitation 146. Le premier est une taxe sur le capital mobilier et immobilier au taux de 0,5 %, chaque habitant devant, au terme du décret, déclarer tous ses biens. La capitation répartit la population en « classes » et tous, y compris les enfants de plus de douze ans et les ouvriers agricoles, doivent la payer. Pourtant, ces sacrifices financiers ne permirent pas d'entretenir plus de 5 000 mercenaires et, en 1525, les recettes fiscales autrichiennes ne fournissaient que deux mois de solde; il fallait donc trouver le moyen de régler les quatre autres mois et les quartiers d'hiver. Ferdinand dut donc recourir à l'emprunt : en 1529, il devait près d'un million de florins aux Fugger, soit environ cinq fois le montant de ses revenus annuels ordinaires...

Il était clair que les pays héréditaires ne pourraient défendre seuls la frontière orientale du Saint-Empire et que Ferdinand devrait faire appel au soutien de l'Allemagne et de la Bohême. Celle-ci, en élisant un Habsbourg, avait implicitement reconnu qu'elle s'intégrait dans un plus grand ensemble, qu'elle était contrainte à une certaine solidarité avec ses voisins, qu'elle risquait aussi de se voir impliquée dans des conflits qui ne la concernaient pas directement, bref qu'elle accédait au statut de grande puissance sans avoir la maîtrise de la politique générale de la confédération. Il ne semble pas que les esprits, dans la classe dirigeante tchèque, aient été préparés à une telle évolution, et l'historiographie nationale, même très modérée, reprocha toujours aux Habsbourg d'avoir fait du royaume de Bohême le baudet de la monarchie (il est vrai que l'on retrouve chez les historiens hongrois le même genre d'accusation).

Quoi qu'il en soit, Ferdinand s'attela immédiatement à la tâche de réorganiser ses nouveaux États, et son oeuvre en ce domaine fut capitale, puisqu'il dota la monarchie d'institutions qui, moyennant quelques retouches, durèrent jusqu'à la révolution de 1848 147.


Même si elles comportent des aspects négatifs et même si elles engagent les Habsbourg dans un conflit multiséculaire avec l'Empire ottoman, les élections royales de l'automne de 1526 ont donc transformé le destin de l'Autriche, qui ne fut plus désormais une marche du Saint-Empire, mais le centre d'un complexe géopolitique promis au plus bel avenir une fois conjuré le péril turc. Et pour les Habsbourg, ces acquisitions, bien qu'elles pussent paraître marginales à Charles Quint, allaient ultérieurement permettre d'asseoir leur position en Allemagne et confirmer leur vocation à dominer l'Europe centrale. Mais les conditions dans lesquelles fut réalisée l'union de 1526 limitaient singulièrement l'étendue des pouvoirs de Ferdinand : il ne s'agissait ni de conquête par les Habsbourg ni d'annexion par l'Autriche. Le roi était l'obligé des noblesses de Hongrie, de Bohême et de Croatie.





CHAPITRE XIII

Le nouvel État après 1527

L'une des tâches essentielles qui incombèrent à Ferdinand Ier était d'imposer à ses nouveaux sujets une administration commune et un minimum d'autorité princière. Or il se heurta aux traditions nationales des deux royaumes et aux oligarchies qui, se confondant alors avec la nation, assimilaient privilèges personnels et liberté publiques. Toutes-puissantes depuis 1490, elles constituaient un adversaire de taille pour le jeune prince qui, fort de ses premiers succès en Autriche, n'hésita pas à appliquer les principes que lui avait enseignés son grand-père Ferdinand d'Aragon. Intelligent et résolu, Ferdinand Ier s'attaqua bravement aux problèmes de réorganisation en créant un gouvernement central, en mettant de l'ordre en Bohême et en tâchant de réduire le pouvoir des diètes.




Les réformes administratives en Bohême et en Hongrie 148

L'union des pays de la couronne de Bohême avec les pays héréditaires n'entraîna, dans un premier temps, aucune modification sensible de l'administration du pays et encore moins sa germanisation, comme le reconnaît l'historien tchèque Joseph Macek.

En Bohême, le grand burgrave de Prague possédait les mêmes attributions que le maréchal de Basse-Autriche. Au XVIe siècle, en cas d'absence du souverain, les grands officiers administraient les affaires du pays en fonction d'instructions précises fournies par le prince lui-même. Mais comme ils étaient élus par la diète et appartenaient à l'ordre des seigneurs, le risque n'était pas bien grand pour l'autonomie du pays. C'est seulement en 1577 que Rodolphe II nomma un conseil de lieutenance (Statthalterei) composé de quelques grands officiers du royaume et présidé par le grand burgrave. En Silésie, Ferdinand confia l'exécutif à un grand prévôt (Oberamt), baptisé par la suite conseil de lieutenance et siégeant à Glatz.



C'est seulement la révolte des États, en 1547, qui permit à Ferdinand, après sa victoire, de porter un coup décisif au gouvernement des ordres : le roi proclama son droit exclusif à nommer les officiers de justice et les responsables politiques ; il confisqua les biens des nobles révoltés et proclama pour la première fois son droit à l'hérédité de la couronne; enfin il nomma dans les villes libres des juges royaux (appelés « capitaines » dans les villes de Prague, Mala Strana, Stare Msto et Nove Msto). En réalité, au XVIe siècle, le nombre des officiers royaux en Bohême était fort réduit et, même dans les cas des institutions royales, l'influence des ordres resta considérable, en particulier dans les tribunaux dont les principaux étaient au nombre de quatre.

Le grand tribunal était composé du grand burgrave, du grand chambellan, du grand juge, de douze juges de l'ordre des seigneurs, des chevaliers nommés par le roi. En l'absence du roi, c'était le grand burgrave qui présidait le grand tribunal. Ce dernier était essentiellement une juridiction criminelle, mais avait à connaître des querelles de succession concernant la noblesse. Le petit tribunal, composé d'officiers de rang moindre, avait à connaître des litiges portant sur des sommes inférieures à 200 rixdales. Le tribunal de la table avait à instruire des procès concernant les propriétés foncières appartenant aux nobles et inscrites dans la « table » du royaume, livre foncier réservé aux ordres. Le tribunal du grand burgrave, où celui-ci siégeait avec six assesseurs nobles, avait à connaître des procès civils. Toutes ces juridictions ne siégeaient que trois ou quatre fois l'an.

Néanmoins, Ferdinand Ier réussit à créer deux conseils de gouvernement pour l'ensemble des pays tchèques (Bohême, Moravie, Silésie, Lusace) calqués sur le modèle des conseils autrichiens. La chambre de Bohême était l'instance supérieure en matière financière pour les pays tchèques. Dans l'instruction de 1527, le roi s'inspirait visiblement de la chambre des comptes de ses pays héréditaires et lui assignait un but précis : remettre de l'ordre dans des finances passablement obérées. Il s'agissait, là aussi, d'administrer les revenus ordinaires ou regalia : domaine royal (qui était encore étendu à l'époque et comprenait de splendides seigneuries comme Mlnik), douanes et péages, mines (fort importantes en Bohême), monnaies. Grâce à la chambre de Bohême, Ferdinand Ier put exploiter à fond et de manière quasi « sauvage », jusqu'en 1560, les mines d'argent de Kutna Hora et surtout celles de Jachýmov, qui furent une source considérable de métal précieux pour lui, comme pour l'économie du pays. La chambre de Bohême était composée d'un président et de douze conseillers, nobles pour la plupart, les membres des ordres ne dédaignant point, à la différence de ce qui se passait en Europe occidentale, de s'occuper d'affaires financières. Les conseillers étaient assistés de secrétaires et d'agents comptables.


Si le chancelier, nommé par le roi, appartenait obligatoirement à l'ordre des seigneurs et devait suivre la personne du souverain en toute circonstance, la chancellerie était une sorte d'organe supérieur de gouvernement pour l'ensemble des pays tchèques; comme son personnel était généralement recruté dans le seul royaume de Bohême, les provinces incorporées se jugeaient lésées. À côté de la section tchèque, la chancellerie comportait une section de langue allemande pour la Lusace et la Silésie. C'était à la fois un ministère de l'Intérieur, l'instance judiciaire suprême et l'intermédiaire obligé avec les autorités viennoises, en particulier pour la levée des contributions. Aucune patente royale n'avait force de loi dans les pays tchèques si elle n'avait été contresignée par le chancelier et un secrétaire de la chancellerie. Enfin cette dernière jouait un rôle dans la correspondance diplomatique avec les pays d'Europe orientale (Pologne, Russie).

La cour d'appel royale de Prague ne fut créée par Ferdinand qu'en 1548, après l'écrasement de la révolte des ordres, afin de priver les villes de Prague et Litomĕrĭce de leurs tribunaux d'appel. La nouvelle juridiction jugeait en appel les non-nobles du royaume et des provinces incorporées. Elle jouait le rôle d'une instance suprême en même temps que de source de jurisprudence. Dans les procès civils, si la cour d'appel confirmait le jugement de première instance, l'affaire était définitivement jugée; au criminel, en revanche, le condamné pouvait toujours en appeler au roi, c'est-à-dire en pratique à la chancellerie de Bohême. La cour d'appel était composée d'un président, de six juges appartenant à la noblesse, de quatre docteurs en droit et de quatre bourgeois de Prague. Les juges étaient tous soumis à de très sérieux examens d'entrée, et les nobles qui envisageaient d'y faire carrière devaient au préalable fréquenter les écoles de droit et apprendre la jurisprudence. Des examens sérieux éliminaient les postulants incompétents.

En Hongrie 149, Ferdinand 1er trouva un gouvernement de caractère médiéval composé de grands officiers appartenant soit à l'ordre des seigneurs, soit à celui des prélats. L'office le plus redoutable pour un souverain étranger était celui du palatin, élu par la diète et intermédiaire entre les ordres et le roi. Le palatin dirigeait en fait le gouvernement en l'absence du roi, il était chef de l'armée et possédait des pouvoirs judiciaires étendus. Ferdinand Ier fit en sorte de laisser le poste vacant en 1531, à la mort d'Étienne Bathory, et c'est seulement sous la pression des événements, en 1608, que le roi Mathias consentit à l'élection de E. Illésházy. Tout au long du XVIe siècle les pouvoirs du palatin furent partagés entre plusieurs officiers de nationalité hongroise, certes, mais nommés par le roi : un gouverneur (locumtenens regis) qui le représentait, deux « capitaines », c'est-à-dire en fait deux généraux, l'un pour la Haute-Hongrie, l'autre
pour la Basse-Hongrie, et un substitut du palatin pour les tâches proprement judiciaires. De la même façon, Ferdinand supprima l'office de trésorier (thesaurarius) en 1528 pour lui substituer une chambre hongroise (camera hungarica) dont la compétence, semblable, s'étendait à toutes les affaires concernant les revenus royaux. Mais la part des contributions étant encore plus réduite en Hongrie que dans les autres pays, il s'agissait essentiellement de gérer les revenus ordinaires : domaine, péages et douanes, monnaie et mines. Celles-ci avaient une place encore plus grande que les mines de Bohême, les mines de cuivre et d'argent de Slovaquie étaient d'ailleurs pour un temps encore entre les mains des Fugger qui les avaient affermées. Mais la chambre hongroise avait également autorité sur les villes libres royales et jugeait en appel les procès évoqués devant les magistrats municipaux. La chambre comprenait un président et six conseillers appartenant à la noblesse; le procureur fiscal était la seule instance judiciaire apte à défendre les intérêts du roi, alors que tous les autres tribunaux étaient composés de magnats. Aussi les Habsbourg lui confièrent-ils bien souvent des tâches excédant largement sa compétence initiale. Quant aux autres grands officiers, Ferdinand Ier les maintint; il s'agissait du grand juge (judex curiae regiae) qui connaissait en appel des procès concernant la noblesse des comitats. Le ban de Croatie-Slavonie représentait le roi dans ce pays où il présidait le tribunal noble et commandait les forces armées. Quant au chancelier, c'était, depuis la création de l'État hongrois, un clerc et plus généralement un évêque. Attaché à la personne royale, il servit après 1527 d'intermédiaire obligé entre le gouvernement de Vienne et le gouvernement hongrois, les autorités de Presbourg rejetant systématiquement toute correspondance qui n'était pas transmise par ses soins. La langue de la chancellerie demeura le latin pendant toute la période moderne.

En revanche, l'administration départementale échappait totalement au contrôle des Habsbourg. Si le préfet était un magnat nommé par le roi à titre viager voire à titre héréditaire, le préfet adjoint (vice-comes) était un officier dont l'emploi se généralisa au XVIe siècle ; il était l'élu de la noblesse du comitat qui se réunissait au moins une fois l'an au chef-lieu. Fondement de la vie politique hongroise, l'assemblée du comitat était dominée par les simples gentilshommes, d'où émergeaient quelques familles de moyenne noblesse, parfois plus anciennes et en tout cas mieux pourvues de biens fonciers que les autres. C'est généralement dans la noblesse moyenne que se recrutaient les juges et le notaire de comitat; ce dernier était le chef d'une administration départementale qui restait rudimentaire; le préfet adjoint était responsable du maintien de l'ordre, de la levée des troupes et des contributions votées par la diète, en particulier la dica, impôt direct perçu sur les familles paysannes en cas de nécessité. Ce
personnel politique était hongrois, fréquemment xénophobe, à peu près toujours ignorant le latin et l'allemand, et Ferdinand Ier ne put pas y changer grand-chose.

De la même façon, l'administration judiciaire demeurait inchangée. La Cour du roi (Curia regia) restait l'instance suprême; elle était composée de deux chambres ou « tables » : la « table septemvirale » était la cour d'appel suprême pour tout le royaume ; présidée par le palatin ou le grand juge, elle comprenait le trésorier, l'archevêque d'Esztergom et des juges pris parmi les magnats et les nobles ; la table royale, présidée par le personalis entouré de 16 assesseurs (2 prélats, 2 magnats, etc.), jouait le rôle de cour d'appel pour tous les tribunaux de comitat; la Croatie-Slavonie avait sa propre juridiction d'appel, la cour du ban, que celui-ci présidait. Aucun procès ne pouvait être évoqué devant le chancelier ou le roi, à la différence de ce qui se passait en Bohême ou en Autriche, car les Hongrois, forts de l'originalité de leur droit, ne voulaient être jugés que par des compatriotes.






Le gouvernement central150

Ferdinand Ier voulut créer une juridiction commune, des finances communes, une administration commune aux trois pays. Le 1er janvier 1527, il promulga une ordonnance réorganisant complètement le gouvernement central de ses États. Celui-ci comprendrait désormais un conseil aulique, un conseil privé, une chancellerie de la cour et une chambre des comptes ; sa compétence s'étendrait à l'ensemble de la monarchie, sans distinction de pays ou de privilèges particuliers.

Le conseil aulique (Hofrath) avait une compétence essentiellement judiciaire : la cour d'appel de la monarchie. Il comprenait huit conseillers pour les pays héréditaires, deux pour l'Empire, deux docteurs en droit, cinq pour les pays tchèques et deux pour la Hongrie. Les grands officiers de la cour étaient autorisés à siéger avec les conseillers qui étaient astreints à un travail quotidien. On imagine quel prestige moral aurait eu un souverain qui eût été le suprême justicier de tous ses sujets... C'eût été aussi un moyen d'harmoniser les différentes législatures, bref de centraliser la monarchie. C'est pourquoi, en 1537, Bohême et Hongrie obtinrent la limitation de la compétence du conseil aulique aux seuls pays héréditaires et au Reich; en 1556 cette instance devint, après l'abdication de Charles Quint, le conseil aulique de l'Empire (Reichshofrath) qui fut, jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, un moyen pour les Habsbourg d'affirmer leur autorité morale dans l'Empire.

Le conseil privé (geheimer Rath), attaché à la personne du souverain, était chargé de diriger la politique générale. Il s'occupait également d'affaires financières (c'est par exemple lui qui décidait des
grandes options budgétaires). Et en matière de justice féodale (problèmes de succession dans l'Empire, etc.), il constituait une instance supérieure au conseil aulique. On ne peut donc affirmer qu'il était vraiment spécialisé, car toute question importante pouvait être évoquée devant lui. Ce n'était d'ailleurs pas un conseil de cabinet au sens moderne du terme, mais un moyen commode pour le prince de prendre avis des grands officiers de sa maison. Le souverain pouvait y appeler qui il voulait, mais les avis du conseil n'avaient absolument pas force de loi, dans aucun pays de la monarchie. Toute décision devait prendre la forme d'une patente expédiée par l'une des chancelleries, sous la responsabilité du chancelier. En fait, le conseil privé comprenait à la fois les dignitaires auliques, les principaux chefs de départements ministériels et des personnes distinguées. On y conviait généralement, outre le grand maître de la cour, chef du conseil, le grand maréchal de la cour, le vice-chancelier d'Empire (représentant l'archevêque de Mayence, archichancelier), le chancelier de la Cour, un conseiller aulique. Au XVIe siècle le conseil privé était dominé par les juristes d'origine bourgeoise; au siècle suivant, la majorité revint aux aristocrates, et les « hommes nouveaux » étaient immédiatement anoblis. À l'époque de Ferdinand Ier il y avait partage du pouvoir entre gentilshommes et « savants » qui jouaient un rôle analogue à celui des letrados castillans.

Le conseil privé devait se réunir tous les jours, en fait toutes les fois que le prince le convoquait. Il travaillait de manière assez superficielle. Réuni le matin de bonne heure, il écoutait un rapport lu par un secrétaire de chancellerie ou par le chancelier lui-même ; sans que les conseillers aient eu le temps d'étudier l'affaire, le grand maître de la Cour opinait, le chancelier recueillait les avis des autres conseillers, et le prince décidait, se rangeant le plus souvent à l'avis de la majorité. C'est pourquoi le grand maître de la Cour était, en fait, Premier ministre, puisque les conseillers votaient comme lui ; à moins que l'un d'entre eux n'ait eu quelque sérieuse raison d'émettre un avis contraire, c'était en pratique l'opinion du grand maître que retenait le souverain.

À partir de l'empereur Mathias, le conseil privé gonfla ses effectifs, atteignant une trentaine de personnes sous Ferdinand III, voire la centaine au début du XVIIIe siècle, tant le titre était prestigieux. On y remédia en n'appelant qu'un nombre restreint de conseillers aux séances, et la conférence secrète, issue du conseil privé, joua après 1665 le rôle d'organe directeur de la politique générale des Habsbourg.

La chambre des comptes était destinée à remplacer le trésorier qu'avait institué Maximilien. Elle comprenait un personnel réduit : un président, quatre conseillers, un maître des comptes, deux secrétaires assistés de quelques clercs dont le nombre ne cessa
d'augmenter, tandis que le nombre des conseillers dépassait la douzaine au XVIIe siècle. Vers 1550, la chambre des comptes fut dotée de deux agents comptables, le payeur de la cour pour les dépenses civiles, et le payeur des guerres pour les dépenses militaires. Elle n'a jamais été un ministère des Finances au sens moderne du terme; elle administrait les revenus ordinaires et réglait les dépenses civiles, les dépenses militaires étant couvertes par le produit de contributions votées par les diètes ; c'étaient les affaires extraordinaires. En 1527, la chambre des comptes devait payer le personnel et les dépenses de fonctionnement de la cour ; négocier les emprunts, veiller à ce qu'il y ait toujours de l'argent et contrôler les chambres des différents pays; elle avait en particulier à défendre le domaine en dégageant les sources de revenus grevées d'hypothèques. Elle n'avait pas de revenus propres, mais disposait des revenant-bons des autres organismes financiers. C'est pourquoi elle ne savait jamais exactement de quelles sommes elle disposait et donnait, un peu à l'aveuglette, sur la chambre de Bohême ou les salines de Haute-Autriche, des assignations qui risquaient d'être impayées. Quant aux contributions, elles lui échappaient totalement. Les militaires (le conseil de la guerre après 1556) faisaient leurs demandes pour l'année, et la chambre des comptes se contentait de les transmettre aux différentes chancelleries. Celles-ci fixaient, dans les instructions qu'elles remettaient aux commissaires royaux, le montant des sommes jugées nécessaires, et les diètes discutaient ces propositions. Les crédits une fois votés, les contributions étaient réparties et levées par l'administration des ordres. Deux fois par semaine, les conseillers se réunissaient pour traiter les affaires transmises par les chambres des comptes subordonnées. Toutes les affaires courantes étaient traitées par les secrétaires qui présentaient leur rapport au conseil. Celui-ci votait et, s'il ne pouvait se décider, l'affaire était transmise au souverain qui décidait seul ou avec l'aide du conseil privé.






Les réformes fiscales151

La réorganisation imposée par Ferdinand Ier eut des résultats positifs. Les revenus ordinaires atteignirent un million de florins. Comme les dépenses militaires (entretien des garnisons de Hongrie et paiement d'un tribut au sultan) atteignaient 625 000 florins et comme les dépenses de la Cour dépassaient le demi-million de florins (530 000), Ferdinand devait faire face à un déficit permanent en faisant appel aux contributions votées, après d'âpres discussions, par les diètes des différents pays. En 1542, une réunion des états généraux de la monarchie décida d'une répartition en fonction de la richesse et de la population, ces proportions étant maintenues
jusqu'au XVIIIe siècle : le royaume de Bohême et ses dépendances sont invités à régler les deux tiers de la facture totale, les pays héréditaires le tiers restant selon le barème suivant : c'est-à-dire 9/54 ou 16,5 % pour l'archiduché d'Autriche, tandis que l'Autriche intérieure (Styrie, Carinthie, Carniole) donnerait au total également 9/54 ou 16,5 %: La fraction de 1/54 correspondait, en gros, à une population de 100000 habitants. La base choisie en 1542 était, comme naguère en Basse-Autriche, le montant de la rente seigneuriale. On remarquera que ni le Tyrol avec l'Autriche antérieure (Haute-Alsace, Brisgau) ni la Hongrie n'étaient inclus dans cette répartition. L'Autriche antérieure jouissait de l'autonomie fiscale la plus totale, tandis que le royaume de Hongrie bénéficiait, en vertu des privilèges fiscaux de la noblesse, de l'immunité la plus complète, les Habsbourg n'y percevant que les regalia (revenus des mines, des douanes et des domaines de la couronne) et les produits d'une contribution exceptionnelle votée par la diète, la dica.


Bohême : 16/54, soit 30 % ;

Moravie : 8/54, soit 18 %;



Silésie : 12/54, soit 22 %.



C'est au cours du long règne de Ferdinand Ier que se met en place la fiscalité classique de l'empire des Habsbourg, où il faudra également, et pour de longs siècles, opposer le régime de faveur dont jouit la Hongrie au régime général du complexe austro-bohême. Les historiens tchèques n'ont pas entièrement tort, il existe bien de profondes inégalités selon les pays. Tout comme dans la monarchie espagnole du Siècle d'Or où la Castille supporte les plus lourdes charges, le noyau central – ici Autriche et pays tchèques – est plus lourdement imposé que la périphérie.

L'impôt direct frappant la rente seigneuriale devient perpétuel et sera voté sans discussion au XVIIe siècle. Il demeure modéré grâce à la sous-évaluation du produit de la rente. À partir de 1545 en Basse-Autriche et de 1567 en Bohême, l'impôt direct est perçu également sur les tenures paysannes (si toutefois le seigneur ne s'est pas arrangé pour répercuter l'impôt sur le tenancier et lui faire payer la taxe évoquée précédemment). Cet impôt direct est un fouage (Rauchfangsteuer = taxe par cheminée) payé par tout chef de famille et s'élève à un florin par an ; il doublera en un siècle pour atteindre deux florins vers 1640, ce qui représente un à deux écus par tenure de dix à vingt
arpents de labours, une contribution modérée. Bien entendu, à cet impôt « ordinaire » s'ajoutent les impôts « extraordinaires », capitation et « impôt turc », mais celui-ci fut abandonné après la signature de la paix avec l'Empire ottoman en 1568 et rétabli en 1683.

À côté de la fiscalité directe, les Habsbourg ont eu volontiers recours aux impôts de consommation : l'impôt sur les boissons avait en effet l'avantage de toucher l'ensemble des contribuables dans les pays gros producteurs de bière (Bohême) ou de vin (Basse-Autriche). En Bohême, l'impôt sur la bière fut accordé par la diète dès 1534; supprimé et rétabli à plusieurs reprises, il prit sa forme définitive en 1552. Dans chaque cercle, les autorités royales nommaient un receveur, et tout noble qui voulait fabriquer de la bière devait en faire la déclaration, puis acquitter la taxe de 2 groschen par tonneau (6 après 1583). Personne n'en était exempté, sauf les régiments impériaux. L'impôt fut étendu aux vins en 1575 et aux eaux-de-vie en 1583, mais cette dernière taxe était difficile à percevoir étant donné qu'on distillait partout en Bohême.

En Basse-Autriche, l'impôt sur les boissons (Tranksteuer) ne fut créé qu'en 1556 et portait essentiellement sur les vins : il était de 10 % ad valorem; il rapportait 50 000 florins en 1564 et 150 000 florins dix ans plus tard; la perception fut abandonnée aux États.

La gabelle ne fut introduite en Bohême qu'à partir de 1628, mais elle était beaucoup plus ancienne en Autriche, car le prince possédait les mines de sel de Hallstatt, exploitées depuis le néolithique. Le monopole était affermé à un grenetier, qui était généralement un banquier. Sept greniers à sel assuraient la vente aux seigneurs qui devaient le transporter et le débiter à leurs tenanciers.

Enfin l'accise était une taxe sur les produits de grande consommation, viande ou farine. Elle n'était levée qu'en cas de crise grave, lorsque les ordres renâclaient devant une augmentation de la fiscalité directe. On y eut recours sous Ferdinand Ier, on y renonça et on la rétablit vers la fin de la guerre de Trente Ans puis à l'occasion de la guerre austro-turque ; elle variait de 10 à 33 % selon les denrées et les circonstances, et touchait lourdement le petit peuple des villes. L'introduction de l'accise, qui se heurta à une vive résistance de la part des ordres, ne pouvait être que provisoire dans des pays où la pression fiscale était, somme toute, modérée si on la compare à celle opérée en Europe occidentale. Mais face au risque de conquête ottomane, il fallait bien accepter des sacrifices momentanés : cette thèse gouvernementale était complaisamment développée dans le préambule des « propositions » faites aux diètes.






L'exécutif : les chancelleries

Pour coordonner l'action des conseils, Ferdinand Ier créa une chancellerie de la cour qui avait pour tâche d'expédier des actes, d'entretenir des correspondances, mais n'avait, à la différence des chancelleries de Bohême et de Hongrie, aucun pouvoir de décision. Trois secrétaires (un pour l'Empire, un pour les finances et un troisième pour les affaires judiciaires) étaient placés sous l'autorité du chancelier.

Cette tentative de centralisation, prématurée, tourna court : Ferdinand aurait en effet voulu adjoindre à la chancellerie des secrétaires pour la Bohême et la Hongrie, mais les chanceliers des deux royaumes craignaient d'être subordonnés à la chancellerie de la Cour, de sorte que le souverain dut renoncer à son projet.

En 1556, après l'accession de Ferdinand à la dignité impériale, la chancellerie de la Cour, devenue chancellerie d'Empire, fut réorganisée et placée sous l'autorité d'un vice-chancelier d'Empire; l'archevêque de Mayence demeurait archichancelier mais, à cause de l'éloignement, ne pouvait exercer ses fonctions et se contentait de nommer, conjointement avec l'empereur, un vice-chancelier appartenant à la noblesse d'Empire mais n'étant pas un sujet immédiat des Habsbourg. Son rôle était très important, car il était chargé de la correspondance diplomatique et des relations avec les princes d'Empire. Il disposait pour cela de bureaux répartis en deux sections, l'expédition allemande pour les affaires du royaume de Germanie et une expédition latine pour la correspondance diplomatique et les affaires concernant l'Italie et les Pays-Bas.

Ajoutons que ce n'est qu'en 1620 que Ferdinand II créa une chancellerie d'Autriche placée sur un pied d'égalité avec celles de Bohême et de Hongrie.
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C'est dans le domaine militaire que Ferdinand Ier put opérer une certaine centralisation, rendue indispensable par la poursuite des guerres turques. Il créa en effet en 1556 un conseil aulique de la guerre, chargé non pas de la conduite des opérations – qui demeurait le fait du prince ou de ses généraux – mais de l'administration des guerres.

Jusqu'alors, les affaires militaires étaient confiées aux autorités de chaque pays (gouvernement et chambre des comptes), et le désordre était comparable à celui que connaissait, dans ce secteur, la France des Valois. Après une première tentative, sans lendemain, de créer un

conseil spécialisé (1537), Ferdinand Ier finit par promulguer en 1556 une instruction : il nomma cinq conseillers et un président dont la compétence s'étendait, cette fois, à toute la monarchie, y compris la Bohême et la Hongrie. Comme ils contestaient le principe de la création d'un tel conseil, les Hongrois refusèrent d'y siéger et perdirent ainsi l'occasion de contrôler une administration qui les concernait pourtant au premier chef; ils eurent ensuite beau jeu de dénoncer, dans les doléances de la diète, l'ingérence d'étrangers dans les affaires hongroises ; mais leur nationalisme ombrageux ne s'embarrassa jamais de telles contradictions...

En revanche, toutes les autorités militaires de Basse-Autriche (le surintendant des fortifications, l'administrateur de l'arsenal de Vienne, le grand maître de l'intendance, le grand maître de l'artillerie, le chef de la flottille du Danube, etc.) furent placées sous l'autorité du conseil de la guerre. Celui-ci disposait de sa propre chancellerie avec deux secrétaires, de rédacteurs, de clercs et d'un interprète hongrois que viendront rejoindre ultérieurement des interprètes pour le turc. Les attributions du conseil étaient vastes; mais s'il n'avait pas à diriger les opérations, c'est à lui qu'incombait tout le support logistique de l'armée impériale.

Le conseil aulique était en effet responsable du recrutement, de l'armement et du ravitaillement des troupes, ainsi que du bon fonctionnement du matériel ; il devait en particulier approvisionner arsenaux et magasins. Il jouissait de l'autonomie financière, puisqu'un payeur des guerres (Kriegszahlmeister) était habilité à régler les dépenses courantes – à l'origine toute somme inférieure à 150 florins. Même s'il devait s'occuper, le cas échéant, des troupes de ligne, sa principale raison d'être demeurait l'entretien de la frontière militaire austro-turque, progressivement mise en place à partir de 1522 pour empêcher les raids ottomans à l'intérieur des pays autrichiens puis dans la partie de la Hongrie qui reconnaissait le roi Habsbourg. En 1556, la frontière militaire était constituée par une série de châteaux, de forteresses et de bicoques s'étendant de l'Adriatique à l'Ukraine sur une longueur d'un millier de kilomètres. Ces points fortifiés n'avaient de valeur que par les garnisons qu'ils abritaient ; celles-ci étaient en partie allemandes, en partie hongroises ou croates, sans parler des mercenaires wallons ou italiens, mais tous ces soldats étaient rétribués par le produit des contributions des pays héréditaires. Leurs effectifs s'élevèrent peu à peu à une dizaine de milliers d'hommes. Ils offraient une garantie majeure contre le péril ottoman car, à chaque campagne, l'armée du sultan perdait un temps précieux à assiéger, avec plus ou moins de succès, l'une ou l'autre de ces places : Köszeg en 1529, Szigetvár en 1566 et Eger à plusieurs reprises.

L'efficacité du conseil de la guerre a souvent été mise en doute, tant
par la diète de Hongrie – qui se faisait une joie de dresser, dans ses doléances, un catalogue des négligences de cette administration – que par l'historiographie d'Europe centrale qui trouvait dans ses lenteurs et ses insuffisances une explication facile aux défaites de l'armée impériale. Mais sa tâche n'était guère aisée : il dépendait, pour alimenter son budget, du vote et de la rentrée des contributions; civils et militaires y faisaient carrière côte à côte, et les Français savent bien que, sous l'Ancien Régime, la plume et l'épée ne faisaient pas toujours bon ménage. Le système collégial n'a jamais été non plus synonyme de rapidité et d'efficacité. C'est seulement au XVIIe siècle que l'administration de la guerre, sous la conduite de Montecuccoli, se ressaisit, que l'on créa un commissariat général des guerres chargé de tous les problèmes d'intendance et qu'une commission interministérielle, la Députation, prépara soigneusement le budget militaire.

L'armée n'en était pas moins la seule institution dépendant directement de l'empereur, échappant au contrôle direct des ordres, même si ceux-ci fournissaient les contributions nécessaires au recrutement et à l'entretien de mercenaires.
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Dans cet effort de réorganisation, Ferdinand Ier donna toute la mesure de ses qualités d'homme d'État. Pour faire face à une situation nouvelle – la construction d'une grande monarchie – ainsi qu'à une conjoncture défavorable – la menace turque –, il tenta d'imposer des solutions neuves, inspirées des projets de réformes de son grand-père Maximilien, mais surtout des modèles occidentaux. Les érudits ont naguère beaucoup discuté pour savoir à quelles influences obéissait l'ordonnance du 1er janvier 1527; il nous paraît évident qu'il s'agit d'un modèle « bourguignon », le gouvernement des Pays-Bas ayant lui-même adapté à une société aristocratique et à un État décentralisé le modèle français de la fin du Moyen Âge. Il ne faut pas oublier qu'à la même époque Henri VII Tudor et son fils Henri VIII ont beaucoup emprunté aux Valois de Malines et de Paris lorsqu'ils renforcèrent le pouvoir royal en Angleterre.

L'institution d'un conseil privé nous semble essentielle, car elle permet au prince d'appeler auprès de lui qui bon lui semble, afin de l'aider à diriger la politique générale ; en y invitant des dignitaires auliques (en particulier le grand maître), il s'affranchit de la tutelle des grands officiers de la couronne. De même, le conseil aulique, bientôt promu au rang de conseil aulique d'Empire en 1559, lui permet d'exercer les fonctions de justicier suprême, inséparables du pouvoir monarchique dans les mentalités d'Ancien Régime. Ferdinand et ses successeurs pourront ainsi faire pièce au tribunal de la
chambre d'Empire, émanation des ordres. Il lui est aussi possible de régler souverainement les litiges en matière de fiefs et juger les appels provenant des territoires où n'existait pas encore le privilège de non appellando. Le modèle est certainement le grand conseil de Paris, mais aussi le Groote rad (grand conseil) de Malines.

Une autre adaptation à l'esprit du temps fut le recours systématique aux juristes, purs produits des universités allemandes alors en plein essor ou aux nobles cultivés ayant fait leurs études à Padoue ou à Bologne. Il est significatif que, dans chaque conseil, Ferdinand leur ait réservé des places et en ait écarté les prélats. Ces dispositions ont facilité l'ascension sociale du personnel des chancelleries et surtout permis l'emploi de gens à talents qui avaient déjà fait leurs preuves dans l'Empire, quitte à anoblir un chancelier ou un secrétaire d'État pour prix de ses loyaux services.

Nous avons évoqué la présence des bureaux avec leur stricte hiérarchie, depuis le concierge et le préposé au chauffage (l'entretien des poêles en faïence représentait un travail considérable) jusqu'aux secrétaires des conseils. Il y avait des clercs chargés de l'expédition des actes et surtout des rédacteurs, qui préparaient les dossiers et rédigeaient les minutes des rapports. Le résumé de chaque affaire était consigné dans des registres par des « registrateurs » – leur travail est en partie parvenu jusqu'à nous, pour la plus grande satisfaction de l'historien.

On ne doit cependant pas en déduire que la célèbre bureaucratie autrichienne fut mise en place dès 1540, car ce personnel qualifié ne représentait alors qu'une centaine d'individus, uniquement au service des conseils du gouvernement central, alors que les ordres conservaient la haute main sur l'administration de chaque pays et que les tâches essentielles, sur le plan local, étaient exécutées par les seigneurs, leurs baillis, leurs juges et leurs intendants. Très peu de gens jouissaient du privilège d'être jugés en première instance par les tribunaux royaux, et les masses paysannes en étaient exclues, même pour un appel en dernière instance. Le prince n'était vraiment le maître que sur son domaine, dans les mines, l'administration des douanes et celle des monnaies. C'est pourquoi Ferdinand ne se gêna pas pour peupler ces emplois d'officiers d'origine allemande, qu'il jugeait plus dévoués aux intérêts de l'État et de la dynastie. Il fallut attendre encore deux siècles pour que naissent, sous Marie-Thérèse, une véritable bureaucratie et une classe de fonctionnaires.

Ferdinand fit en outre une concession majeure aux nobles en maintenant et en développant le système collégial, qui devait demeurer un trait fondamental du gouvernement autrichien jusqu'en 1848. Rien n'était décidé par un ministre ou un bureaucrate, mais toute affaire était étudiée par un conseiller, qui rédigeait un rapport et le présentait devant une session plénière du conseil, seul habilité à
trancher. À l'inverse de ce qui se passait dans l'ancienne France, c'était le plus ancien dans le grade le plus élevé qui donnait son avis ou votum, ce qui évitait souvent discussions prolongées et objections oiseuses. Mais l'adoption du rapport n'était pas automatique, et cette procédure de gouvernement par conseil était lente; elle prenait beaucoup de temps – les ordonnances prévoient des réunions deux ou trois fois par semaine et de longs horaires de bureau. Comme clans et cabales étaient nombreux, le gouvernement se trouvait facilement paralysé, mais le recrutement éclectique des conseillers donnait aux élites l'impression qu'elles étaient associées au gouvernement. Ce qui frappe le plus dès le règne de Ferdinand, c'est le refus systématique des Hongrois de s'intégrer au système, ce qui donne l'impression qu'il existe, dès l'origine, une Autriche-Hongrie, c'est-à-dire le royaume de Hongrie d'une part, les pays austro-bohêmes d'autre part.

Les tentatives de centralisation furent volontairement limitées par Ferdinand Ier, qui comprit rapidement le danger d'empiéter sur les prérogatives des États nationaux. Son œuvre est une série de tentatives plus ou moins réussies comme la réunion des États généraux de 1542 et l'utilisation opportune des circonstances, comme la défaite des ordres de Bohême en 1547.

Sur le plan humain, on note cependant la formation d'une aristocratie « autrichienne », à vrai dire une aristocratie de Cour que rapprochait le service du prince. Celui-ci employait des seigneurs originaires des différents pays de la monarchie ; les familles nobles de la Cour s'unirent entre elles et acquirent soit par achat, soit par héritage, des domaines dans des pays dont elles n'étaient pas originaires : ainsi, pour l'Autriche, les Auersperg ou les Starhemberg, pour la Hongrie les Perény, Bathory, Török, pour la Bohême, les Zerotin ou les Wallenstein, pour la Croatie, les Pethö, les Kollonich ou les Zrinyi pratiquèrent alliances et mariages, dépassant, de cette façon, le cadre national qui était traditionnellement le leur.





CHAPITRE XIV

Ferdinand Ier et la Réforme

Par tempérament et par éducation attaché à la religion traditionnelle, Ferdinand Ier était néanmoins conscient, comme son frère Charles Quint, que l'Église avait besoin de réformes. Érasmien lui aussi, il pensait qu'un concile œcuménique et un dialogue avec les partisans de Luther permettraient de remettre de l'ordre dans la chrétienté occidentale et satisferaient les fidèles les plus exigeants. Par tradition familiale, il était pieux, mais point fanatique et ne pensait pas que la contrainte ramènerait les hérétiques dans le giron de l'Église – d'ailleurs il n'en avait pas les moyens. Il évita pourtant de céder sur les principes. Comme roi des Romains, héritier présomptif du trône impérial, il ne pouvait sacrifier sur l'autel de la modernité les bases idéologiques du Saint-Empire : un empereur luthérien n'aurait eu aucun sens et aurait perdu cette autorité morale qui était le fondement même de son pouvoir. Ferdinand Ier pouvait toujours faire des concessions, opérer, en prince tolérant et pragmatique, des replis tactiques, il n'était pas question pour lui de basculer dans le camp protestant. L'affirmation de la Réforme allait encore compliquer sa tâche et renforcer les oppositions aux Habsbourg. À l'exception de quelques rares régions (la Croatie, le Tyrol), la monarchie autrichienne fut rapidement et profondément gagnée par les diverses manifestations de la Réforme protestante, et Ferdinand Ier apparaît malgré lui comme le syndic de faillite du catholicisme.
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Depuis la révolution hussite, le royaume de Bohême est en grande partie perdu pour la religion traditionnelle et a même servi de modèle à la réforme luthérienne. Au XVIe siècle, les catholiques n'y représentent qu'un tiers de la population totale ; Prague aurait compté moins

de 5 % de catholiques, y compris les étrangers. Tous les témoignages – depuis celui d'Aeneas Silvio Piccolomini, vers 1460, jusqu'à celui du nonce Caraffa, vers 1580 – concordent pour dénoncer l'abandon où est laissée l'Eglise catholique. « Pour un noble, disait Caraffa, c'était presque une honte de professer la religion catholique, dont les sectateurs étaient traités avec grand mépris et tournés en ridicule par la lie du peuple. »

Le siège archiépiscopal de Prague est resté vacant durant près d'un siècle, de la mort de Jean de Rokycana en 1471 jusqu'à la nomination, en 1561, du prélat catholique Antoine Brus de Mohelnice. Il n'y a, bien entendu, pas de séminaire, mais une université utraquiste pour former les prêtres. Églises paroissiales (3 000 au total) et écoles urbaines sont en majorité administrées par des luthériens ou des utraquistes. Et l'aristocratie, au moins en Bohême, s'étant approprié les biens ecclésiastiques à la faveur de la révolution hussite, il n'y a plus de quoi doter et pourvoir les cures.

La situation est un peu moins mauvaise en Moravie, qui a été moins profondément touchée par la révolution hussite : les structures de l'Église ont mieux résisté; il n'y a pas eu vacance du siège épiscopal d'Olomouc. Toutefois, la Moravie est le refuge de toutes les sectes et les villes, peuplées de colons allemands, sont devenues luthériennes.

Paradoxalement, les ordres mendiants ont maintenu une présence catholique durant l'effacement de l'Église officielle. Ils ont joué un rôle efficace en Bohême occidentale, autour de Plzeň demeurée fidèle à la religion traditionnelle, ainsi qu'à Cesky Krumlov et sur les confins bavarois ou saxons. Les mineurs ont joué un rôle actif dans la vie spirituelle des nobles et des bourgeois catholiques, mais leur succès n'a pu enrayer la désaffection à l'égard de la religion, par suite de la faiblesse des institutions ecclésiales et de la confusion doctrinale régnant dans les milieux utraquistes.

Ceux-ci connaissent un véritable réveil avec la naissance du luthéranisme; tandis que les plus traditionalistes d'entre eux se sentent désormais proches des catholiques, les doctrines luthériennes radicalisent une fraction des utraquistes, et les deux partis rivalisent au sein de la diète et dans la vie publique. Le consistoire « d'en bas », siégeant dans la vieille ville de Prague, constitue l'organe essentiel de la vie religieuse depuis que les compactats de Bâle (1471) sont devenus un élément de la constitution bohème. Le consistoire et son administrateur tiennent lieu en fait d'archevêque puisque le siège est vacant. L'autorité du consistoire est allée diminuant au cours du XVIe siècle, au fur et à mesure de l'affaiblissement du vieil utraquisme face aux Eglises protestantes. L'extension du luthéranisme, celle de l'Unité des frères, l'existence de nombreuses sectes limitent la portée de ses décisions; ses membres eux-mêmes sont parfois des crypto-luthériens.
Le clergé utraquiste manque d'instruction même si, en principe, l'université de Prague assure sa formation. On connaît d'ailleurs mal ce clergé, ses effectifs, son action pastorale. Peu à peu, il est passé au luthéranisme et après 1540 la majeure partie s'est déclarée « néo-utraquiste », c'est-à-dire, en fait, luthérienne. Nombre d'entre ses prêtres vivent en concubinage notoire ou bien se marient. Pasteurs et professeurs se rendent volontiers à Wittenberg, ce qui ne manque pas de favoriser une certaine germanisation des élites, en particulier en Moravie et en Silésie.

Le calvinisme proprement dit n'a fait que peu d'adeptes dans le royaume de Bohême, encore que la troisième composante du paysage religieux tchèque, l'Église de l'Unité des frères, héritière du mouvement hussite radical, se rapproche plus ou moins des positions doctrinales du calvinisme. Malgré ses sympathies réformées, l'Unité des frères 155 gardera ses pratiques et son autonomie, bien qu'elle n'ait aucun statut légal jusqu'à la lettre de majesté de 1609. Son implantation géographique est très variable, mais elle est bien organisée et joue sur le plan culturel un rôle qui s'étend jusque dans la Pologne voisine. Si, numériquement, les frères demeurent vraiment minoritaires, ils exercent une profonde influence grâce à l'enseignement élémentaire qu'ils dispensent dans leurs écoles et à la place qu'ils accordent à la langue vernaculaire. D'autre part, les livres qui sortent de leur imprimerie de Litomyšl ont un retentissement dans tout le monde tchèque. En Moravie, ils bénéficient de l'appui d'une des plus puissantes Maisons du pays, les Zerotin. Ailleurs, ils sont systématiquement persécutés en vertu d'une interprétation restrictive des compactats de Bâle qui ne tolèrent en Bohême que les utraquistes et les catholiques : des frères ont été condamnés au bûcher et exécutés à plusieurs reprises avant 1526. Les luthériens réussirent à échapper à toute persécution à cause de leur position majoritaire qui leur permit de jouer avec ambiguïté sur le terme « utraquiste » ; on les appellera alors néo-utraquistes et eux-mêmes se désignent comme parti « sous les deux espèces » (en tchèque : pod oboje).

Mais les voyageurs étrangers étaient frappés par la présence de nombreuses sectes implantées dans le nord-est de la Bohême et en Moravie. Des adamites, des anabaptistes côtoyaient des nicolaïtes et des hérétiques réfugiés d'Italie. Dans une lettre à Jaroslav de Pernštejn, Ferdinand Ier évoque des gens « qui ne croient ni à Dieu ni à diable, pas plus aux sacrements qu'à la résurrection des morts » ; ils résideraient principalement en Moravie et, ajoute-t-il, il « ne peut pas plus les souffrir dans ses États que les partisans de Luther ou de Zwingli ne souffrent chez eux pareilles sectes et semblables erreurs ».

En fait, les pays de la couronne de Bohême étaient caractérisés, après 1526, par le pluralisme confessionnel et divisés en cinq courants principaux : catholiques, utraquistes, luthériens, frères moraves ou
tchèques et adeptes de multiples sectes. Cette situation se maintiendra jusqu'à la victoire de Ferdinand II à la bataille de la montagne Blanche. Le pluralisme confessionnel était lié au maintien de la puissance politique des ordres qui y voyaient une expression de leurs privilèges : l'exercice du droit de patronat et la garantie des biens d'Église sécularisés n'étaient-ils pas les fondements de la seigneurie ?

Ces pays avaient fait, les premiers, l'expérience de la mise en question du monopole de l'Église romaine. Ferdinand Ier s'est trouvé, dès la constitution de la monarchie, confronté à une contestation analogue en Autriche et en Hongrie.
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Peu après la venue de Ferdinand en Autriche, il était en effet clair que les pays héréditaires n'échapperaient pas au grand mouvement qui bouleversait l'Empire, les mêmes causes produisant les mêmes effets.

Le peuple chrétien était bouleversé par l'idée de la mort, et les danses macabres s'étaient multipliées en Autriche. On regrettait la décadence de l'Église et de l'Empire, que l'on considérait comme une punition envoyée par Dieu; les dévotions au Christ souffrant se répandirent, tandis que les cyniques se hâtaient de jouir des biens de ce monde.

L'Église elle-même était profondément touchée dans la mesure où elle distribuait les bénéfices comme des rentes à des privilégiés, tandis que des prêtres peu instruits et mal rétribués faisaient par nécessité payer les sacrements ; ils se voyaient alors accusés de simonie par les fidèles, lesquels s'en indignaient d'autant plus que les besoins spirituels s'accroissaient. À côté des bénéficiaires pullulait une foule d'auxiliaires pauvres et ignorants dont l'activité pastorale laissait à désirer. Et si le bénéfice échappait à la cupidité d'un prélat ou d'un couvent, il pouvait être mangé par le seigneur laïque qui jouissait fréquemment du droit de patronat. Le clergé régulier connaissait lui aussi une crise depuis la fin du XVe siècle. Véritable hospice pour rejetons de la noblesse pauvre, le couvent ne recueillait pas toujours des postulants animés d'une vocation profonde, de sorte que ceux-ci n'avaient plus la force de résister à l'esprit du siècle.

Quant au peuple des campagnes, il se sentait frustré par la révolution agraire que nous évoquerons plus loin et qui, dans le domaine culturel, se traduisit par la substitution du droit romain au vieux droit coutumier germanique. Le paysan ne comprenait rien au jargon latinisant des juristes de la nouvelle école, mais il se voyait progressivement dépouillé de ses avantages acquis. De nombreuses révoltes locales, à partir de 1515, annonçaient la grande jacquerie des
années 1525-1526. Naturellement, les ruraux ne savaient pas qu'il s'agissait là d'un processus irréversible, que l'économie de marché était en train de bouleverser les rapports humains et que le pouvoir impérial était incapable de préserver leurs privilèges. La société commençait à se diviser en deux camps, les créanciers et les débiteurs, et la dureté des premiers provoquait la haine inexpiable des seconds. Dans les pays héréditaires, les tensions furent moins violentes que dans le Reich, car Vienne était la seule grande place commerciale. Les marchands y introduisirent, dès 1520, les grands écrits de Luther (De la liberté du chrétien, À la noblesse chrétienne de la nation allemande, De la captivité babylonienne de l'Église) qui y connurent un grand succès; les autorités laissaient faire, parce que au siècle précédent la propagande hussite n'y avait guère rencontré de succès. En Haute-Autriche, les villes marchandes (Steyr, la ville du fer, et Gmunden, la ville du sel) firent très bon accueil aux idées de Luther. À Vienne le prédicateur Paulus Speratus tonnait dans la chaire de la cathédrale Saint-Étienne contre les vœux monastiques et la justification par les œuvres, tandis que l'humaniste suisse Vadiamus y répandait la doctrine luthérienne. En même temps, la propagande anabaptiste trouvait un écho chez les artisans des pays héréditaires où ils furent combattus à la fois par l'Église romaine, le pouvoir foncier et les disciples de Luther ; par exemple, Balthasar Hubmaier, l'un des prédicateurs les plus écoutés, fonda une communauté à Nikolsburg, en Moravie méridionale, mais fut décapité à Vienne en 1528, après avoir participé activement à la guerre des Paysans.

Les insurrections paysannes ont certes compromis la position de l'Église, mais le péril turc y a également contribué dans la mesure où, avec l'autorisation du Saint-Siège, le souverain a frappé les biens d'Église pour payer les frais de la guerre – un quart, puis un tiers du capital foncier fut ainsi mis en vente –, ce qui profita surtout à la noblesse. En revanche, cette dernière se servit de la menace turque pour exiger, en échange de subsides, la tolérance religieuse et la confirmation de ses privilèges. Le premier ordre, celui des prélats, se trouva vite dans une situation difficile. Des abbés considéraient les biens de leur couvent comme une propriété personnelle. Aussi, avec cette rapide expropriation des biens d'Eglise, la situation du clergé des paroisses devint-elle presque intenable ; les prêtres désertèrent leurs ouailles qui tombèrent dans l'ignorance la plus complète des préceptes élémentaires de la religion. Dans bien des cas, il ne s'agissait même pas d'une conversion au luthérianisme, mais d'un retour au paganisme...

Ferdinand chercha à imposer un compromis dans le domaine confessionnel, mais en vain car l'époque des réconciliations possibles appartenait depuis longtemps au passé, quelles que fussent les illusions de Charles Quint et de Ferdinand.

La paix de compromis conclue à Augsbourg entre l'empereur et les
luthériens était favorable à Ferdinand, parce que le choix de la religion dépendait du prince et non pas des diètes locales. Dans les pays héréditaires, tout n'était donc pas perdu pour les Habsbourg, du moins sur le plan juridique. En 1556, devant les représentants des différentes diètes, il eut beau refuser de céder sur le principe, les ordres n'en demeurèrent pas moins attachés, dans leur grande majorité, à la Réforme, et la commission d'enquête de 1561 ne put que confirmer les conclusions des commissions antérieures. Seule la Carniole restait en majorité catholique, tandis que la Styrie et la Haute-Autriche apparaissaient comme les bastions du luthéranisme dans les pays héréditaires. Vienne elle-même était une ville aux trois quarts protestante. Les premiers signes d'une renaissance catholique ne devaient se manifester que lorsque les jésuites eurent agi en profondeur. Appelés à Vienne par Ferdinand, ils y fondèrent un collège dès 1552 et s'installèrent au Clementinum de Prague dix ans plus tard ; grâce à leur pédagogie moderne, à leur dévouement et à leur solide culture, les disciples de saint Ignace allaient gagner les esprits des jeunes nobles et préparer l'avenir.






La Hongrie 157

Les idées luthériennes parvinrent très rapidement en Hongrie. Dès 1521, plusieurs professeurs du collège de Bude enseignaient dans l'esprit de Luther, et, l'année suivante, des étudiants partaient pour Wittenberg. Dans les villes les plus importantes, les magistrats soutinrent les prédicateurs favorables à la Réforme. Et si le primat Szatmari publia les bulles pontificales contre l'hérésie, la reine Marie ne cachait pas sa sympathie pour les idées nouvelles – que son jeune époux semblait incapable de combattre. Paradoxalement, c'est la moyenne noblesse qui demeura la plus favorable au catholicisme, par haine de la « reine allemande ». La diète de 1525 édicta des mesures contre les hérétiques, on alluma même quelques bûchers, et c'est la défaite des Mohâcs qui devait frayer les voies à la Réforme en Hongrie. Les deux rois rivaux avaient autre chose à faire que défendre le catholicisme, tandis qu'ils distribuaient les biens d'Église à leurs fidèles afin de grossir les rangs de leur parti. Les mercenaires de Ferdinand était luthériens, les Turcs, indifférents en principe, étaient plutôt favorables au protestantisme, les villes, peuplées d'Allemands, étaient passées à la Réforme, et la grande noblesse s'y était largement ralliée. C'est que l'autorité morale de l'Église était fortement ébranlée. Les classes supérieures, ouvertes très tôt aux influences de la Renaissance, avaient été gagnées aux idées d'Érasme et des humanistes, tandis que les masses populaires avaient été touchées par le hussitisme. Quant au parti national, il abandonna son
orientation favorable à Rome lorsqu'il vit le pape Clément VII, pourtant allié de François Ier et du sultan, maintenir son excommunication contre Jean Zapolya. Enfin la grande noblesse comptait accaparer les biens d'Eglise, tandis que le peuple des campagnes voyait dans le triomphe de la Réforme la fin de l'oppression féodale et l'aube d'un monde nouveau.

Vers 1550, l'Église catholique avait pratiquement cessé d'exister en Hongrie, en tant qu'institution; la majorité du bas clergé avait fini par adhérer à la Confession d'Augsbourg; les revenus des biens ecclésiastiques étaient le plus souvent encaissés par les grands seigneurs ; en Hongrie orientale, l'État s'était emparé des domaines des évêchés d'Oradea et d'Alba Julia, alors que dans la grande plaine les biens d'Église étaient distribués aux « timariotes ». Toutefois, les prélats continuaient à subsister, mais ils s'étaient réfugiés auprès du roi à Vienne ou à Prague et vivaient aux crochets des Habsbourg. Vers 1580, le nonce apostolique constatait que la Hongrie était perdue pour l'Église : il ne restait que 300 prêtres et religieux dont la majeure partie vivait en Croatie, ultime bastion du catholicisme; dans le reste du royaume, 80 à 85 % de la population était protestante, le reliquat revenant à l'Église orthodoxe (paysans roumains, ukrainiens et serbes).

Le mouvement s'était accompli en général sans violence et sans effusion de sang; des prêtres gagnés à la Réforme parcouraient infatigablement le pays, ralliant par leur prédication des habitants de régions entières, installant des prêtres gagnés aux idées nouvelles. Ils avaient l'appui moral et matériel des magistrats des villes et de certaines grandes familles qui recueillirent le droit de patronage, usurpant ainsi l'un des principaux droits régaliens. La réforme radicale prêchée par Thomas Muntzer et les anabaptistes ne fit son apparition que vers 1530; elle se répandit d'abord dans les classes populaires urbaines pour gagner ensuite les masses paysannes. Bien qu'il s'agît de l'aile pacifique du mouvement, celui-ci n'en fut pas moins condamné par la diète de 1548. L'anabaptisme continua son action en profondeur en Hongrie orientale où il provoqua en 1570 une grande révolte paysanne à caractère millénariste. En 1569, le serf Georges Karácsony avait déclaré la « guerre sainte » contre les Turcs et contre tout pouvoir oppresseur, et les chefs du soulèvement promettaient l'avènement du règne des paysans et l'égalité sociale. Ceux-ci attaquèrent les Turcs, puis se tournèrent vers les seigneurs, rançonnant la ville de Debrecen. Bien entendu la révolte tourna court, le magistrat de Debrecen fit arrêter et exécuter Karácsony, et l'armée « sainte » fut écrasée par les troupes royales. Le mouvement anabaptiste devait trouver refuge dans la principauté de Transylvanie.

L'hégémonie de la Réforme luthérienne fut d'abord ébranlée par
quelques disciples de Zwingli, puis, à partir des années 1540, par la Réforme calviniste, qui devint en vingt ans la religion de presque tous les Hongrois. Le calvinisme, plus radical que le luthéranisme, tant sur le plan doctrinal que sur le plan social, gagna d'abord la paysannerie aisée des bourgades qui s'opposait aux grands propriétaires fonciers. Son orientation presbytérienne permettait en particulier de soustraire l'administration de l'Église à l'autorité absolue des seigneurs. Cependant, s'il était contestataire, le calvinisme n'était pas révolutionnaire puisqu'il ne visait pas à renverser le régime seigneurial. Et comme les prédicateurs enseignaient que les grands seigneurs cupides, tout comme les princes, pourraient être pardonnés par Dieu s'ils se repentaient et se détournaient du péché, la noblesse adopta les doctrines calvinistes. À partir de 1560, la tendance modérée, représentée par le jeune évêque de Debrecen, Pierre Juhâsz, commença à prendre le pas sur une fraction radicale représentée par les prédicateurs des bourgades. Juhász alla jusqu'à défendre ouvertement le régime social établi, professant l'obéissance aux princes et recommandant de payer l'impôt et la dîme. Le synode de 1567 à Debrecen adopta la deuxième Confession helvétique, point de départ d'une Église réformée unie en Hongrie. Toutes les tendances du calvinisme avaient en effet besoin de s'allier contre un ennemi commun, les antitrinitariens ou sociniens établis en Transylvanie, qui avaient gagné à leur cause le prince Jean-Sigismond, certaines grandes familles et le patriciat des villes. Avec David, chapelain du prince, ils niaient la divinité du Christ, l'immortalité de l'âme, rejetant fêtes et sacrements. Après 1571, persécutés par le nouveau prince de Transylvanie, le catholique Étienne Bathory, la majorité des unitariens regagnèrent l'Église réformée, tandis que certains émigrèrent en Pologne. Vers 1580, la situation se stabilisa ainsi : 50 % des Hongrois étaient réformés, 25 % appartenaient à la Confession d'Augsbourg (Allemands de Transylvanie et de Haute-Hongrie, Slovaques) et les 25 % restant comprenaient unitariens, catholiques et orthodoxes.

Les raisons profondes du succès du calvinisme en Hongrie ne sont toujours pas claires, d'autant plus qu'il s'agit d'une forme très édulcorée de la doctrine, adaptée aux conditions politiques et sociales du pays. S'agit-il d'une réaction nationale à la fois antiallemande et anti-Habsbourg ? S'agit-il d'une profonde harmonie entre la religiosité hongroise et l'austérité calviniste ? Le débat reste ouvert. En tout cas, l'Église réformée, dirigée par ses pasteurs et par les nobles, représentait une force prépondérante dans la vie politique hongroise : les calvinistes furent les défenseurs acharnés de la langue, de la culture et de l'indépendance nationales.

Sous l'influence de la Réforme, la littérature adopta en effet la langue hongroise, qui venait à peine d'être fixée par des philologues
de l'université de Cracovie, s'inspirant des idées de Jean Hus et d'Érasme de Rotterdam. Le mouvement alla s'amplifiant vers la fin du XVIe siècle, lorsque les pédagogues protestants réclamèrent l'enseignement de la langue vernaculaire à côté du latin. En grande partie rimée, cette littérature était centrée sur l'interprétation théologique de l'opposition hungaro-turque. Ainsi A. Farkas expliquait-il dans un poème intitulé Sur les nations juive et hongroise que le Turc était l'instrument choisi par Dieu pour punir le pays de ses péchés et le rapprocher du Seigneur. Il établissait un parallèle entre l'histoire du peuple juif et l'histoire du peuple hongrois : de même que Dieu, pour punir les Juifs, fit envahir leur pays par les Romains, de même Il fit envahir la Hongrie par les Turcs; si le peuple hongrois accepte la Réforme et se défait de ses péchés, Dieu le délivrera des Turcs. Comme dans tous les autres pays protestants, l'Écriture sainte fut la source de toute vie religieuse; après quelques traductions partielles publiées avant 1540, parut en 1590 la première Bible complète en hongrois, dans la traduction de Gaspard Károlyi. Mais l'arme la plus efficace du protestantisme demeura l'enseignement. Les écoles de village apprenaient aux jeunes paysans les rudiments de langue hongroise nécessaires à la lecture de la Bible, tandis que les écoles urbaines et les académies suivaient un programme humaniste calqué sur celui des écoles allemandes. La Hongrie n'avait point d'université, et les jeunes gens allaient étudier à l'étranger, les luthériens à Wittenberg, les calvinistes à Leyde, Strasbourg, Heidelberg, Genève, voire en Angleterre. Ainsi les milieux intellectuels demeuraient-ils en contact avec l'Europe du Nord 158.

Il serait pourtant inexact de croire que la vie intellectuelle hongroise a été dominée par la seule Réforme religieuse, même si 29 imprimeries sur les 30 existantes étaient aux mains de protestants. L'humanisme, en cessant d'être l'apanage d'une élite cosmopolite, passa entre les mains du patriciat urbain et de la moyenne noblesse, groupes sociaux plus enracinés que la haute aristocratie dans le terroir et la culture nationale. Tandis que se développait dans la moyenne noblesse le maniérisme littéraire, les villes de Haute-Hongrie connurent une vie intellectuelle originale, elles virent la fixation et le développement d'une langue slovaque écrite, différente du tchèque et du polonais. Les humanistes, formés à l'école allemande, se détournèrent de l'étude des sciences de la nature pour se réfugier dans la philologie, l'érudition, les études théologiques. Mais les clercs formés à Wittenberg freinèrent ce mouvement; à partir du moment où le patriciat luthérien envoyait ses fils étudier en Allemagne, les bourgeois de Haute-Hongrie se coupaient du formidable laboratoire d'idées qu'était l'Italie du Cinquecento. Ils avaient besoin de pasteurs et de maîtres d'école pour instruire le peuple et non point de savants,
de philosophes et de poètes brillants. L'humanisme d'inspiration allemande se manifesta d'ailleurs surtout dans deux domaines bien particuliers: le théâtre scolaire et la poésie néo-latine, actuellement objet des recherches d'historiens slovaques.

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, c'est dans la Hongrie la moins protégée des incursions turques que se manifestèrent les individualités les plus brillantes et les œuvres les plus attachantes, car les humanistes de ces contrées gardaient des liens étroits avec l'Italie. Le retour à l'idéal aristocratique de la Renaissance italienne est manifeste chez deux poètes appartenant à la nouvelle classe des magnats: Bornemisza et Balassi, ce dernier étant considéré comme le plus grand de son temps.



En 1564, à la mort de Ferdinand Ier, un an après la promulgation des décrets du concile de Trente, la monarchie autrichienne pouvait apparaître comme un bastion du protestantisme où cohabitaient toutes les Églises issues de la Réforme, depuis les très conservateurs utraquistes de Bohême jusqu'aux unitariens de Transylvanie en passant par les adeptes de la Confession d'Augsbourg, ceux de Zwingli et de Calvin. Nous sommes loin de l'image classique de la « catholique Autriche » et l'expression de pietas austriaca peut s'appliquer au souverain mais non aux sujets, lesquels ont vu dans la différence confessionnelle un moyen d'affirmer leur autonomie. Il paraît révélateur que les Croates soient demeurés massivement catholiques: c'était un moyen d'exprimer leur identité face à la noblesse hongroise et de faire valoir en même temps leur fidélité à la maison d'Autriche.

Ferdinand a manifesté son esprit d'ouverture et son pragmatisme en négociant dans l'Empire la paix d'Augsbourg de 1555 et en l'imposant à un Charles Quint plutôt réticent dans la mesure où avant même la clôture du concile général, le compromis pérennisait la coupure de l'Allemagne. En confirmant aux princes allemands l'exercice du jus episcopalis et en leur laissant le choix entre luthéranisme et catholicisme, Ferdinand faisait une concession politique majeure aux États de l'Empire, tout en ménageant l'avenir pour les pays héréditaires; en vertu de ce principe, c'était aux Habsbourg qu'il appartenait de trancher en Basse-Autriche, en Styrie ou en Carniole et non à de simples seigneurs médiatisés qui n'avaient aucun privilège particulier inscrit dans la paix d'Augsbourg. C'est pourquoi le roi des Romains n'a jamais cédé sur le terrain juridique ni accordé aucun privilège d'ordre confessionnel ni aux Autrichiens ni aux Hongrois. Il y eut désormais une différence considérable entre une pratique très libérale et une législation répressive obsolète mais non pas abrogée. Cette apparente contradiction, rappelons-le, s'explique
par le fait que Ferdinand avait absolument besoin de l'aide militaire et financière des diètes pour poursuivre la guerre turque et qu'il parait au plus pressé, la lutte contre le péril extérieur, remettant le combat contre l'hérésie et le rétablissement de l'unité confessionnelle à des jours meilleurs.





CHAPITRE XV

La lutte contre l'Empire ottoman (1527-1568)

Le réorganisation de la monarchie était une oeuvre de longue haleine, la restauration de la religion traditionnelle dans tous ses fastes apparaissait comme un rêve, alors que, dans l'immédiat, Ferdinand était confronté quotidiennement au péril turc. Dans la mémoire collective viennoise, le souvenir le plus net de son règne est probablement le premier siège par les Turcs; drame bref (il n'a duré qu'un mois, de la mi-septembre à la mi-octobre 1529) mais significatif : la ville ne se trouvait plus en sécurité, n'était plus, au cœur de l'Europe, protégée par Belgrade et le glacis hongrois, mais était devenue la première des forteresses de la chrétienté. Pour les Turcs aussi, elle était le point focal de leur mythologie conquérante; ils n'allaient plus cesser de rêver à la ville « à la pomme d'or », à ses trésors et au symbole qu'elle représentait159.

Le rôle géostratégique de la capitale s'en trouva radicalement transformé pour près de deux siècles: naguère carrefour des communications et du commerce de la monarchie autrichienne, c'était maintenant une place frontière; métropole, elle dut s'enfermer dans une ceinture de murailles (encore matérialisée aujourd'hui par la Ringstrasse, cette ceinture de boulevards édifiée en 1860 sur l'emplacement des anciennes fortifications). Les ingénieurs italiens du XVIe siècle donnèrent libre cours à leur talent pour moderniser les remparts médiévaux; faute de place, il fallut construire en hauteur, et l'arsenal occupa bientôt plus d'espace que l'université.

Autre conséquence: en dépit des promesses faites aux États de Bohême, Ferdinand déplaça sa capitale, ne fit à Prague que des séjours intermittents et installa à Vienne son gouvernement et sa résidence afin de se trouver plus près des champs de bataille hongrois. Il dut y demeurer longtemps puisque à l'heure de sa mort il n'avait pu signer de paix définitive avec Soliman le Magnifique.




Les forces en présence

Elles sont disproportionnées en apparence: l'Empire ottoman est une puissance mondiale en pleine expansion, alors que la monarchie autrichienne n'est qu'une puissance moyenne si elle ne réussit pas à mobiliser les ressources du Saint-Empire, voire celles de la monarchie d'Espagne. En revanche, la Sublime Porte ayant des intérêts sur plusieurs théâtres d'opérations, le front hongrois n'est peut-être pas essentiel. Soliman se trouve en effet aux prises, au Proche-Orient, avec le shah de Perse auquel il dispute l'Anatolie orientale et la Mésopotamie et cherche aussi à prendre le contrôle de la Méditerranée aux dépens de Venise et surtout de l'Espagne. Son règne correspond à l'essor de la puissance navale turque qui domine la Méditerranée orientale et fait – avec la complicité des Barbaresques et de François Ier – son apparition en Méditerranée occidentale: Barberousse, capitan pacha de la Porte, n'a-t-il pas mis le siège devant Nice pour aider une armée française à prendre une ville qui appartenait alors à un allié de Charles Quint, le duc de Savoie?

Théoriquement les ressources de Soliman sont nettement supérieures à celles de Ferdinand: 6 à 7 millions d'habitants contre un empire qui en compte peut-être 18 à 20 depuis l'annexion de la Syrie et de l'Egypte en 1517. Mais ce n'est pas seulement le rapport démographique qui est défavorable à la monarchie autrichienne, c'est aussi le poids de l'État ottoman alors au zénith de son efficacité: le sultan est un grand capitaine qui commande son armée en personne; or la structure de l'État est celle d'une armée campée sur un vaste territoire. Le combattant de base, le sipahi, reçoit un domaine, le timar, dont il n'est pas encore propriétaire et encore moins le tenancier héréditaire, même si on constate déjà des tendances à la constitution d'une féodalité ottomane. Ces timariotes régulièrement mobilisés souhaitent faire la guerre afin d'acquérir gloire et butin: la nation turque qui domine l'Empire n'a jamais caché sa vocation militaire. La notion islamique de jihâd contre les infidèles européens ou les hérétiques shi'ites du Proche-Orient vient encore renforcer les motivations des sipahis; en don de joyeux avènement, Soliman leur a ainsi offert dès 1521 la conquête de Belgrade, et il n'y a point d'année où il ne leur ait proposé une campagne160. La vocation de la monarchie ottomane demeure impérialiste, même si la diplomatie et le pragmatisme modèrent parfois les ardeurs du sultan et s'il sait tirer des leçons de ses échecs devant Vienne en 1529 ou devant Malte en 1565.

Le système du devşirme ou « dîme des enfants » lui permet de recruter les rejetons les mieux constitués des populations chrétiennes des Balkans. Élevés dans la foi islamique, ils deviennent des musulmans fanatiques et des serviteurs zélés du commandeur des


croyants. Ils forment non seulement le corps d'élite des janissaires, mais les cadres de l'administration; choyés, ils sont durement sanctionnés à la moindre faute, révoqués, voire exécutés sur ordre du sultan qui n'a donc point affaire, comme ses adversaires, à des noblesses jalouses de leurs libertés, parfaitement organisées pour dominer le peuple et résister au prince. État despotique que l'État ottoman, disaient les Occidentaux du XVIe siècle, en tout cas bien différent de la société d'ordres et de la monarchie patrimoniale qui étaient leur modèle politique. Ajoutons à cela que, par le biais des renégats, le sultan recrute les hommes à talents d'Italie et tire ainsi parti des innovations technologiques de l'Europe. En outre, l'administration fiscale est efficace, et la Porte riche : en 1543, Soliman n'hésita pas à dépenser un million de ducats pour armer la flotte de Barberousse qui participa au siège de Nice. L'arsenal de Péra à Istanbul, réorganisé par le même Barberousse à partir de 1535, impressionne les observateurs occidentaux: les ressources de l'Empire permettent d'armer 200 galères, alors que François Ier en met péniblement une vingtaine à la disposition de son allié ottoman.

Il est incontestable aussi que l'armée de Soliman est la première d'Europe par ses effectifs et son organisation. Son noyau dur est constitué par les 12 000 à 15 000 janissaires qui combattent à pied et abandonnent l'arc pour l'arquebuse; ils passent pour invincibles sur le champ de bataille où ils constituent le centre du dispositif; en cas de besoin, des détachements peuvent être embarqués sur les galères du sultan, où leur savoir-faire accomplit des prodiges. À cela il faut ajouter environ 50000 sipahis, corps qui enlève la décision lors des grandes batailles comme Mohács. Les Turcs accordent également une grande place à l'artillerie de campagne. Il existe un corps d'artilleurs, directement payés par le trésor, bientôt complété par un corps de mineurs, indispensable pour les sièges. Les troupes de ligne ne dépassent guère 50000 à 60000 hommes et n'atteignent pas ces chiffres fantastiques de 100000 à 200000 donnés complaisamment par les chroniqueurs de l'époque et qui s'expliquent de deux manières. D'une part le sultan emmène avec lui des troupes auxiliaires. Parmi elles, les contingents moldo-valaques ou transylvains qui ne participent pas de leur plein gré à l'effort de guerre ottoman et surtout les auxiliaires tatars qui sont au contraire un élément de la stratégie turque : ils ont pour mission d'opérer en avant de l'armée régulière, de piller, de brûler, de réduire en esclavage les populations civiles, bref de démoraliser l'adversaire de manière à l'amener à capituler avant même d'avoir combattu. D'autre part les Tatars ont une mission précise vis-à-vis des troupes régulières : les harceler jusqu'à désorganiser l'ordre de bataille par des attaques surprises, pour faciliter ensuite la charge décisive des sipahis. Ces combattants responsables de l'action psychologique contribuent à
terroriser civils et militaires, qui voient dans l'armée ottomane une horde innombrable et invincible. De toute façon, celle-ci est supérieure en nombre ; on cite comme un fait extraordinaire que Philippe II d'Espagne ait pu rassembler en 1557 60 000 hommes, une armée si nombreuse qu'il ne put marcher sur Paris, après sa victoire de Saint-Quentin, faute de ravitaillement ; on a même pu rapprocher cet effort inhabituel et la banqueroute de la même année 1557... Soliman, lui, avait déjà inventé la logistique, élément indispensable lorsqu'il combattait dans les steppes arides d'Anatolie orientale; des convois de chameaux amenaient la nourriture et la boisson indispensables à des combattants pourtant sobres par nature et par éducation. Ces précautions élémentaires, inconnues des Occidentaux, le caractère exotique des chameaux, tout contribuait à frapper de stupeur les adversaires européens de Soliman.

Ferdinand ne peut guère lui opposer plus de 25 000 hommes de troupe de ligne, car les mercenaires coûtent cher. En 1529, il ne dispose ainsi que de 21700 fantassins et 2 200 cavaliers pour défendre Vienne; en 1541, il mobilise 40000 fantassins et 8000 cavaliers; à partir de 1542, il entretient en Hongrie une armée permanente de 400 hommes d'armes, 3 000 chevau-légers et 4 000 hommes de pied qui lui coûtent environ un million de florins par an. Seule la campagne de 1532 le verra opposer à Soliman une force numériquement comparable : 10 000 hommes d'armes, 20 000 chevau-légers et 60 000 fantassins (dont 18 000 soldats du roi d'Espagne, 32 000 lansquenets et 10 000 arquebusiers), la diète d'Empire ayant voté à elle seule les crédits pour entretenir 48 000 soldats. Quant à Charles Quint, il lui suffit de montrer sa force pour n'avoir pas à s'en servir, et l'on sait que les deux plus puissants souverains de l'époque éviteront soigneusement l'affrontement lors de leur dernière rencontre en 1532.

Le système militaire de Soliman, si redoutable soit-il en cas de choc frontal, souffrait pourtant aussi de graves défauts. D'une part, comme tout bon stratège, il ne pouvait étendre à l'infini ses lignes de communications, même s'il avait su se doter d'un support logistique très moderne. D'autre part, le recrutement de ses troupes comportait quelques faiblesses. Les timariotes exigeaient de rentrer chez eux à la fin de la campagne. La mobilisation de l'armée obéissait donc à un calendrier rigide, surtout si l'on faisait appel aux timariotes d'Anatolie pour mener une offensive en Hongrie. Les services de renseignement espagnols ou vénitiens, déjà fort développés, savaient dès le mois de janvier qu'une action se préparait pour l'été en observant les premières concentrations autour d'Andrinople, informations confirmées par la marche sur Belgrade au printemps. Le sultan ne disposait pratiquement que des quatre mois d'été pour opérer en Europe centrale ; s'il n'avait obtenu aucun résultat décisif à la mi-septembre, il lui fallait battre en retraite et attendre l'été suivant afin de permettre
aux timariotes de rentrer dans leurs foyers. Le caractère saisonnier de ses campagnes en empêchaient l'exploitation véritable, sauf à remporter un succès décisif dès le début de l'été. Qu'on se souvienne : la victoire de Mohâcs, à la fin d'août, ne fut suivie que d'une promenade militaire sans lendemain en dépit de l'effondrement de l'État et de l'appareil militaire hongrois. Enfin, même au XVIe siècle, l'armée « active » du sultan (janissaires et sipahis) ne lui permettait pas de combattre simultanément sur deux théâtres d'opérations continentaux, Hongrie et Azerbaïdjan par exemple.

Enfin, les buts de guerre de Soliman ne sont pas clairs et ont probablement varié au cours de son long règne (1520-1566). Voulait-il, en héritier des empereurs byzantins, réunifier le défunt empire romain ? Voulait-il, en menant la guerre sainte, étendre le domaine de l'islam ? Voulait-il simplement faire de la Hongrie un protectorat ?
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Les hostilités austro-turques qui ne cessèrent qu'en 1568 par la paix d'Andrinople pesèrent lourdement sur l'évolution de l'Europe continentale, à la fois politiquement et psychologiquement. Certains succès foudroyants des armées turques démoralisèrent les soldats de Ferdinand et les populations qui redoutaient avant tout d'être emmenées et vendues comme esclaves sur le marché d'Istanbul. Toute une littérature se développa dans l'empire pour galvaniser les énergies et créer un front uni de la chrétienté contre l'islam turc – appels souvent lancés en vain malgré les pressions du Saint-Siège inquiet pour la sécurité de la péninsule italienne.

Les succès de Ferdinand en 1528 et l'alliance franco-turque provoquèrent une recrudescence des hostilités. Jean Zapolya, qui s'était enfui en Pologne l'année précédente, rentra en Hongrie en 1529, appuyé par Soliman. Celui-ci prit Bude puis voulut investir Vienne162. Gêné par les pluies d'automne et par les premiers froids, il dut lever le siège le 14 octobre, sans avoir pris la capitale de Ferdinand, mais l'alerte avait été chaude et Charles Quint, perdu dans ses rêves italiens, n'avait envoyé pratiquement aucun secours. Il s'en était fallu de peu que l'Autriche ne subît, cette année-là, le sort de la Hongrie. Un climat de peur s'abattit sur l'opinion allemande. Aussi, en 1532, lorsque Soliman entreprit sa quatrième campagne en Europe centrale, Charles Quint se sentit obligé de réunir lui-même une armée à Vienne, mais Soliman s'attarda devant la petite ville de Köszeg, à la frontière austro-hongroise, et il ne se passa rien. Comme Andrea Doria, l'amiral génois au service de l'empereur, s'était emparé de Patras et de Lépante, les deux puissances conclurent un armistice en 1533, ce qui permit à Soliman de tourner ses armes
contre la Perse (occupation de Bagdad et de l'Azerbaïdjan). Les hostilités reprirent en 1538 à propos de la principauté de Moldavie, tributaire de la Porte, dont le prince s'était allié à Ferdinand. Ce dernier finit par conclure en 1538 avec Zapolya un accord ayant pour but la réunification de la Hongrie après la mort de celui-ci, moyennant indemnisation de son héritier, Jean Sigismond. En fait, cet accord allait précipiter les événements. Zapolya étant mort en 1540, Soliman n'avait plus à le défendre : (entre 1527 et 1540, le Grand Turc songeait en effet, semble-t-il, à faire de la Hongrie un protectorat beaucoup plus qu'une province). Mais Ferdinand envoya des troupes en 1541 pour s'emparer de Bude en exécution de l'accord de 1538 avec Zapolya. Soliman fit alors occuper la capitale hongroise, y bâtit une mosquée et plaça le fils mineur de Jean Zapolya, Jean-Sigismond, sous sa protection.

En fait, l'occupation de Bude marquait le début de l'annexion de la Hongrie par les Turcs et le partage du pays en trois zones, partage qui devait durer jusqu'à la fin du XVIIe siècle : tout d'abord une Hongrie royale, au nord et à l'ouest, englobant la Slovaquie et la Croatie actuelles, ainsi qu'une frange de plus en plus étroite de la grande plaine; ensuite une Hongrie turque, simple province frontière de l'Empire ottoman, dépendant du pacha de Bude et incluant la majeure partie de la grande plaine – c'était un coin enfoncé entre la Hongrie royale et la Transylvanie ; enfin la principauté de Transylvanie, qui allait gagner peu à peu son indépendance et jouer un rôle important dans la politique du Sud-Est européen comme dans l'évolution de la nation hongroise.

La chute de Bude marqua d'autre part la reprise des hostilités sur une grande échelle. En 1542, Ferdinand tenta de prendre Pesth, alors complètement indépendante de Bude et située sur la rive gauche du Danube. Ce fut une défaite. En 1543, Soliman entreprit sa cinquième campagne hongroise, durant laquelle il s'empara de Pécs et d'Esztergom. Quatre ans plus tard, Ferdinand dut signer une trêve moyennant un tribut annuel de 30 000 florins d'or. Mais, tenace, en renouvelant les accords de 1538, il tenta de s'emparer de la Transylvanie que le prélat Martinuzzi gouvernait au nom de Jean-Sigismond Zapolya, fils de Jean. Une fois de plus, les Turcs réagirent en s'emparant de Temesvár en 1552, mais échouèrent devant Eger, grâce à la résistance héroïque d'Étienne Dobo et de la garnison. Ils continuèrent des opérations localisées jusqu'en 1556 mais leur échec devant Szigetvár, une forteresse de Slavonie, allait provoquer un arrêt des hostilités pendant dix ans. En effet, en 1566, Soliman, malgré la trêve conclue en 1562, dirigeait son ultime campagne de Hongrie : il mit le siège devant Szigetvár défendue par les Croates et les Hongrois de Nicolas Zrinyi, capitaine général de la frontière de Transdanubie. Ceux-ci résistèrent héroïquement jusqu'en septembre et quand tout
fut perdu, ils firent une dernière sortie, au cours de laquelle ils périrent les armes à la main. La défense de Szigetvâr acquit pour les Hongrois et les Croates la valeur d'un symbole et devint le thème d'innombrables poèmes et même d'une épopée baroque en hongrois (Szigeti Veszedelem) composée en 1654 par le petit-fils du héros, le ban de Croatie Nicolas Zrinyi. Soliman mourut pendant le siège et les Turcs, découragés, battirent en retraite. Le nouveau sultan Sélim II, un souverain pacifique, signa en 1568 la paix d'Andrinople avec le fils de Ferdinand, Maximilien II. Ce dernier, qui continua à payer annuellement un tribut de 30 000 florins, reconnaissait l'indépendance de la Transylvanie et admettait l'existence d'une zone frontière où les paysans étaient tributaires à la fois des Turcs et des autorités royales. Proie des razzia et source de conflits ultérieurs, cette région acheva de donner son caractère original à la frontière militaire (en allemand : Militârgrenze).






La frontière militaire163

La frontière militaire hungaro-turque se composait d'un réseau de forteresses édifiées depuis la côte dalmate jusqu'à la frontière de Transylvanie, sur environ mille kilomètres. Du côté turc, elles étaient assez rares, mais pourvues d'une forte garnison. Chez les Hongrois, il s'agissait surtout de fortins très nombreux, construits souvent en terre et en bois grâce à la main-d'œuvre procurée par la corvée royale et avec les ressources locales. Quelques-uns étaient en pierre, bâtis à l'italienne par des ingénieurs militaires. La plus puissante forteresse, Gyôr, était protégée par des marécages au confluent de la Râba et du Danube. Ces fortins abritaient des cavaliers, les fameux hussards, qui lançaient de fréquents raids dans la zone occupée par les Turcs. Lorsqu'une bicoque tombait entre les mains de ces derniers – le plus souvent après un long siège –, elle était immédiatement remplacée par une autre. En 1556, les garnisons de la frontière totalisaient 16 000 hommes payés par le roi, qu'ils fussent allemands ou hongrois. L'argent provenait essentiellement de contributions votées par les États de Styrie, Basse-Autriche, Moravie, Bohême, qui voyaient dans la frontière militaire le meilleur rempart contre le péril turc. Il s'y développa tant chez les Turcs que chez les chrétiens une société en marge. Bien souvent refuge pour les paysans fuyant le servage, la frontière se peupla en effet de colons militaires exempts de corvée et n'obéissant qu'à leurs officiers, se livrant à des opérations de razzia chez l'adversaire. Si elle fut la meilleure défense contre l'expansion ottomane, elle limita aussi les abus du système seigneurial.
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Non moins originale fut la situation de l'État transylvain. Son souverain, qui portait le titre de « prince », élu par la diète du pays, était confirmé par la Sublime Porte et couronné solennellement à Alba Julia, en présence d'un chaouch, envoyé extraordinaire du Grand Turc. Celui-ci percevait un tribut annuel de 10000 florins et en temps de guerre des grains et du fourrage (en quantité assez réduite). Si le prince de Transylvanie entretenait un représentant permanent auprès de la Porte, celle-ci se contentait d'envoyer en cas de besoin une mission extraordinaire auprès du prince de Transylvanie. Ce dernier jouissait de toutes les prérogatives souveraines, sauf en politique extérieure, où les initiatives du prince (déclaration de guerre, conclusion d'une alliance) devaient recevoir l'approbation de la Porte avant d'être effectives. Le prince était assisté d'un conseil de douze membres dirigé par le chancelier. Au XVIIe siècle, on notera les tendances absolutistes des princes comme Gabriel Bethlen ou Georges Ier Rákóczi, qui comme les Habsbourg chercheront en particulier à désigner leur successeur et se heurteront à une diète jalouse de ses prérogatives en ce domaine.

Celle-ci comprenait environ 150 membres, certains nommés par le prince, d'autres élus par les ordres. Ceux-ci se composaient de trois « nations ». À la suite du compromis de Torda (1569), « quatre religions » étaient admises : catholicisme, Confession d'Augsbourg, Confession helvétique (ou Église réformée) et unitariens. Quant aux « nations » il s'agissait des groupes privilégiés : les Hongrois, les Saxons et les Sicules. On notera l'absence des Roumains aussi bien en tant que groupe ethno-linguistique que comme religion (grecque orthodoxe) ; c'est que la noblesse roumaine avait été assimilée par la noblesse hongroise (l'exemple le plus fameux étant la famille de Mathias Corvin, les Hunyadi). Dépourvus de noblesse pour les représenter et les défendre, les Roumains se trouvaient réduits au rang de masse servile (misera plebs contribuens). De même l'Église orthodoxe ne reçut aucun statut privilégié. Les « quatre religions » et les « trois nations », ordres privilégiés, eurent une existence politique jusqu'en 1848. En fait, la diète était dominée par les hommes du prince – délégués des villes, commandants des forteresses, magistrats, officiers des mines et des douanes – de sorte que cette assemblée ne jouait guère qu'un rôle consultatif et qu'elle ne put jamais prendre de décision politique vitale. D'ailleurs, les ordres n'y envoyaient jamais que des notables, qu'il s'agît de la noblesse hongroise, des Saxons ou des Sicules, ou des « religions », lesquelles ne désignaient que des prélats (toutes les Églises protestantes avaient adopté une structure épiscopalienne). La diète n'en était pas moins

convoquée chaque année dans des localités différentes au gré des changements de résidence du prince.

Comme on peut s'en douter par la description du régime politique, la Transylvanie était une société d'ordres soumise à un régime seigneurial beaucoup plus dur qu'en Hongrie ou en Bohême. Les serfs, représentant la majorité des masses paysannes, devaient 50 à 100 journées de corvée par an, la dîme et un cens variable. Surtout ils avaient perdu le droit de déguerpir ; s'ils quittaient le domaine, ils pouvaient être poursuivis et rendus à leur maître. Au XVIIe siècle il n'y eut même plus prescription dans le délit de fuite ; en outre, le paysan était soumis à la seule justice seigneuriale, échappant totalement à l'autorité du prince. À la même époque, nombre d'entre eux, perdant leur lot héréditaire, tombèrent dans la catégorie inférieure des brassiers dont les conditions d'existence étaient plus précaires que celles des tenanciers héréditaires ; sur les domaines des Rákóczi, 26 % des paysans n'avaient même plus de bêtes de somme, et 56 % en possédaient moins de quatre (nombre nécessaire pour constituer un attelage). La noblesse transylvaine était de plus en plus dominée par quelques familles aristocratiques. Les couches moyennes et inférieures s'appauvrirent, chaque famille ne disposant plus que de trois ou quatre tenures, parfois d'une seule, ou bien d'une simple parcelle de terre, vestige de l'ancien domaine. Il semble pourtant que le phénomène de la « plèbe nobiliaire » ait été moins prononcé qu'en Pologne, car la petite noblesse, pour ne pas être trop engagée dans la clientèle des grands, accorda son appui au prince, soutenant ses tendances absolutistes, réclamant le développement de l'armée et de l'appareil de l'État. Mais l'essentiel de la richesse foncière se trouvait, bien plus qu'en Hongrie, concentrée dans les mains des grandes familles comme les Bathory ou les Rákóczi. Quant aux villes, leur rôle était encore plus réduit qu'en Hongrie. Il s'agit vraiment, en dépit des efforts des princes, d'une structure sociale caractéristique de l'Europe orientale. La grande propriété foncière pesa plus qu'ailleurs, d'un poids considérable, jusqu'en plein XXe siècle, et seuls les Sicules purent sauver une relative liberté.

Dernier élément original dans la Hongrie du XVIe siècle, la partie turque. L'occupation militaire et l'annexion pendant près d'un siècle et demi modifièrent profondément le paysage humain. En droit, le sultan, chef de guerre, possédait personnellement toutes les terres dont il cédait l'usufruit à ses guerriers pour un temps déterminé, c'est le fameux timar déjà mentionné, concession à titre viager. Comme la possession d'un domaine n'était jamais héréditaire et ne durait parfois que deux ou trois ans, le timariote voulait en tirer un profit maximal et pour cela pressurait ses paysans au point de les faire fuir. Seules les propriétés du sultan (ou domaine hass) étaient exploitées avec modération par les intendants (aussi attiraient-elles les paysans en
fuite). Ce fut l'origine des immenses bourgades de la grande plaine comme Kecskémet. Les campagnes se vidèrent et les paysans se regroupèrent, pratiquant l'élevage extensif des bovins et des chevaux qui s'exportaient vers l'Allemagne et l'Italie : on retrouvait des bœufs de Hongrie à Venise et à Strasbourg, et ce sont eux qui assuraient l'essentiel du ravitaillement de Vienne en viande. C'est à ce moment-là que la plaine hongroise prit ce caractère de steppe, qui devait durer jusqu'à l'époque contemporaine.

La fiscalité, dans la Hongrie turque, était modérée. Le chrétien payait une capitation (kharadj) de l'ordre d'un florin par an pour prix de la protection qu'il recevait en terre d'islam; il devait en outre acquitter la dîme comme par le passé et quelques taxes extraordinaires perçues par des fermiers. La corvée n'existait pas, alors que la « dîme des enfants » était ressentie d'une manière très pénible par les populations chrétiennes qui y étaient soumises.

Les Turcs ne s'établirent guère dans un pays dont ils redoutaient le climat et où ils se sentaient étrangers ; ils tenaient juste garnison dans quelques forteresses qui leur servaient de capitale administrative. Bude était occupée par des soldats et des fonctionnaires turcs, pour lesquels on transforma les églises en mosquées, et la vieille ville était dominée par des minarets, tandis que les anciens palais de la noblesse tombaient progressivement en ruine. Les faubourgs, où logeaient artisans et commerçants, étaient peuplés de Bosniaques, de Serbes ou de Grecs. Les Hongrois, sauf exceptions rarissimes, ne s'étant pas convertis à l'islam, les Turcs avaient vraiment l'impression de camper en pays hostile où, malgré trêves et traités de paix, l'état de guerre était endémique.






Bilan en 1568

À la mort de Ferdinand Ier en 1564, rien n'était réglé et c'est son successeur Maximilien II qui signa une paix de compromis avec Sélim II, fils et successeur de Soliman, lequel avait trouvé la mort lors d'une dernière campagne en Hongrie. La fin de ce dernier a valeur de symbole ; son armée fut arrêtée, une fois de plus, par une modeste forteresse de la frontière, Szigetvâr, défendue par une garnison peu nombreuse, mais résolue, que commandait un chef énergique, Nicolas Zrinski (ou Zrinyi), un Croate intégré dans l'aristocratie hongroise. Soliman mourut de maladie, et son entourage cacha soigneusement son décès à l'armée turque, pour ne pas la démoraliser ; la garnison, à bout de ressources, tenta une ultime sortie et se fit tuer héroïquement, la place tomba aux mains des Turcs, qui s'en retournèrent. Le fait d'armes de Zrinski devint une épopée nationale à la fois pour les Croates et pour les Hongrois.


En fait, l'action de Ferdinand fut un demi-succès : il n'avait pas réussi à sauver la plaine hongroise de l'occupation turque et la paix d'Andrinople était un compromis sans gloire. En quarante ans, avec l'aide des Hongrois loyalistes et des pays héréditaires, il avait su mettre au point un système défensif efficace, version modernisée du limes romain qui obligea Soliman à limiter ses ambitions. La grande victime du conflit fut bien évidemment la Hongrie, transformée en glacis de l'Empire ottoman et en barrière de l'empire des Habsbourg. Il faudra attendre la fin du XVIIe pour la reconquérir. La Transylvanie se trouvant détachée du royaume de Hongrie et placée sous protectorat ottoman, la Hongrie royale n'était plus qu'un glacis protégeant les pays héréditaires et la Bohême contre les incursions turques. Au prix du démembrement de la Hongrie, le reste de la monarchie avait été sauvé et l'élan ottoman brisé. La défaite navale infligée aux Turcs à Lépante en 1571 par la flotte de la Sainte Ligue marqua un autre coup d'arrêt à leur esprit offensif. Les populations d'Europe cessèrent, pour un temps, de vivre dans la terreur panique de l'agression ottomane, des razzias d'esclaves et de l'invasion. Peu à peu, le triste souvenir du siège de Vienne et du pillage de la Basse-Autriche alla s'estompant, tandis que les diplomates impériaux, jamais à court d'imagination, échafaudaient de fumeux projets d'alliance avec le shah de Perse, qui prendrait à revers l'ennemi commun, le padischah d'Istanbul. Inutile de préciser que l'envoi de quelques missionnaires-diplomates auprès du shah ne déboucha jamais sur des actions militaires concrètes et coordonnées, l'éloignement psychologique et géographique entre Vienne et Ispahan étant insurmontable.

La Hongrie jouait donc bien le rôle d'antemurale christianitatis, de « bastion de la chrétienté », mais dans un contexte différent de celui envisagé par Pie II et Jean Hunyadi au XVe siècle.





CHAPITRE XVI

Prospérité économique et tensions sociales au XVIe siècle

Après l'évocation du conflit austro-turc, il ne faudrait pas conclure trop vite que la poussée ottomane dans la plaine pannonienne entraîna automatiquement la ruine de toute cette partie de l'Europe. Il ne faudrait pas non plus s'imaginer que la découverte du Nouveau Monde et la révolution atlantique marginalisent totalement cette partie du Vieux Continent. En réalité, l'occupation de la plaine hongroise modifia le circuit des échanges, tandis que les pays épargnés par la guerre développaient leurs activités, en particulier dans le secteur minier. La quantité de métaux précieux était certes modeste par rapport à l'argent américain qui allait bientôt affluer, et l'écart devait se creuser dans la seconde moitié du siècle après la mise en exploitation du Potosi au Pérou; pourtant, la production des mines de Bohême et de Haute-Hongrie suffisait à animer une économie régionale, modeste reflet de l' « économie-monde » chère à Fernand Braudel165.

Autre problème propre à la région : l'augmentation des charges fiscales liée à la guerre turque n'a-t-elle pas provoqué des tensions, voire des modifications de structures sociales lourdes de conséquences à long terme ?




Une conjoncture économique favorable

Lorsqu'il travaille sur l'ère préstatistique, l'historien de l'économie doit se contenter d'instruments de mesure assez imparfaits comme l'évolution du prix des céréales, produit de première nécessité progressivement intégré à l'économie de marché, bien que la grande masse de la production échappât aux transactions, puisque absorbée par l'auto-consommation paysanne. De patientes recherches ont

permis de mettre au jour des séries continues de prix pour les grandes villes : Francfort-sur-le-Main, Gdansk, Vienne.

Prenons par exemple le prix du setier de froment sur le marché de Vienne, alors la grande métropole de l'Europe danubienne avec ses 50 000 habitants. De 11 kreuzers en 1470, il avait doublé en 1530, et la hausse se poursuivit : 30 kreuzers entre 1530 et 1560, 50 vers 1578-1580 ; c'était là un sommet, car les prix se stabilisèrent autour de 40 kreuzers entre 1580 et 1610, pour recommencer à grimper. Le prix du froment avait donc été multiplié par 2 entre le début du règne de Ferdinand Ier, et celui de Rodolphe II, alors que les salaires des compagnons et des ouvriers agricoles demeuraient à peu près identiques, ce qui signifie que les profits des producteurs s'étaient notablement accrus 166.

La tendance déjà observée à la fin du XVe siècle allait donc se renforcer : développement de l'économie marchande au profit du seigneur et apparition du grand domaine au détriment des villes et des petites exploitations agricoles, c'est-à-dire des artisans et des paysans. Ce mouvement s'explique, comme en Europe occidentale, par l'afflux des métaux précieux et par un certain essor démographique.

On ne dispose pas d'étude précise, chiffrée, sur la croissance démographique des pays tchèques, mais il est à peu près certain qu'il y eut, en dépit des épidémies de peste et des disettes récurrentes, un accroissement lent et régulier qui les conduisit à 4 millions d'habitants vers 1600 (1,5 million en Bohême, 1,4 million en Silésie, 800 000 en Moravie et le reste en Lusace) ; l'ensemble des pays de la couronne de Bohême couvrant 122 000 km166, la densité moyenne se situait autour de 33 hab./km166. Pour la Hongrie, comme l'a montré I. Hunyadi dans sa thèse 167, les recherches sont compliquées par les migrations de villageois fuyant l'invasion et revenant chez eux quelques années plus tard, une fois le danger passé. Véra Zimanyi risque168, à partir d'un recensement partiel de 1598, une approximation qu'il est aisé de comparer à celle de 1496 dans les limites de la « Hongrie historique », soit sur 350000 km166. On peut difficilement attribuer à l'ensemble plus de 3 millions d'habitants, y compris les 800 000 habitants de la Transylvanie. La Hongrie aurait donc perdu entre 500 000 et 1 million d'habitants au cours du XVIe siècle, autant à la suite des épidémies – en particulier malaria et dysenterie – que des guerres turques. Elle récuse la théorie classique, fondée sur le témoignage de quelques voyageurs : la densité était inférieure à 10 hab./km166, avec de grandes disparités régionales. Ce manque d'hommes entraîna une transformation radicale de l'agriculture dans la grande plaine. Les grands propriétaires tentèrent en effet d'attirer de nouveaux colons sur les terres abandonnées, Croates dans la Hongrie royale, Serbes dans la Hongrie turque. Cette évolution atteignit son point culminant au XVIIIe siècle et affecta gravement l'unité de la nation.






L'exploitation des mines

Les mines étant l'une des richesses naturelles de l'Europe centrale, le mouvement d'intense exploitation favorisé par Maximilien Ier et les Fugger allait se poursuivre tout au long du XVIe siècle en dépit d'une productivité assez faible et de grosses difficultés techniques liées à la présence de nappes d'eau souterraines. Dans certains puits, on employait davantage de main-d'œuvre à pomper l'eau qu'à creuser les galeries. Les ouvriers qualifiés (on n'ose employer le terme d'ingénieur) de Bohême et de Haute-Hongrie étaient connus et appréciés partout. Souvent d'origine allemande, certains obtinrent des contrats dans les exploitations minières du Nouveau Monde, et le traité De re metallica, publié par Agricola en 1562, fit autorité en la matière durant plus d'un siècle.

Les Habsbourg, pour faire face à leurs difficultés financières, poursuivirent la politique esquissée par Maximilien Ier au Tyrol dès 1493 en accordant des privilèges d'exploitation à des capitalistes de Haute-Allemagne en échange de prêts considérables. Les Fugger et les Thurzo (une famille de marchands originaires de Cracovie) usèrent de ces avantages en rachetant quantité de mines et de fonderies à de petits entrepreneurs, incapables de faire les investissements nécessaires (en particulier pour le drainage). Vers 1550, toutes les mines de la monarchie autrichienne appartenaient à des capitalistes d'Allemagne du Sud, qui avaient éliminé leurs concurrents autrichiens et hongrois.

Depuis la fin du XVe siècle, la demande de cuivre avait considérablement augmenté en Europe, ce qui amena les Fugger à s'intéresser aux mines de Banska Bystrica qui connaissaient alors des difficultés techniques et financières. Des liens matrimoniaux avec les Thurzo, qui détenaient la majorité du capital, et des emprunts accordés à Maximilien permirent aux Fugger de prendre le contrôle de l'exploitation et surtout d'établir un véritable monopole sur ce métal. Ils investirent 200 000 florins en 1525 et 386 000 en 1536, développèrent le rendement et la production, utilisant, comme une entreprise moderne, le travail salarié. Le métal n'était pas assez bon pour en faire du fil, mais convenait parfaitement au monnayage et à la fabrication des armes, et comme il contenait de l'argent, son raffinage rapportait quelques profits supplémentaires. Destiné au marché européen, il partait dans plusieurs directions ; une partie, raffinée à Fuggerau, près de Villach, en Carinthie, était vendue sur le marché de Venise. Une autre s'en allait vers Leipzig, Cologne, Francfort-sur-le-Main, Nuremberg, tandis que le reste était envoyé par Cracovie vers Gdansk pour Anvers, qui fut jusque vers 1570 le plus gros débouché du cuivre hongrois. Le principal client était le roi de

Portugal, qui expédiait chaque année 5 000 à 6 000 quintaux de métal vers ses colonies.

Entre 1494 et 1546, les mines de Banska Bystrica ont produit au total 74281 tonnes de cuivre et 119 tonnes d'argent. Entre 1526 et 1529, elles en ont exporté 267 000 quintaux et permis de réaliser un bénéfice net supérieur à 1 million de florins. Après 1546, date à laquelle les Fugger se dégagèrent des mines de cuivre, d'autres créanciers des Habsbourg obtinrent le monopole de l'exploitation et de la vente du cuivre; ils étaient également originaires de Haute-Allemagne, comme Mathieu Manlich, Ulrich Link et Cie (en 1559) ou bien, en 1566, Melchior Manlich et Philippe Welser. À cette époque, les mines connurent leur apogée : employant annuellement 2 000 salariés qui coûtaient 80 000 à 90 000 florins, elles produisaient 1300 tonnes de cuivre. Ensuite, le déclin d'Anvers par suite de la révolte des Pays-Bas ainsi que la guerre dano-suédoise lui causèrent de graves préjudices. Les tarifs des péages du Sund augmentèrent, d'autres producteurs apparurent, la demande faiblit, les prix baissèrent et les stocks s'accumulèrent. Léonard Weiss et Wolfgang Paller, deux marchands qui avaient affermé les mines en 1569, cessèrent même de payer les ouvriers en 1573, ce qui déclencha de violents mouvements de grèves. La production redémarra après 1576, mais n'atteignit jamais la moitié de celle de 1560. En 1599, pour la première fois, le bilan de l'exploitation fut déficitaire. En un siècle, les mines de Banska Bystrica n'en avaient pas moins produit 135 000 tonnes de cuivre, dont 90 % avaient été exportées.

Par l'intermédiaire des Thurzo, les Fugger contrôlèrent également l'hôtel des monnaies et la production d'or de la « Chambre de Kremnica ». Entre 1531 et 1548, elle produisit chaque année en moyenne 5 450 kg d'argent (pour 155 000 florins) et 245 kg d'or valant 99 000 florins. Les mines d'argent de Haute-Hongrie occupaient la seconde place parmi celles d'Europe centrale relevant de l'autorité des Habsbourg, la première demeurant celle de Schwatz, au Tyrol, qui produisait 13 000 kg en moyenne chaque année, les productions des mines de Bohême étant beaucoup plus modestes : Jachýmov (Joachimstal), 3 500 kg et Kutna Hora (Kuttenberg), dont l'apogée se situe au XVe siècle, seulement 1700 kg.

Le changement radical se produisit à partir de 1560, quand la production du Potosi, au Pérou, submergea l'Europe par l'intermédiaire de l'Espagne. De 1560 à 1580, celle-ci produisit en moyenne 151 tonnes par an, auxquelles s'ajoutaient les 50 tonnes des mines mexicaines; de 1581 à 1600, l'Amérique espagnole fournit même un total de 330 tonnes d'argent chaque année. Exploité avec le concours d'une main-d'œuvre servile bon marché (fournie par la mita), l'argent péruvien bénéficia en outre du procédé de l'amalgame avec le mercure, de sorte que son prix de revient était nettement inférieur à
celui de l'argent d'Europe centrale. Ce manque de compétitivité fut la cause principale de la ruine des banquiers d'Augsbourg, et les mines d'Europe centrale n'eurent plus qu'une importance purement régionale.

En revanche, les mines de mercure d'Idria, situées en Carniole, virent leur importance croître à proportion de la demande mondiale, encore qu'elles aient souffert de la concurrence des mines espagnoles d'Almaden pour la fourniture du marché américain 169.

Annexées en 1509 par Maximilien Ier, les mines d'Idria étaient exploitées par une société formée par des marchands et des nobles (les Auersperg et les Dietrichstein par exemple), mais, en 1525, Ferdinand Ier accorda le monopole de la vente à la firme Höchstetter, d'Augsbourg. Après la faillite de cette dernière en 1528, d'autres marchands-banquiers allemands (Baumgartner, Herwart) prirent la suite jusqu'à ce que la firme Haug et Cie déposât son bilan en 1574. La production de mercure était déjà importante et représentait la seule exportation possible pour l'Autriche intérieure. Dès 1528, elle s'élevait à un millier de quintaux par an. De 1539 à 1574, Idria en livra au total 33 500 pour une valeur de 1,1 million de florins, c'est-à-dire que la production moyenne se maintint au niveau de 1528. Mais si, en 1571, les producteurs vendaient le quintal 24 florins, la firme Haug en empochait 40. C'est pourquoi l'archiduc Charles, fils de Ferdinand Ier, qui administrait alors l'Autriche intérieure, décida de racheter la mine aux propriétaires et de l'exploiter directement – en quelque sorte de la « nationaliser » – ce qui fut effectif en 1575. Il espérait tirer de l'opération son autonomie financière et échapper au contrôle des diètes en doublant ses revenus propres, lesquels n'excédaient pas 300 000 florins.

Pour l'historien autrichien Helfried Valentinitsch, l'opération fut globalement positive, puisque la production passa rapidement à 1400 quintaux et que, profitant des difficultés des mines espagnoles, on réussit à en produire 4 400 par an après 1620. Le monopole de la vente fut alors affermé à des hommes d'affaires italiens, et le mercure d'Idria transita par Venise. Les Habsbourg, à partir de 1594, se contentèrent d'exploiter le minerai et concédèrent au marchand-banquier vénitien Bartolomeo Bontempelli del Calice la commercialisation du mercure et du cinabre, ce qui permit à Bontempelli de devenir le principal financier de Ferdinand de Styrie. Même si le profit apparent du prince était limité par rapport à celui du fermier, les mines de mercure étaient la seule garantie sérieuse qu'il pouvait fournir à un créancier et par conséquent un moyen de se procurer du crédit.

Les mines de fer de l'Eisenerz, à la frontière de la Styrie et de la Basse-Autriche, représentaient un autre pôle de développement économique. En 1561, l'ouverture d'une route entre les mines de fer
de Styrie et le Danube favorisa l'essor de la petite métallurgie, malgré les difficultés croissantes d'approvisionnement en bois, les seigneurs se refusant à exploiter rationnellement leurs forêts. On abandonna les forges dites catalanes pour construire de modestes hauts fourneaux. La production de fer, laissée à de petits entrepreneurs, était cependant contrôlée par l'Etat, et, en 1574, Maximilien II créa la Chambre du fer (Eisenkammer). Malgré l'absence de statistiques, on a l'impression que l'apogée de la production se situe vers 1580, pour connaître un net déclin à partir de 1620. Des marchands ravitaillaient les mineurs en vivres et étaient payés en nature par la Chambre du fer. Le centre de l'industrie de transformation était à Steyr, en Basse-Autriche. Une trentaine de marchands faisaient travailler des forgerons organisés en corporation. Ceux-ci étaient regroupés en 7 ateliers principaux qui attiraient de nombreux spécialistes de Haute-Allemagne ; entre 1470 et 1620, 7 à 10 nouveaux maîtres furent enregistrés chaque année. Vers 1600, Steyr comptait environ un millier d'ouvriers qualifiés dans le domaine de la coutellerie, tandis que Waidhofen fabriquait faux et faucilles et que Scheibbs s'était spécialisée dans la production des aiguilles. Ces produits étaient négociés à Vienne et exportés en Allemagne, en Italie et dans l'Empire ottoman où ils se heurtaient à la concurrence de la quincaillerie de Nuremberg.

La production du sel prit une grande importance dans l'économie autrichienne à l'époque moderne ; elle touchait non seulement l'exploitation des mines, qui appartenaient aux Habsbourg, mais aussi le traitement des saumures, l'exploitation des forêts, indispensables pour la fourniture du bois, le transport et la commercialisation. L'entrée des pays de la couronne de saint Wenceslas dans la monarchie autrichienne en 1527 élargit considérablement le marché potentiel des salines du domaine. Dans les pays héréditaires, la seule concurrence, minime, provenait des marais salants des côtes d'Istrie et ne touchait guère que la Carniole.

En 1563, Ferdinand Ier créa, à Bad-Ischl, en Haute-Autriche, une administration commune (Salzbergwerk ou Salzkammer), qui regroupait les centres de production de Hall, au Tyrol, de Bad-Aussee et de Hallstatt en Haute-Autriche. L'extension de la production nécessitait des réformes administratives comme des innovations techniques, qui furent imposées par les décrets de 1524 et de 1563. Ils sont à l'origine de ce département original (Salzkammergut) destiné à fournir le combustible nécessaire à l'évaporation des saumures que l'on extrayait du sous-sol. Ils devaient aussi protéger les travailleurs de la mine dont les conditions d'existence et le ravitaillement étaient fort précaires : on accorda aux mineurs de petits lopins de terre afin qu'ils y pratiquent une agriculture de subsistance, mais on se refusa à augmenter les salaires, pour ne pas
relever les coûts de production, ni diminuer les profits de la Chambre du sel.

La vente du sel étant un droit régalien, Ferdinand établit un monopole à son profit. Des grenetiers (Salzamtmann) furent établis dans les pays héréditaires : c'est à eux que les seigneurs ou leurs intendants devaient acheter le sel pour le revendre aux paysans. Ces emplois furent rapidement pris à ferme par des financiers, et cette gabelle – il faut bien l'appeler par son nom – permit aux Habsbourg de garantir les emprunts qu'ils devaient souscrire. Toutefois, le monopole ne put être établi en Bohême qu'après la défaite des ordres en 1620.






L'essor de l'agriculture

Tandis que la production de métaux se stabilisait avant de décliner quelque peu au XVIIe siècle, la production et l'exportation des denrées alimentaires étaient en pleine croissance au moment où s'établirent des échanges : l'Europe occidentale fournissait des produits manufacturés, tandis que l'Europe orientale exportait des produits alimentaires vers la première qui connaissait une forte croissance démographique. Tandis que la Pologne se mettait à exporter des grains, la Hongrie devenait le grand fournisseur de viande du marché européen ; elle vendait des vins, tout comme la Basse-Autriche, tandis que la Bohême se spécialisait dans la bière et le poisson. Cette situation nouvelle supposait que les termes de l'échange fussent désormais favorables à l'Europe danubienne et que, pour telle quantité de vins ou de bovins exportés, on pût acheter davantage de produits manufacturés. Cette évolution favorisa certaines productions spécialisées et donc l'économie domaniale. La hausse des prix fut plus sensible encore en Hongrie que sur le marché viennois ; vers 1590, les prix des grains avaient sextuplé par rapport au début du siècle ; ceux du bétail triplèrent entre 1520 et 1580 et ceux du vin quadruplèrent. En revanche, le prix du drap de Moravie demeura inchangé tout au long du XVIe, de même que celui des draps anglais de qualité courante.



La Hongrie exportait essentiellement des chevaux et du gros bétail, surtout des bœufs – 200000 têtes pour la seule année 1575. Il ne s'agissait pas des bovins courants, de petite taille, utilisés comme animaux de trait, mais d'une race à longues cornes et à la robe gris-blanc ; originaire de la steppe, elle était différente du bœuf répandu dans l'Occident médiéval. Pesant 400 kg, il était élevé dans la grande plaine et en Hongrie royale par des « guardians » salariés. Les riches paysans des bourgades de la Hongrie turque avaient acquis les pâturages des villages désertés et peu à peu modifié le paysage rural :
d'une part les habitations furent concentrées dans les bourgades (latin oppida), d'autre part les exploitations furent dispersées dans la grande plaine ; les bœufs demeuraient dehors, même en hiver. Au cours de la saison froide, on les nourrissait de foin et de paille hachée ; en été, l'herbe était aussi haute qu'eux. La végétation et la faible densité démographique facilitaient l'élevage; un troupeau moyen comptait environ 150 têtes. Celles-ci étaient vendues, à l'occasion de grandes foires, à Debrecen ou à Pesth, à des marchands qui se chargeaient de l'exportation vers Nuremberg, Augsbourg, Francfort-sur-le-Main ou Venise. Les troupeaux parcouraient environ 20 km par jour en suivant des routes où des étapes leur étaient ménagées. Pour Venise, qui importait 15 000 à 20 000 bœufs hongrois chaque année, une compagnie prit à ferme ce commerce auprès de la chambre des comptes de Vienne, ce qui provoqua les protestations des marchands autrichiens et allemands, mais assura un revenu régulier supplémentaire aux Habsbourg : les seuls droits de douane à la frontière austro-hongroise leur rapportaient 180 000 à 200 000 florins. Les bouchers viennois achetaient 50 000 bœufs hongrois par an et ceux de Haute-Allemagne à peu près autant jusqu'au début de la guerre de Trente Ans. En outre, la vente de produits laitiers se développa dans les villes, en particulier sur le marché viennois.

En Hongrie, de nombreuses fortunes se développèrent grâce au commerce des boeufs; en 1542, d'après les comptes de douane, les principaux exportateurs étaient des magnats, les Balassa, les Révay et les Nyary; quelques années plus tard, d'autres magnats, Zay, Bornemisza et Dobô constituèrent une compagnie pour le commerce du bétail, tandis que les Zrinyi en exportaient à Venise, en utilisant le port dalmate de Buccari. Des roturiers dotés de l'esprit d'entreprise pouvaient également y faire fortune, tel ce Sébastien Thököly, marchand anobli de Haute-Hongrie, qui est à l'origine d'une famille de magnats et d'une des plus grosses fortunes de l'époque moderne.

L'exploitation viticole représentait une autre source de profit; deux régions de Hongrie, celle de Sopron en Transdanubie et celle de Tokay en Haute-Hongrie, allaient affirmer leur suprématie en ce domaine. Le Tokay (et en particulier sa variété liquoreuse) devint célèbre dans la seconde moitié du XVIe siècle grâce à des soins attentifs. Les vignerons étaient des salariés et non des paysans astreints à la corvée. Les propriétaires résidaient en ville. La région de Tokay produisait en moyenne 60 000 hl par an, dont la moitié était exportée en Pologne. Le vignoble de Sopron fournissait 20 000 hl à la Bohême et à la Silésie, au prix moyen de 10 florins l'hectolitre. Ainsi, vers 1580, la Hongrie exportait, selon Mme Zimanyi, pour 500000 florins de vin, qui s'ajoutaient aux 2 millions dus à la vente des bœufs (200 000 têtes à 10 florins pièce). En échange, les Hongrois importaient des textiles (70 % de leur consommation) provenant de Bohême,
Moravie, Silésie, Basse-Autriche, de la quincaillerie autrichienne et des épices en provenance de Venise ou des Pays-Bas. C'est ainsi que se mit en place l'économie de la monarchie autrichienne : la Hongrie se spécialisait dans la fourniture de produits agricoles, les autres pays (Bohême, Autriche) se vouant à l'industrie. Doit-on parler d'économie de type colonial, d'une exploitation de la Hongrie par les Habsbourg ? Ce serait tout à fait inexact, car c'est volontairement que les Hongrois se sont spécialisés dans ce rôle, qui devait les mener – comme les Polonais – à une économie marginale.

En Bohême, l'élevage du mouton représentait une source essentielle de revenus, car de grands troupeaux fournissaient la laine à l'industrie textile – selon un vieil adage tchèque, la fortune d'un propriétaire reposait sur la forêt, les étangs et les moutons. Les seigneurs du sud de la Bohême, région humide et marécageuse, creusèrent des étangs artificiels pour élever des carpes qui entrèrent en concurrence avec les harengs de la Baltique. Le poisson devint pour plusieurs siècles un mets national, et le produit de la vente du poisson consolida de grandes fortunes, comme celle des Hradec ou des Rozmberk. En créant des brasseries sur leurs domaines, les seigneurs purent d'autre part utiliser leurs surplus céréaliers et réaliser de substantiels profits, dans la mesure où la brasserie était un monopole. Au total, étangs et brasseries représentaient le tiers des revenus seigneuriaux, presque autant que les droits féodaux.






Les tensions sociales

De même qu'il ne faut pas imaginer l'Europe danubienne du XVIe siècle comme un champ de ruines vidé de sa population par des razzias turques et tatares, de même ce serait une erreur d'y déceler la présence d'une société féodale rigide et sclérosée. Bien au contraire, les bouleversements consécutifs aux guerres et à la Réforme religieuse ont, au XVIe siècle, permis des ascensions sociales, ce qui ne pouvait que déplaire aux nantis : l'ordre social traditionnel en fut bouleversé. D'autre part, l'aggravation de la condition paysanne fut d'autant plus mal perçue qu'elle menaçait des avantages acquis immémoriaux. Ce fut donc une société profondément conservatrice et plutôt favorisée – en dépit de la précarité de l'équilibre biologique et économique – qui se trouva confrontée à l'intégration dans une économie de marché et à l'élargissement du cadre étatique. Elle réagit parfois avec violence.

Quel que soit l'écart considérable entre le grand seigneur et le paysan, il ne faut pourtant pas voir dans les masses rurales hongroises une plèbe indifférenciée, réduite à la misère. Le village de l'Europe danubienne possède alors sa hiérarchie, ses notables, ses miséreux
aussi. Comme dans le village occidental, il faut y distinguer trois ou quatre couches sociales. Au sommet, on trouve le juge (Richter), représentant du seigneur auprès de la communauté villageoise, encore bien vivante en Basse-Autriche (Taiding) le juge est chargé des tâches élémentaires de justice et de police. Immédiatement après lui, les laboureurs possèdent, en censive, au moins une demi-tenure fiscale, un ou plusieurs attelages, du bétail (en particulier des vaches et des porcs), une maison – vraisemblablement rudimentaire, bien que la construction en maçonnerie se substitue alors aux maisons de bois. Propriétaires d'une vingtaine d'hectares, les laboureurs peuvent nourrir une vaste famille grâce au système de l'assolement triennal avec jachère. En troisième position, les petits exploitants indépendants possèdent généralement un quart de tenure fiscale, un seul attelage et un cheptel plus modeste que celui du laboureur. Comme celui-ci, ils doivent fournir la corvée attelée à leur seigneur. Avec une dizaine d'hectares, il peuvent tout de même subsister en année normale ; en cas de mauvaise récolte due aux intempéries, ils sont les premiers touchés et doivent s'approvisionner sur le marché, au moment où précisément les cours grimpent.

Les brassiers sont les vrais prolétaires du monde rural, mais ne représentent, au XVIe siècle, que 20 % de la population villageoise. Leur demeure est plus proche de la cabane que de la véritable maison ; dans une seule pièce s'entassent les enfants, la volaille, une chèvre et la vache, leur bien le plus précieux. Ils doivent la corvée à bras, mais, en Autriche, ils sont nourris (fort convenablement) le jour où ils travaillent pour le seigneur. Cette catégorie se développe, car elle sert de refuge à maint laboureur qui pratique ainsi l'évasion fiscale : il échappe en effet à l'impôt d'Etat en louant des terres de la réserve seigneuriale, exemptes de contributions...

Enfin les vignerons jouissent d'un statut particulier. Moyennant le paiement de la dîme, ils sont exempts d'autres charges. Leur activité va y trouver une cause de développement, puisqu'elle permet aux seigneurs et aux paysans de s'enrichir.

Si les grandes révoltes du début du siècle traduisent d'abord le mécontentement paysan face à l'aggravation de la corvée, elles confortent aussi des aspirations égalitaires qui remettent en cause le système féodal : tel fut le cas de la grande jacquerie de 1514 en Hongrie ou bien de la guerre des Paysans, qui toucha non seulement l'Allemagne mais également les pays héréditaires : Autriche antérieure surtout, mais aussi Tyrol et Haute-Autriche. La présence de Thomas Müntzer dans les « villes forestières » à la fin de l'année 1524 contribua à radicaliser le mouvement et à lui conférer un caractère franchement révolutionnaire. On sait aussi que Ferdinand leva 5 000 mercenaires qui, sous le commandement de Truchsess von Waldburg, écrasèrent l'armée paysanne près d'Ulm. En revanche, le
soulèvement tyrolien obligea le prince à quelques concessions en 1526. On sait aussi que la diète hongroise renonça en 1549 à faire des paysans des sujets « attachés à la glèbe », faute de pouvoir appliquer ces dispositions légales. La corvée, au XVIe siècle, demeura finalement dans des limites raisonnables. En Basse-Autriche, elle était limitée à 30 jours, en Haute-Autriche à 17 et en Bohême à 4 jours par an, alors qu'en Hongrie elle pouvait atteindre 50 journées et qu'en Autriche venaient s'y ajouter 3 journées de « corvée royale » (Landrobot) destinées à l'entretien des chemins et surtout des fortifications ; ainsi que, parfois, une indemnité en espèces, en principe versée à titre de compensation pour les prestations en travail non fournies par le paysan.

Le législateur (c'est-à-dire Maximilien II) intervint en 1569 pour mettre fin à certaines dérives. L'impôt d'État s'alourdit tout au long du siècle. Dans un premier temps, il s'agissait de faire face au péril turc ; ensuite il fallut financer les dépenses occasionnées par l'édification de la frontière militaire (1 million de florins par an vers 1570) et surtout éponger les dettes accumulées par Ferdinand Ier qui atteignaient les 10 millions, soit l'équivalent de 4 à 5 exercices financiers. La signature de la paix d'Andrinople ne ramena pas à la situation de 1520. Le service de la dette, d'après les ambassadeurs vénitiens, s'élevait à 1,5 million de florins, l'équivalent de la contribution de la Bohême ; sur les 3,5 millions de recettes brutes, il en restait à peine 2 et, une fois payé l'entretien de la frontière, l'empereur ne disposait plus que de 1 million par an. Toute reprise de la guerre turque signifiait donc un effort supplémentaire considérable pour les sujets de la monarchie autrichienne.

En 1542, le laboureur payait 1 florin de contribution (fouage) et 0,5 florin de capitation ; trente ans plus tard, celle-ci avait triplé et atteignait 3 florins par an. La pression s'accrut encore à partir de 1593, date de la reprise de la guerre fiscale. La prise de Györ par les Turcs, en 1595, entraîna la « levée du dixième homme », un homme valide sur dix était mobilisé et les neuf autres, demeurés au village, devaient payer son équipement et son entretien, c'est-à-dire 3 florins chacun. L'année suivante, l'archiduc Mathias ayant été vaincu à nouveau à Mezôkeresztes, il fallut reconstituer une armée. Le gouvernement de Basse-Autriche décréta alors, le 29 septembre 1596, la « levée du cinquième homme », qui s'ajoutait au « dixième homme » : la contribution extraordinaire se trouvait portée à plus de 10 florins, et un paysan sur cinq devait aller faire la guerre en Hongrie d'où l'on avait peu de chances de revenir vivant. Ceux qui ne mouraient pas de maladie (dysenterie, malaria) risquaient en effet d'être tués par l'ennemi ou de finir sur un marché d'esclaves en Turquie. Le décret de 1596 déclencha un mécontentement considérable qui s'ajouta aux revendications traditionnelles contre les charges
féodales. La révolte paysanne se nourrissait des souvenirs de la guerre des Paysans et de l'exemple suisse. Selon un scénario classique, les insurgés s'organisèrent, élurent des chefs politiques parmi les laboureurs et choisirent d'anciens soldats comme chefs militaires. S'adressant à l'empereur Rodolphe à Prague et à son frère Mathias à Vienne, ils s'indignèrent de voir les seigneurs, qui affirmaient bien haut leur vocation militaire, refuser d'aller faire la guerre en Hongrie et les envoyer à leur place. Tout au plus acceptaient-ils de se battre chez eux, pour défendre leur foyer. Malgré les violences exercées sur les hésitants, le mouvement tourna court ; les révoltés pillèrent quelques châteaux et furent écrasés par un régiment de cavalerie ramené de Hongrie. La répression dirigée par les ordres fut très dure, mais l'archiduc Mathias imposa un adoucissement de la corvée, et on abandonna la « levée du cinquième homme ».

Cette révolte de 1596 en Autriche paraît, en dépit de son échec, significative : l'addition des charges seigneuriales et des exigences de l'Etat avait provoqué la colère des éléments aisés du monde rural dont la prospérité avait été compromise. La répression et les concessions de la part du pouvoir au détriment des exigences seigneuriales suffirent à rétablir l'ordre. La corvée demeura modérée en Autriche. En 1683, lorsque les Turcs menacèrent à nouveau Vienne, les paysans ne furent mobilisés que dans le cadre de la « corvée royale », pour réparer en toute hâte les fortifications de la ville.






Évolution des structures sociales

Il semble néanmoins que le poids de la fiscalité des Habsbourg a touché également les ordres ou tout au moins les éléments les plus fragiles d'entre eux.

La ville de Vienne, qui compte 50 000 habitants vers 1550, connaît de graves difficultés financières, alors que son activité économique est en déclin. La conquête turque l'a privée du grand marché balkanique, tout comme les villes « saxonnes » de Transylvanie : le commerce international des épices a déserté l'espace danubien, et Vienne est devenue un marché régional. Les capitalistes de Haute-Allemagne ou d'Italie, qui ont pris le contrôle de l'exploitation des mines, se partagent aussi avec les aristocrates le grand commerce des bestiaux. Quant aux financiers, ils jouissent du statut privilégié de « marchands de la Cour » (Hofhandelsmann), qui les soustrait à la juridiction et aux impositions du magistrat municipal. Or celui-ci verse, depuis l'accord de 1542, 12,5 % de la contribution totale de la Basse-Autriche, puisqu'il acquitte à lui seul la moitié de la quote-part des villes, les 19 autres petites cités (Krems, Klosterneuburg, Sankt-Pölten, etc.) payant l'autre moitié de la contribution du IVe ordre. Depuis 1529,
Vienne a dû, on l'a vu, s'enfermer dans ses remparts pour des raisons de sécurité, et les faubourgs, détruits au moment du siège, n'ont pas été véritablement reconstruits, toutes les activités sont concentrées sur une superficie réduite envahie par les palais impériaux (la Hofburg, la Stallburg, le Schweizer Hof), les bâtiments administratifs (chancelleries, Landhaus), l'arsenal, les églises, quelques maisons religieuses et surtout par les palais de la noblesse. Dès 1551, elle ne compte plus que 800 maisons bourgeoises, soit 25 % de la surface bâtie, les 75 % restants étant occupés par des immeubles exempts de charges.

La ville s'est endettée sous le règne de Frédéric III et, depuis 1529, a dépensé 300 000 florins pour renforcer et moderniser les fortifications, en doublant les vieilles murailles médiévales de bastions maçonnés à l'italienne, seuls capables de résister efficacement aux bombardements de l'artillerie de siège. Ces dépenses ont entraîné une lourde taxation sur les maisons bourgeoises, l'assiette de l'impôt étant constituée par la valeur estimée de la propriété bâtie – 3 à 4 kreuzers par florin, soit 5 à 6,5 % de la valeur en capital –, ce qui réduisait à rien le profit que les propriétaires pouvaient tirer de leurs maisons ; nombre de bourgeois affirmaient, découragés, qu'il valait mieux louer son logement que d'être propriétaire à Vienne ; à cela s'ajoutaient les agissements du service des logements de la Cour (Hofquartiermeisteramt) qui réquisitionnait les plus beaux appartements pour y loger diplomates et officiers.

D'une manière plus générale, les activités industrielles ont tendance à fuir les villes privilégiées où les corporations pratiquent une politique malthusienne pour se réfugier dans les villes seigneuriales, voire sur les grands domaines où les artisans échappent à l'impôt et à la réglementation étroite des guildes, de sorte que ces bourgades et ces villages produisent les textiles à meilleur marché.

Il semble d'autre part que la petite noblesse connaisse elle aussi un déclin relatif au profit des grands aristocrates qui concentrent les profits entre leurs mains. D'après Gindely, les ordres ont été durement touchés par la politique fiscale des Habsbourg : de 1527 à 1566, ils payaient un impôt sur la fortune (Vermögensteuer) : 1,2 % du capital, soit 24 % du revenu (si l'on admet que le capital foncier rapportait en moyenne 5 % l'an). La noblesse s'en tirait parce que les propriétés étaient sous-évaluées, de sorte qu'ils ne versaient en fait que 12 à 15 %. Mais comme cet impôt frappait essentiellement la rente foncière, la petite noblesse ainsi que les grands propriétaires dont les terres étaient mal gérées ou qui se contentaient d'être des rentiers du sol étaient les plus durement touchés. Ceux-là étaient obligés de s'endetter. À partir de 1550, de nombreux nobles, incapables d'acquitter l'impôt, furent menacés de saisie. Si, entre 1567 et 1592, ils n'eurent que six fois à payer un impôt fort modéré
sur le capital, avec la reprise de la guerre turque en 1593, celui-ci s'éleva à 15 % du revenu de la rente foncière.

Le nombre des propriétés moyennes (comptant moins de 100 tenanciers) déclina entre 1557 et 1620 et tomba en Bohême de 28 à 16 % des terres exploitées. En revanche, les grandes propriétés de plus de 900 tenanciers passèrent de 25 % en 1557 à 42 % en 1620. Beaucoup de gentilshommes appauvris vinrent se réfugier en ville, tandis que des roturiers enrichis rachetaient leurs terres : 300 nouvelles familles (dont 120 d'origine allemande) furent admises dans l'ordre des chevaliers, ce qui masqua le déclin réel de cette strate sociale. Il s'agissait d'officiers royaux, de médecins, de juristes ou d'artistes.

L'ordre des seigneurs affirma sa prééminence en Bohême. En 1605, il possédait déjà 45 % des terres cultivées. En 1557, il comptait 184 familles et 197 en 1605. Mais de vieilles Maisons s'étaient éteintes (par exemple les Rozmberk ou les Neuhaus), l'ordre se renouvelant par admission de chevaliers enrichis, comme les Trcka, les Czernin, les Kinsky, les Kollowrat, les Kaunitz ou les Thurn; au total, 53 familles bénéficièrent de cette promotion qui consacrait leur ascension au sein de la noblesse de Bohême, laquelle se renouvela ainsi considérablement au cours du XVIe siècle ; mais l'ordre était lui-même dominé par onze Maisons (parmi lesquelles les Lobkowitz) qui possédaient à elles seules 25 % des terres de Bohême, alors que le roi n'en avait plus que 10 % et le clergé 5 %...

La petite noblesse manifesta son inquiétude et son mécontentement en 1547 en s'unissant aux villes royales pour refuser à Ferdinand Ier l'aide qu'il sollicitait contre la ligue de Smalkalde et décida même de lever sa propre armée pour venir au secours des princes protestants révoltés contre l'empereur. Quand l'électeur de Saxe et le landgrave de Hesse furent écrasés à Mühlberg par l'armée des Habsbourg, les ordres se retrouvèrent seuls face au roi victorieux. Les villes rebelles perdirent leurs privilèges, 35 seigneurs et chevaliers furent traduits en justice pour crime de lèse-majesté et 10 condamnés à mort, tandis que les autres étaient frappés de lourdes confiscations. C'était la répétition générale de la grande révolte de 1618 qui devait aboutir au désastre de la montagne Blanche 170.

En Hongrie, si on assiste également au renouvellement et au renforcement de l'ordre des seigneurs, ce ne fut pas au détriment de la petite noblesse, beaucoup plus nombreuse qu'en Bohême; elle représentait 3 à 4 % de la population totale : 8 000 à 9 000 familles ne possédaient qu'une seule tenure et 90 % en avaient moins de 150. Au-dessus d'eux, se trouvait la catégorie des grands propriétaires : en 1580, 28 seigneurs disposaient de 41 % des terres de la Hongrie royale. Le domaine royal ne représentait plus que 5 % des terres, celui de l'Église catholique 1,5 %, 22 Maisons aristocratiques (parmi
lesquelles les Thurzo, les Bathory et les Török) se partageant 27 % des terres cultivables tandis que les autres devaient se contenter de 52 %. Toutefois, les magnats ne s'étaient pas enrichis au détriment des petits nobles, mais à celui du domaine royal ou des terres du clergé. En 1526-1527, Ferdinand Ier avait largement distribué celles de la Couronne pour s'assurer des partisans, puis avait cédé à des magnats des terres déjà hypothéquées en paiement de fournitures à l'armée royale. Cette politique se poursuivit jusqu'à la fin du XVIe siècle : au lieu de coûter de l'argent à la noblesse hongroise, la guerre turque lui en rapportait, à la différence de ce qui se passait en Bohême. Ainsi le domaine de Munkâcs, qui rapportait 120 000 florins en 1588, fut-il acquis par Sigismond Rákóczy pour 240000 florins, versés en plusieurs fois à partir de 1573 ; il l'avait acquis au dixième de sa valeur !

Les profits colossaux de certains magnats furent souvent convertis en objets précieux : en 1580, Christophe Bathory possédait 250 kg d'argenterie ; en 1612, l'inventaire des Dobo révèle l'existence d'un trésor de 120 000 florins en sacs de pièces d'or comme en argenterie.

Les nobles appauvris pouvaient trouver une situation lucrative en s'employant dans l'armée privée d'un magnat et en vivant dangereusement sur la frontière militaire, tout comme les paysans qui fuyaient la condition servile sur un domaine seigneurial. Tous ces gens, considérés comme nobles, recevaient des terres et formèrent une nouvelle couche. La guerre turque et le système de la frontière militaire servaient d'exutoire aux revendications sociales. Quand les ordres voulurent contester leurs privilèges, ces « haïdouques,» (soldats libres) fournirent les gros bataillons de la révolte d'Etienne Bocskay, laquelle prit surtout un caractère politique et religieux.



À cause des guerres turques et des conflits religieux, mais aussi à cause de l'intégration dans « l'économie-monde », la société des pays danubiens fournit des possibilités à quelques audacieux, mais elle a aussi contribué à écraser les couches moyennes et à accroître la puissance de quelques centaines d'aristocrates souvent promus de fraîche date. Difficiles à cerner, ces évolutions n'en expliquent pas moins les traits originaux du monde baroque, si caractéristique de l'empire des Habsbourg.





CHAPITRE XVII

Philippe II, chef de la Maison de Habsbourg (1556-1598)

En dépit de signes de vitalité, il est évident que les pays danubiens sont devenus un domaine marginal aux yeux de la Maison d'Autriche. Seule la couronne impériale représente un élément prestigieux pour Ferdinand Ier, encore que la direction des affaires allemandes lui ait rapporté plus de soucis que d'aide véritable dans la lutte contre les Ottomans.

En 1556, l'abdication de Charles Quint consacre cette situation de fait, en dissociant formellement le patrimoine germanique du patrimoine atlantique et méditerranéen, véritable source de richesse, de puissance et de gloire. C'est pourquoi le vieil empereur, aigri, découragé, malade, a fait de son fils unique le chef de la Maison d'Autriche ; s'il n'avait pas rencontré l'opposition ferme de sa famille (Ferdinand et Marie de Hongrie en particulier) appuyée par l'opinion allemande, Charles Quint aurait fait de son fils le chef du Saint-Empire ; il a également prévu une subtile alternance : Ferdinand empereur, puis Philippe, auquel succéderait Maximilien II, puis le fils de Philippe II...

Les États de l'Empire avaient appris d'expérience, depuis 1519, qu'ils n'avaient rien à attendre d'un César castillan ; ils avaient écarté la candidature d'un roi étranger au profit du petit-fils du dernier empereur, et le nouveau César s'était révélé aussi étranger à l'Empire que ne l'aurait été le roi de France François Ier. On savait bien, en Allemagne, que Philippe, comme son père, nourrissait des rêves de monarchie universelle, utopie coûteuse dont ne voulaient pas les princes d'Empire. Et quelle aurait été l'attitude de la faction ultra-catholique face à la paix d'Augsbourg ? Ils savaient bien que l'infant d'Espagne caressait un autre rêve, celui d'écraser l'hérésie pour rétablir l'unité de la chrétienté, définitivement rompue depuis l'entrevue dramatique de Worms, en 1521, entre son père et Martin Luther.



L'avènement de Philippe II marque donc une autre répartition des tâches à l'intérieur de la Maison d'Autriche, Ferdinand et la branche cadette ayant la moins bonne part de l'héritage. Toutefois, la notion de « Maison » (comme on disait à l'époque : Casa d'Austria) demeurait essentielle, chaque archiduc et chaque archiduchesse devant contribuer à la gloire et à la grandeur des Habsbourg, soit par son mariage, soit par un emploi au service de l'une ou l'autre branche. Ce serait un contresens complet que de penser que l'année 1556 fut celle de la création d'une dynastie espagnole à côté d'une dynastie allemande. En fait, jamais les Habsbourg ne se sentirent attachés à telle nation plus qu'à telle autre, même s'ils se sont aisément identifiés à la nation castillane. Ils demeuraient un lignage qui se considérait supérieur au reste de l'humanité par élection divine et possédait ses propres règles, sa propre éthique. Comme tout lignage, la Maison d'Autriche devait obéir à un chef qui distribuait les rôles dans l'intérêt supérieur de la dynastie. De ce point de vue, Philippe II, roi d'Espagne, eut quelques difficultés avec ses parents d'Europe danubienne. C'est pourquoi il nous faudra sans cesse regarder vers Madrid jusqu'à l'extinction de la branche espagnole en 1700. C'est elle qui bien souvent imposera les mariages – y compris les mariages consanguins –, orientera la politique confessionnelle, suggérera les alliances et parfois accordera une aide matérielle au parent pauvre de Vienne afin de parvenir aux résultats souhaités par les deux capitales171.

Bien entendu, il serait faux de faire de la branche allemande un « satellite » de Madrid, au sens que l'on donne à ce terme dans les relations internationales contemporaines. L'existence même d'un « parti espagnol » dans le conseil privé de l'empereur montre bien que les intérêts de Madrid n'y ralliaient pas l'unanimité des suffrages et que l'on ne confondait pas toujours les intérêts de la Maison d'Autriche avec ceux de la monarchie d'Espagne. De même, on ne traitera pas ici de « l'Espagne impériale », ce que d'autres ont déjà fait avec talent, mais des relations entre un « roi prudent » et ses parents d'Europe centrale ; ces relations conservent, dans la seconde moitié du XVIe siècle, un caractère strictement familial dans la mesure où le Saint-Empire, pacifié depuis le compromis religieux de 1555, se tient soigneusement à l'écart des conflits européens, lesquels concernent seulement l'Espagne, la France, les Pays-Bas et l'Angleterre.




Le roi prudent : Philippe II (1527-1598)172

Né en Espagne d'une mère portugaise et d'un père « bourguignon », Philippe II, par tempérament et par éducation, était, à la différence de son père, rapidement devenu castillan. Le contraste
apparut nettement au moment des cérémonies d'abdication à Bruxelles en 1556. Charles Quint, quoique vieilli prématurément, avait gardé le sens de la communication et s'identifiait avec les grands seigneurs des Pays-Bas méridionaux, les Croÿ, les Horn, les Egmont, les Nassau, amateurs de fastes, de tournois, de cérémonies et de fêtes de cour. L'infant, lui, avait adopté le costume noir de ses nouveaux sujets, que seul égayait le collier de la Toison d'or. (Ce costume noir donna pourtant le ton à l'Europe aristocratique pour près d'un siècle : l'adopter devint un acte de reconnaissance des idéaux de la monarchie d'Espagne, le rejeter, comme le firent les cours de France et d'Angleterre, revenait au contraire à manifester son indépendance.)


LES HABSBOURG

ROIS D'ESPAGNE (1504-1713)

Philippe Ier (de Castille) 1504-1506

Charles Ier (V) 1516-1556

Philippe II 1556-1598

Philippe III 1598-1621

Philippe IV 1621-1665

Charles II 1665-1700






Charles III (VI) 1703-1713



Philippe II est un homme timide, mal à l'aise avec ses interlocuteurs, raide, fier, de sorte que ses sujets flamands ne l'aiment ni ne le comprennent. Sa rigueur morale, son obstination ont contribué à alimenter la légende noire dont sa mémoire a été victime, en particulier à l'époque romantique : le Don Carlo de Verdi, d'après celui de Schiller, traduit bien l'opinion courante selon laquelle Philippe II était un monstre insensible, esclave de la raison d'Etat et d'une soif de pouvoir qui n'épargnait ni ses sujets rebelles, ni les hérétiques, ni même ses proches. Bref, on l'a présenté comme un tyran sanguinaire mettant tout son pouvoir au service du fanatisme religieux et de l'impérialisme espagnol. Née en Angleterre dans une atmosphère de lutte nationale, nourrie aux Pays-Bas, où ses sujets révoltés avaient des raisons de le haïr, la légende fut amplifiée à l'époque des Lumières (le drame d'Egmont, de Goethe) pour culminer à l'époque du libéralisme : les Italiens du Risorgimento visaient, à travers Philippe II, la tyrannie policière exercée à Milan et à Venise par le François-Joseph de l'ère néo-absolutiste (1849-1859).

Ce portrait est à la fois exagéré et injuste, et il faut même ajouter que la dénomination de « roi prudent » ne correspond que très partiellement à la réalité car, dans les années 1580, il a fait preuve de dynamisme en s'engageant dans l'affaire de la succession de Portugal
et surtout en lançant l'Invincible Armada à l'assaut de l'Angleterre d'Élisabeth en 1588.

En fait, Philippe II avait tant de vénération pour son père qu'il voulut être dans tous les domaines le continuateur de son œuvre. En l'imitant, il s'est davantage comporté en épigone qu'en véritable successeur; il a exagéré les défauts paternels, sans en avoir les qualités humaines, qui lui eussent, apporté le soutien populaire ou les sympathies de l'aristocratie. À la différence de ses ancêtres Rodolphe ou Maximilien, il n'avait aucun sens de la propagande ni, comme ses aïeux bourguignons, le goût de la fête et du cérémonial ; à la différence de Charles Quint, il était de mœurs austères, et ses goûts étaient frugaux.

Charles Quint avait une nette prédilection pour Madrid et souhaitait faire de cette bourgade sa capitale : Philippe, II va abandonner Valladolid pour établir à Madrid le centre de l'Etat castillan et de l'Empire espagnol. Charles Quint avait toujours rêvé d'une réforme de l'Église ainsi que l'entendait Erasme (éradication des abus, respect du dogme et du rituel traditionnels) : Philippe combattit pour la défense du catholicisme traditionnel, quitte même à s'opposer aux innovations jugées nécessaires par le Saint-Siège. Charles Quint avait souhaité rendre gouvernable sa monarchie universelle : son fils, dont l'Empire était désormais réduit – si l'on peut dire – à la Péninsule, à l'Amérique, aux Pays-Bas et aux possessions italiennes (Milan, Sicile, Naples, Sardaigne et présides de Toscane), organisa, pour la première fois dans l'histoire des Habsbourg, une monarchie centralisée. Au lieu d'être, comme son père ou comme Maximilien Ier, un souverain nomade afin de rester proche de ses peuples ou de mener ses soldats à la bataille, Philippe II renonça pratiquement aux voyages à partir de 1559 : à trente-deux ans, après la paix du Cateau-Cambrésis avec la France, il regagna la péninsule Ibérique et ne fit plus que quelques brefs déplacements dans son royaume, abandonnant l'Europe du Nord-Ouest où se jouait pourtant le destin de sa Maison. Ses sujets flamands eurent alors l'impression que les Pays-Bas cessaient d'être le cœur de la monarchie pour devenir une dépendance et, selon les caricatures du temps, « la vache à lait » de l'Espagne; leur richesse aurait servi, selon eux, à financer les entreprises impérialistes de leur monarque. Même si c'était là une idée fausse, elle troubla les esprits, et Philippe II, en dépit de promesses renouvelées, ne fit jamais plus le voyage de Gand et de Bruxelles. Il prit, quarante années durant, le parti de tout diriger depuis sa résidence castillane. En 1580, le cardinal Granvelle, vieux conseiller bourguignon de son père, lui suggéra d'établir sa résidence à Lisbonne, capitale du Portugal qu'il venait d'annexer, afin de donner une dimension résolument atlantique à sa monarchie. Mais le roi préféra, après une brève visite, retourner à l'Escorial qui
répondait mieux que la métropole portugaise à son goût de l'isolement.






L'Escorial

Rien ne symbolise davantage la personnalité du nouveau roi d'Espagne que cette résidence magnifique et austère dressée par sa volonté au pied de la montagne sur ce plateau castillan au climat contrasté, brûlant l'été, glacé l'hiver. Le plan de ce complexe architectural, en soi fonctionnel, n'en était pas moins symbolique : un gril rappelant l'instrument qui avait servi au supplice de saint Laurent, un martyr de l'Église primitive espagnole, pour lequel le souverain avait une dévotion particulière. C'était en effet le 10 août 1557, jour de la Saint-Laurent, que les tercios avaient écrasé l'armée française à Saint-Quentin, en Picardie ; or cette victoire décisive avait permis le règlement de l'interminable conflit Valois-Habsbourg à l'avantage de l'Espagne, ouvrant la voie au siècle de « prépondérance espagnole 173 » et permettant la signature de la paix du Cateau-Cambrésis.

L'Escorial avait plusieurs fonctions. C'était d'abord un mausolée où Philippe fit inhumer la dépouille de Charles Quint, en attendant celle des autres Habsbourg d'Espagne. C'était un monastère où il fit venir les hiéronymites, une congrégation d'augustins très implantée en Espagne, qui avait déjà la faveur de Charles Quint. Le monument central de l'édifice était la basilique, et la résidence royale était agencée de telle façon que, de sa chambre, Philippe II voyait le maître autel. À côté de ses appartements, l'architecte avait prévu des bureaux et une bibliothèque, mais on est surpris par le caractère modeste du cabinet de travail du monarque.

Le « roi prudent » a en effet inauguré une nouvelle forme de gouvernement, une manière bureaucratique de gérer les affaires, rendue possible par les progrès de l'écrit et la relative sécurité des voies de communication. Très conscient de l'importance du document écrit et de la mémoire, il ordonna – pour le plus grand bonheur des historiens – la création d'un dépôt central d'archives à Simancas.

Il porta à la perfection le système collégial mis au point par les Rois catholiques puis par les souverains bourguignons. Au conseil de Castille il adjoignit un conseil pour chaque partie de son Empire – conseil des Indes, conseil d'Italie, conseil des Flandres –, le tout coiffé par un conseil d'État en charge de la politique et un conseil des Finances (consejo de hacienda). Ce système ressemblait à s'y méprendre à celui mis en place avec plus ou moins de succès par Maximilien Ier, puis par Ferdinand Ier. Chaque conseil comprenait dix à douze personnes, recrutées soit dans la noblesse, soit parmi les gradés de
l'université de Salamanque (letrados). Les discussions y étaient libres et la critique autorisée mais, différence essentielle avec la pratique française, le roi n'assistait pas personnellement aux délibérations du conseil et se contentait d'en sanctionner les conclusions écrites d'un yo el Rey (moi, le Roi) définitif et sans appel, mais pas forcément immédiat. Le temps mis à prendre une décision pouvait passer pour de la prudence, alors qu'il n'était généralement dû qu'à des retards dans l'examen des dossiers ou, pis encore, à l'indécision du monarque.

La lecture des dépêches, des rapports et des procès-verbaux des conseils représentait en effet un labeur écrasant, qui signifiait un changement total de genre de vie pour le chef de la monarchie administrative. Ce travail régulier limitait considérablement le temps voué aux loisirs, auxquels un souverain se devait naguère de consacrer une bonne partie de sa journée. Considéré comme le premier des gentilshommes, le roi aurait en effet dû vivre « noblement », c'est-à-dire ne rien faire, alors qu'il acceptait tout au plus d'aller quelquefois à la chasse ; ses rares moments libres étaient consacrés à ses dévotions et à sa famille. Le maître du monde vivait comme un patricien accaparé par ses dossiers, sans contact avec ses vassaux ; fini les fêtes de la cour de Bourgogne ou les interminables périples de son père... Les résultats ne furent pas à la hauteur des efforts déployés, car le système souffrait d'un double défaut : la lenteur de la machine bureaucratique et le tempérament du roi.

En dépit de la présence d'agents dévoués dans les différents pays de la monarchie, d'informateurs compétents à l'étranger (le service de renseignement espagnol était alors, avec le vénitien, le meilleur d'Europe), de représentants diplomatiques de qualité, la transmission des nouvelles était étonnamment lente. Alors que Bruxelles se situait au centre du réseau postal européen, Madrid était d'autant plus éloignée que les courriers, pour des raisons de sécurité, évitaient les voies les plus directes, la traversée de la France ou la voie maritime Flandre-Galice ; ils transitaient tous par Barcelone, Gênes, Milan. L'Europe du Nord-Ouest, où se passaient les événements les plus graves, était donc à plusieurs semaines du centre de décision. En outre, le système des conseils, qui garantissait une certaine impartialité, n'était pas propice à une prise de décision rapide.

Mais surtout Philippe II était affligé de cette caractéristique propre aux Habsbourg, le manque d'esprit de décision, qui avait déjà gêné Charles Quint et qui se retrouve chez les souverains viennois. En outre, Philippe s'obstinait dans ses résolutions dès l'instant où il avait choisi une ligne politique. En réalité, trop peu confiant en son jugement pour se décider, il était trop orgueilleux et trop imbu de sa mission pour consulter ses conseillers quand il ne s'adressait pas à des religieux qui envisageaient le problème d'un point de vue moral ou
théologique. D'une grande bonté – en dépit des assertions de la légende noire –, il ne retirait pas volontiers sa confiance aux collaborateurs qu'il avait choisis.

C'est pourquoi il utilisait volontiers les services de ses proches, tout comme son père avait employé les membres de la Maison d'Autriche pour l'aider à gouverner et à le représenter – sans exclure les femmes. Dans la perspective traditionnelle chère aux Habsbourg, Philippe II appuya nombre de ses entreprises sur des combinaisons matrimoniales. Pourtant peu sensuel, il se maria quatre fois, et ses quatre mariages justifièrent plus tard les prétentions de la monarchie d'Espagne.






Le mariage portugais

Dès 1543, Charles Quint avait marié son fils unique Philippe, âgé de seize ans, à sa cousine germaine, Marie, infante de Portugal. De cette union qui ne dura que cinq ans naquit don Carlos, qui procura à son père plus de soucis que de joies avant de disparaître tragiquement, à vingt-trois ans, en 1568.

La Maison royale de Portugal n'était pas très prolifique. En 1578, se posa un problème de succession. Le dernier rejeton de la dynastie, don Sébastien, ayant entrepris une croisade contre les Marocains, fut tué à la tête de ses troupes à la bataille d'Alcazarquivir (Ksar el-Kébir) au Maroc ; c'était, pour le Portugal, un désastre comparable à celui de Mohâcs pour la Hongrie : noblesse décimée, armée détruite, jeune roi mort sans enfant ; l'unique héritier était le cardinal Henri de Portugal qui régna de 1578 à 1580. Après la mort de ce dernier, le duc d'Albe conseilla au « roi prudent » de faire valoir ses droits à la couronne portugaise, droits qu'il tenait de sa mère et de sa femme. La majorité des Portugais se rallia à sa candidature, tandis qu'une minorité soutenait un bâtard, don Antonio. Une campagne énergique, conduite par le duc d'Albe et assortie de garantie aux Cortes portugaises, entraîna la chute de Lisbonne et le ralliement de l'empire colonial; le Portugal, pour prix de sa soumission au Habsbourg, bénéficia d'un régime d'union personnelle; même le conseil de Portugal siégeant auprès du souverain devait être composé de Portugais.

C'était une bonne affaire pour les deux parties. Les Habsbourg plaçaient sous leur autorité les colonies et les comptoirs portugais d'Asie, d'Afrique et d'Amérique ; ils contrôlaient ainsi la totalité de l'économie-monde, la production des métaux précieux et le lucratif commerce des épices, ils rassemblaient la plus puissante flotte de guerre et de commerce. Les Portugais, de leur côté, auraient plus aisément accès à l'argent américain dont ils avaient besoin pour payer
leurs achats en Extrême-Orient, car ils y vendaient encore peu de produits européens et soldaient le déficit de leur balance des paiements par des exportations massives de métal précieux. En outre, Philippe II réussissait pour la première fois un vieux rêve : l'unification de la péninsule Ibérique sous une seule couronne.
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Le mariage anglais

Le deuxième mariage de Philippe II, avec une autre de ses cousines, Marie Tudor, faillit lui procurer la maîtrise complète de la mer. Fille de Catherine d'Aragon et par conséquent cousine germaine de Charles Quint (auquel elle avait d'ailleurs été fiancée), Marie Tudor devint brusquement reine d'Angleterre en 1553, par suite de la mort prématurée de son demi-frère Edouard VI. Restée comme sa mère fidèle à l'Église catholique, elle vécut des années difficiles après la répudiation de Catherine d'Aragon par Henri VIII, et, montée sur le trône britannique, elle crut l'heure venue de prendre sa revanche, de rétablir le catholicisme en s'appuyant sur les nombreux Anglais
demeurés secrètement fidèles à la foi de leurs pères. Son règne fut une réaction brutale après les innovations des deux rois précédents, et elle est demeurée dans la mémoire des Anglais « Marie la Sanglante ». Elle épousa Philippe II en 1554, renouvelant ainsi la vieille alliance anglo-bourguignonne. Il semble que son époux lui ait donné des conseils de modération et de prudence, qu'elle ne suivit guère si l'on consulte le Livre des martyrs. Philippe fit deux séjours en Angleterre, en 1554-1555 et en 1557, mais il demeura un étranger pour ses nouveaux sujets qui redoutaient que leur patrie ne perdît son identité. Il les entraîna dans une guerre contre la France, mais leur fit payer les frais du conflit au moment des négociations de Cateau-Cambrésis, car c'est là qu'ils perdirent à tout jamais Calais, dernière tête de pont sur le continent qu'ils occupaient depuis deux siècles. La mort de Marie, en 1558, mit fin à cette union brève et stérile. Elisabeth, fille d'Henri VIII et d'Anne Boleyn, succéda à sa demi-sœur; bien qu'elle fût d'éducation protestante, Philippe II, pour sauver l'union anglo-espagnole, demanda sa main, que la jeune reine lui refusa, au grand soulagement du « roi prudent ».

Prudent, il le fut dans sa politique anglaise, puisqu'il attendit trente ans avant de lancer une opération d'envergure contre l'île, l'expédition de l'Invincible Armada, qui compte parmi les échecs les plus spectaculaires de son règne. C'est que tout séparait désormais les anciens alliés : la religion, les intérêts économiques, les sentiments patriotiques.

La légitimité d'Elisabeth était contestée par les catholiques, puisqu'ils ne reconnaissaient pas le divorce d'Henri VIII et encore moins son mariage avec Anne Boleyn; pour eux, Elisabeth n'était qu'une bâtarde. Celle-ci, avec la complicité du Parlement, renoua avec la politique religieuse de son père en rétablissant l'Acte de suprématie qui faisait du souverain le chef temporel de l'Église d'Angleterre. Elle réintroduisit avec l'accord des nouveaux évêques le common prayer book, de caractère nettement protestant. De fortes minorités demeuraient toutefois fidèles à Rome et à la religion traditionnelle, en particulier dans le Nord, dominé par des lords catholiques. Le Saint-Siège restant dans l'expectative, la période 1560-1570 permit la consolidation de l'Église anglicane dont les positions modérées satisfaisaient la masse des fidèles. Philippe II refusa également de s'engager; même lorsqu'en 1568 les comtés du Nord se révoltèrent, il écarta la proposition du duc d'Albe de débarquer en Angleterre. Il avait d'ailleurs une alliée objective en la personne de Marie Stuart, reine d'Écosse, qui avait, par sa grand-mère, des droits sur la couronne d'Angleterre. Mais l'excommunication d'Élisabeth par le pape Pie V jeta Philippe et Elisabeth dans des camps adverses, d'autant que cette dernière soutenait
discrètement, en leur fournissant hommes et argent, les révoltés néerlandais en lutte contre les tercios espagnols.

Les Anglais supportaient mal le monopole colonial espagnol. D'une part Elisabeth favorisait les premiers établissements anglais en Amérique du Nord – la Virginie fut fondée en 1584 – , d'autre part elle fermait les yeux sur les entreprises de piraterie, bien plus lucratives dans l'immédiat que les colonies de peuplement qui exigeaient de lourds investissements. Elle finançait même les marins du sud de l'Angleterre – Hawkins, Francis Drake – qui pillaient les ports américains et capturaient les galions espagnols chargés d'argent, plongeant la mer des Caraïbes dans l'insécurité. Lorsque l'ambassadeur d'Espagne présentait les doléances de son maître, la reine refusait de désavouer ses marins, encore moins d'ordonner des poursuites, et empochait discrètement les dividendes.

Philippe II décida alors de mettre à exécution un plan élaboré par Alexandre Farnèse, gouverneur des Pays-Bas : opérer une descente en Angleterre à partir de la côte flamande, la conquérir et l'annexer. En 1587, l'exécution de Marie Stuart, reine d'Ecosse réfugiée en Angleterre, acheva de le décider, car il était désormais le candidat catholique ayant le plus de droits sur le trône d'Elisabeth. Il les tenait d'Edouard III ; du premier mariage de ce prince était issue la Maison de Lancastre, tandis que de son troisième mariage était issue la Maison d'York, éteinte avec Richard II ; du second mariage de Jean de Gand avec Constance de Castille était née une fille, Catherine, grand-mère d'Isabelle la Catholique, elle-même l'arrière-grand-mère de Philippe II... La généalogie lui fournissait donc un argument fragile pour revendiquer la couronne d'Angleterre. Bien des catholiques anglais étaient trop conscients de leur identité nationale pour accepter une intégration dans la monarchie des Habsbourg et pour jouer les traîtres en aidant le débarquement. Toutefois, le roi d'Espagne réussit à les mettre dans une situation impossible, et, quoique aussi patriotes que leurs concitoyens, les papistes passèrent pour des traîtres suspects aux yeux de l'opinion anglaise.

Le sort de l'Invincible Armada174 fut réglé en quelques semaines, en août 1588. La supériorité du galion anglais, plus rapide, plus manœuvrier que le lourd galion espagnol, celle de l'artillerie de marine anglaise, l'habileté des marins et des amiraux d'Élisabeth, qui se bornèrent à appliquer une tactique de harcèlement, infligèrent une série de défaites à l'énorme flotte de Philippe II dès qu'elle eut pénétré dans la Manche. Lorsque l'Armada atteignit le pas de Calais, elle était déjà en fâcheuse posture. De plus, l'armée d'invasion, qui devait, sous sa protection, traverser la mer du Nord pour débarquer à Margate, n'était pas prête... La tempête fit le reste ; les beaux navires de Philippe II, déjà sérieusement endommagés, ne trouvant pas de port pour s'abriter et réparer leurs avaries, firent voile vers le nord,
afin de contourner l'Écosse et de regagner la Galice en passant par la mer d'Irlande. Ce fut un lamentable fiasco, et beaucoup de galions s'abîmèrent sur les récifs des Orcades ou du comté de Donegal en Irlande. Philippe II, résigné, pour ne pas dire fataliste, pardonna au commandant en chef, le duc de Medina Sidonia, il était persuadé que Dieu n'était pas favorable à l'entreprise. Mais la défaite espagnole eut un grand retentissement en Europe, consacrant la supériorité de la marine anglaise. Philippe II prépara une nouvelle expédition, mais la flotte reconstruite ne quitta jamais les ports ibériques.






Le mariage français

Son troisième mariage, cette fois-ci avec Élisabeth de Valois, devait, juste après l'échec de l'Invincible Armada, lui fournir des prétentions sur la couronne de France. Après le refus d'Élisabeth d'Angleterre, au début de 1559, d'en faire son époux, Philippe II se rallia de bon cœur à la proposition d'Henri II, qui souhaitait sceller la réconciliation entre les deux Maisons en lui donnant sa fille Elisabeth en mariage.

L'union fut assez brève, à peine dix ans, puisque la jeune reine mourut en 1568, âgée de vingt-trois ans, après avoir donné naissance à une fille, l'infante Isabelle-Claire-Eugénie 175, consolation des vieux jours du « roi prudent ». Douce, pieuse et intelligente, il semble qu'elle ait hérité des qualités de sa mère et apporté au souverain vieillissant, accablé de chagrins et de soucis, cette chaleur humaine qui faisait tant défaut à l'Escorial. Il voulut assurer à sa fille un destin éclatant en lui procurant la couronne de France.

La mort du duc d'Anjou, dernier fils d'Henri II, en 1584, avait posé d'une manière aiguë la question de la succession des Valois : Henri III n'aurait pas d'enfant et son héritier légitime, selon les lois fondamentales du royaume, était son beau-frère Henri de Navarre, chef du parti réformé en France. Les catholiques ne pouvaient accepter un roi calviniste, ce qui, au surplus, eût été contraire aux mêmes lois fondamentales, mais ils se divisèrent : les plus fanatiques se regroupèrent bientôt dans la Sainte Ligue, que dirigèrent le duc de Guise (dit le Balafré) et son frère le cardinal de Lorraine. La rébellion parisienne, l'assassinat des Guise puis celui d'Henri III en 1589 accélérèrent d'une façon dramatique le problème de la succession : Philippe II, qui soutenait militairement et financièrement les ligueurs, proposa la candidature de l'infante Isabelle, qui était après tout la petite-fille d'Henri II. Cette candidature était en contradiction avec une autre loi fondamentale, la loi salique, mise précisément au point par les légistes français pour empêcher la couronne de tomber en des mains étrangères en raison d'une éventuelle transmission par
les femmes. Comme dans l'affaire anglaise, Philippe II avait évidemment pour lui d'autres arguments : les ligueurs terrorisaient Paris, l'armée des Pays-Bas, commandée par Alexandre Farnèse, avait envahi le royaume et tenait Henri de Navarre en échec. La conversion de ce dernier, à Saint-Denis en 1593, facilita le ralliement des catholiques modérés, les « bons Français » qui ne voulaient pas tomber sous la tutelle des Habsbourg. L'infante Isabelle demeura à l'Escorial jusqu'en 1598 176.






Le mariage autrichien

En quatrièmes noces, Philippe II épousa, en 1570, sa nièce l'archiduchesse Anne, fille de sa sœur Marie et de l'empereur Maximilien, qui était à l'origine destinée à don Carlos. Mais la mort tragique de ce dernier en 1568, le décès, la même année, d'Elisabeth de Valois et l'impérieux besoin d'avoir des héritiers mâles provoquèrent cette union consanguine que l'Église n'eût pas tolérée chez de simples mortels. Elle resserrait certes les liens avec Vienne, mais inaugurait des pratiques fâcheuses qui allaient se multiplier au siècle suivant pour aboutir à un véritable désastre en la personne de Charles II d'Espagne.

La reine Anne donna naissance à un fils en 1578, le futur Philippe III, qui monta sur le trône d'Espagne à vingt ans, en 1598177. Plus tard, lorsque se posa le problème de la succession de l'empereur Mathias, en 1617, ce mariage permit à Philippe III de faire valoir ses droits à la couronne impériale et à l'héritage de la branche allemande... pour mieux négocier une transaction avec l'archiduc Ferdinand de Styrie et obtenir, en échange d'une renonciation globale, la cession de l'Alsace : c'est le traité Oñate (1617), qui ne fut jamais suivi d'exécution mais inquiéta beaucoup Richelieu et fit renaître la crainte de l'encerclement de la France par la Maison d'Autriche.






L'utilisation des compétences familiales

À la différence des Valois, toujours un peu méfiants à l'égard de leurs parents, considérés comme des sujets, les Habsbourg n'hésitaient pas à confier des emplois importants à tous les membres de l'Archimaison, descendants légitimes ou bâtards. Don Philippe, infant d'Espagne, avait, très jeune, représenté son père en Castille, tandis que Charles Quint se consacrait aux affaires allemandes. Comme les Pays-Bas requéraient en permanence la présence d'un membre de la Maison d'Autriche. Philippe II fit appel en 1559 aux

[image: 011]
services de sa demi-sœur, Marguerite de Parme, qu'il nomma gouvernante des Pays-Bas, emploi qu'avaient occupé, à la satisfaction générale, sa grand-tante Marguerite d'Autriche (de 1507 à 1530) et sa tante Marie de Hongrie, veuve de Louis II Jagellon (de 1531 à 1558). Marguerite était fille de Charles Quint et d'une bourgeoise de Gand; veuve d'un bâtard du pape Paul III Farnèse, Octave, duc de Parme, elle était la mère d'Alexandre Farnèse. Douée de talents politiques indéniables, belle et cultivée, elle était disponible pour une mission politique importante. Gantoise par naissance, elle comprenait les Flamands et tenta de mener une politique de conciliation qui n'excluait pas la fermeté vis-à-vis de l'orgueilleuse aristocratie des Pays-Bas.

Surprise par la révolte des « Gueux » de 1566 et surtout par l'explosion iconoclaste dans les provinces méridionales, elle tâcha de sauver l'essentiel en faisant quelques concessions aux calvinistes. Elle fut désavouée par Philippe II, par tempérament intransigeant dans le domaine confessionnel. Le roi se rallia à la politique de répression
suggérée par le duc d'Albe, qu'il envoya aux Pays-Bas pour rétablir l'ordre de façon sanglante. Marguerite se retira après l'arrivée des troupes espagnoles, laissant au duc d'Albe l'entière responsabilité d'actes de violence qu'elle désapprouvait.

Philippe II utilisa également les services de son demi-frère, don Juan d'Autriche178, un autre bâtard de Charles Quint, qui manifestait des dons dans le domaine militaire. La victoire la plus éclatante de don Juan fut la bataille de Lépante179, où il commanda la flotte de la Sainte Ligue – regroupant les galères de Naples, Sicile, Gênes, Venise, Malte, celles du pape et celles du roi d'Espagne – ; malgré des relations difficiles avec les autres amiraux et en particulier avec l'irascible Sébastien Venier, futur doge de Venise, il sut mener à la victoire l'armada chrétienne le 8 octobre 1571, payant largement de sa personne dans l'assaut de la galère capitane turque. La gloire qui accompagna son retour porta ombrage à Philippe II, qui pourtant n'hésita pas à l'employer à nouveau aux Pays-Bas, lorsque le duc d'Albe fut relevé de son commandement en 1573, les excès de la répression ayant poussé les sujets les plus loyaux vis-à-vis des Habsbourg dans le camp des rebelles. En 1576, don Juan reçut à la fois le commandement de l'armée et le gouvernement des Pays-Bas, avec pour mission précise de rétablir un état de droit. Il avait les plus folles ambitions – conquérir l'Angleterre, épouser Marie Stuart et régner sur une Grande-Bretagne catholique – en contradiction avec les plans beaucoup plus modestes de Philippe II, gêné par la banqueroute de 1575 : rétablir la paix en Flandre, fût-ce au prix d'une amnistie générale et d'un retrait total de l'armée espagnole. Don Juan remporta des succès militaires et mena une politique aussi dure que celle de ses prédécesseurs Albe ou Requesens. Finalement, il mourut de dysenterie en 1578, ce qui ne chagrina guère son demi-frère.

À ce moment-là, celui-ci songea à rappeler Marguerite de Parme pour montrer aux Pays-Bas qu'une page était tournée, mais il fit en définitive venir son neveu Alexandre Farnèse. Le fils de Marguerite allait se révéler l'un des meilleurs capitaines de son temps, tout en menant une politique cohérente qui s'appuyait sur les catholiques des provinces méridionales ; attachés avant tout à leur religion, ceux-ci restaient fidèles aux Habsbourg pour qu'ils les protègent contre les excès des calvinistes flamands ou néerlandais. Grâce à ses succès militaires (en particulier la prise d'Anvers en 1585), il put reconquérir durablement les Pays-Bas méridionaux, mais il était trop tard pour soumettre les rebelles dans leurs bastions de Hollande et de Zélande. À sa mort, en 1591, la partition était un fait accompli. Quant à ses campagnes contre Henri IV, elles connurent de brillants succès tactiques sans conséquences véritables. C'est lui qui fut à l'origine de l'expédition de l'Invincible Armada, car il était convaincu qu'il ne
pourrait venir à bout des calvinistes hollandais que le jour où ils seraient privés du soutien anglais.






Difficultés de famille

Il ne faudrait pas croire que tous les Habsbourg aient partagé les conceptions politiques et religieuses de Philippe II, son catholicisme intransigeant, ses rêves de monarchie absolue ou sa stratégie impérialiste.

Son fils aîné don Carlos (1545-1568) était fragile psychologiquement, vraisemblablement en raison de la série de mariages consanguins avec la Maison de Portugal. Il s'était révélé violent, asocial, avec des penchants à l'homosexualité, et son père se demandait s'il ne serait pas obligé de l'écarter de la succession. Le conflit devint aigu avec la révolte des Pays-Bas, car don Carlos en réclamait le gouvernement, pour y mener une politique d'apaisement contraire à celle définie par le duc d'Albe et approuvée par le roi. Don Carlos ne cachait ni ses ambitions ni la haine qu'il éprouvait pour son père. Excédé, après de longues hésitations, le roi vint procéder lui-même à l'arrestation de l'infant, qu'il déféra à la justice ordinaire « pour le service de Notre Seigneur et pour le bien public ». Le procès n'eut jamais lieu, car le jeune homme mourut le 24 juillet 1568, épuisé par une série de grèves de la faim et de traitements médicaux. Philippe II se mura dans le silence, quoiqu'il fût profondément touché de cette issue tragique. Les commentaires allèrent bon train, cette mort paraissant suspecte aux contemporains, surpris de la dureté avec laquelle on avait traité un infant d'Espagne. Des rumeurs d'empoisonnement sur ordre du roi commencèrent à circuler pour être reprises clairement par Guillaume le Taciturne, chef de révoltés hollandais, dans son Apologie de 1581. Elles furent l'un des éléments majeurs de la légende noire de Philippe II.

Les relations de ce dernier avec son cousin germain, beau-frère et futur beau-père Maximilien II furent tout aussi difficiles. L'archiduc Maximilien était le parent favori de Charles Quint. Fils de Ferdinand Ier et d'Anne Jagellon, aîné d'une famille de quinze enfants, il reçut une éducation contradictoire : destiné à régner un jour en Bohême, il eut dans son enfance un entourage tchèque qui le mit au courant de la révolution hussite et de la tradition utraquiste. À quatorze ans, il participa à la bataille de Mühlberg (défaite de la ligue de Smalkalde devant les impériaux) et fit un séjour en Castille, où il ne se plut pas; il ne put pas supporter la morgue des Grands d'Espagne, ni leur catholicisme de combat, teinté d'esprit de croisade, de sorte qu'il idéalisa ses années d'enfance passées à Innsbruck. Il se plongea, à son retour, dans la Bible de Luther qui avait appartenu à l'électeur de
Saxe, le vaincu de Mühlberg. Interrogé de manière pressante par le nonce apostolique, il répondit : « Je ne suis ni catholique ni protestant, je suis chrétien. » Cette ouverture d'esprit plaisait à Charles Quint, qui montrait autant d'affection pour son fils Philippe que pour son neveu Maximilien, qui lui faisait revivre les enthousiasmes de sa propre jeunesse ; extraverti autant que Philippe était replié sur lui-même, Maximilien, bon vivant, ne dédaignait pas la compagnie des honnêtes femmes et Charles Quint désira se l'attacher en lui faisant épouser sa fille Marie. L'union fut-elle heureuse? En tout cas, elle fut bénie et ils eurent de nombreux enfants.

Pourtant, ses idées religieuses conduisirent le jeune archiduc à un conflit avec son père, Ferdinand Ier, et à une crise à l'intérieur de la Maison d'Autriche. Des signes indiquaient une évolution préoccupante : le jeune prince refusa par exemple de participer à la procession de la Fête-Dieu, alors que depuis Rodolphe Ier, la dévotion au Saint-Sacrement faisait partie de la tradition familiale. Cette orientation « crypto-protestante » ne tarda pas à être connue et appréciée de la noblesse luthérienne des pays héréditaires, laquelle lui manifesta sa sympathie. Il obtint aussi du Saint-Siège l'autorisation de communier, en privé, sous les deux espèces et... des certificats médicaux pour se dispenser de la communion solennelle selon le rite catholique. Ferdinand Ier songea un instant à le déshériter, car un roi des Romains luthérien était inconcevable, il serait devenu tout au plus le chef du « corps évangélique », ce que comprirent bien les princes protestants allemands qui refusèrent de le soutenir en 1562 dans cette voie risquée. Il fut élu roi des Romains et demeura catholique, mais Philippe II n'eut jamais confiance en lui.

Comme Maximilien, encore archiduc, avait refusé de confier l'éducation de ses nombreux enfants (onze au total) à des jésuites, Philippe II obtint de son oncle Ferdinand Ier qu'il envoyât ses petits-fils à la cour d'Espagne. Les archiducs Rodolphe, Ernest, Mathias et Albert tirèrent plus ou moins de profit de cette éducation strictement catholique, même si, contrairement à ce que l'on a parfois écrit, ils n'y furent jamais traités en otages, mais honorés comme des membres de la Maison d'Autriche. Seulement les résultats ne furent pas les mêmes selon les personnalités.

Pour le futur empereur Rodolphe, le bilan fut entièrement négatif. Soumis à l'influence de son cousin don Carlos, il ramena de son séjour castillan une nette aversion pour les femmes. Était-il devenu homosexuel ? Il refusa en tout cas avec obstination tout mariage, en particulier celui que Philippe II voulait lui imposer avec l'infante Isabelle-Claire-Eugénie, tandis que de longues négociations avec Élisabeth d'Angleterre aboutissaient également à un échec et qu'il eut une liaison avec une bourgeoisie italienne de Prague. Il revint en Allemagne totalement introverti, véritable caricature du « roi prudent
». Surtout il en ramena une solide haine de Philippe II, de l'impérialisme castillan, de la Contre-Réforme militante. Sous son règne (1576-1611), la branche allemande ne fut certainement pas un satellite de l'Escorial !

Pour le futur empereur Mathias aussi, il semble que le séjour en Espagne ait eu des conséquences négatives et qu'il ait contribué à déstructurer sa personnalité, accentuant les tendances velléitaires de ce prince médiocre et insatisfait, toujours à l'affût de combinaisons susceptibles de lui procurer un pouvoir qu'il ne saisit que tardivement. Son destin de cadet ambitieux fut de prendre le parti des nobles contre l'intérêt supérieur de sa Maison. Il s'exerça à ce petit jeu dès 1581, aux Pays-Bas, chez les adversaires de Philippe II, lorsque l'Union d'Utrecht cherchait un souverain pour diriger la lutte contre Madrid. Mathias échoua et rentra en Autriche, tentant de faire oublier son équipée néerlandaise. Sans emploi pendant quelques années, son frère Rodolphe lui confia le commandement des troupes impériales à la reprise des hostilités austro-turques en 1593. Il allait jouer ensuite un rôle pour le moins équivoque au début du XVIIe siècle, s'appuyant sur les ordres pour tenter de chasser du pouvoir son frère Rodolphe.

En revanche, les archiducs Ernest et Albert se comportèrent comme de « bons » Habsbourg, fidèles à leur Maison et à son chef. En 1592, Philippe II confia au premier le gouvernement des Pays-Bas, laissé vacant par la mort d'Alexandre Farnèse. Sérieux et honnête, l'archiduc n'était toutefois ni un homme d'État ni un capitaine aussi doué que son prédécesseur le duc de Parme; le prince d'Orange, Maurice de Nassau, fils du Taciturne, lui infligea une série de défaites, et le conflit s'enlisa dans la guerre de siège.

L'archiduc Albert profita vraiment de son éducation espagnole. Bientôt connu comme « Albert le Pieux », il embrassa, par vocation, la carrière ecclésiastique et sa naissance lui valut le siège primatial de Tolède dès 1577. Promu cardinal, il dut pourtant, face aux exigences du chef de famille, renoncer à sa vocation première et accepter le gouvernement des Pays-Bas en 1596. Peu de temps avant sa mort, Philippe II, à la suite de la signature du traité de Vervins avec Henri IV, tenta en effet de régler la question des Pays-Bas, où la sécession des Provinces-Unies était pourtant consommée depuis vingt ans. Pour ménager les susceptibilités de ses sujets flamands nostalgiques de l'époque bourguignonne et du gouvernement (idéalisé) de Charles Quint, pour essayer de rallier – avec vingt ans de retard – les Hollandais, Philippe II se décida à faire un geste : il accorda l'indépendance aux Pays-Bas et plaça à leur tête l'infante Isabelle-Claire. Après la troisième banqueroute du règne, en 1596, la monarchie d'Espagne avait besoin de paix. Il maria sa fille au cardinal Albert d'Autriche. Comme le Saint-Siège n'avait rien à refuser à Sa Majesté catholique, l'archiduc fut, pour la bonne cause (le triomphe
de la Contre-Réforme aux Pays-Bas) et dans l'intérêt supérieur de la Maison d'Autriche, réduit à l'état laïc et autorisé à épouser l'infante, qui, faute d'être reine de France ou impératrice, devint souveraine des Pays-Bas.

Albert et Isabelle devinrent pour l'Histoire « les Archiducs ». Toutefois, le cadeau du chef de la Maison d'Autriche comportait des clauses restrictives : la couronne d'Espagne récupérerait le cercle de Bourgogne au cas où le couple n'aurait pas d'enfant, ce qui se produisit et a fait passer Philippe pour fourbe aux yeux des historiens belges : savait-il que le couple était stérile ? À la mort de l'archiduc, en 1621, Isabelle fut maintenue comme gouvernante générale au nom de son neveu Philippe IV et occupa ce poste à la satisfaction générale jusqu'à sa mort en 1633. Son gouvernement de trente-cinq années a marqué en profondeur l'évolution de l'actuelle Belgique. L'infante Isabelle, très pieuse, favorisa de toutes ses forces les progrès de la réforme catholique. Louvain devint une des premières universités du monde catholique, et sa faculté de théologie entra en concurrence avec la Sorbonne. On rebâtit ou on redécora les églises. Jésuites et capucins, aidés par un clergé digne et compétent, encadrèrent solidement un peuple fervent, qui montrait sa fidélité à l'héritière de la Maison de Bourgogne. Celle-ci lui procura, par la trêve de Douze Ans (1609), la paix tant désirée avec les Provinces-Unies, sans pouvoir toutefois obtenir la réouverture du port d'Anvers au trafic international.



Philippe II n'a donc pas toujours trouvé dans sa propre Maison des auxiliaires dévoués de sa politique impérialiste, qu'appuyait une politique matrimoniale classique et que justifiait un catholicisme de combat. Mais surtout, les parents de Vienne et de Prague ne partageaient pas ses conceptions et ne voulaient pas être réduits au rôle de satellite.





CHAPITRE XVIII

Réforme catholique ou Contre-Réforme ?

Le 4 décembre 1563, le concile général clôturait sa troisième session, tenue dans la cathédrale d'une petite cité épiscopale dépendant des Habsbourg, Trente ; l'assemblée que Charles Quint n'avait cessé de réclamer venait enfin, cinq ans après sa mort, de doter l'Église d'une doctrine claire face aux divers courants théologiques issus de la révolte luthérienne. Désormais le catholicisme va chercher à reconquérir le terrain perdu en rassemblant ses fidèles dans une société disciplinée et hiérarchisée où il n'y aura plus de place pour les états d'âme et les prises de position individuelles. Chaque chrétien devra choisir son camp puisque l'unité de l'Église traditionnelle est définitivement rompue. L'ensemble des fidèles n'en ont pas moins la nostalgie de l'unité perdue et surtout sont convaincus que leur Église est la seule capable d'assurer le salut individuel de chacun. Il y a pourtant de grandes différences dans les méthodes pour regagner les « brebis égarées ». Pour les uns, il faut convaincre et prêcher d'exemple ; pour les autres, il s'agit d'user de contrainte, voire de violence, éventuellement avec la complicité de l'appareil d'État.

Cette dernière conception sous-tend une politique de combat que l'on ne peut qu'appeler « Contre-Réforme », même si les historiens d'aujourd'hui, gênés par les excès du fanatisme, préfèrent le terme plus irénique de « Réforme catholique ». Outre qu'il n'est pas de bonne méthode de vouloir nier les horreurs du passé, les deux concepts paraissent s'appliquer parfaitement à l'Europe danubienne, sans oublier un troisième, celui de tolérance. En Hongrie, en Pologne et en Transylvanie, l'exercice du droit de patronat par la noblesse a en effet amené la coexistence pacifique de plusieurs confessions dans le cadre de la seigneurie.

Ces trois conceptions de la vie religieuse vont se juxtaposer dans la monarchie des Habsbourg de la seconde moitié du XVIe siècle, très différente en cela de la monarchie d'Espagne qui lui fournira le

modèle de la Contre-Réforme de combat. Mais tant que Rodolphe II vivra, il n'y aura pas place pour une reconquête à l'espagnole : ni les ordres, restés en majorité protestants, ni le souverain, demeuré pourtant catholique, ne l'auraient permis.

Il semble qu'il y ait une remarquable continuité chez les Habsbourg d'Europe centrale pour la défense d'une Église chrétienne unie, depuis l'érasmien Ferdinand Ier jusqu'à son petit-fils, le très original Rodolphe II, en passant par le prétendu « crypto-luthérien » Maximilien II qui s'est lui-même défini comme un chrétien refusant toute étiquette. Cette quête de l'unité et de l'harmonie perdues se révélera tout à fait compatible avec l'idéologie impériale et le partage de 1556, en isolant le clan dur de la Maison d'Autriche, facilitera la poursuite de cette recherche jusqu'au début du XVIIe siècle, comme l'a bien montré l'historien anglais Robert Evans 180. Mais cette attitude ouverte ne signifie pas que les Habsbourg aient totalement négligé les intérêts du catholicisme.




Les mesures de Ferdinand Ier

Dans le désarroi général où se trouvait l'Église, Ferdinand Ier prit des mesures qui devaient préparer le succès à long terme de la Réforme catholique.

En 1556, il appela à Vienne Pierre Canisius, un jésuite, qui faisait honneur à la compagnie, et le fit nommer prédicateur de la Cour. C'est à Vienne que Canisius publia son grand catéchisme (Summa doctrinae christianae), puis il s'installa à Prague dans un ancien couvent dominicain, Saint-Clément (Clementinum), avec douze confrères allemands et flamands. Bien qu'ils aient ignoré le tchèque, leur relève se préparait au Collegium germanicum à Rome, véritable université jésuite, où 22 novices d'origine bohème préparaient l'avenir. En mars 1562, le Clementinum se vit conférer le statut d'université, avec facultés de philosophie et de théologie, entrant ainsi en concurrence avec la vieille Université caroline dirigée par le consistoire utraquiste.

Si, en 1565, il n'y avait que 12 élèves au Clementinum, il y en aura 800 en 1598. La noblesse du royaume, catholique ou non, fut séduite par les méthodes pédagogiques des jésuites, destinées précisément à former les élites d'une manière attrayante et efficace : ils mettaient l'accent sur le latin classique, le théâtre, les exercices corporels et les dévotions. À un modèle humaniste, orienté vers l'érudition, s'opposait un idéal aristocratique tourné vers l'éducation du caractère, l'émulation et la formation de l'homme du monde. Les jésuites ne recrutaient pas seulement parmi les nobles, mais aussi dans les classes pauvres, afin de former de futurs prêtres et de futurs religieux.

L'évêque d'Olomouc (Olmütz) favorisa également l'implantation
de la Compagnie de Jésus en Moravie; en 1566, celle-ci s'établit dans la ville épiscopale, et le collège fut élevé au rang d'université l'année suivante, en attendant la fondation d'un collège à Brno (Brünn), en 1572. En 1578, l'université jésuite d'Olomouc devint le siège du Collegium nordicum, séminaire pontifical destiné à former des missionnaires pour la Scandinavie, la Prusse et les pays baltes, ainsi que pour la chrétienté orthodoxe (Ukraine et Moscovie). C'était donc, à l'instar de l'université jésuite de Douai, aux Pays-Bas espagnols, un élément dans la stratégie de reconquête de la Contre-Réforme. Après 1580, de grands seigneurs catholiques favorisèrent la fondation d'autres collèges en Bohême : Cesky Krumlov (1581), Chomutov (1589), Jindi-chuv Hradec (1592) et Kladsko/Glatz (1597).

Les jésuites multiplient les initiatives spirituelles à côté de ces efforts pédagogiques : ils créent partout des confréries mariales qui prolongent le travail entrepris auprès des élèves des collèges, et prennent une part active à la controverse religieuse – sans toutefois trouver beaucoup d'écho dans l'opinion éclairée des pays tchèques. Ils prêchent en italien et allemand dans les milieux urbains, puis en tchèque. Fidèles à leur politique de séduction, ils accueillent des étudiants pauvres, même hérétiques, dans leurs « maisons des pauvres ». En 1600, ils rétablissent deux pèlerinages, l'un à la grotte de Saint-Ivan, premier ermite tchèque selon la tradition, l'autre à la Vierge miraculeuse de Boleslav.

Quels furent les résultats de cette action patiente des jésuites visant les élites sociales et les âmes inquiètes? Si l'on en croit leur historiographe et apologiste Schmidl, qui s'appuie sur des statistiques de la Compagnie, celle-ci aurait obtenu 21258 conversions en vingt ans entre 1593 et 1615 ; à cette dernière date, il y aurait eu 243 jésuites en Bohême. Malgré la supériorité de leur système pédagogique, leur organisation efficace et leur abnégation, ils suscitaient la méfiance de leurs adversaires, et l'une des premières mesures prises par les ordres protestants en 1618 fut précisément d'expulser la Compagnie, qui ne jouissait plus de la protection des Habsbourg. Quant aux fidèles de Rome, ils représentaient 10 % de la population en 1576 et étaient toujours 10 % en 1600. La Réforme catholique, qui avait probablement connu quelques succès dans les élites, était insuffisante pour faire regagner le terrain perdu en Bohême au XVe siècle et il fallut l'intervention directe du pouvoir monarchique après 1620, la violence et une vraie politique de Contre-Réforme pour recouvrer une position meilleure.

Ferdinand Ier avait pourtant pris en 1561 une décision lourde de conséquences pour l'avenir : la nomination d'un titulaire catholique au siège archiépiscopal de Prague. C'était l'aboutissement d'une patiente politique, qui s'était heurtée à des refus successifs de la Curie de 1537 à 1545 ; mais Pie IV avait fini par accepter un compromis :
tout en refusant de reconnaître les compactats de Bâle, il donna son accord pour que soient instituées la communion sous les deux espèces pour les laïcs et une liturgie en langue tchèque. Le choix de l'archevêque de Prague était de bon augure pour un rapprochement avec les utraquistes ; évêque de Vienne, Antoine Brus de Mohelnice était originaire de Bohême, et grand maître des chevaliers de la Croix, un ordre de chevalerie local. Délégué de Ferdinand au concile de Trente, le nouvel archevêque prit ses fonctions en 1564; ses possibilités d'action pastorale se limitaient aux 300 paroisses (sur 1300) encore desservies par des prêtres catholiques, aux domaines des aristocrates fidèles à l'Église romaine et aux villes royales.

La restauration de la nonciature en 1581 renforça le dynamisme du parti catholique. Le nonce Giovanni Francesco Bonomi, en poste à Prague jusqu'en 1584, noua des liens avec les chefs des grandes familles catholiques, les Rozmberk, les Pernštejn, les Hradec, les Dietrichstein ou les Lobkowitz, et élabora en 1584, pour « extirper l'hérésie », un plan de campagne fondé en particulier sur les visites pastorales, les missions, la multiplication des fêtes et des cérémonies. Voici par exemple le questionnaire mis au point en décembre 1584 lors de la conférence tenue chez le grand burgrave Guillaume de Rozmberk : « 1. Les curés sont-ils fermes dans la foi catholique? Lesquels, parmi eux, sont suspects ? 2. Communie-t-on sous les deux espèces ? 3. Les curés et les prêtres sont-ils ordonnés selon les rites ? 4. Pratiquent-ils la confession générale? 5. Se confessent-ils souvent ? 6. Les réguliers ont-ils des lettres de mission de leurs supérieurs légitimes? 7. Quelles sont les attitudes envers les sacrements ? 8. Les curés et les prêtres possèdent-ils un bréviaire? En disent-ils les offices aux heures canoniques ? 9. Vivent-ils en concubinage ? S'enivrent-ils ? 10. Enseignent-ils le catéchisme les jours de fête? 11. Font-ils des prêches? Et s'ils en font, ont-ils des livres catholiques dont ils tirent leurs prêches 181 ? »

Fait troublant, ce beau programme ne fut pas appliqué par Martin Medek, le nouvel archevêque de Prague, et les visites pastorales n'eurent pas lieu avant 1621, et dans un tout autre contexte, celui du catholicisme triomphant après la montagne Blanche...






Le partage de la succession de Ferdinand Ier (1564)

Dès 1552, Ferdinand Ier avait rédigé un testament qui établissait les grandes lignes de sa succession et partageait les pays héréditaires entre ses trois fils, Maximilien, Ferdinand et Charles. L'aîné, Maximilien, ne recevait que la Basse-Autriche, le puîné, Ferdinand, le préféré du roi des Romains, obtint le Tyrol et l'Autriche antérieure, tandis que le cadet, Charles se voyait confier l'Autriche
intérieure. Ces dispositions furent confirmées à plusieurs reprises et assorties d'un cadeau empoisonné : les héritiers devaient se partager les dettes accumulées par leur père pour la défense du patrimoine commun. On a vu qu'elles représentaient une charge fort lourde qui se traduisit par une aggravation de la fiscalité dans la seconde moitié du siècle, mais la branche cadette n'était pas assez riche pour se payer les banqueroutes successives qui caractérisaient la gestion du chef de la Maison.

On a beaucoup épilogué sur ce partage des pays héréditaires qui ne représentait, après tout, qu'un retour à la tradition médiévale et correspondait aux habitudes de certains autres princes allemands, Wittelsbach du Palatinat et de Bavière ou Wettin de Saxe. Le partage n'était pas pour déplaire aux ordres, peu enclins à se fondre dans un ensemble « autrichien ». Innsbruck et Gratz auraient désormais un statut de capitale régionale avec un gouvernement central calqué sur le modèle viennois : conseil privé, chambre des comptes et, pour Gratz, conseil de la guerre chargé de l'administration de la frontière militaire de Croatie. Comme dans tout système décentralisé, cela multipliait les emplois et permettait de satisfaire un certain nombre de vanités locales. Pour Innsbruck c'était un retour à la situation privilégiée du règne de Maximilien Ier, pour Gratz c'était une promotion très appréciée qui dura formellement jusqu'à l'avènement de Ferdinand II et en fait jusqu'aux réformes du XVIIIe siècle ; à Innsbruck, même après l'extinction de la branche cadette en 1665, l'empereur Léopold Ier fit en sorte qu'on y maintînt un gouvernement régional afin de répondre aux vœux des Tyroliens.

Maximilien reçut en fait la meilleure part de l'héritage puisqu'il fut élu, du vivant même de son père, roi de Bohême, roi de Hongrie et enfin roi des Romains en 1562. Ainsi fut respecté le caractère électif de ces diverses couronnes, mais la monarchie autrichienne fondée par Ferdinand Ier était assurée de continuer.

Celui-ci avait eu un règne extraordinairement long et fécond. Considéré comme un intrus et surtout comme un prince autoritaire, rêvant de gouvernement absolu, il avait, après les grandes réformes de 1527, su composer avec les aspirations des noblesses locales. Doué du même grand sens politique que son grand-père Ferdinand d'Aragon, il avait fait contre mauvaise fortune bon cœur et gouverné avec réalisme. Mais ce partage des pays héréditaires était-il avisé ? Ne risquait-on pas de voir renaître les querelles médiévales qui avaient tant affaibli la Maison d'Autriche jusqu'à Frédéric III ? La situation avait beaucoup évolué, le poids de la monarchie d'Espagne – ou même de la Bohême associée à la couronne impériale – avait modifié les rapports de forces au détriment des secundogénitures. En revanche, celles-ci étaient mieux en état de contrôler les ordres et de mener une politique confessionnelle adaptée aux réalités locales.
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Dorénavant il y eut trois politiques confessionnelles distinctes, la Contre-Réforme s'imposant d'abord dans les pays alpins.

On connaît mal les sentiments des membres de la Maison d'Autriche les uns à l'égard des autres. Ferdinand Ier se méfiait-il vraiment de son fils Maximilien ? N'étaient-ils pas proches, favorables à l'unité chrétienne et peu séduits par le durcissement dogmatique manifesté par le concile de Trente dans sa phase finale ? On a l'impression qu'il y eut chez Ferdinand Ier un sentiment d'échec comme chez son frère Charles Quint. Quelque temps avant leur mort, faisant retour sur eux-mêmes et jugeant la vanité de l'œuvre entreprise, l'un considérait la monarchie universelle comme un concept archaïque, l'autre voyait la monarchie autrichienne comme une idée trop moderne, inadaptée aux réalités de l'Europe danubienne. On ne peut s'empêcher de penser à Joseph II détruisant sur son lit de mort presque toute l'œuvre de sa vie, renonçant à des réformes qui correspondaient mal aux réalités sociologiques, culturelles et politiques de la monarchie autrichienne.






Le Tyrol

La situation du catholicisme y était nettement meilleure que dans le reste des pays héréditaires. Le luthéranisme n'avait guère touché les masses paysannes, et les anabaptistes qui s'y étaient implantés avaient été durement persécutés, les survivants s'étant réfugiés en Moravie. La noblesse était demeurée majoritairement fidèle à l'Église, il n'y avait des protestants que dans les villes et les bourgs, et surtout chez les mineurs (le grand entrepreneur Hans Stainperger ne cachait pas ses engagements en faveur de la Confession d'Augsbourg).

L'archiduc Ferdinand montra dès le début qu'il voulait rétablir le catholicisme dans toute sa gloire. Il appela les jésuites à Innsbruck où ils fondèrent un collège et où Canisius séjourna un certain temps, et il fit ensuite venir comme prédicateur de la Cour le franciscain Johannes Nas. La réforme catholique ne rencontra aucune opposition parmi les ordres, et seules quelques communautés crypto-calvinistes subsistèrent dans le Vorarlberg grâce au soutien discret des Grisons. En 1595, à la mort de Ferdinand, toute trace de ce protestantisme minoritaire avait disparu.

Le prince défunt n'était pourtant pas d'un conformisme à toute épreuve, puisqu'il fut le premier dans l'illustre Maison à contracter un mariage contraire aux usages aristocratiques et aux mentalités d'Ancien Régime : épouser une femme tout à fait honorable mais d'un rang nettement inférieur, ce qui excluait les enfants de ce légitime mariage des droits à la succession. Ferdinand avait en effet fini par accepter, en 1557, qu'il épousât Philippine Welser, nièce du
banquier d'Augsbourg, à condition que l'union demeurât secrète. Celle-ci était inspirée par le sentiment personnel plus que par l'intérêt, car la maison Welser n'était plus aussi prospère qu'au moment de l'élection de Charles Quint. De ce mariage naquirent quatre enfants que la Curie déclara légitimes en 1576; le fils aîné, Andreas, fut casé comme évêque de Constance, le second reçut le margraviat de Burgau. Philippine mourut en 1580 et Ferdinand épousa en secondes noces la princesse Anne-Catherine de Mantoue, dans l'espoir d'avoir un héritier mâle. Mais le couple eut trois filles, dont la cadette, Anne, épousa en 1611 son cousin l'empereur Mathias; l'union demeura stérile. Finalement, en 1595, le Tyrol échut à l'archiduc Maximilien, grand maître de l'Ordre teutonique. En 1619, son neveu Léopold, évêque de Strasbourg et de Passau, reçut le gouvernement du Tyrol, épousa Claudia de Médicis et fonda une nouvelle branche tyrolienne de la Maison d'Autriche ; elle s'éteignit en 1665.






L'Autriche intérieure 182

Pour sa part, l'archiduc Charles fonda la branche styrienne promise à un plus bel avenir puisqu'elle ne devait s'éteindre en ligne masculine qu'en 1740 en la personne de l'empereur Charles VI et que, par le mariage de l'archiduchesse Marie-Thérèse avec le duc François de Lorraine, elle devait se prolonger jusqu'à nos jours.

Catholique convaincu, Charles fut encore conforté dans ses positions par la princesse Marie, fille du duc Guillaume V de Bavière, qu'il épousa en 1571. Elle était encore plus énergique et fanatique que l'archiduc, dont le règne fut un long combat en faveur du catholicisme.

S'il appela les jésuites à Gratz pour qu'ils y fondent un collège, il dut d'abord rester dans les limites de la légalité face aux ordres majoritairement ralliés à la Confession d'Augsbourg. Ceux-ci souhaitaient l'extension des garanties juridiques, puisque la paix d'Augsbourg ne s'appliquait pas, stricto sensu, aux pays héréditaires. Néanmoins, le rapport de forces leur était favorable, puisque, on l'a vu, ils étaient seuls capables de tirer l'archiduc de ses difficultés financières en lui votant des contributions.

En février 1572, l'archiduc Charles accorda à la noblesse un « édit de pacification » assorti d'une déclaration devant la diète de Styrie proclamant son indéfectible attachement au catholicisme. Il accordait à l'ordre des seigneurs et à celui des chevaliers la liberté de conscience; l'édit, valable pour leur famille, leurs domestiques et leurs paysans, garantissait aussi la liberté de culte et le droit d'entretenir des pasteurs et des écoles, avec la clause habituelle :
« tant que l'on n'est pas parvenu à un accord général, chrétien et pacifique ». Les villes et les bourgs, qui constituaient le IVe ordre, étaient exclus de l'édit, bien qu'il y eût, en ville, de nombreux prédicateurs et instituteurs luthériens, et les deux confessions rivalisèrent alors de zèle pour gagner la jeunesse. En 1576, le souverain dut, à contrecœur, confirmer les dispositions de l'édit pour obtenir le vote de subsides.

Deux ans plus tard, devant la diète générale d'Autriche intérieure, il dut même élargir l'édit par une déclaration orale faite le 9 février pour obtenir à nouveau une aide financière pour la défense de la frontière de Croatie : désormais, les prédicateurs luthériens étaient autorisés à Graz, Klagenfurt et Ljubljana ainsi que la liberté confessionnelle pour les bourgeois. Les participants à la diète, croyant que la partie était gagnée, publièrent la Déclaration de Bruck-an-der-Mur reproduisant toutes les concessions faites par l'archiduc depuis 1570. Violemment critiqué par le parti catholique, celui-ci répondit par un texte dont le IVe ordre était exclu ; cette rédaction restrictive aurait été l'œuvre du chancelier de l'archiduc, le docteur Wolfgang Schranz.

La diète générale de Bruck-an-der-Mur avait marqué la rupture entre l'archiduc et les ordres, et le gouvernement allait appliquer les moyens légaux que lui fournissait son interprétation restrictive de la Déclaration de 1578183.

Dès l'année suivante, l'archiduc décréta le bannissement des prédicateurs luthériens du comté de Gorizia, où ils étaient assez peu nombreux. Des commissions de « réformation » chassèrent ensuite les pasteurs pour les remplacer par des curés, énergiquement appuyées par les évêques de Seckau et de Lavant. En 1585, le collège des jésuites de Graz obtint le statut d'université juste à la veille de la mort de l'archiduc Charles. Celui-ci laissait un fils mineur, Ferdinand, âgé de sept ans, qui ne régna qu'en 1595 ; en attendant, l'Autriche intérieure fut administrée par ses cousins de la branche aînée, les archiducs Maximilien et Ernest, qui, on l'a vu, avaient exercé divers emplois intérimaires au service de l'illustre Maison184.

Pendant ce temps, le jeune Ferdinand (futur Ferdinand II) était pris en main par sa famille maternelle et par les jésuites de l'université bavaroise d'Ingolstadt, bastion de la Contre-Réforme – le disciple ne devait pas décevoir ses maîtres –, tandis que les luthériens d'Autriche intérieure bénéficiaient d'un sursis de dix ans.






Le règne de Maximilien II (1564-1576)185

L'empereur Maximilien II eut un règne court et déçut nombre de protestants qui s'imaginaient qu'il attendait la mort de son père pour


PARTAGE DE 1564 (Les noms des empereurs sont en italiques.)
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jeter son masque. Si le souverain détestait le catholicisme de combat, il méprisait tout autant les querelles de théologiens divisant les luthériens. Par tempérament et par éducation, il se sentait proche de Mélanchthon et de ses disciples « philippistes », lesquels étaient persécutés par les théologiens intransigeants emmenés par Flavius Illyricus.

Maximilien sut d'ailleurs faire preuve d'autorité à l'égard d'un prince luthérien, le duc de Saxe Jean-Frédéric, fils du vaincu de Mühlberg, qui voulait prendre sa revanche et recouvrer la dignité électorale. Il se laissa entraîner dans une conjuration par un certain chevalier Grumbach qui ne représentait que lui-même. En 1567, l'empereur le fit assiéger dans Gotha; Grumbach et le chancelier de Jean-Frédéric furent écartelés et le duc mené à Vienne sous bonne garde : Maximilien II le condamna à la prison où il finit ses jours.

Fidèle au modèle du prince chrétien, il fit moins de concessions à ses sujets luthériens qu'ils n'en attendaient186. Leur ayant ordonné de rédiger une « ordonnance ecclésiastique » (Kirchenordnung) commune à toutes les églises de Basse-Autriche, il fit apporter quelques retouches au texte définitif (1568) élaboré par le pasteur David Chytraeus, originaire de Rostock (Mecklembourg). La même année, il accorda aux ordres évangéliques, c'est-à-dire aux nobles adeptes de la Confession d'Augsbourg, un statut légal. Les seigneurs et les chevaliers, leur famille, leurs domestiques mais aussi leurs paysans obtenaient la liberté du culte privé, c'est-à-dire dans leur château et leur maison, mais les villes et bourgs, qui constituaient le IVe ordre, en étaient exclus. En 1574, l'empereur accorda cependant à la
noblesse l'autorisation de pratiquer publiquement le culte luthérien à Vienne qui devint pour quelques années une ville protestante où le catholicisme était ostensiblement brimé et où certains gentilshommes se livraient à des provocations (par exemple entrer à cheval dans la cathédrale Saint-Etienne), ce qui incita l'empereur Rodolphe à abandonner Vienne au profit de Prague en 1582.

En Bohême, les ordres usèrent de leurs pouvoirs politiques pour obtenir des concessions dans le domaine confessionnel, surtout après le départ de l'archiduc Ferdinand, qui abandonna son poste de gouverneur pour se consacrer entièrement à son apanage tyrolien. Le vote des subsides dont il avait besoin pour mener une politique étrangère active (guerre turque et candidature au trône de Pologne) contraignit Maximilien II à accorder de substantiels privilèges religieux, et les magnats catholiques qui occupaient les postes de responsabilité dans le gouvernement du royaume s'associèrent aux autres nobles au lieu de prendre parti pour les Habsbourg.

Il étendit d'abord son contrôle sur l'Eglise utraquiste en nommant directement les membres du consistoire; en 1571, il désigna comme administrateur un crypto-catholique qui avait des sympathies pour les jésuites, Henri Dvorsky. La même année, il refusa de reconnaître l'existence légale de la Confession d'Augsbourg, tandis qu'il laissait l'évêque d'Olomouc, Guillaume Prusinovsky de Vickov, persécuter maîtres d'école et magistrats protestants dans les villes royales de Moravie. Inquiets, les protestants s'unirent alors, au cours de la session de la diète de 1575, pour proposer une résolution en 25 articles accordant une complète liberté de religion aux utraquistes, aux luthériens et à l'Unité des frères. Le 25 août de la même année, l'empereur n'accorda qu'une « assurance orale », selon laquelle les non-catholiques ne seraient pas inquiétés dans l'exercice de leur culte. Le texte proposé à Maximilien II, demeuré sous le nom de Confessio Bohemica (confession tchèque), était une synthèse de la Confession d'Augsbourg, des confessions de foi des frères et de textes hussites. Ainsi les néo-utraquistes, unis aux autres Églises de la Réforme du royaume de Bohême, contrôlaient-ils une large majorité de la population. Avec le consistoire et les « défenseurs de la foi » élus au sein des ordres, ils se trouvaient dotés d'une solide organisation face à la hiérarchie catholique rétablie par Ferdinand Ier. On constatera néanmoins que Maximilien avait autant le sens de l'État que le respect du pluralisme confessionnel, puisqu'il n'accorda aucun privilège écrit aux adeptes de la Confession de 1575, qui comptait 116 chevaliers sur 135 et 75 seigneurs sur 90 parmi les membres de la diète.

Dans l'Empire, le souverain chercha à faire respecter la paix d'Augsbourg et se montra peu favorable aux calvinistes qui n'avaient aucun statut légal. S'il appuya les princes luthériens, il n'en empêcha pas moins l'exclusion de l'électeur palatin calviniste lors de la diète de
1566 et ne reconnut pas les sécularisations d'évêchés en Allemagne du Nord ; il souhaitait également le rapprochement des deux confessions protestantes et le respect du statu quo établi en 1555. Il se trouvait sur la défensive, parce qu'il voulait épargner à l'Empire l'horreur des guerres de religion. C'est pourquoi il interdit la levée de mercenaires destinés à combattre en France ou aux Pays-Bas. Il n'hésita d'ailleurs pas à condamner vigoureusement les massacres de la Saint-Barthélemy et à blâmer publiquement Charles IX, son gendre, qui avait épousé deux ans plus tôt l'archiduchesse Élisabeth.

Il se montra tout aussi critique à l'égard de la politique menée par Philippe II aux Pays-Bas, sans pour autant aller jusqu'à rompre avec son cousin et gendre. Maximilien II, connaissant les faiblesses de la monarchie, pensait, comme beaucoup d'hommes de sa génération, que le temps apaiserait les querelles et qu'il fallait à tout prix éviter des luttes fratricides en attendant la réunion des chrétiens.

C'est finalement en direction de l'est qu'il mena une politique active : en 1566, il subit un ultime assaut de Soliman vieillissant, qui entreprit une ultime campagne en Hongrie pour défendre les intérêts de son protégé Jean-Sigismond Zapolya, prince de Transylvanie et prétendant au trône de Hongrie. La défense héroïque de Szigetvár et la mort de Soliman pendant le siège de cette modeste forteresse de Slavonie modifièrent profondément la conjoncture politique dans le Sud-Est européen, et les fils – Maximilien et Sélim II – enterrèrent la hache de guerre en signant la paix de compromis d'Andrinople en 1568 ; le premier reconnaissait la partition de la Hongrie en trois territoires, la Transylvanie de Jean Zapolya recevant son statut original de condominium austro-turc, indépendant de fait et gouverné par l'aristocratie hongroise. Pendant plus d'un siècle, l'un des soucis de la cour de Vienne sera justement de reprendre le contrôle de la Transylvanie et de la réincorporer dans la monarchie autrichienne. Fort de cette trêve de longue durée dans la péninsule balkanique, la Sublime Porte allait tourner ses armes contre Venise et attaquer Chypre en 1570 ; Maximilien II, tout comme Charles IX, s'abstint soigneusement de rejoindre la Sainte Ligue.

Il profita en revanche de la paix retrouvée pour s'intéresser aux affaires polonaises, qui allaient dorénavant constituer pour les Habsbourg une sérieuse préoccupation. La couronne polonaise étant élective et la mort de Sigismond II Auguste en 1572 marquant l'extinction des Jagellons qui régnaient depuis deux siècles, la noblesse polonaise fut partagée. Elle finit par élire le Français Henri de Valois, futur Henri III, qui accepta le trône en dépit des conditions rigoureuses qui lui étaient imposées, en particulier en matière religieuse. Après la mort de son frère Charles IX, Henri s'enfuit de Varsovie et regagna la France. La couronne étant ainsi de nouveau vacante, Maximilien posa sa candidature car la majorité des nobles
polonais craignaient de voir la « République » intégrée dans la monarchie autrichienne et surtout de subir la férule d'un pouvoir relativement fort, siégeant hors du royaume. Dorénavant, les Habsbourg eurent des partisans à chaque élection : Maximilien lui-même fut élu en 1576, mais ne put prendre possession de son nouveau royaume.

En effet, il souffrait depuis longtemps d'une maladie de cœur et mourut pendant une session de la diète d'Empire, à Ratisbonne, le 12 octobre 1576. De son mariage avec sa cousine Marie, il avait eu onze enfants. Dès 1572, il avait fait élire son fils aîné, l'archiduc Rodolphe, roi de Hongrie (1572), puis roi de Bohême (1575) et finalement roi des Romains. Ainsi la succession fut-elle assurée sans difficulté.






Rodolphe II, un catholique modéré187

Malgré son éducation à la cour d'Espagne, le nouvel empereur n'est pas un champion de la Contre-Réforme, et il va poursuivre la politique de son père et de son grand-père : défense des positions de l'Église catholique, respect du pluralisme confessionnel avec comme but lointain la réconciliation des chrétiens et la réunion des Églises. Il est aussi étranger que son père à ce que les historiens allemands appellent le « confessionnalisme », c'est-à-dire la division de la société civile et religieuse en factions bien délimitées, étrangères les unes aux autres.



Personnellement, Rodolphe était aussi indécis que son père, et ses sympathies allaient à Mélanchthon et à ses disciples les philippistes qui avaient été chassés de l'université de Wittenberg en 1570 parce qu'ils cherchaient désespérément une voie moyenne entre la théologie luthérienne stricte et le catholicisme tridentin. Il est intéressant de noter que l'empereur Rodolphe cessa toute pratique religieuse après 1590 et que, à partir de 1600, il vécut dans une véritable terreur des sacrements ; il refusait de se confesser et il mourut sans recevoir l'extrême onction. Il n'a joué aucun rôle dans les persécutions des protestants qui se sont produites sous son règne malgré les espoirs des catholiques et les craintes des protestants. Les menées antiprotestantes ont été autorisées par l'archiduc Mathias et par son conseiller, le futur cardinal Khlesl, sans oublier l'engagement personnel de l'archiduc Ferdinand de Styrie. L'empereur, quant à lui, s'est contenté de signer des proclamations qui n'ont jamais été suivies d'effet, au grand scandale du nonce apostolique.

Les relations de Rodolphe II avec les catholiques ont été très difficiles, car, jaloux de son autorité et anticlérical, il considérait que c'était à lui et non au pape qu'il revenait de rassembler les chrétiens.
On vit alors naître chez les catholiques de Bohême un mouvement qui devait beaucoup plus tard aboutir au joséphisme, mais qui ne cessa de se manifester après la montagne Blanche à travers des hommes comme le cardinal Harrach, archevêque de Prague, ou le prémontré Hirnhaim, abbé de Strahov (1637-1687). C'était en fait la continuation du parti bohème des « vieux utraquistes » qui, à l'intérieur de l'Église catholique, condamnaient les jésuites et la soumission à Rome. Quant à l'empereur, il vivait dans une véritable psychose de la Saint-Barthélemy et d'un coup de force des catholiques au travers d'une Sainte Ligue qui s'organiserait autour de la Bavière avec l'appui de l'Espagne.

Rodolphe II n'a pas plus de sympathie pour le camp protestant, même s'il entretient de bonnes relations avec Christian II, l'électeur de Saxe. Il déteste les sectes, en particulier l'Unité des frères, en qui il voit des fauteurs de trouble et – non sans raison – des contempteurs de l'ordre établi. Il se fait une haute idée de sa mission impériale et voudrait rétablir l'unité de la chrétienté. Son action a été évidemment limitée sur le plan pratique, mais, par sa seule présence, il a probablement contribué à retarder les grands affrontements dans l'Empire et en Bohême, alors que les maladresses et les provocations de Mathias en Hongrie ont ouvert une crise, l'insurrection d'Étienne Bocskai, qui a tourné à la confusion du parti catholique.

En pratiquant une large décentralisation en faveur de ses frères, Rodolphe ouvrit en effet la voie à une véritable politique de reconquête catholique dont Melchior Khlesl est tout à fait représentatif. Né à Vienne en 1554, fils d'un boulanger d'origine morave, élève des jésuites188, il a été gagné par ses maîtres au catholicisme tridentin. Chanoine de la cathédrale Saint-Étienne, puis chancelier de l'université, intelligent et très cultivé, homme de caractère, il fut nommé en 1579 official de l'évêque de Passau. À ce titre, il prenait la direction de la réforme catholique en Basse-Autriche où il rétablit progressivement l'autorité épiscopale. Par la suite, il fut chargé de présider la commission de réformation dont la mission était de rétablir le culte catholique dans les villes qui dépendaient directement des Habsbourg. En 1582, il rédigea une Instruction pastorale qui servit de guide au clergé. Par la suite, Khlesl devint le confident et le chef du conseil de l'archiduc Mathias. Jugé trop modéré par Ferdinand de Styrie, il fut arrêté et emprisonné en 1617, quelques mois avant la mort de son protecteur. En effet, le véritable tenant de la Contre-Réforme à l'espagnole était un archiduc qui n'avait jamais vécu en Espagne et avait été formé par les jésuites d'Ingolstadt, Ferdinand de Styrie. C'est lui qui allait introduire chez les Habsbourg d'Autriche ce catholicisme de combat qui était le ciment de la monarchie d'Espagne et l'un des principaux fondements de la politique de Philippe II.






La Contre-Réforme, doctrine politique

Ferdinand de Styrie était bien décidé à faire triompher, coûte que coûte, la cause de la religion catholique et à rétablir l'unité religieuse dans ses États patrimoniaux. Son père, l'archiduc Charles, avait signé dès 1579 un accord avec le duc de Bavière, champion du catholicisme en Allemagne méridionale, et c'est pourquoi il fut élevé chez les jésuites à Ingolstadt qui en firent un soldat zélé de la reconquête catholique en Styrie d'abord, en Autriche et en Bohême ensuite.

En premier lieu, il faisait de la conversion de ses sujets une affaire de conscience. Tout catholique croyait de bonne foi que l'hérétique était condamné au feu de l'enfer pour l'éternité; aussi la charité chrétienne lui ordonnait-elle de tout mettre en œuvre pour assurer le salut de l'âme de ses frères et donc leur conversion au catholicisme. Le premier devoir du Prince, dans la conception paternaliste du temps, étant d'assurer le salut éternel de chacun de ses sujets, il était moralement obligé de favoriser la conversion des hérétiques ou des schismatiques placés sous son autorité. Dans sa jeunesse, lors d'un pèlerinage à Notre-Dame-de-Lorette, Ferdinand de Styrie fit le vœu de régner sur un désert plutôt que sur des hérétiques ; en une autre occasion, il s'engagea à souffrir la mort plutôt que la présence d'un seul protestant dans ses États. Il croyait d'ailleurs de bonne foi qu'il risquait sa propre damnation s'il ne prenait point au sérieux son rôle de père spirituel de ses sujets.

A cette conception morale et paternaliste du rôle du prince que lui avaient inculquée les jésuites s'ajoute une vision plus politique de la religion, comme ciment de l'unité des régnicoles; si celle-ci s'exprimait en France par l'adage « une loi, une foi, un roi », l'unité religieuse était devenue en Espagne, avec les Rois catholiques, le fondement de l'État. Depuis le XVIe siècle tout Espagnol devait être chrétien, sinon il devait quitter le pays, d'où l'exil des Juifs et des musulmans qui représentaient encore, en 1500, de fortes minorités. La branche styrienne fonda les mêmes espoirs sur la religion d'État : elle devait assurer la fidélité à l'égard du prince et renforcer la cohésion morale entre les sujets quelle que fût, par ailleurs, leur culture ou leur nationalité. Nous dirions aujourd'hui que la branche styrienne recherchait l' « unité idéologique » alors que les Habsbourg étaient très tolérants quant au phénomène national. C'est à tort que l'historiographie libérale leur a attribué des tendances germanisatrices – à vrai dire, Ferdinand II se serait contenté d'un retour à la « vraie foi » et ne manifesta aucune inimitié pour les nations tchèque ou hongroise. Les Habsbourg étaient convaincus que des sujets catholiques seraient plus fidèles à leur personne et à la dynastie, et que l'unité de leurs peuples se réaliserait progressivement, alors que les

hérétiques demeuraient des rebelles en puissance. La religion n'étant pas encore une affaire privée mais une option politique, ils n'avaient pas tout à fait tort car, dans les classes dirigeantes, le ralliement à l'hérésie avait été très souvent un acte de défiance vis-à-vis de la dynastie.

Pour parvenir à ses fins, Ferdinand disposait de l'appui de l'épiscopat et des ordres religieux (capucins et jésuites) à l'intérieur, de la papauté, de la monachie d'Espagne et des princes catholiques allemands à l'extérieur. En revanche, les noblesses se montraient réticentes vis-à-vis de sa politique mais ce n'était pas suffisant pour arrêter un prince qui déclarait qu'il aurait « préféré mendier plutôt que de régner sur des hérétiques ».

C'est pourquoi, il reprit, en Autriche intérieure, à partir de 1596, la politique entreprise par son père l'archiduc Charles. Aidé par l'évêque Brenner qui déploya une activité inlassable dans le domaine pastoral, il ne se laissa pas intimider par les menaces des ordres et enjoignit à la commission de réformation de poursuivre sa tâche dans les villes ; son action était légale, puisque le droit de réformer (jus reformandi) y appartenait au prince territorial. La commission en chassa les prédicateurs protestants, chercha à convaincre tièdes et indécis, puis mit en place des prêtres catholiques tout en expulsant les récalcitrants et en récupérant les lieux de culte. En 1600, la ville de Gratz était redevenue entièrement catholique, à l'exception de 115 personnes qui préférèrent émigrer. En même temps, la commission étendait son activité au plat pays, appuyée par la force armée, et cette violence porta ses fruits : 2 500 luthériens préférèrent quitter le territoire styrien, emportant leurs biens et l'argent qu'ils avaient pu tirer de la vente de leurs terres ou de leur maison. La plus illustre victime du fanatisme de l'archiduc Ferdinand fut le mathématicien Jacob Kepler qui trouva aisément refuge à la cour de Rodolphe II à Prague ; les émigrants représentaient une élite d'artistes et d'artisans. Encore sa politique, si dure fût-elle, laissait un choix aux luthériens. Il y eut quelques résistances dans les districts miniers, mais aucun mort. Quant aux ordres, ils se contentèrent d'appliquer de façon restrictive leurs privilèges confessionnels.

La voie était libre pour les jésuites et les capucins qui encadrèrent les nouveaux convertis, ce qui n'empêcha pas le maintien d'un certain protestantisme secret dans des vallées écartées. Ferdinand de Styrie avait trouvé le modèle d'un processus efficace de Contre-Réforme, qu'il devait appliquer par la suite aux autres États patrimoniaux.






Bilan en 1600

En 1600, rien n'est encore joué dans la monarchie autrichienne. Le catholicisme tridentin n'a touché qu'une minorité et les positions de l'Église catholique demeurent précaires en dépit de l'action obstinée des jésuites et de la protection des Habsbourg. Ceux-ci sont d'ailleurs divisés et demeurent longtemps fidèles à une religion traditionnelle. L'idéal érasmien ne disparaît pas avec Charles Quint et Ferdinand Ier ; après quelques témoignages de sympathie à l'égard de la Confession d'Augsbourg, Maximilien est revenu à cette voie moyenne que suivit après lui son fils Rodolphe. Si l'on peut parler de Réforme catholique dans le respect des différences confessionnelles, on notera aussi les réticences des monarques à accorder des statuts légaux aux Églises de la Réforme, la situation la plus étrange étant fournie par la Hongrie où il n'y avait pratiquement plus de catholiques, mais où les différentes dénominations protestantes n'avaient aucune existence juridique, et où le primat Olah, général sans troupes, avait fait publier les décrets du concile de Trente.

Mais la tendance dure du catholicisme qu'incarne Philippe II d'Espagne s'impose dans les provinces alpines des pays héréditaires, et Ferdinand de Styrie apparaît comme le champion de la Contre-Réforme. Après les affrontements très durs de la période 1600-1610 et le triomphe apparent des ordres et des Églises protestantes, la crise de succession lui fournira une chance d'imposer le nouveau modèle politico-religieux élaboré dans une Europe de l'Ouest lasse des conflits à caractère confessionnel. Ce succès final de Ferdinand de Styrie aura été favorisé par le travail en profondeur accompli depuis 1560 à la faveur de la paix religieuse et des excès de certains nobles calvinistes, peu représentatifs mais remuants, qui souhaitaient, tel Érasme de Tschernembl, imposer le modèle fourni par les Provinces-Unies.

En attendant, le long règne de Rodolphe II (1576-1611) a permis un épanouissement culturel complémentaire de la prospérité économique que nous avons déjà évoquée.





CHAPITRE XIX

Rodolphe II (1576-1611) : le triomphe de Prague

L'une des originalités de Rodolphe II est d'être pratiquement le seul Habsbourg à avoir fait de Prague sa résidence, même si d'autres, comme son grand-père Ferdinand Ier y ont fait des séjours prolongés. À partir de 1582, Rodolphe s'est en effet établi à demeure dans la capitale de la Bohême à laquelle il a ainsi redonné le lustre de capitale du Saint-Empire. Installé dans le Hradčany, il fera de Prague une métropole artistique et culturelle qui rivalisera avec les grandes cités italiennes, et ses sujets de Bohême lui en seront reconnaissants. Rodolphe est, dans les mentalités tchèques, le seul souverain autrichien à avoir laissé une image positive, bien que les historiens bohèmes, aveuglés par leurs passions nationalistes, lui aient reproché tantôt son cosmopolitisme tantôt sa volonté de germaniser le pays, ce qui dénote une grande méconnaissance et de l'homme et de l'époque.

D'ailleurs, son extraordinaire personnalité a donné naissance à une autre légende, celle-là cultivée par l'historiographie allemande : Rodolphe aurait été un dilettante fourvoyé dans la pourpre. Certains historiens n'ont vu en lui qu'un monarque faible, instable, incapable d'assumer dignement ses fonctions de César bureaucrate, peu à peu prisonnier du Hradcany, comme son cousin Philippe de l'Escorial ; pâle réplique du « roi prudent », Rodolphe aurait perdu toute prise sur la réalité pour se réfugier dans les sciences occultes. Tout au plus daigne-t-on le créditer du rôle positif de mécène et de protecteur de Kepler, faisant de Prague l'un des hauts lieux de la vie intellectuelle européenne – à une époque où les Parisiens ne s'intéressaient qu'aux barricades de la Ligue. Pourtant, l'historien anglais Robert Evans, en essayant de comprendre l'univers mental où évoluait Rodolphe II, a montré qu'il était imbu d'une haute idée de sa mission et qu'il rêvait de rétablir l'unité de la chrétienté sous sa direction, en digne continuateur de son grand-oncle Charles Quint189. Cela non pour créer une ambitieuse monarchie universelle dont personne ne voulait plus,


mais pour ramener la paix en Europe et délivrer la chrétienté du péril turc.



Si Rodolphe II n'en avait les moyens ni sur le plan humain ni sur le plan matériel, il n'en a pas moins contribué à prolonger le rêve humaniste et permis à Prague de connaître son heure de gloire, brillante métropole d'un Saint-Empire qui vivait alors la plus longue période de paix de l'époque moderne190.




Des apparences peu séduisantes

L'archiduc qui rentre d'Espagne en 1571 n'a rien du cavalier séduisant qu'était Charles Quint à vingt ans, et Rodolphe se moque bien du portrait idéal tracé au début du siècle par Balthazar Castiglione dans son manuel du parfait homme du monde191. Rodolphe est laid. Le prognathisme caractéristique des membres de l'illustre Maison est particulièrement prononcé. Très vite, il a perdu ses dents, et ses lèvres épaisses, son visage bouffi ne le rendent pas particulièrement séduisant. Il néglige les exercices corporels, ne va pas à la chasse et néglige fêtes et cérémonies de cour.

Il n'en était pas moins persuadé de l'éminente dignité de la Majesté impériale, conviction qu'il puisait dans une solide culture classique et dans la tradition familiale : comme Frédéric III, il était persuadé que la Maison d'Autriche était l'élue de Dieu et, comme telle, supérieure à toutes les autres Maisons souveraines. C'est pourquoi il supportait mal les manifestations de l'impérialisme castillan dont il analysait parfaitement les ambiguïtés et les contradictions. Il était persuadé que Philippe II ne servait ni les intérêts de la Maison d'Autriche ni la cause du catholicisme en confondant Contre-Réforme militante et expansion castillane.

Dans sa vie privée, Rodolphe a subi une série de frustrations. Il était jaloux de ses frères Mathias, Maximilien et Albert, il vit le mariage de ce dernier avec l'infante Isabelle d'un très mauvais œil – seul Ernest trouvait grâce à ses yeux–, ce qui ne l'empêcha pas de les employer en Autriche et en Hongrie. Rodolphe a été également frustré par l'union de Marie de Médicis avec Henri IV, alors qu'il songeait à ce mariage italien après l'échec des négociations avec Madrid (encore qu'on ne sache pas ce qui causa réellement la rupture des fiançailles avec l'infante). On a aussi beaucoup disserté sur ses goûts en matière sexuelle, et on l'a accusé d'avoir aimé les toutes jeunes filles ainsi que les garçons. On a aussi parlé de syphilis, mal fort répandu à l'époque. Son attitude à l'égard du mariage légitime a surpris, voire scandalisé en un temps où le premier devoir vis-à-vis de sa Maison et de ses peuples était de s'assurer une descendance afin d'éviter une crise de succession génératrice de luttes civiles. En tout
cas, il n'était pas impuissant, puisqu'il eut des enfants de Barbara Strada, qui appartenait à une famille de patriciens italiens de Prague. A-t-il conclu un mariage secret comme son oncle l'archiduc Ferdinand ? Ce qui est sûr, c'est que dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, Rodolphe II n'était guère conformiste.

Il n'a jamais été un malade mental au sens clinique du terme, sauf peut-être entre 1600 et 1606 où, durant de brèves périodes, il eut des accès de « mélancolie », c'est-à-dire quelques crises de dépression dont il guérit rapidement. À Rome, on était persuadé qu'il avait été ensorcelé par son chambellan Makofski. Daniel Eremita, résident du grand-duc de Toscane, accrédita dans son rapport de 1609 une thèse plus indulgente, promise à un bel avenir : un prince extraordinaire, nul pour les affaires, qui l'ennuyaient, doublé d'un magnifique mécène.






Rodolphe II et le gouvernement

Rodolphe a reçu une bonne éducation humaniste et, comme tous les Habsbourg depuis Maximilien Ier, parle avec aisance plusieurs langues : outre le latin et l'allemand, il possède le français, l'italien et l'espagnol ; mais, contrairement à la légende, il parle mal le tchèque, à la différence de son père Maximilien II. Il s'entretient volontiers en espagnol et s'entoure d'un « parti espagnol » composé d'aristocrates tchèques catholiques. Il semble qu'il ait été séduit par la culture espagnole bien qu'il détestât son cousin et beau-frère Philippe.

Rodolphe instaura la pratique de la monarchie administrative, et il faut distinguer deux périodes au cours de son règne : une première phase à peu près normale avant 1600, puis une période où tout se bloque par sa faute. L'empereur refuse alors de recevoir les ambassadeurs en poste à Prague ou bien ne leur accorde qu'une brève audience d'un quart d'heure après des mois d'attente ; plus grave, le conseil privé, auquel incombe la conduite de la politique générale, n'est plus convoqué, l'appareil d'État est paralysé parce que, dans un sursaut de dignité, l'empereur refuse de déléguer ses pouvoirs à un Premier ministre tout-puissant qui le déchargerait des travaux de gouvernement et lui laisserait tout son temps pour ses recherches et ses spéculations. Chez lui, la tendance aboulique que l'on rencontre souvent chez les Habsbourg a pris des dimensions tragiques; incapable de se décider quand il examine les dossiers du conseil, il s'obstine à ne prendre aucune décision, ce qui explique la révolte de ses frères qui va obscurcir les dernières années de son règne et susciter chez lui un sursaut d'énergie.

Durant la première partie de celui-ci, en revanche, il gouverne de manière tout à fait raisonnable avec l'aide des nobles catholiques de
Bohême, eux-mêmes hostiles à la Contre-Réforme par idéal humaniste et par prudence politique, tels Guillaume de Rozmberk ou le chancelier Wratislaw Hradec. En 1600, l'équipe en place est chassée, car elle comprenait aussi des protestants, et est remplacée par des tenants de la « faction espagnole » avec, à sa tête, le chancelier Sidoine de Lobkowitz et Charles de Liechtenstein qui, exerçant les fonctions de grand maître de la Cour, se trouve ainsi de droit président du conseil privé. Lobkowitz, quoique tchèque, partisan convaincu de l'absolutisme monarchique et méfiant envers les États, met en place une équipe qui triomphera avec Ferdinand II, composée de catholiques intransigeants comme Dietrichstein, Martinic et Slavata. Lobkowitz refuse néanmoins l'association étroite avec l'Espagne et le Saint-Siège.

Le programme politique de Rodolphe II était simple : paix à l'intérieur et reprise à l'extérieur de la guerre turque dans l'espoir de reconquérir la Hongrie, afin de servir la gloire de la Maison d'Autriche et de redonner son lustre à la dignité impériale.

Dans l'Empire, sa volonté de modération fut mal comprise à l'époque où les « partis » confessionnels s'organisaient. Ayant refusé de s'approprier l'héritage du duc de Wurtemberg, il n'intervint qu'assez mollement dans l'affaire de la succession de Clèves et Juliers, deux importantes seigneuries de la région de Cologne. Or ces territoires risquaient de passer d'une maison catholique aux comtes palatins de Neubourg, alors protestants. Il prononça le séquestre, comme il en avait le droit en tant qu'empereur, et laissa son bouillant cousin, l'archiduc Léopold, évêque de Strasbourg, occuper Juliers avec un détachement de soldats impériaux, ce qui risquait de bouleverser le fragile équilibre stratégique du Rhin inférieur et provoqua une vive réaction de la part d'Henri IV ; au moment de son assassinat, il se préparait à rejoindre son armée et à intervenir militairement dans l'affaire de la succession de Juliers.






La guerre de Quinze Ans (1593-1608)192

C'est le nom donné par l'historiographie d'Europe centrale à la guerre austro-turque commencée officiellement en 1593 et achevée en fait par la paix de Zsitva-Torok, un village de Hongrie où aboutirent les négociations entre les plénipotentiaires impériaux et les représentants de la Sublime Porte.

De 1568 à 1593, les deux puissances ont à peu près respecté la paix d'Andrinople, quoique les incidents de frontière se soient multipliés. La Sublime Porte s'est tournée vers la Méditerranée qu'elle a ensuite délaissée après la conquête de Chypre et la retentissante défaite de Lépante (1571). En réalité, l'Empire ottoman a repris la lutte contre
son ennemi mortel, la Perse shi'ite des Séfévides. De 1576 à 1590, les armées de Mourad III ont mené une série de campagnes en Azerbaïdjan et en Géorgie, pays que la paix de 1590 lui attribua définitivement. Ces campagnes ont coûté la vie à de nombreux janissaires, mais Rodolphe ne profita pas des difficultés turques sur le conseil de Lazare Schwendi, général de la frontière, d'origine alsacienne, la cour impériale s'en tint à une prudente expectative, malgré les nombreuses incursions turques dans les comitats hongrois proches de la frontière. La Hongrie profita de ce répit pour panser ses plaies; des paysans fugitifs regagnèrent leur village – des études locales ont établi la réalité d'un accroissement démographique notable en Transdanubie.

En 1593, le pacha de Bosnie, Hassan, qui opérait sans cesse des raids en Croatie, fut arrêté par le ban, battu et tué. La Sublime Porte considéra cet incident comme un casus belli et rompit la trêve. Le grand vizir entra en campagne avec une armée de 30000 hommes de troupes régulières, appuyées par un nombre considérable d'auxiliaires tatares. Cette initiative turque fut accueillie avec soulagement à la cour impériale, où l'on pratiquait déjà le discours de la « décadence ottomane » – prélude à l'effondrement inévitable et prochain de l'Empire que symbolisait la personne du sultan Mourad III, obèse, glouton et jouisseur, incapable de prendre la tête de ses janissaires. Les « experts » allaient un peu vite en besogne, et la suite des opérations allait montrer que l'armée ennemie demeurait redoutable.

Si Rodolphe II était tout aussi incapable de prendre la tête de ses troupes, il imagina une action diplomatique de grande envergure. Tandis que le trésorier Zacharias Geizkofler orchestrait une action de propagande à la gloire de la Maison d'Autriche engagée dans la reconquête de la Hongrie, l'empereur se tournait vers les ennemis potentiels de la Sublime Porte, la Moscovie et la Perse de Shah Abbas le Grand. Il souhaitait mettre sur pied une alliance de revers en entraînant la faction « autrichienne » de la Pologne dans un projet de croisade. Il reçut à Prague en 1595 une ambassade moscovite à laquelle il répondit en envoyant le comte Dohna à Moscou en 1597 ; mais la Russie, qui connaissait de graves difficultés, qui culmineraient pendant le « Temps des troubles », n'était momentanément plus en état de mener une politique étrangère active.

En revanche, le projet d'alliance offensive avec Shah Abbas correspond à un plan grandiose : l'empereur prendrait la tête d'une coalition européenne, conformément à un vieux rêve de Charles Quint, et celle-ci agirait en étroite union avec la Perse qui prendrait les Turcs à revers. L'artisan de l'alliance persane était un Anglais établi à Ispahan, Sherley, qui conduisit une ambassade persane à Prague en 1600 où elle fut solennellement reçue par l'empereur. Quelle que fût la personnalité de Sherley, considéré parfois comme
un aventurier, Rodolphe II approuva entièrement le projet d'action militaire et envoya à son tour en ambassade à la cour de Perse Istvan Kakas, un Transylvain, et Sherley revint à Prague en 1607, après la conclusion de la paix de Zsitva Torok que Rodolphe II avait désapprouvé comme contraire à son plan et peu réaliste. Jamais en effet Henri IV ne renonça à l'alliance turque qu'entretenait son ambassadeur à Constantinople, Savary de Brèves. Celui-ci poussa Mourad III à l'offensive en Hongrie en 1596 et obtint le renouvellement des capitulations dans des conditions particulièrement avantageuses en 1604, après l'avènement de Sultan Achmet. Les conditions du jeu diplomatique n'avaient donc pas tellement changé depuis Soliman le Magnifique, même si l'indiscipline des janissaires de la capitale pouvait donner le change et faire naître de fallacieux espoirs dans le camp chrétien. Quant à coordonner une action militaire efficace, cela relevait de l'utopie, compte tenu des difficultés de communication entre Ispahan et Prague, et quelle que fût la haine viscérale des Séfévides à l'égard des Ottomans. En 1610, à la veille de la mort de Rodolphe II, on négociait toujours, car l'empereur n'avait pas renoncé à son grand dessein.

Il avait trouvé des alliés plus proches et tout aussi utiles que les Persans en Europe orientale, chez les vassaux de la Porte. Le prince de Transylvanie, Sigismond Bathory, refusa en effet d'entrer en campagne aux côtés des Turcs, comme son statut de protégé lui en faisait un devoir. Magnat hongrois catholique, frère du roi de Pologne Étienne Bathory, il épousa même l'archiduchesse Marie-Christine, sœur de Ferdinand de Styrie193, et se rangea résolument dans le camp des Habsbourg en 1594, apportant à Rodolphe II l'appui des principautés roumaines, la Moldavie et la Valachie, qui combattirent dans le camp chrétien, après avoir elles aussi rejeté la suzeraineté ottomane. Les Serbes en profitèrent pour se révolter, de sorte que toute l'Europe sud-orientale se dressa contre la Porte. La cour de Prague menait cependant une politique à courte vue dont l'objectif essentiel était de rétablir l'autorité des Habsbourg sur la Transylvanie et le condottiere Georges Basta, qui commandait les impériaux, se trompait d'ennemi; il s'acharna sur le prince roumain Michel le Brave qui s'était fait élire prince de Transylvanie en 1600, unissant pour la première fois sous son autorité Transylvanie, Valachie et Moldavie – et créant une situation historique qui devait par la suite alimenter les rêves des patriotes roumains jusqu'à la fin de la monarchie autrichienne. Michel le Brave fut assassiné en 1601 sur ordre de Basta qui croyait ainsi assurer la domination des impériaux194. La révolte d'Étienne Bocskai allait bientôt réduire à néant les plans hégémoniques de la cour de Prague.

La conduite de la guerre n'apporta que des résultats décevants et se ramena à une série de sièges où pertes et gains s'équilibraient.
L'armée chrétienne eut généralement la supériorité du nombre, puisqu'elle comptait au moins 50000 soldats réguliers (10000 Hongrois, 20000 impériaux, 20000 Transylvains), auxquels s'ajoutaient des auxiliaires hongrois et roumains. L'armée impériale, composée d'Italiens, de Wallons, de Tchèques et d'Allemands, accueillait des volontaires de tous les autres pays, en particulier des Anglais et des Français après la fin des guerres civiles : le duc de Mercœur en obtint même le commandement en 1602. La guerre de Hongrie fascinait indiscutablement certains ligueurs tant par l'aspect idéologique d'un conflit qui avait l'allure d'une croisade que par la possibilité de retrouver un emploi après la pacification générale du royaume. Elle servit de banc d'essai à de nombreux chefs de la guerre de Trente Ans, le Wallon Tilly et le fondateur de la Virginie, le capitaine John Smith, qui y fit ses premières armes. On y mit également au point le système de l'entrepreneur de guerre, promis à un bel avenir en Europe centrale pendant la guerre de Trente Ans195.

Il s'agissait quand même de mercenaires médiocrement disciplinés : la seule grande bataille rangée, celle de Mezôkeresztes, en octobre 1596, fut perdue par l'indiscipline des soldats; après un succès initial sur les troupes ottomanes qui avaient lâché pied, les impériaux s'absorbèrent dans le pillage du camp turc et ne purent résister à la contre-attaque qui les tailla en pièces et mit lamentablement fin à la campagne. Une autre fois, la garnison de Gyôr, saisie de panique, obligea le gouverneur à capituler dans l'espoir d'échapper au massacre. Les chefs ne valaient pas tellement mieux que les troupes ; les archiducs Mathias et Maximilien étaient de piètres généraux, et le second est largement responsable de la défaite de Mezökeresztes ; à une date aussi avancée dans la saison, l'armée ottomane, fidèle à son rythme coutumier, se préparait à se replier vers Belgrade et Constantinople. Le comte de Hardegg paya de sa tête la capitulation de Gyôr en 1594, qui mettait en péril tout le système défensif de la frontière militaire; il fut traduit devant un conseil de guerre, condamné et exécuté pour l'exemple.

Comme cette armée coûtait cher, elle était mal payée, et l'effort financier dépassait largement les capacités ordinaires de la monarchie. Le trésorier Geizkofler eut recours au crédit, et le financier Lazare Henkel, bientôt seigneur de Donnersmark, fit fortune dans ce genre d'opérations. Il fallut surtout augmenter les contributions ; l'effort de guerre engendra pour les masses paysannes d'insupportables tensions qui se traduisirent par des révoltes populaires en Autriche. Manifestement, la monarchie était, moins encore que l'Empire ottoman, capable de supporter un effort de guerre prolongé. L'heure de la reconquête de la Hongrie n'avait pas encore sonné, en dépit des illusions que suscitèrent les premiers succès.

La prise d'Esztergom et de Visegrad par les impériaux put faire
croire qu'on recouvrerait bientôt Bude, capitale historique et clé de la plaine hongroise, mais la contre-offensive turque et la chute de Gyôr en 1594 suscitèrent de graves inquiétudes. En 1596, le sultan Mourad III, poussé par l'ambassadeur de France, prit la tête de son armée et s'empara d'Eger, malgré une défense héroïque de la place. Ce n'est qu'en 1598 qu'Adolphe de Schwarzenberg (l'ancêtre du vainqueur de Leipzig en 1813) parvint à reprendre Györ et à combler la brèche ouverte dans le système défensif qui couvrait Presbourg et Vienne. Après dix années de guerre, le bilan était maigre : deux importantes places de la frontière, Kanizsa en Slavonie et Eger en Haute-Hongrie, avaient été conquises par les Turcs tandis que la Transylvanie était occupée par les impériaux du général Basta. Les ordres hongrois, naguère favorables à la guerre, étaient exaspérés par les échecs des impériaux qui pillaient et semblaient s'être faits le bras séculier de la Contre-Réforme. Les troupes auxiliaires hongroises, les haïdouques, étaient prêtes à se révolter pour consolider leur statut social. Il allait suffire de quelques maladresses de la cour de Prague, agissant au nom de Rodolphe, pour provoquer la révolte de la Hongrie...






L'insurrection d'Étienne Bocskay (1604-1606)196

Bocskay est un seigneur de la région transtibicine qui s'est enrichi et a mené une carrière politique en Transylvanie. Oncle maternel de Sigismond Bathory, un médiocre doublé d'un malade, il lui a servi de ministre. Il l'a poussé à s'allier aux Habsbourg et à combattre les Turcs, mais l'évolution de la situation l'a fait changer d'avis et il va terminer la guerre comme allié de la Sublime Porte qu'il croit mieux disposée à l'égard des ordres hongrois, de leurs privilèges et des libertés religieuses de son pays. C'est donc un conflit politico-religieux qui se prépare.

Dès 1580, le primat Nicolas Olah avait fait publier les décrets du concile de Trente et installé les jésuites dans un royaume où, en dehors de la Croatie, il n'y avait plus de catholiques, même si le catholicisme demeurait la seule religion de l'État dans la Hongrie royale. Les luthériens et les réformés ne jouissaient d'aucun statut légal sauf en Transylvanie, ce qui permit aux autorités de Prague d'intenter un procès au palatin Illeshazy, de le faire condamner à mort et de prononcer la confiscation de ses immenses domaines que convoitait en particulier Lazare Henckel von Donnersmark pour se faire rembourser les sommes que lui devait la chambre des comptes. Illeshazy ayant fait appel en vain devant la diète, juridiction suprême en Hongrie, la classe des grands propriétaires fonciers se sentit menacée.

Mathias crut activer la Contre-Réforme en profitant des facilités
procurées par l'occupation du pays par les impériaux. En 1604, il donna l'ordre à Belgiojoso, un général originaire du Milanais, qui commandait l'armée de Haute-Hongrie, de s'emparer de la grande église de Kassa et de la rendre au culte catholique sous prétexte qu'il s'agissait d'une ville royale relevant directement de l'autorité des Habsbourg. Or, Kassa étant luthérienne à 95 %, ce coup de main fut ressenti comme un acte de violence gratuit par tous les protestants du royaume. Belgiojoso voulut s'emparer des terres de Bocskay, après avoir occupé les domaines d'Illeshazy. La session de 1604 de la diète marqua la rupture entre les Habsbourg et les ordres, qui s'allièrent aux haïdouques et l'insurrection prit rapidement l'allure d'une guerre de libération nationale dirigée contre les Habsbourg, les impériaux et les Allemands d'Autriche ; même les bourgeois de Kassa cessèrent de parler allemand et adoptèrent le hongrois pour bien montrer qu'ils étaient des régnicoles.

La cheville ouvrière de l'insurrection fut Gabriel Bethlen, un gentilhomme hongrois, calviniste, de Transylvanie, qui s'était réfugié en Turquie pour protester contre l'occupation de son pays par les impériaux. Il demanda à Bocskay, qui vivait retiré dans la région d'Oradea (Nagyvarad), de prendre la tête du mouvement et de négocier une alliance avec la Sublime Porte. Belgiojoso, mis au courant des tractations hungaro-turques, voulut occuper la région transtibicine et, avec l'aide de Basta, s'emparer de la Transylvanie. Les ordres ne disposaient que de quelques garnisons privées gardant certains châteaux forts; en attendant le secours turc, Bocskay eut l'idée de recourir aux haïdouques, ce qui donna une dimension nouvelle à l'insurrection : de simple révolte nobiliaire, si légitime fût-elle, celle-ci devenait un mouvement à caractère national et social.

Les haïdouques étaient à l'origine des bergers balkaniques qui avaient combattu les Ottomans comme francs-tireurs, puis le mouvement s'était étendu à la Hongrie; la fin du XVIe siècle, ce sont essentiellement des paysans qui ont fui le domaine seigneurial pour échapper à la corvée ; réfugiés sur les confins de la frontière militaire, ils ont constitué des unités auxiliaires de fantassins qui, au nombre de 5000, ont appuyé les impériaux pendant la guerre de Quinze Ans. Toujours représentés en costume national (avec un bonnet orné de trois plumes de corbeau), ce sont des patriotes hongrois hostiles aux Habsbourg et à l'Église catholique, mais – ce qui complique les choses –, dotés d'une certaine conscience de classe, ils sont également hostiles au régime féodal. Devenus soldats professionnels, ils veulent obtenir des terres en toute propriété sans être astreints à la corvée, quitte à assurer le service militaire en contrepartie. Ces déracinés qui n'ont en général plus rien à perdre, excellent dans les opérations de guérilla. Ils font peur à la noblesse, car ils constituent un mauvais exemple pour les paysans : les doléances présentées à la
diète comportent toujours un certain nombre de rubriques contre les paysans fugitifs et les capitaines de la frontière qui les protègent. Étienne Bocskay, lui-même grand propriétaire foncier, a su s'attirer leur sympathie et obtenir leur concours contre Belgiojoso.

Même les haïdouques qui servaient dans l'armée impériale désertèrent et rallièrent le camp d'Étienne Bocskay. Tous espéraient qu'ils jouiraient d'un statut d'hommes libres dans une Hongrie libérée de la tutelle des Habsbourg. La répression de l'insurrection de Basse-Autriche leur avait montré que l'archiduc Mathias, sans être lui-même hostile aux paysans, laissait les ordres mener une répression qui convenait à leurs intérêts et à leurs (mauvais) sentiments. Quant à l'empereur Rodolphe, il avait reçu des délégations paysannes conformément au modèle du bon souverain père de ses sujets, et écouté les complaintes d'une oreille attentive, puis... n'avait rien fait. L'eût-il souhaité, il se serait heurté à l'opposition des ordres en bouleversant l'équilibre social qui, on l'a déjà constaté, tendait à renforcer le pouvoir seigneurial.

Bocskay repoussa l'attaque de Belgiojoso à l'automne de 1604 puis passant à la contre-attaque, prit d'assaut Debrecen et Kassa et entra en Transylvanie qu'il libéra. Bientôt les armées de Basta et de Belgiojoso furent contraintes de se replier en Transdanubie. L'année suivante, il fut élu prince de Transylvanie et reçut du sultan Achmet les insignes royaux, en particulier une magnifique couronne, chef-d'œuvre d'orfèvrerie orientale aujourd'hui conservé au musée de Budapest. Il était considéré par les Ottomans comme roi de Hongrie et prince de Transylvanie, vassal de la Porte. Ses troupes conquirent la Transdanubie, tandis que l'armée turque reprenait Esztergom aux impériaux : la dernière conquête de la guerre de Quinze Ans était ainsi perdue.

Dans le camp hongrois, on était profondément divisé; si la noblesse transylvaine désirait poursuivre la guerre aux côtés des Turcs, l'idée d'un protectorat ottoman effrayait l'aristocratie de Hongrie royale, laquelle souhaitait un compromis avec les Habsbourg : au prix de larges concessions en matière confessionnelle et moyennant le respect de l'autonomie hongroise, ils étaient prêts à faire la paix avec les Habsbourg et à demeurer dans le camp chrétien, car ils redoutaient encore plus le protectorat ottoman, pour des raisons stratégiques et culturelles. Les Transylvains, en revanche, par leurs coutumes, étaient plus proches des Turcs, dont ils pouvaient se protéger plus aisément par la configuration géographique de leur petite patrie qui ressemblait fort à une forteresse naturelle entre les plaines danubienne et valaque. Mais les deux parties s'accordaient sur un point : démobiliser au plus vite les haïdouques, alliés encombrants et dangereux.

Les Habsbourg étaient également prêts à traiter. Plus précisément,
Rodolphe II délégua ses pouvoirs à son frère Mathias, qui résidait à Vienne, et se révéla meilleur diplomate que général. Comme nombre de Hongrois, avec Illeshazy à leur tête, souhaitaient à la fois la paix, des avantages personnels, la consolidation du pouvoir des ordres et la neutralisation de l'allié ottoman, la négociation était possible. Celle-ci eut lieu à Vienne et aboutit à un compromis austro-hongrois, le premier – mais non le dernier – dans l'histoire des relations orageuses entre les Habsbourg et leurs sujets hongrois.






Les traités de 1606 (Vienne et zsitva Torok)197

La paix avec les Hongrois fut signée à Vienne le 23 septembre 1606. Ce ne fut pas une convention éphémère, mais un texte fondamental qui énumérait les libertés confessionnelles et politiques des ordres et servit de référence durant toutes les luttes du XVIIe siècle. La référence à la paix de Vienne fut par la suite une litanie dans toutes les doléances hongroises, où elle apparaissait comme le texte fondateur d'un âge d'or. Il est vrai que, pour la première fois dans le droit public hongrois, le monopole du catholicisme était battu en brèche et les deux confessions protestantes (luthérienne et réformée) recevaient enfin droit de cité en Hongrie royale. Elle sera invoquée par la noblesse protestante, qui pourra, grâce à elle, négocier avantageusement à Sopron en 1681 et transformer un succès tactique en victoire politique.

La dignité de palatin fut rétablie : celui-ci exercerait les fonctions de chef de gouvernement à Presbourg et de commandant suprême de l'armée féodale. Il serait élu par la diète parmi quatre magnats présentés par le roi Habsbourg (deux catholiques et deux protestants). Les finances du royaume échapperaient désormais totalement au contrôle de la chambre des comptes de Vienne. Tous les offices civils et militaires seraient confiés exclusivement à des Hongrois. Les villes royales ainsi que les soldats de la frontière obtenaient, eux aussi, une liberté totale en matière confessionnelle.

La disposition essentielle de la paix de Vienne était l'article Ier : nulle personne appartenant aux États et ordres du royaume ne pouvait être inquiétée dans l'exercice de sa religion. Le droit de patronat était confirmé : les paysans protestants d'un seigneur protestant pouvaient pratiquer librement leur religion ; mais, en cas de conversion du seigneur, les paysans risquaient fort d'être obligés eux aussi de se convertir, car la liberté ne concernait que les ordres, c'est-à-dire les magnats, et, par une extension vraiment libérale, les villes libres royales. On est très loin de la tolérance réclamée par les philosophes au XVIIIe qui s'appliquait à tous les individus et n'était pas un privilège accordé à la noblesse et, par extension, à ses sujets.
L'article Ier précisait d'ailleurs que ce texte annulait toutes les lois précédentes allant dans un sens opposé. C'était en tout cas pour les protestants une grande victoire susceptible de porter un coup d'arrêt décisif à la Contre-Réforme. En outre, il offrait de sérieuses garanties aux ordres.

D'une part, Étienne Bocskay était confirmé comme prince de Transylvanie, ce qui donnait à son pouvoir la double légitimité prévue par la paix d'Andrinople; en même temps, il renonçait à usurper le titre de roi de Hongrie, ce qui était une victoire pour les Habsbourg. En compensation, il recevait, à titre viager, la souveraineté sur quelques comitats de la région transtibicine, qui furent ensuite rattachés de facto à la Transylvanie pour devenir dans l'histoire hongroise le Partium. Par toutes ces dispositions, la Transylvanie devenait pour un siècle le bastion des libertés hongroises et le refuge des nobles protestants. Jusqu'à la fin du XVIIe siècle, elle fut un élément important du jeu politique et diplomatique en Europe orientale, fournissant troupes et cadres politiques aux rebelles, pour peu que la Sublime Porte se prête à ce jeu 198.

Les ordres exigèrent la garantie du traité par les diètes de Bohême et d'Autriche, ce qui marquait un net recul de l'autorité monarchique et l'amorce d'une révision constitutionnelle rappelant les pires moments du règne de Frédéric III. La monarchie autrichienne allait-elle se transformer en une confédération de républiques nobiliaires ?

Quant aux haïdouques, l'ouverture d'esprit de Bocskay leur permit de recevoir la récompense de l'aide qu'ils avaient apportée à la cause des libertés hongroises ; en dépit de la résistance des ordres, il leur octroya des terres sur ses propres domaines du Partium (Hongrie orientale) et le statut de paysans libres ; leur nom est perpétué dans celui d'un comitat hongrois actuel, le comitat de Bihar, devenu « Hajdu-Bihar », dans la région de Debrecen. Bien entendu, leur statut d'hommes libres fut ultérieurement remis en question par les ordres.

C'est seulement en novembre 1606 que furent signés les préliminaires de paix avec l'Empire ottoman, les Hongrois ayant joué le rôle de médiateur. Comme la guerre avait repris avec la Perse en 1603, la Porte était décidée à traiter, mais pas à n'importe quel prix : si elle accorda à l'empereur des satisfactions d'amour-propre (transformation du tribut annuel en « cadeau » et statut de stricte égalité entre les deux empires), elle refusa de restituer Kanisza, Esztergom et Eger, tout en autorisant l'empereur à construire de nouvelles forteresses sur la frontière. Rodolphe ratifia ces préliminaires à contrecœur le 9 décembre et promit d'envoyer une grande ambassade à Constantinople pour y porter des présents d'une valeur de 200000 florins.

En contrepartie, la Porte abandonnait la région de Vac et pouvait
tourner toutes ses forces contre la Perse. La trêve fut renouvelée, et pendant plus d'un demi-siècle le sultan se trouva en paix avec l'empereur, même si la Hongrie royale subit razzias et incursions. La paix de Zsitva-Torok montrait la faiblesse relative des deux adversaires et consacrait le statu quo en renouvelant pratiquement la paix d'Andrinople, laquelle correspondait à l'équilibre des forces des deux puissances : le futur « homme malade » était encore assez vigoureux pour conserver, avec la complicité objective des Hongrois, la plaine danubienne sans toutefois pouvoir s'avancer au-delà de Bude.






« Querelle fratricide » et triomphe des ordres199

La grande politique de Rodolphe se soldait par un fiasco, et lui-même se trouvait totalement déconsidéré par son échec face aux Turcs et la victoire totale des ordres en Hongrie.

L'archiduc Mathias200, poussé par son favori Melchior Khlesl, décida alors de s'emparer du trône impérial, car le rôle de gouverneur de Basse-Autriche ne lui suffisait plus. Certes, la Bulle d'or de 1356 prévoyait la déposition au profit du cadet en cas d'incapacité de l'aîné, mais Rodolphe II était-il vraiment incapable d'exercer le pouvoir ? En tout cas, Mathias réunit ses frères à Vienne et élabora un plan ; en tant que chef de famille, il se ferait élire roi des Romains et ne laisserait à son frère que la dignité impériale, comme ce fut le cas pour Charles Quint après son abdication de 1556. Tout cela s'était tramé en secret, sans le consentement de Rodolphe, lequel perçut le plan de Mathias comme une trahison. Mathias commit une double erreur qui devait aboutir entre les deux frères à un conflit armé.

Une erreur tactique d'abord : Mathias rendit public son plan, mettant l'empereur devant le fait accompli. Une grave erreur politique ensuite : il s'appuya sur les ordres qui devinrent les arbitres de la situation, comme jadis au XVe siècle, mais la puissance et les ambitions des ordres n'avaient cessé de croître. Auparavant, les Habsbourg négociaient séparément avec eux, alors que les ordres s'unissaient désormais contre la dynastie. Le calvinisme politique leur fournit des théories fondées sur la souveraineté du peuple : « Le peuple se choisit un prince et peut par conséquent le révoquer ; et bien que Dieu attribue la couronne aux princes, il ne le fait que par l'intermédiaire des peuples qui habitent le pays. Celui qui fait les souverains héréditaires peut aussi bien révoquer les souverains héréditaires. » Tschernembl était d'ailleurs en correspondance avec les puritains anglais, au moment où, dans l'Empire, Christian d'Anhalt menait un combat analogue et constituait l'Union évangélique (1608). Bref, Mathias s'appuyait sur les pires ennemis du pouvoir monarchique. De plus, lui et Khlesl se montraient partisans d'une
Contre-Réforme, violente le cas échéant, tandis que les ordres des différents pays de la monarchie étaient protestants.

Quoi qu'il en soit, les intrigues de Mathias allaient ruiner le pouvoir de Rodolphe de 1608 jusqu'à sa mort en 1612. Celui-ci, pendant la dernière année de son règne, séquestré dans le château royal de Prague, ne possédait plus que la dignité impériale, car il avait été dépouillé de toutes ses couronnes.

Dans un premier temps, Mathias fit alliance avec les ordres hongrois pour consolider les acquits de la paix de Vienne que Rodolphe et son entourage désapprouvaient. Sans prévenir l'empereur, Mathias convoqua en effet la diète à Presbourg et se fit élire roi de Hongrie; en échange, les articles de la paix de Vienne furent reconnus lois du royaume, et une législation antipaysanne fut votée : dorénavant, les paysans seraient soustraits à l'autorité des tribunaux royaux et ne relèveraient en appel que du tribunal de comitat, composé de nobles. D'autres mesures allaient ensuite permettre d'établir « le servage perpétuel » pour les paysans, variante locale du « second servage ». Trois ans après l'insurrection de Bocskay, il y avait donc alliance entre les Habsbourg et les ordres, au détriment des masses paysannes, car il s'agissait d'empêcher l'extension du statut privilégié accordé aux haïdouques et de consolider l'économie domaniale reposant sur la corvée.

Fait totalement nouveau, les ordres constituèrent avec la complicité de Mathias une confédération avec les États de Haute et Basse-Autriche dont les représentants étaient présents à la diète. Ils furent bientôt rejoints par les États de Moravie dont le chef était Charles de Zerotin, qui appartenait à l'Unité des frères, mais était d'un tempérament modéré. La confédération des Etats de Hongrie, d'Autriche et de Moravie définit son programme le 19 avril 1608 : outre l'exécution des traités de 1606 (paix de Vienne et de Zsitva-Torok), elle réclamait le respect de la justice et de la légalité, constituant ainsi un front d'opposition révolutionnaire. Mathias, captif des ordres, se trouvait tout à coup en opposition ouverte avec l'empereur. Mais il était trop tard pour reculer. Prisonnier du mouvement, il se décida à prendre la tête d'une armée et à marcher sur la Bohême pour y saisir le pouvoir que détenait encore Rodolphe.

Celui-ci fut sauvé par les ordres du royaume de Bohême et, indirectement, par l'Union évangélique qui se méfiait de Mathias et préférait un empereur faible. La noblesse de Bohême détestait celle de Moravie. Après avoir donné des assurances verbales, Rodolphe II signa avec les ordres un véritable traité à Stara Libena le 26 juin 1608 ; pour sauver son trône, il reconnaissait la Confessio bohemica de 1575, l'égalité de tous aux emplois publics, sans discrimination confessionnelle, l'éviction des étrangers et autorisait même les États à lever des troupes. En même temps, renonçant au trône de Hongrie, il promit la
succession du trône de Bohême à son frère Mathias. En fait, il avait perdu tout pouvoir réel. La monarchie autrichienne se trouvait partagée entre quatre archiducs : Rodolphe, Mathias, Ferdinand et son frère Léopold, évêque de Passau (et de Strasbourg), qui administrait le Tyrol et l'Autriche antérieure.

La lutte entre les deux frères aboutit au triomphe inespéré des ordres. En Hongrie, c'est le palatin Illeshazy, élu par la diète conformément aux dispositions de la paix de Vienne, qui dirigeait véritablement l'exécutif. Le droit de résistance, accordé aux ordres en vertu de la Bulle d'or d'André II et réactualisé par les juristes calvinistes fut étendu de la Hongrie à la Moravie. Les États s'arrogeaient le droit de déclarer la guerre, en Moravie les étrangers furent exclus des emplois publics, le tchèque devint seule langue officielle, la diète refusa à Mathias tout pouvoir législatif, et le capitaine du pays (Landeshauptmann) devenait le chef de l'exécutif, comme le palatin en Hongrie. En Autriche, l'hommage prêté à Mathias fut une véritable capitulation qui reprit et étendit à toute la population les assurances orales accordées par Maximilien II en 1568. En 1610, Mathias reconnut les privilèges des villes et en fit un quatrième état, autorisé à siéger avec la noblesse.

En Bohême, Rodolphe ne devait son trône qu'à la loyauté des ordres, et le « parti espagnol » dirigé par le chancelier Lobkowitz se trouva en perte de vitesse face au « parti des états » dirigé par Budovec. Il créa une organisation militaire, dont la direction fut confiée à Mathias de Thurn et à Léonard Colonna von Fels; médiocres organisateurs, piètres capitaines, ils furent incapables de mettre sur pied une force armée efficace. Ils créèrent un directoire de 30 membres, chaque ordre y envoyant 10 membres élus. Le 9 juillet 1609, Rodolphe II céda et accorda aux ordres la lettre de majesté qui faisait d'eux les maîtres virtuels du royaume.

La lettre de majesté, quelque brève qu'ait été sa durée d'application, a cependant gardé une place de choix dans l'imaginaire collectif de la nation tchèque, car elle est un jalon important dans l'histoire de la tolérance religieuse. Elle accorde aux ordres une liberté de religion totale, illimitée; bien plus, elle interdit à tout seigneur d'imposer sa confession à ses vassaux et en cela va beaucoup plus loin que la paix de Vienne. Enfin elle abandonne aux ordres le contrôle du consistoire utraquiste et de l'université Charles-IV de Prague. C'est un rude échec pour la Réforme catholique. Enfin les utraquistes sont autorisés à construire des églises dans les villes royales et sur le domaine royal.

Le 20 août 1609, les ordres de Silésie obtinrent des concessions analogues. Budovec était bien conscient du triomphe des ordres qui désormais détenaient seuls le pouvoir législatif. L'effet de ces mesures fut désastreux dans l'Empire, où les princes eurent
l'impression que le pouvoir impérial était vacant et allaient s'organiser en partis hostiles, appuyés sur des alliances étrangères.

Rodolphe II eut alors la réaction des faibles et mena la politique du pire en faisant appel à l'archiduc Léopold pour en faire un roi des Romains et barrer le chemin du pouvoir impérial à son frère Mathias. Léopold leva des troupes parmi les vétérans de Hongrie, prit l'évêché de Passau, entra en Bohême, marcha sur Prague et occupa le Hradcany avec la complicité de l'empereur. Les états firent alors appel à Mathias, dont les mercenaires commirent les mêmes atrocités que les vétérans du colonel Rammee, le condottiere à la solde de Léopold. Les habitants de la Bohême se souviendraient longtemps de l'année 1611 et « des gens de guerre de Passau » qui, selon l'ambassadeur d'Espagne Zuñiga, firent un tort considérable à la cause catholique. L'équipée de Léopold ne fut que la répétition générale de plus grands malheurs, mais elle acheva de déconsidérer le vieil empereur. Abandonné de tous, y compris du roi d'Espagne et des princes de la Sainte Ligue, Rodolphe dut céder le trône de Bohême à Mathias, lequel fut couronné le 26 mai 1611.

À cette date, le processus est achevé : tandis que Rodolphe II n'a plus que la dignité impériale (parce que l'électeur de Saxe a refusé qu'on l'en dépouille), la monarchie autrichienne est devenue une fédération de pays complètement autonomes dirigés par les ordres.

La mort de Rodolphe, le 20 janvier 1612, mit fin à la guerre fratricide, car le vieux souverain n'avait cessé d'échafauder des plans insensés de vengeance à l'égard de Mathias qu'il poursuivait d'une haine tenace. Celui-ci fut élu roi des Romains le 13 juin 1612, car il apparaissait comme étant le moindre mal à la fois pour les catholiques et pour les protestants de l'Empire, en attendant de trouver une solution définitive au problème de la succession, puisque Mathias ne semblait pas en état d'avoir des héritiers légitimes.






Rodolphe II, protecteur des sciences et des arts 201

Les échecs de Rodolphe sur le plan politique et militaire ne sauraient masquer son rôle de mécène. Lorsqu'il s'installa au Hradcany en 1582, il trouva un ensemble de bâtiments gothiques construits par Wladislav Jagellon et un petit palais Renaissance, le Belvédère, que Ferdinand Ier avait fait bâtir pour son épouse, Anne Jagellon. Faute d'argent, Rodolphe ne fut pas un grand bâtisseur et se contenta d'aménager les édifices existants, à l'exception d'un observatoire astronomique.

C'était un vrai prince de la Renaissance, et il préféra consacrer ses ressources à l'achat d'œuvres rares qu'il installa dans quatre grandes salles et les galeries de son palais. Celui-ci devint à la fois un musée
ethnographique, un musée de peinture, une galerie d'antiques, une bibliothèque de livres rares et une collection de curiosités, comme cette table de marqueterie de pierres précieuses représentant des arbres, des animaux et des fleurs ; selon Bohuslav Balbin, cette pièce, qui passait pour l'une des merveilles du monde, donnait l'illusion de la réalité.

Une tâche essentielle de ses ambassadeurs à Rome et à Madrid était justement de le renseigner sur le marché des œuvres d'art. On lui envoyait les catalogues des collections les plus célèbres. Lorsqu'on dispersa celles du cardinal Granvelle ou d'Antonio Pérez, deux ministres de Philippe II, l'ambassadeur impérial se porta acquéreur d'un certain nombre de pièces (faute de pouvoir payer comptant, Rodolphe fit appel au crédit des Fugger). Le résultat fut grandiose et rehaussa la gloire impériale, comme le souhaitait Rodolphe. Le catalogue de ses collections a été conservé à la Bibliothèque nationale de Vienne : les peintures correspondaient au goût de l'époque et comprenaient un grand nombre de Titien, de Corrège, ainsi que des œuvres de Raphaël et de Léonard de Vinci, ornements de toutes les collections royales.

Mais ces trésors sont aujourd'hui dispersés, car comme tout ce qu'entreprit Rodolphe II, ses efforts de collectionneur eurent un destin lamentable ; lors de l'occupation suédoise en 1648, les collections furent pillées, déménagées en Suède et jamais restituées; c'est ainsi que le manuscrit le plus rare, le Codex Argenteus, contenant des fragments de la Bible de Wulfila (première traduction à l'usage des Goths), fut emmené à Upsala où il est toujours exposé. Ce manuscrit du VIe siècle avait été découvert en 1553 et Rodolphe avait mis son point d'honneur à acquérir ces 187 feuillets de parchemin pourpre d'où se détachent des caractères peints en argent.

Rodolphe n'était pas seulement collectionneur, mais mécène. Le plus célèbre des peintres de la cour de Prague est peut-être le Milanais Arcimboldo qui avait déjà travaillé pour Ferdinand Ier et Maximilien II ; sa manière étrange de composer des portraits avec des fruits, des fleurs, des légumes lui a valu une juste célébrité de nos jours, mais Rodolphe avait lui aussi reconnu ses extraordinaires mérites en l'anoblissant quelques mois avant sa mort en 1593. L'une des figures centrales de la cour de Prague est certainement le peintre Hans von Aachen, gendre du compositeur Roland de Lassus, qui succéda à Arcimboldo à partir de 1592. L'autre grand peintre maniériste fut le Néerlandais Barthélemy Spranger qui, après un séjour en Italie, fut appelé à la cour impériale par Maximilien II et mourut à Prague au service de Rodolphe en 1611. Il faut aussi mentionner le Suisse Joseph Heintz et les Flamands Roland Savery et Dirk de Quade Van Ravensteyn. Tous ces
peintres s'illustrèrent dans les grandes compositions allégoriques de style maniériste et dans l'art du portrait, sans compter des milliers de dessins.

Rodolphe, comme tous ses contemporains, montrait un grand intérêt pour l'orfèvrerie ; deux pièces exceptionnelles montrent que cet art était étroitement associé à la haute idée que l'empereur se faisait de sa fonction et de sa Maison : une aiguière représentant un triomphe à l'antique, œuvre attribuée au Pragois Venceslas Jamnitzer, et, bien sûr, la couronne impériale, conservée à Vienne, qui deviendra celle de l'empire d'Autriche après 1806.

Surtout animé de préoccupations philosophiques, l'empereur croyait, comme nombre de ses contemporains, à l'unité profonde du cosmos. Rien d'étonnant à ce qu'il se soit vivement intéressé à l'astrologie, considérée comme l'un des moyens les plus directs de participation à la pensée de l'Un, la pensée divine. De Dieu émane un fluide qui, par l'intermédiaire des astres, agit sur les êtres animés, de sorte que l'observation des astres permet de discerner ses desseins. Ces spéculations se distinguent de l'astrologie « vulgaire », préoccupée de connaître le destin futur des individus, telle que la pratiquera bientôt Wallenstein. Parfaitement désintéressé, Rodolphe protège aussi l'astronomie, considérée comme une science auxiliaire de l'astrologie ; selon lui, toute observation approfondie du ciel doit en effet amener à une meilleure connaissance de l'univers. Il passe des heures dans son observatoire du Belvédère à suivre la marche des astres et encourage les recherches de Tycho Brahé, un gentilhomme danois qui s'est exilé pour des raisons politiques, et lui permet de travailler en paix en dirigeant une équipe de savants.

Pour lui succéder, il accueillit un autre persécuté, le mathématicien luthérien Jacob Kepler, l'une des premières victimes de la Contre-Réforme dans la monarchie autrichienne. Il immortalisa le nom de son protecteur en publiant les Tabulae Rudolfinae; grâce à son infatigable labeur, Kepler calcula la trajectoire des astres alors connus, ce qui permit des recherches ultérieures en astronomie, tout en facilitant la tâche des astrologues.

Le château royal possédait des laboratoires d'alchimie. Rodolphe travaillait à la recherche de la pierre philosophale, non pour fabriquer de l'or, mais pour obtenir ce que l'on croyait être la matière parfaite. La tradition veut que le Hradcany ait longtemps conservé une inscription commémorant l'exploit de l'empereur, qui aurait transformé du plomb en or, grâce à un produit que lui aurait fourni un alchimiste. On a aussi accusé le souverain de s'être adonné à la magie noire : il fit venir à Prague le mage Hieronymus Scoto qui lui aurait servi de médium pour entrer en communication avec le prince des Ténèbres, et l'on montrait encore au XVIIe siècle le fauteuil qu'il aurait occupé pendant ses entretiens avec le diable...


Le drame de Rodolphe fut d'avoir refusé de choisir entre ses activités de docteur Faust et celles de César. Comme mécène et protecteur des sciences, Rodolphe a favorisé l'humanisme tardif – selon Robert Evans, il aurait retardé le déclenchement de la grande crise religieuse qui devait bientôt secouer l'Europe centrale –, mais on peut aussi se demander si une main plus ferme n'aurait pas pu éviter ce triomphe momentané des noblesses protestantes, triomphe qui allait engendrer la réaction du catholicisme de combat.






Épilogue : le règne de Mathias (1612-1618)202

Après tant d'agitation pour saisir le pouvoir, Mathias n'en fit rien, et son bref règne fut surtout occupé par les problèmes que soulevait sa succession. Melchior Khlesl, directeur du conseil privé de son maître, était favorable au compromis politique, louvoyant entre le parti des états et la faction espagnole du chancelier Lobkowitz, toujours en place, mais l'heure de l'archiduc Ferdinand, le champion de la Contre-Réforme, allait bientôt sonner.

L'archiduc Albert étant exclu, il n'y avait guère comme candidats sérieux à l'empire que Philippe III d'Espagne, Ferdinand et son frère Léopold. Or ce dernier avait laissé trop de mauvais souvenirs après sa folle équipée de 1611 et Philippe III, chef de la Maison d'Autriche, n'avait nulle envie de reconstituer à son profit l'empire de Charles Quint, quitte à monnayer sa renonciation. Ferdinand aurait pu être le candidat idéal : encore jeune, il avait des enfants en bonne santé (les archiducs Ferdinand et Léopold-Guillaume), et Mathias l'avait adopté. Mais tous connaissaient ses conceptions absolutistes et son fanatisme religieux; avec lui, c'était la fin des Habsbourg tolérants, ouverts à tous les courants du christianisme.

Bien que les ordres protestants aient été puissants, on en vint à un compromis. Après avoir promis à Philippe III l'Autriche antérieure par une convention secrète (le traité Oñate de 1617), Ferdinand fut élu roi par la diète de Bohême en 1617 et par la diète de Hongrie en 1618 ; il avait donc été obligé de jurer les privilèges politiques et religieux des deux royaumes, d'accepter à contrecœur la paix de Vienne et la lettre de majesté. Homme religieux, respectueux de la lettre du droit et des serments solennels, Ferdinand II aurait probablement observé des lois qui lui faisaient personnellement horreur, mais les états de Bohême allaient prendre l'initiative de la rupture et déclencher la crise qui fut à l'origine de la guerre de Trente Ans.





CHAPITRE XX

Ferdinand II et la guerre de Trente Ans

Le 23 mai 1618, une centaine de nobles de Bohême montaient au château royal de Prague, déserté par le vieil empereur Mathias et son successeur Ferdinand de Styrie. Il s'agissait des « états utraquistes », que venaient de convoquer les « défenseurs de la foi » institués par la lettre de majesté pour régler les différends d'ordre confessionnel qui pourraient apparaître dans le royaume de Bohême. Mais le climat psychologique s'était dégradé depuis l'élection de Ferdinand II et le litige consécutif à la construction de deux temples sur des terres appartenant à la couronne servit de détonateur. Les seigneurs protestants, qui avaient répondu à l'appel des défenseurs de la foi, s'en prirent violemment au conseil de lieutenance chargé d'administrer le royaume en l'absence du souverain, puis, à bout d'arguments, eurent recours à la violence : ils s'emparèrent de deux membres du conseil, les comtes Martinic et Slavata, deux seigneurs tchèques catholiques, et les précipitèrent par la fenêtre, ainsi qu'un jeune secrétaire. C'est ce que l'on appelle la « Défenestration de Prague ».

Les trois victimes tombèrent dans les immondices accumulées dans les fossés du château ; légèrement blessées, elles purent se réfugier dans le palais d'une grande dame catholique, Polyxena de Perstejn (cette issue heureuse fut attribuée par la propagande catholique à une intervention de la Vierge Marie). Ferdinand, intraitable, refusa de continuer à négocier avec des rebelles, et la Défenestration marque la rupture entre les Habsbourg et les ordres. Le conflit s'étendit bientôt à toute la monarchie, puis à l'Empire et, finalement, à l'ensemble de l'Europe qui venait de connaître une brève période de paix grâce à la trêve de douze ans aux Pays-Bas (1609-1621).




Les origines du conflit203

Malgré les louables efforts de l'historiographie marxiste contemporaine pour expliquer la guerre par la crise économique, l'extension du second servage ou le déclin de la petite noblesse204, on doit bien admettre qu'il s'agit d'abord d'un conflit entre protestants et catholiques, doublé d'un affrontement entre le souverain et les ordres, compliqué par une reprise de la lutte entre la France et la Maison d'Autriche dont le cardinal de Richelieu redoutait les visées hégémoniques.

L'impérialisme espagnol continuait en effet à préoccuper les chancelleries européennes, même après l'apaisement intervenu au début du siècle et le rapprochement franco-espagnol esquissé sous Henri IV et symbolisé par le double mariage d'Anne d'Autriche avec Louis XIII et d'Élisabeth de Bourbon avec Philippe IV. C'est que les Habsbourg de Madrid ne se résignaient pas à la partition définitive des Pays-Bas de Charles Quint. Les travaux de Michel Devèze et des historiens espagnols ont d'ailleurs fait justice à la légende de la « décadence espagnole » vers 1620 : l'Espagne demeurait, en dépit des échecs de Philippe II et de l'essor hollandais, une puissance redoutable, à laquelle le Premier ministre de Philippe IV, Olivarès, allait donner une impulsion nouvelle. Pourtant, le conflit naquit dans l'Empire où l'opposition entre catholiques, luthériens et réformés s'exaspérait, car la paix d'Augsbourg de 1555 avait donné naissance à un contentieux aggravé par les progrès de la Contre-Réforme.

Depuis 1608, les partis avaient tenté de s'organiser. Quelques princes protestants avaient formé l'Union évangélique, mais luthériens et réformés, qui se détestaient cordialement, n'avaient pas été capables de s'unir; les électeurs de Saxe et de Brandebourg, par fidélité à l'empereur, avaient refusé d'en faire partie, et l'électeur palatin, calviniste, poussé par Christian d'Anhalt, en avait pris la direction. Les catholiques avaient riposté en formant en 1609 la Sainte Ligue dont le duc de Bavière était aussitôt devenu le chef; chaque parti était donc dirigé par un Wittelsbach. La Sainte Ligue regroupait la plupart des princes ecclésiastiques d'Allemagne méridionale, en particulier les électeurs-archevêques de Trèves, Mayence et Cologne.

L'affaire de la succession de Juliers mit les deux partis face à face et faillit se terminer en une guerre ouverte que seul l'assassinat d'Henri IV évita (le roi de France se préparait à entrer en Allemagne, en mai 1610, pour secourir ses alliés protestants). La crise politique bohème allait leur donner l'occasion de se manifester huit ans plus tard.






La crise politique en Bohême205

À la suite de la Défenestration, la querelle dégénéra, car bien vite fut posée la question des limites à donner à la lettre de majesté. La querelle confessionnelle se transformait en révolution. Les nobles révoltés, à la tête desquels se trouvait le comte Thurn, avaient compris que Ferdinand de Styrie était décidé à gouverner et qu'il était un partisan résolu de l'absolutisme. N'avait-il pas fait sienne la devise « Princeps debet esse nulli subjectus » (un prince ne doit être assujetti à personne)? C'est pourquoi ils n'hésitèrent pas à constituer un gouvernement provisoire de trente personnes et levèrent une armée. Mais comme il s'agissait d'une rébellion ouverte contre le souverain, beaucoup de nobles, dans le royaume comme dans les provinces annexées (Moravie, Silésie, Lusaces), hésitaient à s'engager du côté des rebelles; c'est ainsi que Charles de Zerotin demeura fidèle à Ferdinand, mais ne put empêcher les états de Moravie de suivre Thurn et ses partisans.

La révolte s'étendit très vite à l'ensemble de la monarchie. En Haute-Autriche, Tschernembl prit la tête du mouvement ; calviniste lui-même, il avait fait des études secondaires en Franconie, puis un long tour d'Europe de 1584 à 1591 (séjours à Paris, Londres, Genève, Strasbourg et Pologne). Apparenté aux familles les plus influentes, il ne tarda pas, dès son retour à Linz en 1593, à s'imposer dans les sessions de la diète provinciale comme chef de la noblesse luthérienne qu'il poussa à s'allier à la noblesse de Bohême pour réaliser la république aristocratique de ses rêves. Aveuglé par sa haine du catholicisme et des Habsbourg, il préconisa les solutions les plus radicales, l'alliance avec les Turcs, l'abolition du servage, pour obtenir le ralliement des paysans. C'est lui qui incita les états de Haute-Autriche à refuser l'hommage à Ferdinand de Styrie – démarche qui par la suite devait être fatale au protestantisme de ce pays. Les rebelles se tournèrent bientôt vers le prince de Transylvanie, Gabriel Bethlen, pour qu'il se mît à la tête de la noblesse 206 hongroise, et constituèrent une confédération des États révoltés, véritable alliance de républiques aristocratiques, qui donnait ainsi une nouvelle structure politique à l'Europe danubienne. Tout compromis de la part de Ferdinand de Styrie était impossible, l'avenir même de la Maison d'Autriche étant en jeu. Giustinian, l'ambassadeur de Venise auprès de Ferdinand, estimait que « le véritable but de ces pays était de constituer un gouvernement comparable à celui de la Suisse ou des Provinces-Unies, qui laisserait aux Habsbourg le choix entre un rôle purement nominal ou l'abdication ». Au fond, la question posée à Prague était de savoir si l'on suivrait le modèle hollandais avec la noblesse ou le modèle castillan avec Ferdinand.





Or les chefs de la rébellion de Prague n'étaient ni bons soldats, ni habiles diplomates. Thurn, dépourvu des qualités d'un homme d'État, se révéla incapable d'emporter une prompte victoire sur Ferdinand pourtant isolé dans Vienne. Au printemps de 1619, les cuirassiers de Dampierre se jetèrent dans la place, et quand les troupes de Thurn arrivèrent devant la capitale autrichienne, il était déjà trop tard : Ferdinand put partir pour Francfort se faire élire empereur à l'unanimité le 28 août 1619. Même les électeurs protestants n'avaient pas cru devoir s'opposer à la candidature d'un Habsbourg. Chef du Saint-Empire romain, Ferdinand II ajoutait à son patrimoine une dignité prestigieuse.

Les révoltés de Prague cherchèrent l'appui des protestants allemands de l'Union évangélique et offrirent la couronne de Bohême au jeune électeur palatin Frédéric V, champion de la cause calviniste207. Celui-ci, sans grande expérience, était le jouet de son ministre, Christian d'Anhalt, un fanatique, et de sa femme, Elisabeth Stuart (fille du roi d'Angleterre Jacques Ier), une ambitieuse. La révolte de la Bohême prenait ainsi des dimensions européennes, car elle obligeait les princes allemands à choisir leur camp ; bientôt Union évangélique et Ligue catholique allaient s'affronter, tandis que chaque parti cherchait des appuis en dehors de l'Empire. Si Jacques Ier, champion de l'absolutisme en Grande-Bretagne, refusait de soutenir son gendre, celui-ci pouvait compter sur le soutien des puritains anglais, des calvinistes hollandais, tandis que les villes libres d'Empire se montraient beaucoup plus réservées. Mais toutes les puissances catholiques ne se rangèrent pas du côté de Ferdinand II ; en particulier, Venise et le duc de Savoie pensèrent tirer avantage de ses difficultés tandis que Louis XIII, toujours hésitant, finit par offrir sa médiation. Seuls les rois d'Espagne et de Pologne ainsi que l'archiduc Albert, souverain des Pays-Bas, lui apportèrent un soutien sans réserve.

En août 1619, la diète de Bohême élut roi l'électeur palatin ; en fait, 10 % des membres des états avaient pris part à l'élection ; de toute façon, le nouveau souverain n'avait aucun pouvoir, car les nobles se réservèrent la conduite des affaires militaires, politiques et religieuses. En dépit de nombreux avertissements, Frédéric V accepta– pour son malheur – la couronne qu'on lui offrait, quitte à faire acte de rébellion vis-à-vis du nouvel empereur et à se mettre de facto au ban de l'Empire. Pas plus que Thurn, Frédéric V n'était l'homme d'une situation aussi difficile. Il amenait avec lui des prédicateurs calvinistes dont le zèle fanatique inquiéta luthériens et utraquistes : ils firent plus de mal au parti évangélique qu'un demi-siècle de prédication jésuite. En outre, il n'était ni un organisateur ni un homme de guerre, ni même un homme de devoir. La noblesse ne prit pas les armes, mais se contenta de rassembler une armée de
mercenaires manquant à la fois d'expérience et d'idéal patriotique ou religieux. On a voulu faire de cette révolte, imprudemment déclenchée et mal conduite, la dernière chance de l'indépendance bohème ; or il faut bien constater que les aristocrates d'origine allemande y jouèrent un grand rôle, qu'ils allèrent chercher un prince allemand et qu'ils furent incapables de mettre sur pied une armée nationale. En fait, la noblesse de Bohême fit la démonstration de son incapacité politique, et la défaite militaire de la Montagne Blanche le 5 novembre 1620 fut une des batailles les moins sanglantes et les plus décisives de l'histoire moderne.

Les impériaux, auxquels s'étaient jointes les troupes de la Ligue catholique (essentiellement l'armée du duc de Bavière), marchèrent sur Prague sous le commandement d'un condottiere wallon, Tilly. Aucune troupe des états ne s'étant opposée à leur offensive, c'est seulement dans la banlieue de Prague, à la montagne Blanche, que Christian d'Anhalt disposa un rideau de troupes qui se dispersa dès les premiers coups de feu, à l'exception de quelques bataillons tchèques. La débandade fut générale, et personne ne songea ni à établir une deuxième position, ni à défendre la capitale. Le roi Frédéric prit la fuite, abandonnant ses partisans à leur triste sort et paralysant ainsi toute velléité de résistance. Dans le monde catholique, la victoire de la Montagne Blanche fut célébrée comme un miracle et mise sur le même plan que la victoire de Lépante remportée sur les Turcs un demi-siècle plus tôt. Cette victoire s'expliquait en partie par la cohésion de l'armée de Tilly, solidement encadrée par des prédicateurs (comme le carme dominicain Jésus-Maria), mais elle coûta cher à l'empereur qui dut hypothéquer la Haute-Autriche entre les mains du duc Maximilien de Bavière et les Lusaces entre celles de l'électeur (luthérien) Jean-Georges de Saxe ; si ce dernier avait rallié la cause de Ferdinand II, il tenait à rentrer dans ses frais. Seuls les subsides de Philippe III d'Espagne et du Saint-Siège furent accordés sans contrepartie.

Quel qu'en fût le prix, cette victoire permettait à Ferdinand II de réorganiser le royaume de Bohême selon les principes qu'il avait toujours défendus et de mettre fin à la république aristocratique. Il allait enfin être maître chez lui, en accomplissant trois séries de mesures au cours de la décennie qui suivit et en tirant toutes les conséquences de la Verwirkungstheorie (théorie de la forfaiture). Le droit d'État était un contrat entre le roi et les ordres ; comme ceux-ci l'avaient rompu unilatéralement, le roi se trouvait dégagé de toute obligation aussi bien dans le domaine politique que dans le domaine confessionnel. Les états avaient joué, ils avaient perdu, et le roi se sentait autorisé à punir les rebelles, à bannir les hérétiques et à octroyer une nouvelle constitution.

La répression208. Ferdinand II nomma un gouverneur, Charles de
Liechtenstein, à qui il confia le soin de rétablir l'ordre. 27 membres tchèques et allemands des états furent condamnés à mort et exécutés le 21 juin 1621 devant l'hôtel de ville de Prague. Cette exécution fit une profonde impression et fut longtemps reprochée aux Habsbourg. Mais le tribunal d'exception prononça nombre d'amendes et de confiscations qui furent à l'origine d'un bouleversement social beaucoup plus important. Bien des nobles compromis dans la révolte durent vendre pour rien ou abandonner au fisc un ou plusieurs domaines, ce qui précipita l'évolution amorcée au XVIe siècle en ruinant l'ordre des gentilshommes. Cependant, le fisc ne sut pas conserver ces terres, ce qui eût renforcé l'autorité royale : Ferdinand II préféra créer sa propre clientèle en les donnant ou les vendant à vil prix à ceux qui avaient été les artisans de sa victoire. C'est ainsi que de vieilles familles tchèques comme les Czernin, les Kinský purent s'enrichir et passer dans l'ordre des seigneurs, tandis que les Lobkowitz augmentaient encore leur fortune. Bien sûr, il y eut aussi des seigneurs bohèmes d'origine allemande, comme les Liechtenstein, pour profiter de la générosité de l'empereur, ainsi que les officiers wallons ou italiens qui l'avaient bien servi, les Tilly, les Buquoy, les Colloredo. Il y eut aussi des Allemands favoris de l'empereur, comme les Eggenberg, qui reçurent d'importants domaines, mais il est faux d'affirmer que la noblesse tchèque fut expropriée au profit d'aventuriers allemands. Il est plus exact de dire que l'ancienne noblesse, en particulier les gentilshommes, qu'ils fussent tchèques ou allemands (Thurn fut ruiné lui aussi), ont été dépossédés au profit d'une nouvelle classe dirigeante qui passait pour être fidèle au souverain. La puissance économique et partant la puissance politique des vieilles familles de Bohême étaient brisées, d'autant plus que la patente religieuse de 1627 contraignit bien des nobles à l'exil.

La restauration du catholicisme. Ferdinand II rétablit rapidement les ordres religieux dans leur grandeur passée et confia l'université Charles-IV aux jésuites. Les prédicateurs furent bannis, les non-catholiques écartés des charges. En 1627, un édit nomma des commissions de réformation dont la tâche était d'éclairer, dans un délai de six mois, tous les membres des ordres qui ne s'étaient pas encore ralliés au catholicisme. Deux possibilités étaient offertes : la soumission ou l'exil, après que l'intéressé eut vendu ses biens à des catholiques; plusieurs milliers de familles durent alors s'en aller. Quant aux paysans, l'exil leur fut provisoirement interdit, et la conversion des masses au catholicisme traîna jusqu'à la fin du siècle, tout comme en Basse-Autriche, et ce d'autant plus que le manque de paroisses se faisait cruellement sentir, les aristocrates comme les prélats se refusant à restituer dîmes et biens d'Église sécularisés.

La constitution renouvelée de 1627 affirma clairement le principe de
l'autorité royale mais laissa une large autonomie aux ordres et à leur expression politique, la diète, car, loin de priver le pays de toute liberté comme l'ont affirmé les historiens libéraux, Ferdinand II associait en fait les états au gouvernement de la Bohême. En particulier, le vote de l'impôt direct demeurait de leur compétence, ce qui leur permettait d'en discuter le montant, voire de refuser des taxes extraordinaires. Et si le roi avait désormais seul l'initiative des lois, les projets étaient discutés par la diète, convoquée chaque année et dont les conclusions étaient promulguées dans les « articles de la diète ».

À la vérité les nouveautés concernaient d'autres points : l'élection royale, l'interdiction du protestantisme, la modification de la composition de la diète. La couronne royale de Bohême, jusqu'alors élective, fut déclarée héréditaire dans la Maison d'Autriche, ce qui évitera à celle-ci des marchandages. Le roi convoquait la diète, exerçait la justice, déterminait seul la politique étrangère, proposait l'admission de nouveaux membres dans les ordres et surtout nommait les officiers du royaume. La chancellerie de Bohême, instance administrative et judiciaire supérieure du royaume, fut transférée à Vienne, le chancelier de Bohême étant désormais choisi par le roi dans l'aristocratie. Si ces mesures ne pouvaient que renforcer l'autorité royale, elles n'avaient pas un caractère absolutiste nettement prononcé.

Beaucoup plus importante fut la modification de l'équilibre interne de la diète : de nombreux chevaliers quittèrent le pays et ceux qui restaient étaient généralement ruinés, de sorte qu'ils pouvaient difficilement faire face aux dépenses que représentait une session de l'assemblée (voyage, séjour à Prague) ; pratiquement ils disparurent de la diète et l'on avait bien du mal à pourvoir les postes réservés aux gentilshommes. Le clergé, redevenu le premier ordre du royaume, était représenté à la diète par les prélats (évêques, abbés, doyens de chapitres) qui se recrutaient essentiellement dans la haute noblesse, de sorte qu'il était pratiquement une émanation de l'ordre des seigneurs. À la différence de la diète hongroise, celle de Bohême devint une assemblée de grands seigneurs en principe fidèles aux Habsbourg, mais qui savaient défendre leurs propres intérêts. C'est dans la mesure où chevaliers et patriciens des villes cessaient de jouer un rôle politique et où la contestation se faisait plus feutrée que l'on a pu parler d'absolutisme en Bohême.

L'aristocratie tâcha de compenser les positions perdues en mettant l'accent sur les privilèges seigneuriaux et en renforçant son autorité sur les paysans. L'aristocratie de cour n'était pas moins puissante que l'ancien ordre des seigneurs, mais elle était en principe loyale et attachée à l'idée de monarchie autrichienne. Elle joua un rôle de premier plan dans l'essor de la civilisation baroque.


Dans les pays héréditaires, c'est la Haute-Autriche qui devait causer le plus de difficultés à Ferdinand II. Le pays occupé par les Bavarois fut soumis, comme les autres, à des édits de réformation, mais l'introduction de prêtres catholiques fut suivie de troubles dirigés autant contre les Bavarois que contre le clergé catholique. Une série d'exécutions provoqua en 1625 une grave révolte paysanne à caractère social et religieux qui dura plus d'un an. Une répression très dure, quelques mesures d'apaisement et surtout le départ de Bavarois ramenèrent enfin le calme en 1628.

Les exigences de la Bavière et de l'Espagne, qui occupaient le Palatinat, engagèrent Ferdinand II dans une politique active en Allemagne alors qu'il avait su garder les mains libres du côté hongrois en traitant avec Gabriel Bethlen, prince de Transylvanie depuis 1613. En effet, bien que la diète de 1620, dominée par les protestants, eût élu ce dernier roi de Hongrie, celui-ci eut la sagesse de conclure la paix avec Ferdinand II ; par le traité de Nikolsburg (1622), Bethlen renonça au titre royal mais conserva, outre la principauté de Transylvanie, base de sa puissance, sept comtés de Haute-Hongrie à titre personnel et, devenu prince du Saint-Empire (Reichsfürst), obtint les principautés d'Oppeln et Ratibor, en Silésie. La paix de Presbourg de 1627 confirma ces dispositions reprises par la paix de Vienne de 1606, et le cardinal Pâzmâny, primat de Hongrie, put continuer, avec l'aide des jésuites, son œuvre de reconquête catholique qui s'adressait essentiellement aux membres de la noblesse et s'effectuait dans la légalité la plus complète. Durant cette période, la Hongrie ne fut jamais une source de préoccupation essentielle pour les Habsbourg.

En revanche, Ferdinand II ne sut pas apaiser les inquiétudes que la montagne Blanche avait fait naître dans l'Empire.






Ferdinand II et l'Empire209

Tirant les conséquences de la rébellion de Frédéric V, il mit ce dernier au ban de l'Empire, confisqua le patrimoine du Palatin, qui fut occupé par les Espagnols de Spinola (Bas-Palatinat) et les Bavarois de Maximilien (Haut-Palatinat). Plus grave encore, il attribua la dignité électorale au duc de Bavière sans même avoir cité Frédéric devant la diète ni consulté le collège des électeurs. Or, même au Moyen Âge, un vassal accusé de forfaiture était d'abord cité à comparaître devant la diète afin de justifier sa conduite ; il ne pouvait être condamné que par défaut, et c'est seulement après sa condamnation que la sentence de confiscation devenait exécutoire. Ferdinand II ne respecta pas les formes du droit public allemand, car il était harcelé par l'ambitieux Maximilien de Bavière, conscient de l'avoir sauvé
avec son armée et d'avoir gagné la bataille de la montagne Blanche. Gêné par les réticences de ses alliés, Ferdinand II lui accorda en 1623, par rescrit impérial, la dignité électorale à titre viager, ce qui bloquait pour longtemps toute perspective de règlement équitable dans l'Empire.

Cette déposition de Frédéric V choqua la plupart des princes européens. Réfugié à La Haye chez son oncle le stadhouder Maurice de Nassau, dépourvu de ressources et privé de son patrimoine, le « roi d'un hiver » trouva plus de soutien qu'il n'en avait eu du temps de son éphémère grandeur; il pouvait d'ailleurs disposer de l'armée de Mansfeld et de Christian de Brunswick que les états généraux des Provinces-Unies continuaient à payer. Mansfeld occupa la Frise orientale, et Brunswick marcha en direction de la Bohême. Tilly, avec l'armée de la Ligue, envahit la Basse-Saxe et écrasa Brunswick à Stadtlohn le 6 août 1623, mais le champ de bataille s'étendait désormais à l'Allemagne du Nord, alors que Camerarius, le conseiller de Frédéric V, se dépensait sans compter pour mettre sur pied une grande alliance protestante englobant l'Angleterre de Jacques Ier, la Suède de Gustave-Adolphe, les Provinces-Unies, voire la France de Richelieu, dans le but de reconquérir le Palatinat.

Les conseillers palatins commençaient à désespérer quand, à l'instant critique, le riche et ambitieux roi de Danemark, Christian IV, se décida à intervenir pour mettre un terme aux entreprises impériales en Allemagne du Nord. Élu chef du cercle de Basse-Saxe, il engagea une armée de 20000 mercenaires au printemps de 1625, à un moment particulièrement inopportun ; il ne pouvait compter que sur la petite armée de Mansfeld, et la mort de Jacques Ier le priva du soutien actif de l'Angleterre. Mais surtout Ferdinand II venait d'engager Wallenstein comme « entrepreneur général de guerre » et disposait de sa propre armée à côté de celle de Tilly.

Albert de Wallenstein était un seigneur tchèque protestant converti au catholicisme, qui avait pris parti pour Ferdinand en 1618, levé des troupes pour le roi et ensuite largement profité des confiscations. Il s'était constitué une vaste principauté dans le nord de la Bohême, le duché de Frýdlant, qui fut la base de sa puissance économique et de ses activités d'entrepreneur de guerre. Il mit une bonne armée à la disposition de l'empereur, à la fois par conviction et par goût du profit. Il recruta, équipa, nourrit ses régiments en faisant crédit à Ferdinand, lequel lui abandonna les revenus des contributions.

Un vaste plan fut élaboré pour la campagne de 1626 : Mansfeld devait rejoindre Gabriel Bethlen en Silésie, et Christian IV marcherait sur Vienne. Celui-ci fut battu le 26 août par Tilly en Basse-Saxe, mais ce fut la campagne de 1627 qui vit s'appesantir la toute-puissance des impériaux sur l'Allemagne septentrionale. Bethlen ayant signé la paix à Presbourg au début de 1627, l'armée de Wallenstein poursuivit
Mansfeld et envahit le Jutland, après avoir occupé la Poméranie et le Mecklembourg.

Ferdinand II était alors au faîte de sa puissance dans l'empire : son armée écrasait les pays occupés de contributions, mais Wallenstein fut incapable de prendre Stralsund ou les îles danoises. L'empereur crut néanmoins le moment venu d'imposer de terribles exigences. Sous prétexte que les ducs de Mecklembourg avaient soutenu Christian IV, ils furent condamnés pour forfaiture et dépouillés de leur patrimoine, comme naguère l'électeur palatin, et Wallenstein fut investi du duché de Mecklembourg. L'empereur exigea de Christian IV la cession du Jutland ainsi que le paiement de lourdes indemnités, ce qui valut au roi de Danemark le soutien de la Grande-Bretagne, des Provinces-Unies et de la Suède, et lui permit de signer une paix honorable à Lübeck en mai 1629 : Christian IV recouvrait tous les territoires perdus, mais promettait de ne plus intervenir dans les affaires de l'Empire.

Cette année consacra la réussite indéniable de Ferdinand II, du moins dans le domaine militaire. Christian IV était battu et discrédité, Charles Ier d'Angleterre cessa de participer à la guerre, Mansfeld et Bethlen, quoique invaincus, avaient arrêté le combat peu de temps avant de mourir. Le parti protestant semblait anéanti, tandis que l'armée de Wallenstein terrorisait l'Allemagne du Nord. Ferdinand sembla bien près de restaurer l'autorité impériale, de ruiner les libertés religieuses et d'assurer à la Maison d'Autriche une formidable puissance en Europe. En liaison avec l'Espagne de Philippe IV, n'allait-elle pas établir son hégémonie sur la Baltique ou, pis encore, réaliser à son profit la monarchie universelle ?

Persuadé de remplir une mission voulue par Dieu, Ferdinand II gouverne en principe avec l'aide de son conseil privé, que préside le prince d'Eggenberg et que dominent Antoine Wolfrad, abbé de Kremsmünster, Stralendorf, vice-chancelier d'Empire, et le jeune Maximilien de Trauttmannsdorf. Ils sont partisans d'une politique prudente, mais l'empereur subit alors l'influence de son confesseur, le jésuite Lamormain ; honnête, prudent et intelligent, originaire du Luxembourg, il ne peut avoir le même point de vue que les politiques : rêve d'une restauration du catholicisme dans l'Empire qu'il croit possible depuis 1624. Ferdinand II subit également l'influence de Wallenstein qui déploie ses talents d'administrateur dans son duché de Mecklembourg et pousse à une politique active en Baltique, tandis que Collalto, président du conseil de la guerre, l'incite à intervenir en Italie dans l'affaire de la succession de Mantoue. Enfin Maximilien de Bavière et les électeurs rhénans incitent l'empereur à appliquer à la lettre la paix d'Augsbourg de 1555. Toutes ces influences contradictoires, analysées récemment par l'historien américain Robert Bireley, amènent Ferdinand II à prendre
une série de mesures qui ne tarderont pas à inquiéter princes allemands et puissances étrangères.






L'édit de restitution (25 mars 1629)

Il est dû à la proposition de l'archevêque de Mayence et des évêques allemands qui ont demandé la restitution des biens d'Église sécularisés depuis 1552, en contravention avec les dispositions de la paix d'Augsbourg. Une fois le principe acquis, l'application serait laissée au conseil aulique d'Empire siégeant à Vienne, qui trancherait pour chaque cas particulier. Le père Lamormain s'enthousiasma pour le projet, Wallenstein et Collalto, plus réalistes, s'y opposèrent, tandis que le conseil privé, quoique peu favorable, ne crut pas nécessaire de s'y opposer. L'empereur, après avoir consulté des théologiens, s'était convaincu que l'édit était en conformité avec la capitulation impériale de 1619.

L'édit du 25 mars 1629, promulgué sans consultation de la diète ou du collège des électeurs, garantissait le libre exercice de la Confession d'Augsbourg aux princes laïques, condamnait expressément la confession réformée et prévoyait la restitution des biens d'Église indûment confisqués depuis 1552, remettant en question bien des situations acquises dans l'Empire. Deux archevêchés, Magdebourg et Brême, deux évêchés (Verden et Halberstadt), cinq cents abbayes et couvents étaient visés par ce texte. Nombre d'entre eux avaient été incorporés à des États territoriaux, d'autres cédés, et les propriétaires de 1629 se sentaient menacés. Les princes catholiques étaient en majorité réservés et le Saint-Siège lui-même ne cacha pas ses réticences sous une approbation de principe, car il n'y voyait qu'une source de complications diplomatiques. Quant à l'électeur de Saxe, Jean-Georges, tout à la fois allié fidèle de Ferdinand II et chef du corps évangélique à la diète d'Empire, il protesta d'autant plus énergiquement qu'un de ses fils, administrateur de l'archevêché de Magdebourg, était directement touché par l'édit. L'électeur de Brandebourg, calviniste régnant sur des sujets luthériens, jusqu'alors allié des Habsbourg, ne cachait ni son inquiétude ni son mécontentement. Un ouvrage catholique, Pacis compositio, rédigé par Laymann et publié au printemps 1629, acheva de troubler les esprits en Allemagne : il donnait une interprétation catholique, restrictive, de la paix d'Augsbourg ; tout privilège qui n'avait pas été expressément accordé devait être rapporté.

La politique impériale en Baltique inquiétait tous les riverains, en majorité protestants, les souverains scandinaves aussi bien que la Hanse ou l'électeur de Brandebourg. Ferdinand II avait nommé Wallenstein « général des mers Océanique et Baltique » et ne cachait
pas son intention de construire une flotte de guerre. Or la Baltique était l'un des centres vitaux de l'économie européenne du XVIIe siècle. L'Europe occidentale s'y approvisionnait en matières premières (bois, chanvre, fer, goudron et surtout grains polonais et cuivre suédois), tandis qu'elle y trouvait un débouché pour son sel, ses vins et ses produits manufacturés. Les Hollandais, aussi habiles diplomates que bons commerçants, y exerçaient alors un monopole de fait que leurs ennemis naturels, Philippe IV d'Espagne et son tout-puissant ministre Olivarès, cherchaient à ruiner. C'est Olivarès qui avait inspiré à l'empereur cette politique maritime, s'appuyant sur les folles ambitions de Wallenstein. Comme les ducs de Mecklembourg avaient pris parti pour le roi de Danemark, Ferdinand II les déposséda de sa propre autorité, sans diète, pour donner les deux duchés à Wallenstein comme gages de ses créances; en 1628, il le fit duc de Mecklembourg à titre définitif ; pourtant, le port de Stralsund lui échappa et tomba entre les mains du roi de Suède, Gustave-Adolphe, qui possédait désormais une tête de pont sur la rive allemande de la Baltique. Ferdinand II n'en était pas moins menaçant puisqu'il disposait d'une armée et d'une principauté en Allemagne du Nord au moment où la paix de Lübeck signifiait la neutralisation définitive du Danemark. L'Espagne allait-elle, par puissance interposée, contrôler enfin la Baltique et briser la puissance économique des Hollandais ?

Le congrès électoral de Ratisbonne fut pour l'empereur un échec auquel la diplomatie française n'était pas étrangère. L'empereur voulait faire élire roi des Romains son fils Ferdinand, déjà roi de Hongrie, et ne cachait pas son intention d'obtenir l'hérédité de la couronne impériale en faveur de la Maison d'Autriche, à l'instar de ce qu'il venait d'obtenir en Bohême. C'était contraire aux fondements des « libertés germaniques » et le père Joseph, l'envoyé de Richelieu, s'employa à le rappeler. Les électeurs firent alors front commun, oubliant leurs divergences confessionnelles et refusèrent d'élire le jeune Ferdinand.

Bien plus, ils firent pression sur l'empereur pour qu'il licenciât son armée, qu'il était incapable de payer, et qu'il congédiât Wallenstein. Ferdinand céda, se privant de la seule force réelle dont il disposait dans l'Empire, mais Wallenstein ressentit la mesure comme un affront et en garda un vif ressentiment vis-à-vis de son maître. La seule réforme qui trouva grâce aux yeux des électeurs fut l'édit de restitution, car Ferdinand II, conforté par le père Lamormain, fut intraitable sur ce chapitre ; le confesseur expliqua à Maximilien de Bavière : « L'édit doit rester dans sa force, quelque mal qu'il puisse en advenir à la fin. Il importe peu que l'empereur perde pour cette cause non seulement l'Autriche mais l'ensemble de ses royaumes, pourvu qu'il sauve son âme, ce qu'il ne saurait faire hors de
l'application de l'édit. » Cette confidence est révélatrice des convictions profondes de Ferdinand II qui se croyait investi d'une mission : rétablir le catholicisme dans l'ensemble de ses États. Mais il semblait oublier qu'il y avait une grande différence entre ses États patrimoniaux et le Saint-Empire. Voulant gommer cette différence, il bouleversait une tradition multiséculaire et amorçait une révolution que même ses vassaux catholiques ne pouvaient accepter.

Loin de résoudre les problèmes politiques et confessionnels qui se posaient en 1630, l'assemblée de Ratisbonne n'avait fait que les aggraver. En sacrifiant Wallenstein, Ferdinand II s'était privé du seul homme dont les talents et la richesse lui auraient peut-être permis de consolider ses gains récents et d'unifier sous sa direction une Allemagne divisée. En confirmant l'édit de restitution, l'empereur s'était aliéné les électeurs du Nord et avait exacerbé le conflit entre catholiques et protestants. Au lieu de consolider l'ordre et de restaurer la paix, il relançait la « guerre allemande ». Le résultat le plus clair était une vacance du pouvoir : plus personne n'était en mesure d'orienter les destinées de l'Empire.






L'intervention suédoise210

L'intervention danoise, en 1625, pouvait apparaître comme un épisode de la « guerre allemande » dans la mesure où Christian IV était duc de Hostein, membre du cercle de Basse-Saxe et parent de l'administrateur luthérien de l'archevêché de Brême. Gustave-Adolphe était, en 1631, étranger à l'Empire mais il agit comme le fer de lance d'une coalition qui redoutait l'hégémonie des Habsbourg, car Ferdinand II avait réussi à s'attirer l'inimitié de la Suède, de la France, voire de Maximilien de Bavière qui tous, à des titres divers, redoutaient la transformation du Saint-Empire en un État monarchique unifié.

Gustave-Adolphe, lui, défendait simultanément deux causes, à vrai dire étroitement mêlées : l'indépendance suédoise et le protestantisme. Son ennemi principal fut longtemps la Pologne catholique, car Sigismond III Vasa ne cachait pas ses intentions de conquérir la Suède qui, selon lui, faisait partie de son patrimoine. Catholique militant, Vasa ne dissimulait pas non plus son désir de ramener ses sujets luthériens à la « vraie foi ». Non sans mal, Richelieu joua les médiateurs, et les Vasas signèrent à Altmark, en 1629, une trêve qui laissait les mains libres à Gustave-Adolphe. Celui-ci s'était doté d'une armée moderne qui avait fait ses preuves contre les Russes et les Polonais; il avait également créé une redoutable marine, et on connaissait son dessein d'imposer l'hégémonie suédoise en Baltique.

Lorsqu'il débarqua à Stralsund en juillet 1630, le « lion du Nord »
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apparut à beaucoup de protestants allemands comme le champion providentiel d'une cause compromise. Mais le roi de Suède, s'il avait l'appui moral de la nation allemande, manquait cruellement d'argent, à la différence de Christian IV ; les maigres ressources d'un royaume pauvre et faiblement peuplé ainsi que les recettes des ports polonais et prussiens étaient insuffisantes. C'est pourquoi il signa le 23 janvier 1631 avec le diplomate français Charnacé le traité de Bärwald qui sanctionnait l'alliance franco-suédoise. Moyennant le paiement d'un subside annuel de 400000 rixdales (soit 400000 écus) par la France, le roi de Suède s'engageait à mettre sur pied une armée de 36000 hommes, à maintenir le culte catholique dans les territoires qu'il occuperait et à respecter la neutralité bavaroise. Ainsi, Richelieu se liait à la fois à Gustave-Adolphe, protecteur des protestants, et à Maximilien de Bavière, chef de la Ligue catholique.






La guerre générale

C'est un incident inattendu, le sac de Magdebourg par les troupes de la Ligue en mai 1631, qui marqua le début de la guerre générale ; la destruction d'une ville de 20000 habitants par les reîtres de Tilly eut valeur de symbole, même aux yeux d'une opinion habituée depuis dix ans aux horreurs de la guerre. Georges-Guillaume, électeur de Brandebourg, conclut dès le mois de juin une alliance avec Gustave-Adolphe, et, en septembre, Jean-Georges, électeur de Saxe, abandonna le camp impérial. Ses 18000 hommes se joignirent aux 23000 vétérans de Gustave-Adolphe afin de barrer la route à Tilly et de protéger la Saxe de l'occupation par les impériaux. Ceux-ci avaient donc à combattre une coalition protestante, ce qui modifiait sérieusement le rapport de forces.

Le choc eut lieu à Breitenfeld, aux environs de Leipzig, le 17 septembre 1631, et la déroute des impériaux fut complète : ils perdirent 50 % de leurs effectifs au cours d'une bataille où la tactique mise au point par Gustave-Adolphe triompha. Celui-ci fut surpris par une victoire aussi complète; l'empereur était désarmé. Déjà les émigrés tchèques se regroupaient et rentraient en Bohême, suivis par l'armée saxonne qui prit Prague après avoir longtemps contribué à protéger le pays et à défendre Ferdinand.

Gustave-Adolphe emmena son armée en Rhénanie et passa l'hiver à Mayence après avoir occupé Francfort, Heidelberg, Mannheim et lancé des raids jusqu'en Alsace, ce qui commença d'ailleurs à inquiéter Richelieu. Son armée mit aussi en coupe réglée la Franconie. Au printemps de 1632, il battit Tilly à Rain, sur le Danube, où le vieux soldat périt. Gustave-Adolphe ravagea ensuite la Bavière et occupa Munich. Les historiens se sont souvent demandé pourquoi le
roi de Suède n'avait pas marché sur Vienne, mais la stratégie des capitales n'était pas encore de mode au XVIIe siècle, et Gustave-Adolphe préféra consolider ses positions en Allemagne du Sud en assiégeant Nuremberg plutôt que de s'enfoncer au cœur des pays héréditaires.

Quoi qu'il en soit, la situation de Ferdinand II dans l'Empire fut complètement renversée en l'espace de quelques mois. Il voyait son autorité ruinée, ses États patrimoniaux envahis, sa capitale menacée. Ses alliés allemands l'avaient abandonné, et son principal soutien, Maximilien de Bavière, se trouvait privé de son armée, tandis que la Bavière était en ruine. C'est pourquoi il se résolut, sur les conseils de Maximilien, à se tourner à nouveau vers Wallenstein. Il le chargea en avril 1632 de recruter une armée et lui confia les pleins pouvoirs, car le généralissime avait posé ses conditions. Aigri par le camouflet qui lui avait été infligé dix-huit mois plus tôt, Wallenstein eut dorénavant une attitude équivoque qui a beaucoup intrigué les historiens d'Europe centrale. Ne manifestant plus aucun esprit offensif, il ne cessa de négocier avec les ennemis de l'empereur. Dans quel but? Depuis Schiller, historiens et poètes ont apporté d'innombrables contributions au dossier Wallenstein sans donner d'explication décisive. Les contemporains étaient sûrs que l'aristocrate bohème, plus puissant que son maître, menait sa propre politique ; ne voulait-il pas se faire élire roi de Bohême, pour se venger de l'affront de 1630 ? Rêvait-il de mettre fin à une guerre ruineuse et désormais sans objet ? Ces spéculations faisaient suite aux projets attribués à Gustave-Adolphe au cours de l'année 1632 : il aurait voulu donner la prépondérance aux princes protestants et se faire élire empereur. Ces spéculations prouvent au moins une chose : en voulant aller trop loin, Ferdinand II avait cessé d'être respecté dans l'Empire et avait nui à la cause de la Maison d'Autriche, dont l'autorité était désormais contestée.

Le recours à Wallenstein211 eut, au moins provisoirement, un résultat positif. Les impériaux empêchèrent les Suédois de prendre Nuremberg et les obligèrent à battre en retraite en direction de la Saxe où Wallenstein comptait prendre ses quartiers d'hiver. Mais Gustave-Adolphe ne le lui permit pas et, le 16 novembre 1632, l'attaqua à Lützen. Ce fut une bataille acharnée, où les Suédois restèrent maîtres du terrain, mais où Gustave-Adolphe fut tué à la tête de sa cavalerie, ce qui représentait une perte irréparable pour la cause protestante, puisque le « lion du Nord » ne laissait qu'une petite fille de cinq ans, Christine, et l'on put se demander si la Suède continuerait la lutte. En fait, la régence fut assurée par le Sénat (Riksrad), dirigé d'une main ferme par le chancelier Oxenstierna, tandis que les lieutenants de Gustave-Adolphe, Horn et Torstensson, poursuivaient l'œuvre de leur maître en Allemagne.


La bataille de Lützen mit toutefois un terme à la vague des triomphes protestants, et la mort de Gustave-Adolphe frappa de stupeur les tenants de la « cause ». Ferdinand II y vit une réponse du Très-Haut à ses prières et, en signe d'action de grâces, décida la fondation d'un couvent de bénédictins espagnols, qui serait dédié à la bienheureuse Vierge Marie.

Après Breitenfeld et Rain, une troisième victoire suédoise eût été pour la cause impériale un désastre irrémédiable ; désormais les deux camps se retrouvaient à égalité et contraints de chercher l'appoint de secours étrangers qui feraient pencher la balance, la Suède plaçant ses espoirs dans l'alliance française, tandis que l'empereur devait recourir à l'aide de l'Espagne.

L'année 1633 fut surtout marquée par le resserrement de l'alliance entre Vienne et Madrid et par les négociations aussi bizarres que compliquées de Wallenstein avec tous les belligérants. Il refusa d'exécuter les ordres de l'empereur qui lui enjoignait de reprendre les opérations et exigea de ses colonels un serment d'allégeance à sa propre personne. Ferdinand, encouragé par le père Lamormain, le somma de venir s'expliquer à Vienne et, au cas où il refuserait, chargea quelques officiers fidèles comme Piccolomini et Leslie de se saisir de sa personne ; dans des conditions restées mystérieuses, ceux-ci le tuèrent à Cheb le 25 février 1634. L'empereur confia alors le commandement de l'armée à son fils Ferdinand, le roi de Hongrie, et mit fin au système des entrepreneurs de guerre ; dorénavant, aucun colonel ne pourrait posséder plus de deux régiments : l'armée devenait vraiment impériale.

La victoire de cette dernière sur les Suédois à Nördlingen, en Franconie (6 septembre 1634), put faire croire un instant à la fin du conflit; les troupes espagnoles du cardinal-infant, jointes à celles de son cousin l'archiduc Ferdinand, écrasèrent l'armée de Horn dont les débris s'enfuirent vers l'Alsace sous les ordres de Bernard de Saxe-Weimar. Le chancelier Oxenstierna était atterré, car ses alliés allemands l'abandonnèrent. En effet, quelques semaines plus tard, Jean-Georges signait les préliminaires de Pirna.

Ferdinand II accepta enfin les conseils de Philippe IV qui lui suggérait de traiter avec les protestants modérés afin de rétablir la paix en Allemagne et de chasser les Suédois. Il renonça à appliquer l'édit de restitution à la Saxe électorale, accepta comme année de référence 1627 (et non plus 1552) et confirma à Jean-Georges la possession des Lusaces, pays de la couronne de Bohême, pour prix de ses loyaux services au début de la guerre. Il garantit en outre le libre exercice du culte luthérien dans certains évêchés de Silésie. Les préliminaires furent confirmés par la paix de Prague que signèrent le Brandebourg, la Hesse-Darmstadt et la majorité des princes luthériens.






La paix de Prague212

La paix de Prague, fêtée en grande liesse dans l'Empire, marque un tournant dans la guerre de Trente Ans. Elle représente pour le gouvernement de Vienne la défaite du père Lamormain et la victoire des politiques, symbolisée par l'accession de Trauttmannsdorf au poste de chef du conseil. Les ultra-catholiques ont perdu le monopole de la direction de la politique impériale. Le gouvernement de Vienne était décidé à faire des concessions pour conserver les avantages acquis en 1620.

L'Empire était-il à la veille de cette pacification définitive tant désirée par les populations civiles? On pouvait le croire, car il ne restait plus que quelques irréductibles comme le landgrave Guillaume de Hesse-Cassel en fuite ou le duc Bernard de Saxe-Weimar passé au service de la France, tandis qu'Oxenstierna était venu à Compiègne renouveler le traité d'alliance et de subsides avec la France. Au moment même où l'on signait la paix de Prague, Louis XIII déclara la guerre à l'Espagne, qui venait d'enlever son allié l'électeur de Trèves. Les historiens allemands ont sévèrement jugé cette initiative de Richelieu qui relança la guerre dans l'Empire. N'était-ce pas, comme l'a rappelé récemment Günther Barudio, pour défendre les libertés germaniques face à la politique hégémonique de la Maison d'Autriche ?

En réalité, Ferdinand II, en bouleversant le fragile équilibre du Saint-Empire à partir de 1622 et en dépossédant Frédéric V contre toutes les règles du droit public allemand, avait outrepassé ses droits et provoqué un conflit auquel il était bien difficile de mettre fin, surtout en appliquant les méthodes de l'absolutisme qui ne convenaient décidément pas au corps germanique. Ce n'était pas en jouant les brillants seconds de l'impérialisme espagnol qu'il pouvait y parvenir, à moins de disposer de moyens matériels qu'il n'était pas capable de mobiliser.





CHAPITRE XXI

De la paix de Prague à la paix de Westphalie (1635-1648)

Deux ans après la paix de Prague, en 1637, Ferdinand II mourait, non sans avoir réussi à faire élire son fils Ferdinand roi des Romains et assuré la continuité dans l'Empire. Il avait profondément marqué le destin de la monarchie autrichienne en lui donnant ce caractère de champion du catholicisme qu'elle garda jusqu'à la fin, et l'avait sauvée du chaos et de l'anarchie. On était certain qu'elle ne deviendrait jamais une république nobiliaire comme la Pologne, mais son œuvre de réorganisation de l'Empire s'était soldée par un échec. Par son obstination, l'empereur défunt avait plongé l'Europe centrale dans une guerre civile qui était en train de dégénérer en guerre européenne. Il appartenait à son successeur de mettre fin au conflit, mais ce fut une tâche d'autant plus ardue qu'il n'était pas lui-même décidé à faire beaucoup de concessions et que seule une défaite militaire éclatante pouvait l'amener à composer.

On connaît mal la personnalité de Ferdinand III, qui n'a jamais fait l'objet d'une biographie scientifique213. Sa mère était une princesse bavaroise (Maria-Anna était la sœur de l'électeur Maximilien) et lui-même naquit à Graz en 1608. Son éducation fit de lui un catholique zélé et, dans plusieurs « testaments politiques » qui lui étaient destinés, son père lui inculqua ses principes de gouvernement. Sa ferveur n'était pas moindre. C'est lui qui, en 1647, consacra officiellement l'Autriche à la Vierge Marie et fit ériger à Vienne une colonne en l'honneur de l'Immaculée Conception. Ferdinand III était par ailleurs un esprit cultivé et un musicien de talent qui a laissé des compositions intéressantes. Il manifesta, à la différence de son père, un réel talent pour le métier des armes; c'est à lui qu'on peut attribuer la victoire de Nödlingen (1634). Après 1637, il montra beaucoup plus de souplesse et d'intelligence politique que son père. Il conserva l'équipe qui avait imposé la paix de Prague et fit de Trauttmannsdorf le chef du conseil privé après la mort du prince


d'Eggenberg. Trauttmannsdorf passe pour avoir été le diplomate le plus doué qui fût jamais au service de l'Autriche; en tout cas, ce fut lui qui mena, du côté impérial, toutes les négociations de Westphalie. Et Ferdinand III se montra jusqu'au bout un partisan fidèle de l'alliance espagnole.




La rivalité franco-espagnole 214

On ne comprendrait rien à la dernière phase de la guerre de Trente Ans si l'on ne tenait pas compte du conflit qui se déroulait entre la France et la monarchie d'Espagne aux Pays-Bas, en Italie et ultérieurement en Catalogne. Pour Richelieu, l'Empire n'était qu'un théâtre d'opérations secondaires où l'effort principal devait être fourni par l'allié suédois. En revanche, il redoutait les visées impérialistes d'Olivarès et l'encerclement du royaume par les possessions espagnoles, ainsi que l'hégémonie espagnole en Italie. Il ne combattait l'empereur que dans la mesure où celui-ci prêtait la main aux visées de Madrid; à long terme, il ne voulait pas que les Habsbourg établissent une ferme autorité sur l'Allemagne, laquelle passerait alors dans la zone d'influence de Madrid.

La reprise de la guerre hispano-hollandaise en 1621 avait ravivé les craintes françaises, car Olivarès espérait encore reconquérir les provinces septentrionales des Pays-Bas qui avaient fait sécession en 1576. Une longue guerre de siège recommença, dirigée du côté hollandais par Maurice de Nassau et du côté espagnol par un Génois, le marquis de Spinola. Celui-ci obtint en 1625 un succès spectaculaire mais sans lendemain, la prise de Bréda, immortalisée par Vélasquez (Les Lances). Mais dès le retour de Richelieu aux affaires en 1624, les Provinces-Unies ne furent plus seules car, en France, le parti ultra-catholique, favorable à l'alliance espagnole, avait perdu du terrain devant les progrès de l'impérialisme castillan (Philippe IV venait en effet de mettre la main sur le duché de Juliers, le Palatinat, puis sur la Valteline, points d'appui essentiels pour les communications entre le Milanais et les Pays-Bas). Ces succès renforçaient l'axe de communication essentiel pour la monarchie d'Espagne depuis que celle-ci avait renoncé aux liaisons maritimes entre la côte cantabrique et la Flandre. On redoutait qu'elle n'établît son hégémonie sur l'Italie où régnait encore un relatif équilibre et qu'elle prît tous les Suisses, excellents mercenaires, à son service.

C'est pourquoi, de 1624 à 1635, Richelieu s'efforça de contrer l'Espagne sans lui déclarer la guerre, en usant de la diplomatie ou, en cas de besoin, en recourant à des opérations militaires ponctuelles au Piémont. C'est ainsi qu'il faut interpréter l'action de la France dans l'affaire de la succession de Mantoue, où elle soutint les prétentions
d'un prince français, Charles de Gonzague-Nevers, contre Espagnols et Savoyards, et surtout contre l'empereur215, suzerain de Mantoue. Espagnols et Savoyards s'étaient mis d'accord pour se partager le Montferrat, mais l'intervention militaire de Louis XIII en 1629 entraîna la formation d'une alliance entre Gênes, Venise et la Savoie sous l'égide de la France. Le refus de Ferdinand II d'inféoder le duché de Mantoue à Charles de Gonzague-Nevers provoqua entre Paris et Vienne une crise diplomatique qui explique l'acharnement du père Joseph, à Ratisbonne, à contrecarrer l'élection de l'archiduc Ferdinand comme roi des Romains. En 1631, le traité de Cherasco, négocié grâce à la médiation pontificale et à l'engagement personnel du jeune Mazarin, redonna Pignerol à la France et tout son patrimoine à Charles de Gonzague-Nevers. Il est vrai qu'entre-temps les soudards de Ferdinand II avaient saccagé irrémédiablement Mantoue, exploit comparable, du point de vue de l'histoire culturelle italienne, au sac de Rome, en 1527, par les troupes de Charles Quint. Le traité de Cherasco était un échec pour Philippe IV et pour Ferdinand II.

Jusqu'à la défaite des Suédois à Nördlingen, Français et Espagnols s'efforcèrent de respecter une neutralité armée et malveillante. En 1633, Richelieu fit occuper la Lorraine de Charles IV, un client de l'Espagne; il négociait depuis 1631 avec les Hollandais les modalités d'une alliance offensive aux Pays-Bas, mais se contenta, en 1634 encore, de renouveler le traité de subsides.

C'est la bataille de Nördlingen et la paix de Prague qui obligent Richelieu à jeter le masque, et l'enlèvement de Jean-Philippe von Soetern, archevêque-électeur de Trèves, par des soldats espagnols en fournit le prétexte. Le 19 mai 1635, Louis XIII fait déclarer la guerre dans les formes traditionnelles à son beau-frère Philippe IV : le héraut d'armes de France va à Bruxelles porter un défi au cardinal-infant, le vainqueur de Nördlingen devenu gouverneur des Pays-Bas. Si l'empereur n'est pas concerné par la déclaration de guerre, le prétexte en est la défense des libertés germaniques : « Puisque vous n'avez pas voulu rendre la liberté à Mgr l'archevêque de Trèves, électeur du Saint-Empire, qui s'était mis sous sa protection, lorsqu'il ne pouvait la recevoir de l'empereur, ni d'aucun autre prince, et que, contre la dignité de l'Empire et le droit des gens, vous retenez prisonnier un prince souverain contre lequel vous n'avez pas de guerre, Sa Majesté vous déclare qu'elle est résolue de tirer raison par les armes de cette offense. »

C'est seulement en 1636 que la pénétration des troupes françaises en Franche-Comté provoqua l'entrée en guerre de Ferdinand II et une tentative d'invasion de la Bourgogne par les troupes de Gallas, bientôt arrêtées par le siège de Saint-Jean-de-Losne (Côte-d'Or).

Longtemps la guerre sera incertaine, après les succès éphémères
des Français en 1635 et la panique de 1636, l'année de Corbie, où des cavaliers croates de Jean de Werth poussèrent jusqu'à Pontoise et où Paris fut menacé. Mais le cardinal-infant n'exploita pas mieux la chute de Corbie – qui ouvrait une brèche dans les lignes de défense de la Somme – que ne l'avait fait Emmanuel-Philibert de Savoie après la victoire de Saint-Quentin en 1557. Les Parisiens en furent quittes pour la peur, et les belligérants s'engagèrent dans une guerre longue, coûteuse, indécise, où quelques batailles retentissantes tranchent sur la grisaille de la guerre de siège.

Peu à peu, les troupes françaises, nombreuses mais peu aguerries en raison d'une longue période de paix (1598-1635), vont acquérir de l'expérience. Richelieu se plaint sans cesse; elles manquent de chefs d'envergure, car ni le prince de Condé (le père du grand Condé), ni le vieux maréchal de La Force, ni le cardinal de La Valette ne sont de grands capitaines; elles manquent de ténacité, et les officiers, courageux dans l'action, se découragent vite et regagnent sans congé leurs terres. Surtout les finances publiques ne peuvent entretenir des troupes à la fois aux Pays-Bas, en Lorraine, en Rhénanie, au Piémont et sur les Pyrénées sans recourir en même temps à une fiscalité excessive et à des expédients coûteux.

En 1643, la victoire française de Rocroi eut un grand retentissement psychologique : les redoutables tercios, infanterie d'élite de l'armée du roi d'Espagne, que l'on croyait invincibles depuis un siècle, furent taillés en pièces par le duc d'Enghien, le futur grand Condé. Tout aussi graves que les échecs militaires furent pour Philippe IV les mouvements séparatistes du Portugal, de Catalogne et, plus tard, de Naples. L'Espagne admettait le principe de négociations de paix, mais posait comme condition que la France restituât toutes ses conquêtes, ce que ne pouvaient admettre ni Richelieu ni Mazarin après la reconquête de l'Artois et l'occupation d'une majeure partie de la Catalogne. La disgrâce d'Olivarès en 1643 ouvrit la voie à de lentes négociations.

Les succès ultérieurs de la France provoquèrent un véritable renversement d'alliance. Les Provinces-Unies, redoutant désormais davantage la France que l'Espagne, craignaient en particulier la conquête des Pays-Bas par les armées du jeune Louis XIV, de sorte que la doctrine fondée sur l'adage Gallus amicus, sed non vicinus (le Français ami, mais point voisin) s'élabora peu à peu à La Haye. Consciente de cette évolution, la diplomatie espagnole esquissa un rapprochement avec ses anciens sujets hollandais et leur fit des propositions de paix séparée. Très habilement, par une indiscrétion calculée, elle leur fit savoir que Mazarin avait proposé à Philippe IV l'échange de la Catalogne contre les Pays-Bas (la Catalogne s'était en effet placée sous la protection du roi de France à la suite de sa rébellion de 1640 et avait été, non sans difficulté, conquise par les
Français). C'était une chance inespérée pour Madrid qui, renonçant en 1646 aux vieilles chimères de Philippe II et d'Olivarès de réduire la rébellion néerlandaise, allait pouvoir traiter, dès janvier 1647, avec les états généraux et retourner toutes les forces de l'armée des Flandres contre la France.

Malgré ce contretemps et confortée par la victoire que Condé remporta à Lens sur l'armée de l'archiduc Léopold-Guillaume en août 1648, la délégation française à Münster refusa de traiter avec l'Espagne qui exigeait toujours la restitution de l'Artois et de la Catalogne. Elle prit bien soin d'exclure le cercle de Bourgogne et la Lorraine des dispositions de la paix générale (articles 4 et 5 du traité de Münster), malgré la situation difficile où se trouvait Mazarin depuis l'été 1648 : les Espagnols espéraient que la Fronde l'obligerait à traiter, mais la lutte se poursuivit durant onze ans, jusqu'à la paix des Pyrénées, qui consacra la défaite de la monarchie d'Espagne et marqua le début de son déclin comme grande puissance.

L'un des buts de guerre de Mazarin avait été de rompre l'alliance étroite entre Vienne et Madrid216 et d'obliger Ferdinand III à traiter à Münster. L'une des dispositions essentielles de la paix était précisément d'exclure les Espagnols d'Allemagne et d'interdire à l'empereur d'envoyer aux Pays-Bas les régiments dont il n'avait plus besoin.






La guerre franco-autrichienne

La guerre en Allemagne était pour le gouvernement français une affaire secondaire, probablement beaucoup moins importante que la mainmise sur la Savoie, et le seul enjeu de taille était la Lorraine occupée depuis 1633 et annexée de facto, tandis que les garnisons françaises en Alsace couvraient l'est du royaume. L'enjeu était politique – il fallait apporter un soutien aux princes allemands et maintenir l'allié suédois dans la guerre – et non pas territorial. C'est pourquoi le principal adversaire n'était pas l'empereur, mais son allié Maximilien de Bavière qui, avec une excellente armée conduite par Mercy, tenait l'Allemagne du Sud et protégeait le « sanctuaire » bavarois217.

À partir de 1636, ce fut Bernard de Saxe-Weimar qui, avec ses mercenaires (appelés souvent les « Weimariens »), combattit pour le compte de Louis XIII ; c'était un véritable entrepreneur de guerre ; la France lui assurait une indemnité de 3 millions de livres en rixdales de bon aloi et le pain de munition. La prise de Vieux-Brisach, en décembre 1638, après un siège atroce, lui assura le contrôle de toute l'Autriche antérieure, mais sa mort prématurée, l'année suivante, changea les données stratégiques et politiques du problème. Si les Weimariens renouvelèrent facilement leur contrat d'embauche, il
fallut leur donner des chefs (le maréchal de Guébriant jusqu'en 1643, puis Turenne) et envisager l'annexion de territoires qui avaient été promis au défunt duc de Saxe-Weimar, afin qu'il crée un État-tampon sur le Rhin supérieur.

À partir de 1644, Turenne fit de l'armée d'Allemagne un élément offensif doté de buts précis. Appuyé par Condé, il prit Philippsbourg, libéra la rive gauche du Rhin, puis ravagea la Souabe et monta des opérations combinées avec les Suédois.

La campagne de 1645 fut désastreuse pour Ferdinand III, qui refusa pourtant de signer la paix. Après avoir été battu à Jankau, en Bohême, en mars, par les Suédois, il faillit perdre Brno et Vienne, tandis que le prince de Transylvanie, Georges Ier Rakoczi, prenait la tête d'un soulèvement anti-Habsbourg en Hongrie. Au même moment, l'armée bavaroise était battue par Turenne à Nördlingen et Mercy tué au combat.

Exploitant son succès, Turenne, appuyé par les Suédois de Wrangel, obligea Maximilien, en 1646, à signer un armistice pour épargner le « sanctuaire » bavarois, mais la campagne décisive n'eut lieu qu'en 1648. Par la victoire de Zusmarshausen, le Français s'ouvrit en mai la route de Munich et les Weimariens pillèrent la Bavière de bon cœur. Le vieux duc, chassé de ses États, n'eut pas de mal à convaincre Ferdinand III de signer la paix à Münster, alors que les Suédois déménageaient les collections du Hradcany, sans toutefois pouvoir pénétrer dans la vieille ville de Prague. Sans allié, sans ressources, bientôt sans armée, l'empereur préféra accepter la paix qui, le 24 octobre, mit définitivement fin aux combats dans les pays héréditaires.

Il était temps, car, après la victoire de Turenne à Zusmarshausen en Bavière, la route de Vienne était pratiquement ouverte aux Français, tandis que la défaite de l'archiduc Léopold-Guillaume à Lens avait anéanti la puissance offensive des Espagnols aux Pays-Bas. Ferdinand III estima qu'il était plus prudent de traiter et d'accepter le compromis négocié par Trauttmannsdorf, son plénipotentiaire à Münster.






Les traités de Westphalie218

Ils sont le résultat des conférences de Münster où siégeaient les puissances catholiques sous la présidence du médiateur, le nonce Chigi, et des conférences où négociaient la Suède, les princes protestants et le représentant de l'empereur Ferdinand III. L'histoire des négociations a été exposée d'après les correspondances des plénipotentiaires par un jésuite, le père Bougeant, dans son Histoire du traité de Westphalie. Ce fut véritablement un congrès européen.
Presque toutes les puissances, sauf le tsar de Moscovie, le sultan et le roi d'Angleterre, s'y firent représenter. Et si les quatre principaux belligérants, l'empereur, le roi d'Espagne, la reine de Suède et le roi de France, discutaient d'abord les propositions, ils n'avaient aucun pouvoir pour traiter au nom de leurs alliés qui ne se laissaient pas oublier. Durant quatre ans (1644-1648) les deux villes, neutralisées, furent occupées par la foule des diplomates, car chaque délégation comptait plusieurs plénipotentiaires, des secrétaires, des courriers et une foule de domestiques.

Les problèmes à résoudre étaient innombrables et les intérêts dans chaque camp souvent contradictoires. Ainsi entre la France et la Suède qui protégeaient respectivement le catholicisme et le protestantisme en Allemagne, ou entre la France et les Provinces-Unies qui étaient divisées quant au sort des Pays-Bas espagnols. Pour l'Espagne, il y avait la question de l'indépendance des Provinces-Unies, le sort du Portugal, de la Catalogne ; l'équilibre fragile en Italie du Nord, l'attribution du Bas-Palatinat, le sort des conquêtes françaises aux Pays-Bas et en Catalogne. Dans l'Empire, les litiges étaient encore plus nombreux : dans quelle mesure les princes et les ordres jouiraient-ils des droits de la souveraineté ? Quel serait le statut religieux de l'Empire et le statut des biens sécularisés depuis la paix d'Augsbourg ? Quel sort serait réservé à l'électeur palatin, à sa dignité électorale, à son patrimoine confisqué ? Quelles satisfactions donnerait-on à la France et à la Suède pour prix de leur intervention ? En d'autres termes, que ferait-on de l'Alsace et de la Poméranie ?

Tout d'abord, les traités consacrèrent définitivement ce que l'on avait peu à peu admis depuis le début du siècle précédent : la fin de la chrétienté telle qu'on la concevait au Moyen Âge. Le pape et l'empereur ont dû en convenir et renoncer à rétablir l'unité du catholicisme en fait comme en droit. En conséquence il fallait bien reconnaître l'indépendance complète des princes et des États. L'échec des ambitions et des rêves de Charles Quint y fut consacré, de même que le morcellement du Saint-Empire en une série d'États indépendants. À vrai dire, le traité de Münster, dans ses articles 64 et 65, ne leur accordait qu'une « supériorité territoriale » (Landeshoheit), car la souveraineté eût été incompatible avec la présence d'un empereur à la tête de l'Empire ; mais les États eurent aussi le droit inouï « de conclure entre eux et avec les puissances étrangères des traités, pour leurs conservation et sûreté réciproques » avec, il est vrai, une clause de style : « de telle sorte qu'ils ne soient dirigés ni contre l'empereur et l'Empire ni contre la paix publique de l'Empire ». Or les princes ne tarderont pas à conclure des traités peu compatibles avec les intérêts de l'empereur. La Suède et la France étaient intervenues pour sauvegarder les « libertés germaniques », c'est-à-dire l'indépendance des princes et la liberté des cultes. Ce fut à
cet égard un succès, car l'unité du Saint-Empire telle qu'on la concevait avant la révolution religieuse n'existait plus guère.

Et si les pouvoirs de l'empereur et de la diète n'ont pas été modifiés par la paix de Westphalie, des « innovations » dangereuses apparaissent, car le traité d'Osnabrück attribue à la diète un programme de travail presque indéfini. On sait qu'elle se transformera en diète perpétuelle en 1663 et prendra l'allure d'un congrès permanent de diplomates.

Dans le domaine religieux, l'empereur doit renoncer non seulement à l'édit de restitution, mais au compromis établi à Prague en 1635. L'édit fut révoqué, et le statut religieux établi par les traités de Westphalie fut plus favorable aux protestants que la paix d'Augsbourg. D'abord, celle-ci, élargie aux réformés, fut reconnue comme troisième confession, et les princes calvinistes eurent le droit de l'imposer à leurs sujets. Il ne s'agissait nullement de tolérance ; dans chaque État demeurait une seule Église et un seul prince, les protestants hétérodoxes (anabaptistes, unitariens) demeurant hors la loi; les sujets refusant de se conformer à la religion du prince n'avaient qu'à émigrer. Les adoucissements au statut religieux de l'Empire ne résulteraient que de la largeur d'esprit de certains princes, comme l'électeur de Brandebourg. Quant à la réserve ecclésiastique, elle fit l'objet d'un compromis : on prit comme année de référence 1624 et l'on confirma les sécularisations d'évêchés, de couvents et de fondations religieuses faites à cette date, ainsi que la composition des chapitres cathédraux; les évêchés qui avaient alors un administrateur protestant ne seraient pas restitués à un évêque catholique, mais l'administrateur serait investi par l'empereur. En échange, ce dernier avait les mains libres pour régler les questions confessionnelles à sa guise dans les pays héréditaires et en Bohême.

Le nouveau statut ne limitait pas autant qu'on l'a dit le pouvoir de l'empereur. Certes, il devait renoncer à tout jamais à établir une autorité absolue en Allemagne. Le seul danger réel était, comme naguère, une « capitulation » trop restrictive, comme celle que les électeurs devaient imposer à Léopold Ier en 1658. En revanche, l'empereur conservait un indéniable prestige aux yeux des Allemands, car il demeurait le défenseur de la nation allemande contre les Turcs, voire contre les autres agressions étrangères. Il restait le chef incontesté de l'Empire, vers qui se tournaient les princes menacés. Grâce à ses pouvoirs judiciaires, il demeurait le suprême recours pour les sujets contre une sentence jugée inique : le bon fonctionnement du conseil aulique d'Empire ne contribua pas peu à maintenir le prestige de l'empereur dans la nation allemande. Les électeurs conservaient leur privilège de désigner l'empereur, mais les plénipotentiaires français ne purent empêcher qu'un souverain habile fasse élire de son vivant son successeur comme roi des Romains, ce qui
avait été, rappelons-le, le seul titre de Ferdinand Ier de 1531 à 1556, avant l'abdication de son frère Charles Quint. Et comme les électeurs s'étaient accoutumés à élire un Habsbourg, la Maison d'Autriche jouissait d'une quasi-hérédité de la dignité impériale. L'empereur restait influent à la diète – ne serait-ce que comme directeur du second collège des princes ou par la création de princes immédiats qui appartenaient en réalité à sa clientèle, tels les Liechtenstein ou les Auersperg, ou bien par l'existence d'une clientèle parmi les chanoines des grands chapitres rhénans, par exemple l'archiduc Léopold-Guillaume était évêque élu de Strasbourg, Breslau, Halberstadt219.

La modération vis-à-vis des princes vaincus contribua à apaiser les esprits. On rendit leurs terres au duc de Wurtemberg, à l'électeur de Trèves, au landgrave de Hesse-Cassel. Le fils de Frédéric V récupéra le Bas-Palatinat, tandis que l'empereur créait un huitième électorat en sa faveur. L'électeur de Bavière conserva le Haut-Palatinat, ce qui le dédommageait de tous ses frais. Ce compromis déplaçait la majorité en faveur des catholiques ; en 1693 la création d'un neuvième électorat en faveur du duc de Hanovre rétablit un certain équilibre.

Les traités de Westphalie contribuèrent à détacher un peu plus les pays héréditaires du reste de l'Empire. L'empereur savait que désormais il ne pourrait jamais diriger le Saint-Empire comme un véritable royaume. Il aurait tendance à se replier davantage sur la monarchie autrichienne et à la fortifier pour accroître sa puissance. Par là même, il devenait le premier des princes territoriaux et pouvait faire prévaloir sa voix face à l'électeur de Bavière, l'électeur de Saxe ou l'électeur de Brandebourg. La rivalité austro-prussienne sera un anachronisme au XVIIe siècle, l'empereur étant vraiment un primus inter pares : il ne sera redoutable après 1650 qu'avec l'appui des autres princes allemands. C'était d'ailleurs le sentiment qui prévalait dans l'entourage de Mazarin.

Il est vrai que l'Empire paya cher la paix ainsi retrouvée et la solution à peu près définitive des luttes confessionnelles. Outre les ruines et les pertes en vies humaines, la Suède et la France reçurent ces compensations tant convoitées. La première revendiqua longtemps une partie de la Silésie et finit par se contenter de la Poméranie qu'elle occupait depuis 1630 en dépit des revendications de l'électeur de Brandebourg. Finalement, la Poméranie fut partagée en deux, la partie orientale allant au Brandebourg. En compensation, la Suède reçut les évêchés sécularisés de Brême et de Verden, devenant ainsi une grande puissance en Allemagne du Nord. La Poméranie occidentale lui assurait une base permanente et consolidait sa puissance en Baltique – il est vrai qu'elle devenait ainsi l'ennemi potentiel du Brandebourg.

Quant à la France, elle s'agrandit aux dépens de l'Empire et de la Maison d'Autriche, qui se vit contrainte de lui céder ses droits en
Haute et Basse-Alsace. Mais les articles 75-76, 79 à 85 et 89 du traité de Münster étaient volontairement ambigus. Les possessions autrichiennes devenaient possessions françaises, mais les autres territoires (villes de la Décapole, seigneuries laïques et ecclésiastiques) furent l'objet des dispositions contradictoires de l'article 89, afin que, comme l'écrivait le plénipotentiaire français Abel Servien, « chacun demeure avec ses prétentions et explique le traité comme il l'entend ». En fait, comme l'a montré Georges Livet dans sa thèse sur l'intendance d'Alsace, l'Alsace française a été une création continue jusqu'à la capitulation de Strasbourg le 30 septembre 1681. Mais la Maison d'Autriche n'a jamais vraiment renoncé à son patrimoine alsacien : l'annexion de l'Alsace sera une cause perpétuelle de brouille, qui relancera la querelle du siècle précédent sur la Bourgogne. En tout cas, l'empereur veilla soigneusement à ce que la France fût exclue de la diète. Pour le reste, Trauttmannsdorf, plénipotentiaire impérial, a espéré que son maître connaîtrait un retour de fortune et pourrait récupérer ses droits sur le landgraviat220.

On peut se demander si cette compensation était, à long terme, une bonne affaire pour le royaume. Richelieu songeait à annexer toute la Lorraine ducale. Mazarin avait d'abord cédé à l'envie d'obtenir des points stratégiques, Brisach était, avec son pont sur le Rhin, une porte d'entrée en Allemagne, tout comme Pignerol était une porte d'entrée en Italie. Mais l'annexion de territoires tout à fait étrangers à la culture française et en partie protestants allait entraîner la France dans une politique rhénane et multiplier les occasions de conflits avec les princes allemands, même le roi était provisoirement l'allié de certains d'entre eux. Grâce à de bons administrateurs comme Charles Colbert, intendant d'Alsace, le roi de France saura se faire accepter des populations.

La paix de Westphalie fut une paix allemande, et son premier bienfait fut de permettre la reconstruction d'un pays exsangue. Une clause essentielle fut la neutralisation du territoire de l'Empire, renouvelée par la capitulation impériale de 1658, au moment de l'élection difficile de Léopold Ier et sanctionnée par la ligue du Rhin, chef-d'œuvre de la diplomatie de Mazarin, que négocia Hugues de Lionne à l'occasion du congrès de Francfort. Les princes rhénans voulaient la paix à tout prix, alors que l'Espagne affaiblie souhaitait à la fois mettre le cercle de Bourgogne (les Pays-Bas) sous la protection de l'Empire et récupérer les vétérans de l'armée impériale pour arracher une paix blanche à la France plongée dans la guerre civile.

Isolé, vaincu militairement aux Pays-Bas (bataille des Dunes, 1658), Philippe IV se résigna à traiter face à une coalition franco-anglaise (Mazarin avait conclu une alliance avec Cromwell). Il se vengea de la cour de Vienne, trop prudente à son gré, en donnant en mariage à Louis XIV l'infante Marie-Thérèse. Ce mouvement
d'humeur ne devait pas compromettre les relations étroites entre les deux branches de la Maison d'Autriche, également affaiblies, mais incapables de renoncer à leurs rêves de grandeur. Il est vrai que le demi-siècle qui s'ouvrait avec la paix de Westphalie vit la reconstruction de la monarchie autrichienne et sa montée en puissance, tandis que la monarchie d'Espagne, paralysée par une crise de gouvernement221 et par le manque d'argent américain, se remettait mal des efforts prolongés que lui avait imposés la politique de grandeur de Philippe IV.



Les traités de Münster, d'Osnabrück et des Pyrénées représentent un échec pour la Maison d'Autriche, car ils signifient, outre la fin de la prépondérance espagnole, la confirmation des libertés germaniques. Il est clair que les Habsbourg n'imposeront jamais à l'Allemagne une véritable constitution monarchique, au sens moderne du terme, telle que l'avait souhaitée Maximilien Ier, ce qui ne veut pas dire que l'Empire est un concept vidé de substance et un « monstre », comme l'affirmera bientôt le juriste Samuel Pufendorf. De toute façon, le concept de chrétienté, déjà bien démodé, a volé en éclats à Münster.





CHAPITRE XXII

La reconstruction

Pour Ferdinand III comme pour tous les princes d'Empire, la reconstruction était une tâche impérative. Les dispositions positives des traités de Westphalie facilitèrent une œuvre durable sur le plan des institutions, tandis que l'application du ius reformandi offrait aux Habsbourg l'occasion de poursuivre en toute impunité la Contre-Réforme dans les pays héréditaires, offrant même un instant l'espoir à Léopold Ier d'appliquer enfin le programme de son grand-père et de réaliser l'unité de la monarchie autrichienne par le catholicisme. De leur côté, les États de l'Empire mirent en application la constitution garantie par la paix de Münster. De ce compromis naquit un complexe austro-allemand, incompréhensible pour un esprit français, où l'empereur est à la fois chef d'un puissant État patrimonial et souverain du Saint-Empire, utilisant toutes les possibilités que lui offrait le droit public allemand et sans que, contrairement à ce qu'affirment les historiens français, l'Autriche et l'Allemagne aient mené une existence séparée après 1648222. Saint-Simon, en bon connaisseur des gens et des réalités d'outre-Rhin, l'avait bien senti dans la page qu'il consacra à l'empereur Léopold Ier, où il affirmait, non sans raison, que ce dernier avait fini par être plus puissant en Allemagne que ne l'avait jamais été Charles Quint au sommet de la gloire223.

L'œuvre de reconstruction dépassa largement l'immédiat après-guerre 224, de sorte qu'elle ne concerne pas seulement la fin du règne de Ferdinand III. Ce dernier mourut en effet à l'âge de quarante-neuf ans, en mars 1657, posant un sérieux problème de succession. Il avait pris ses dispositions pour que l'archiduc Ferdinand lui succédât sans difficulté. Mais, déjà élu roi de Hongrie en 1649 et roi des Romains en 1653, Ferdinand IV mourut brutalement de la variole l'année suivante, faisant de son cadet Léopold-Ignace, âgé de quatorze ans, l'héritier présomptif. Cette mort fut un malheur pour la Maison

d'Autriche, car, comme son cousin don Balthazar-Carlos, Ferdinand IV semblait promis à un bel avenir, alors que son cadet, Léopold, destiné primitivement à l'état ecclésiastique, pour recueillir les bénéfices de son oncle Léopold-Guillaume, reçut une éducation morale et intellectuelle adaptée à un prince de l'Église et non à un futur chef d'armée et de gouvernement. L'éducation de la volonté laissa en particulier à désirer, et Léopold Ier, comme tant d'autres Habsbourg, eut toujours la plus grande peine à prendre une décision, persuadé qu'il était de son indignité...

En attendant, Ferdinand III continua de faire confiance à Maximilien de Trauttmannsdorf qui l'avait si bien servi pendant les négociations de Münster, ainsi qu'aux survivants de la « faction espagnole » (Martinic, Slavata). À la mort de Trauttmannsdorf, il le remplaça par le prince Weikhard Auersperg, originaire d'Autriche intérieure, comme beaucoup d'autres ministres employés par la branche styrienne. Auersperg eut tous les pouvoirs d'un Premier ministre, à la façon d'Olivarès ou de Richelieu, dirigeant le conseil privé, resserrant les liens avec Madrid (on l'accusait même d'être vendu à l'Espagne), déchargeant son maître des tâches de gouvernement. Veuf, Ferdinand III s'était remarié avec Éléonore de Gonzague-Mantoue, qui lui donna un fils mort épileptique en 1662 et deux filles, dont l'une, Éléonore, épousa en 1678 le duc Charles V de Lorraine. Si la jeune femme fut après 1657 une conseillère avisée de son beau-fils Léopold Ier et une protectrice des arts, elle ne put dérider son impérial époux, lequel sombrait dans la mélancolie; accablé par les échecs et les malheurs de la guerre, usé par la vie des camps, il se refugiait dans la philosophie et l'alchimie, son autre passe-temps favori étant la musique. Il fut le premier Habsbourg à laisser une œuvre honorable comme compositeur de musique savante – sans atteindre le renom de son fils Léopold Ier 225.

Ce dernier, malgré quelques erreurs de jeunesse, sut poursuivre la tâche entreprise par son père. Il écarta du pouvoir Auersperg, qu'il jugeait arrogant, pour faire de son précepteur, le comte Portia, un Premier ministre; brouillon, indécis, Portia n'était guère à la hauteur, mais n'en assura pas moins la poursuite de la politique entreprise par Ferdinand III : réconciliation avec les princes d'Empire, reconstruction économique, poursuite de la Contre-Réforme, défense des intérêts de la Maison d'Autriche.




La reconstruction politique dans l'Empire

Tandis que de nombreux princes laïcs s'orientent vers une réduction du pouvoir et se contentent de faire voter les contributions par des commissions permanentes de notables dans le but d'établir un
pouvoir absolu, les princes-évêques continuent d'être élus par le chapitre cathédral. Les chanoines, qui doivent faire la preuve de 16 quartiers de noblesse, appartiennent aux meilleures Maisons de l'Empire. Les Wittelsbach contrôlent par exemple le siège de Cologne, et l'électeur est un cadet de la Maison de Bavière, tandis que les Habsbourg occupent l'évêché de Strasbourg et quelques autres, en contravention des décrets tridentins (Passau, Halberstadt, Wroclaw [Breslau]), jusqu'à la mort de Léopold-Guillaume en 1662. Ces chapitres sont partagés entre la « faction espagnole » ou « autrichienne » favorable aux Habsbourg et la faction française dont le chef est, à Trèves, Philippe von Sötern ; celle-ci sera dirigée à Strasbourg et Cologne par François et Guillaume de Furstenberg. Le roi de France entretient des agents diplomatiques à Mayence, à Coblence (résidence de l'électeur de Trèves) et à Bonn (résidence de l'électeur de Cologne). En réalité, rien n'est simple dans ce monde de prélats baroques, attachés à la Réforme catholique, mais sensibles aux pensions versées par la France, alors que d'autres, comme les Metternich ou les Manderscheid, ont des intérêts et des parents du côté de la monarchie autrichienne. Leur situation est d'ailleurs inconfortable : trop pauvres pour entretenir de vraies armées et se défendre contre les impériaux ou les troupes de Louis XIV, ils possèdent des places fortes comme Ehrenbreitstein (près de Coblence) ou Philippsbourg (en face de Landau) qui leur attirent davantage d'ennuis que de protection efficace. C'est pourquoi ils comptent sur la diplomatie et, ultérieurement, sur la protection impériale, pour défendre le bien le plus précieux, la paix226 .

Le centre de la vie politique allemande est désormais la diète d'Empire auprès de laquelle Louis XIV entretient un ambassadeur et qui a un rôle d'informateur et de médiateur, car la structure du Reich, en dépit de quelques simplifications, demeure complexe. Certes, les 350 États jouissant de l'immédiateté d'Empire – c'est-à-dire vassaux directs de l'empereur – n'y sont pas tous représentés et ne possèdent pas chacun une voix. La diète comprend toujours les trois collèges traditionnels, électeurs, princes et villes libres. Les premiers, désormais au nombre de huit (Mayence, Cologne et Trèves d'une part, Bohême, Saxe, Brandebourg, Bavière et Palatinat d'autre part), voudraient être les interlocuteurs privilégiés de l'empereur et exercer une espèce de condominium sur l'Empire, mais ils ont été déboutés de leurs prétentions durant les négociations de Münster; la diète perpétuelle a mis fin à leurs prétentions exorbitantes. Inversement, le collège des villes est dans une déconfiture comparable à celle du IVe ordre dans la monarchie autrichienne. Une résolution de la diète a en effet admis que toute mesure votée par les deux premiers collèges peut être sanctionnée par l'empereur sans avoir obtenu l'approbation du collège des villes. Celles-ci hésitent à y entretenir des délégations
permanentes ; seules quelques grandes cités, comme Francfort-sur-le-Main, Augsbourg, Ulm, Nuremberg, Cologne ou Aix-la-Chapelle y siègent encore pour un mince profit ; Strasbourg se désintéresse des discussions de Ratisbonne 227, et les petites cités, comme Rothenburg-sur-le-Tauber ou Gengenbach, ruinées par la guerre, sont absentes de débats où on ne les consulte guère.

Le véritable partenaire des électeurs est le collège des princes, lui-même divisé en trois bancs, celui des princes ecclésiastiques (les évêques de Spire, Worms, Bamberg, Würzburg, Passau, Münster, Osnabrück, Strasbourg et surtout archevêque de Salzbourg), celui des princes laïques (Autriche, Brunswick, Hesse, Wurtemberg, Mecklembourg, Bade, etc.); le troisième banc, celui des comtes, regroupe tous les petits seigneurs qui ne comptent que pour une voix, autant que le margrave de Bade... Quant aux chevaliers, ils ne sont plus représentés à la diète et n'ont plus d'importance politique depuis le règne de Charles Quint.

L'empereur est représenté à la diète par deux commissaires, son représentant préside le collège des princes, en tant qu'archiduc d'Autriche, en alternance avec l'archevêque de Salzbourg; il est également présent dans le collège des électeurs en tant que roi de Bohême. En fait, les commissaires impériaux – un grand seigneur et un juriste, bon connaisseur du droit public allemand (par exemple le Dr Hocher, originaire d'Alsace et futur chancelier d'Autriche) – négocient avec l'archevêque de Mayence qui dirige le bureau de la diète ou « dictature » ; il est maître de l'ordre du jour, rédige les textes qui, lorsqu'ils sont approuvés par les deux premiers collèges et sanctionnés par l'empereur, et ont alors force de loi : ce sont les recès, qui sont généralement exécutés librement, sans force de coercition, parce qu'ils ont été discutés et approuvés au préalable.

Réunie en 1653 par Ferdinand III pour donner aux traités de Westphalie force de loi dans l'Empire, la diète fut convoquée dix ans plus tard par Léopold Ier qui vint en personne solliciter une aide financière et militaire contre le péril turc renaissant – ce fut la dernière apparition d'un Habsbourg devant la diète germanique. Celle-ci, après avoir accordé la levée d'une armée de secours dont le commandement fut confié au prince de Waldeck, refusa de se séparer et se transforma en diète perpétuelle qui siégea jusqu'à la fin du Saint-Empire en 1806.

Il s'agit dorénavant d'une assemblée de diplomates et encore moins qu'auparavant d'un congrès de princes souverains. Les représentants des princes agissent sur instructions particulières, négocient par écrit, fabriquent des mémoires et rendent compte à leurs maîtres, de sorte que la procédure, très lente, agace les diplomates étrangers. Les agents des princes négocient toutes les grandes affaires avec les commissaires impériaux : la paix ou la guerre, la levée de l'armée des
cercles, le vote des subsides ou « mois romains » (expression qui rappelle les anciennes chevauchées accompagnant l'empereur à Rome pour son couronnement), destinés plus prosaïquement à l'entretien de l'armée des cercles, nomination des généraux de cette armée, etc. Mais l'Empire n'est pas une coalition de princes indépendants, car la structure monarchique demeure, et l'empereur dispose de certains pouvoirs, qu'il doit exercer avec tact et discrétion, regagnant peu à peu l'autorité perdue par ses prédécesseurs, rendant caduque l'humiliante capitulation impériale de 1658 qu'avaient imposée au jeune Léopold les ennemis de la Maison d'Autriche.






Les pouvoirs de l'empereur dans l'Empire

Conformément à la tradition féodale, l'empereur conserve de larges pouvoirs judiciaires et demeure dans l'esprit des gens le justicier suprême. Pour tous les États qui n'ont pas obtenu, à l'instar de l'Autriche, le privilège de non appellando, tout litige peut être évoqué en appel devant le conseil aulique d'Empire auquel le prince J. A. Schwarzenberg a donné une impulsion nouvelle durant les vingt ans où il l'a présidé. Le traité de Münster a prévu que le conseil aulique comporterait des juges protestants à côté des magistrats catholiques ; ce sont des juristes venus de tous les pays de l'Empire et c'est pour les Habsbourg un moyen d'attirer des compétences de toute l'Allemagne ; véritable vivier de talents, le conseil fournit à l'empereur des personnalités qui demeurent à Vienne à son service, quelquefois au prix d'une conversion au catholicisme, comme le chancelier Strattmann.

Le conseil aulique a pour tâche de traiter les litiges de caractère féodal, de trancher dans les affaires de succession – comme l'affaire d'Oldenbourg. Sa compétence s'étend également à l'Italie du Nord. Il prépare les dossiers pour le conseil qui traite des questions d'inféodation sur le plan politique.

On oublie trop souvent que l'empereur dirige la politique étrangère de l'Empire, au nom duquel il organise peu à peu un service diplomatique moderne. Si, conformément aux traités de Westphalie, l'électeur de Brandebourg est autorisé à envoyer un représentant à Paris, l'empereur y entretient aussi un résident (pour des raisons de protocole, ce n'est pas un ambassadeur) qui représente à la fois les intérêts de l'Empire et ceux de la Maison d'Autriche. Il entretient des ambassadeurs à Rome, à Venise, à Madrid, un internonce à Constantinople, des résidents à Londres, La Haye, Bruxelles, Florence, Varsovie, Stockholm.

Pas plus qu'en France, il n'y a alors à Vienne de carrière diplomatique, et le souverain fait volontiers appel à des hommes
originaires de l'Empire comme des pays héréditaires ; il utilise des juristes ou des clercs de chancellerie dans les emplois modestes (secrétaires ou chefs de postes secondaires), tandis qu'il fait appel à des aristocrates pour les grandes ambassades ; à Madrid, il eut parfois deux envoyés : un ambassadeur officiel, et le représentant personnel de Léopold Ier auprès de la régente, sa sœur, la reine Maria Anna. Le plus souvent, si une mission n'est pas récompensée par une promotion dans un conseil ou à la Cour, le diplomate quitte le service ; en 1665, le comte Walter Leslie, jadis complice de l'assassinat de Wallenstein, obtint la Toison d'or pour prix de son ambassade extraordinaire à Constantinople ; en 1699, le comte Harrach, de retour de Madrid, devint grand maître de la Cour. Il n'y avait pourtant pas de véritable cursus228 comme cela existait pour les patriciens de Venise.

Le chef de la diplomatie impériale est le vice-chancelier d'Empire qui dirige les bureaux de la chancellerie installés à Vienne dans une aile de la Hofburg, laquelle sera agrandie en 1665. Ils traitent la correspondance venant de l'étranger, mais aussi celle en provenance des États de l'Empire. La chancellerie comprend deux sections, l'une de langue allemande, la plus importante, l'autre, de langue latine, pour traiter les affaires des pays « welches » de l'Empire, c'est-à-dire l'Italie du Nord et le cercle de Bourgogne. Chaque section ou « expédition » est dirigée par un secrétaire et comprend des rédacteurs, des expéditionnaires et des clercs. Le vice-chancelier de l'Empire, qui est nommé par l'archevêque de Mayence après accord préalable avec l'empereur, est toujours un Allemand d'Empire. Pendant longtemps, le poste fut occupé par le comte Léopold de Königsegg, originaire de Souabe, qui gagna peu à peu la confiance de Léopold Ier au point qu'il fut admis à la conférence secrète, car le vice-chancelier n'appartient pas aux instances suprêmes de la monarchie. Seules les relations avec la Moscovie et l'Empire ottoman échappent à la compétence de ses bureaux, pour relever du conseil de la guerre.






Les institutions d'Empire

Mais comme les princes se méfient de la politique jugée égoïste des Habsbourg et qu'ils se refusent à financer la défense de la monarchie d'Espagne, ils souhaitent renforcer les institutions propres à l'Empire mises en place au début du XVIe siècle. Tout en continuant à financer le tribunal de la chambre d'Empire qui siège à Spire jusqu'en 1689, les États développent l'administration des cercles créés en 1512, pratiquant ainsi une large décentralisation, particulièrement utile en Souabe ou en Franconie. Des assemblées de cercle (Kreistag ou diète
de cercle) se réunissent périodiquement pour gérer finances et armée commune au niveau régional, facilitant la tâche de la lourde machine de Ratisbonne.

Les États souhaitaient avant tout créer une armée permanente d'Empire, pour ne plus dépendre des impériaux, c'est-à-dire de l'armée des Habsbourg, et rendre plus efficace le système des contingents organisé dès 1512 afin d'affronter l'ennemi commun, le Turc ou le roi de France, lorsque l'intégrité du territoire était menacée. C'est pourquoi la diète a élaboré le projet d'une armée de 40 000 hommes (60 000 en temps de guerre) financée par les contributions des États ; en aucun cas, les « mois romains » ne seraient versés par le trésorier de l'Empire à la chambre des comptes de Vienne dont on critiquait la mauvaise gestion, voire la corruption. Finalement, on aboutit en 1681 à un beau projet qui n'eut pas de suite et l'on dut se contenter de l'armée des cercles, constituée de contingents proportionnés à l'importance des États et définis par le « matricule d'Empire ». Ces troupes disparates, difficiles à gérer et à commander, n'étaient pas toujours très efficaces face à l'armée française. Après le prince de Waldeck, ce fut le margrave Louis de Bade – le Türkenlouis de l'historiographie allemande – qui en eut le commandement. Quoi qu'il en soit, il y eut désormais, à côté des impériaux, à côté des régiments bavarois ou brandebourgeois, une armée d'Empire ou armée des cercles.

Cet effort, non négligeable en dépit des jugements négatifs de l'historiographie traditionnelle et des ricanements des Français, n'eût pas été possible sans la reconstruction économique et sans un louable souci d'éviter à tout prix le retour des horreurs de la guerre de Trente Ans, qui demeurait un véritable traumatisme collectif outre-Rhin.






Les « misères de la guerre »229

La guerre de Trente Ans, même si l'on tient compte de certaines incertitudes et de thèses révisionnistes, constitue tout de même une des périodes les plus sombres de l'histoire de l'Europe centrale, et ce n'est pas sans raison que l'on a insisté sur les « misères de la guerre » dont le témoin classique est Simplicissimus, héros du roman de Grimmelshausen qui, sous une forme baroque, nous a livré une sorte d'autobiographie, sans oublier la suite de gravures du français Jacques Callot, intitulée précisément « Les misères de la guerre » et publiée en 1633.

Dans l'Empire, les pays les plus touchés ont été le Brandebourg, le Mecklembourg, le Holstein, la Rhénanie et les pays de la couronne de Bohême. La marche de Brandebourg, entraînée dans la guerre en 1626, est demeurée pendant quinze ans théâtre d'opérations. Dans
l'Altmark, on note un recul de 40 % de la population des campagnes et de 50 % de celle des villes. Sur 637 villages mentionnés par les visites pastorales de 1650-1652, 40 sont complètement détruits, et 68 ne comptent plus qu'un ou deux ménages. Le centre du Brandebourg a vu sa population urbaine tomber de 113 000 à 43 000 âmes (Berlin-Kôlln passa de 12000 habitants en 1618 à 6200 en 1654, Berlin-Spandau de 3 600 à 1500, Francfort-sur-l'Oder de 13 000 à 2 400), tandis que la population rurale tombait de 300 000 à 75 000 habitants. Le Mecklembourg a été durement touché après la mort de Wallenstein. Le Suédois Baner et Gallas s'y firent la guerre, et Baner déclara que, « dans cette province, il n'existe plus rien que du sable et de l'air. Tout est ravagé jusqu'au ras du sol, les villages et la campagne sont remplis de bêtes crevées, les maisons sont pleines de cadavres humains, la misère est impossible à décrire ». Après la guerre, 25 % des exploitations seulement seront remises en culture, et la Poméranie aurait perdu 65 % de sa population de 1618. En Rhénanie, lieu de passage perpétuel des armées, la situation est catastrophique, notamment dans le Palatinat rhénan, où l'on se nourrit de soupes d'orties et où la ressource est l'émigration vers la Prusse ou l'Amérique du Nord. C'est donc un pays exsangue qui est restitué à l'électeur Charles-Louis, fils de Frédéric V.

En Alsace, les pertes ont été variables, mais les villes – Mulhouse, Colmar et surtout Strasbourg –, protégées par leurs remparts, furent épargnées et ont même servi de refuge aux habitants des campagnes. Le Brisgau et le Wurtemberg ont en revanche été sévèrement touchés. Fribourg est tombé de 10 000 habitants à 3 500, et le Wurtemberg a vu sa population passer de 445 000 hommes en 1622 à 97 000 en 1639. Les pays héréditaires, à l'exception de la Haute-Alsace, du Brisgau et de la Basse-Autriche, ont été à peu près épargnés par la guerre.

C'est la Silésie qui a, semble-t-il, le plus souffert des passages de troupes ; elle aurait perdu 200 000 habitants sur 900 000, soit près du quart de sa population. La Bohême a été très partiellement et très irrégulièrement atteinte; ainsi, la seigneurie de Frýdland a été épargnée jusqu'à 1634, tant que son duc était vivant. Aux environs de Prague, on a trouvé jusqu'à 50 % de maisons abandonnées, mais dans l'ensemble on estime les pertes inférieures à 20 %, ce qui est déjà important, et il a fallu attendre la fin du siècle pour que la Bohême retrouve ses 4 millions d'habitants de 1620. En Moravie, la population serait passée de 800 000 à 600 000 habitants.

La cause première du dépeuplement ne fut pas les combats, certes meurtriers, mais qui n'engageaient guère que des effectifs de 20 000 à 30 000 combattants de part et d'autre. En revanche, le va-et-vient incessant des troupes à la recherche de vivres durant la campagne d'été et de quartiers du « rafraîchissement » de l'automne au
printemps fut terrible. Le plat pays était ruiné, les villages incendiés, les récoltes saccagées, les greniers pillés. Les paysans se réfugiaient derrière les murailles d'une ville ou en forêt. Le passage des armées s'accompagnait d'épidémies de peste et de famines. Cependant on a, semble-t-il, beaucoup exagéré « les malheurs de la guerre » dans la mesure où les économies paysannes avaient d'extraordinaires facultés de récupération et où les villages déserts ne signifiaient pas destruction totale d'une population, mais migration définitive.

Le plus souvent, les effets étaient cumulatifs. Les paysans étaient frappés par les épidémies de peste, la mortalité infantile était effroyable et les disettes venaient aggraver le tout. La surmortalité masculine condamnait au célibat de nombreuses femmes en âge de procréer et l'on note une forte baisse de la natalité et de la nuptialité, ce phénomène s'accompagnant, dans les villes de garnison, de la multiplication des naissances illégitimes et des enfants abandonnés.

Tout cela s'explique par le caractère particulier des armées de la guerre de Trente Ans : la discipline hors des combats y est très relâchée et elles sont composées de véritables hors-la-loi, des asociaux à peu près irrécupérables pour la société civile. En fait, le soldat apparaît comme une main-d'œuvre particulièrement exploitée dans ce type d'entreprise, car le mercenaire a vu sa solde réduite par rapport à celle du lansquenet du siècle précédent. Son salaire nominal équivaut à peine à celui d'un maçon, même s'il reçoit une prime d'engagement substantielle ; dans l'armée de Wallenstein, les deux tiers de la solde étaient retenus pour des fournitures et une nourriture rarement distribuées. Toutes les sources concordent : la vie militaire était un mélange de misère et de rares moments de détente, le sac d'une ville, par exemple, comme celui de Magdebourg en 1631. En fait, le simple soldat était devenu un paria.

La guerre de Trente Ans fut l'âge d'or de l'entrepreneur de guerre, parce que la plupart des princes allemands, à l'exception du duc de Bavière, n'avaient pas les moyens de lever une armée. L'entrepreneur de guerre était un véritable homme d'affaires qui investissait dans un ou plusieurs régiments – Gallas, en 1643, en possédait quatre –, mais ce genre de spéculation comportait de gros risques : perte possible du capital par désertion des soldats ou par destruction de la « main-d'œuvre » lors d'une bataille perdue, quand le commanditaire princier n'oubliait pas, tout simplement, de payer ses dettes. L'entrepreneur était en même temps chef de guerre, comme le duc Bernard de Saxe-Weimar ou le duc Charles IV de Lorraine, et il courait le risque d'être fait prisonnier comme le célèbre Montecuccoli en début de carrière, voire de mourir prématurément au combat, comme le roi de Suède Gustave-Adolphe à la bataille de Lützen, la tactique exigeant que le chef donnât l'exemple dans des rencontres brèves, mais très meurtrières. S'il surmontait toutes ces difficultés, il
devait réinvestir ses bénéfices en terres, comme Wallenstein ou Bernard de Saxe-Weimar, mais aussi en thésaurisant (métaux précieux, bijoux, deniers comptants) afin de disposer de disponibilités en cas de besoin. Il pouvait même prêter de l'argent au souverain ; ainsi, en 1641, Arnim et Saxe-Lauenbourg avancèrent-ils 250000 rixdales (soit l'équivalent de 250 000 écus) à Ferdinand III, les états de Bohême se portant caution.

On doit reconnaître le rôle primordial de l'entrepreneur de guerre chez les Habsbourg. Ferdinand II dut recourir à ce système pour échapper à l'emprise qu'exerçaient l'Espagne et la Bavière sur la conduite de la guerre. En 1618, l'armée impériale était insuffisante et Ferdinand fit appel aux régiments espagnols du Milanais et à l'armée de la Sainte Ligue qui était en fait celle de Maximilien de Bavière. Il usa aussi du crédit que lui fournirent les marchands-banquiers de Prague, Bassevi et surtout Hans de Witte, assez riches pour faire les avances nécessaires; les ambassadeurs de Venise remarquent que l'empereur est couvert de dettes. Celui-ci crut s'en sortir en pratiquant l'inflation et en émettant de la monnaie de billon, ce qui provoqua une grave crise monétaire en 1624 (la célèbre Münzcalada), véritable banqueroute dont il ne sortit qu'en liquidant à vil prix les domaines confisqués aux nobles de Bohême. Le véritable bénéficiaire de toute l'opération fut Albert de Wallenstein : avec ses premiers gains, il acquit de vastes domaines en Bohême et se constitua une principauté, le duché de Frýdland, où il créa des manufactures et des exploitations bien gérées. En 1624, il proposa à Ferdinand II de lever une armée, de l'équiper, de la ravitailler à condition d'en avoir le commandement ; avec un tel instrument, il mit l'Allemagne du Nord en coupe réglée, levant des contributions sur les villes et les territoires occupés, s'appropriant le Mecklembourg, car l'empereur était incapable de rembourser les millions de rixdales que Wallenstein lui facturait. Faute de ressources appropriées – dans la phase suivante, les Suédois étaient aussi désargentés –, on partit du principe que la guerre devait nourrir la guerre, les armées de la guerre de Trente Ans étant, à l'exception de celle des Français, dépourvues d'intendance. Lorsqu'une troupe avait « mangé » une contrée, elle se déplaçait un peu plus loin pour vider caves et greniers et lever de nouvelles contributions sur les riches. Les Weimariens de Turenne firent de même après 1644, ce qui permit de diminuer les contributions de guerre levées en Alsace, mais apporta la désolation en Souabe, en Franconie et en Bavière en 1648. On comprend pourquoi princes, nobles et paysans considérèrent, après 1648, la paix comme le premier de tous les biens et pourquoi, à maintes reprises, les ruraux cherchèrent le salut dans la fuite, en principe momentanée et, trop souvent, définitive.






Les méthodes de reconstruction230

Elles furent simples : il suffisait, comme en France après la guerre de Cent Ans, d'attirer les paysans dans les zones dévastées en leur offrant des terres et des avantages fiscaux, en général trois années d'exemption totale de redevances féodales et d'impôt d'État. Pour ceux qui étaient restés sur place, il suffisait de réduire la pression fiscale en diminuant les contributions. La cour de Vienne s'orienta dans cette voie après 1665, lorsque la conjoncture internationale lui permit de licencier une bonne partie de son armée. Ces méthodes simples se révélèrent efficaces en Rhénanie, dans le Palatinat ou en Alsace, où de nombreux colons suisses vinrent s'installer sur des terres abandonnées.

En Bohême et en Autriche, cette politique fut contrariée par la réforme catholique. K. Krofta évalue à 200 000 les habitants qui auraient quitté le territoire du royaume pour se réfugier en Silésie, mais surtout en Saxe, en Lusace, voire en Pologne occidentale (Posnanie) ; il s'agissait bien entendu de protestants, surtout de luthériens germanophones établis dans les zones périphériques, ce qui rendit plus aisée leur migration vers la Saxe et compensa, dans ce pays, les lourdes pertes démographiques dues à la guerre, en particulier dans la vallée de l'Elbe, zone de passage des différentes armées. Ces départs prouvent que les Habsbourg n'avaient nulle envie de germaniser la Bohême et montrent en revanche que Ferdinand III poursuivait la politique de Contre-Réforme de son père quel qu'en fût le prix dans l'immédiat, et qu'il préférait lui aussi « régner sur un désert plutôt que sur des hérétiques ». En Basse-Autriche, les mesures de « réforme » religieuse, assorties pour les paysans de l'interdiction de quitter le pays, furent moins désastreuses sur le plan démographique.

La reconstruction en Bohême fut accompagnée, sur le plan social, de mesures rigoureuses et de l'interdiction pour les paysans de quitter la seigneurie sans autorisation. On peut parler d'un « second servage », car les paysans furent vraiment « attachés à la glèbe ». Pour se marier hors de la seigneurie, pour faire des études, pour apprendre un métier, il leur fallait solliciter la permission du maître qui pouvait la refuser afin de ne pas perdre une main-d'œuvre devenue précieuse. Pis, les enfants, de douze ans à leur majorité, devaient servir comme domestiques peu ou pas rétribués au château ou dans la ferme domaniale, tandis que la corvée, pour tout exploitant agricole, atteignait aisément les 100 jours par an. Cette réalité touchait bien davantage les petits exploitants que les propriétaires d'une vingtaine d'hectares, comme le rappelle J. Macek, dans la mesure où un riche laboureur pouvait envoyer un valet et un attelage

supplémentaire. Un agronome de Bohême, ancien intendant, n'hésitait pas à écrire que le paysan tchèque, exploité comme il l'était désormais, représentait un modèle de patience et de résignation et qu'il faisait son purgatoire sur terre s'il remplissait ses obligations. Le résultat de cet état de choses fut une immense jacquerie en 1680, durement réprimée, qui n'aboutit qu'à une réglementation royale encore plus stricte et uniformisée : 150 jours de corvée annuelle.

D'autres propriétaires tentèrent d'améliorer les rendements en Basse-Autriche, en introduisant des cultures nouvelles à caractère spéculatif, comme le tabac ou les plantes fourragères, afin d'améliorer l'élevage bovin et la production de produits laitiers (fromages et beurre), aisément négociables sur les marchés urbains. Le secteur qui connut le plus grand essor fut l'exploitation rationnelle du vignoble autrichien : les grandes abbayes construisirent de vastes celliers pour stocker les vins et les vendre au cours le plus avantageux. Ces vins provenaient souvent des dîmes perçues sur des parcelles éloignées de l'abbaye, mais la corvée fournissait les charrois nécessaires à leur collecte. Et pour assurer des débouchés, les ordres essayèrent d'éliminer la concurrence en interdisant l'importation ou le transit des vins de l'actuel Burgenland et de Transdanubie, ce qui provoqua des protestations de la diète hongroise.

D'une manière générale, on faisait davantage confiance à une gestion rationnelle des grands domaines qu'à des innovations technologiques. Les aristocrates étaient persuadés que la surveillance des régisseurs, l'examen attentif des comptes, la réduction des frais généraux pouvaient augmenter nettement le rendement des terres. Les prélats étaient réputés pour exceller dans ce genre d'activités; c'est pourquoi ils occupaient toujours une place de choix dans les commissions financières des États où ils se faisaient toujours représenter ès qualités. Par exemple, Léopold Kollonich se tailla une réputation de bon financier grâce à la gestion exemplaire qu'il exerça sur les domaines de l'Ordre de Malte (dont il était commandeur) en Basse-Autriche à la fin des années 1670. Il y avait évidemment un abîme entre la gestion rigoureuse de quelques propriétés foncières, où l'examen régulier des comptes suffisait à assurer la bonne marche de l'entreprise, et la direction des finances publiques en période de guerre. On sait que, en dépit de la confiance manifestée par l'empereur, le passage du cardinal Kollonich à la tête de la chambre des comptes fut un désastre...






Le mercantilisme

Dès le début de son règne, Léopold Ier a manifesté un grand intérêt pour une doctrine économique en faveur en Europe occidentale et
que les manuels français ont baptisée « colbertisme », alors que la principale ressource de la monarchie demeurait l'agriculture.

Cette politique est l'œuvre de deux groupes de responsables. D'une part des hommes d'affaires ou des financiers tchèques qui, impressionnés par les expériences française et néerlandaise, se sont inquiétés du marasme économique régnant en Bohême ou en Moravie ; de Malevsky à Bořek, ils réclament que se développent les manufactures en luttant contre le malthusianisme des corporations et en accordant des privilèges aux entrepreneurs. D'autre part, un groupe d'intellectuels étrangers aux pays héréditaires a entraîné l'empereur dans la voie du développement industriel et du grand commerce ; Léopold Ier, avec son ouverture d'esprit et son souci du bien public, ne demandait qu'à se laisser convaincre, étant lui-même sensible à l'exemple français où le gouvernement parvenait à tirer d'énormes ressources du seul travail des paysans et des artisans, sans posséder de mines d'or. C'est pourquoi il protégea J.-J. Becher, Schröder et Hörgnik, qui, en 1686, avec son célèbre ouvrage Osterreich über alles... (L'Autriche au-dessus de tout, pourvu qu'elle le veuille), fixa la doctrine économique officielle de la cour de Vienne pour plus d'un siècle. Becher et ses amis, conseillers personnels de l'empereur, étaient toutefois mal vus des administrateurs de la chambre des comptes 231.

La politique adoptée par Léopold Ier a été résumée après coup dans une ordonnance de la fin du règne : « Rien ne nous a plus tenu à cœur, depuis le début de notre gouvernement, que de favoriser le progrès général et le relèvement de mes royaumes, pays et peuples, et, en particulier, de soutenir à tout moment leur prospérité en introduisant pour cela quelques manufactures : car ainsi plusieurs milliers d'hommes reçoivent leur pain d'une manière honorable, les matières premières demeurent dans le pays, les sujets trouvent du travail, les gens sont détournés de l'oisiveté et amenés à trouver une occupation honorable ; en outre on paye aisément les contributions, tandis que l'argent envoyé auparavant hors du pays y demeure et qu'ainsi le pays peut être rendu riche et peuplé 232. »

Les réalisations antérieures à 1683 furent modestes : quelques manufactures et une compagnie de commerce privilégiée. Dès 1650, le vice-chancelier Khurtz avait créé une manufacture de drap sur ses terres, à Horn, en Basse-Autriche ; en 1656, Ferdinand III installa à Wiener Neustadt une manufacture d'armes avec des techniciens venus des Pays-Bas et logés dans 18 maisons avec leur famille et leurs ouvriers ; l'établissement connut une grande prospérité de 1676 à 1700 en fournissant l'armée impériale 233. Le président de la chambre des comptes, Sinzendorf, établit sur un de ses domaines de Basse-Autriche, à Walpersdorf, une manufacture de soie qui fut ruinée par l'invasion turque de 1683. La manufacture de drap du Tabor à
Vienne connut un destin aussi lamentable en 1683, tandis que celle de Linz réussissait un brillant développement et comptait 4 400 ouvriers au début du XVIIIe siècle. Toutes ces créations concernaient des fabrications de prestige dont les produits, à l'exception des armes, n'étaient pas indispensables. Le sort du projet de Jean Trehet, en 1687, résume bien la situation : cet artisan d'origine parisienne proposa de fabriquer des tapisseries à Vienne, mais, après avoir étudié le marché, il apparut que l'affaire ne serait pas rentable, car les tapisseries importées de Flandre revenaient beaucoup moins cher...

Comme nous le verrons plus loin, si dans la monarchie l'industrie était bien vivante, on ne doit la chercher ni dans les villes – car les guildes produisaient peu, mal et cher – ni dans ces créations prestigieuses destinées à vérifier les théories d'économistes distingués, mais bien dans les manufactures rurales, dispersées dans les villages, sur les domaines des aristocrates ou dans les villes seigneuriales : bel exemple de proto-industries.

À vrai dire l'effort principal des « caméralistes » (nom autrichien des théoriciens du mercantilisme) porta sur le commerce international et la reconquête des marchés balkanique et ottoman. On espérait atteindre Salonique par la voie terrestre ou Istanbul par le Danube et la mer Noire pour y faire concurrence aux Vénitiens, aux Hollandais et surtout aux Marseillais, qui inondaient l'Empire ottoman de produits manufacturés (toiles et draps en particulier).

La paix de Vasvár de 1664 en fournit l'occasion : la Porte fit un geste en accordant des facilités commerciales aux sujets de l'empereur, tandis que celui-ci accordait aux marchands ottomans la franchise douanière dans les pays héréditaires et une réduction de 50 % sur les douanes hongroises dont le taux tomba de 1/30e à 1/60e ad valorem. En 1667, une compagnie de commerce oriental se constitua sous l'égide d'un marchand de Fiume, Triangl ; elle réunit un capital de 300000 florins, bientôt porté à 1 million en 1671. Jusqu'en 1678, un convoi amena chaque année à Istanbul des toiles de Silésie et des quincailleries de Nuremberg; il rapportait de la soie brute de Perse, de l'huile et des oranges, mais il fallut attendre la paix de Passarowitz (1718) pour voir les échanges avec l'Empire ottoman se développer véritablement. La compagnie concentra ses activités sur le commerce des bœufs hongrois et obtint le monopole de l'approvisionnement de Vienne, contre un prix garanti de 3 kreuzers la livre.

Cette initiative ruina nombre de marchands hongrois, nobles ou roturiers, et la diète de Sopron de 1681 protesta contre le monopole accordé aux marchands viennois, monopole qui plaçait la Hongrie dans une situation économique dépendante, annonciatrice d'une évolution qui caractérise le XVIIIe siècle : l'exploitation de la Hongrie comme réserve de matières premières, de produits alimentaires à bon
marché et comme débouché pour les produits manufacturés des pays héréditaires – un véritable « pacte colonial » 234.

Par conséquent, même si les résultats du commerce oriental se révélèrent assez modestes dans un premier temps (le chiffre d'af faires, en 1675, fut de 600 000 florins, dont 200 000 seulement dans le négoce proche-oriental), l'activité de cette compagnie, calquée sur le modèle néerlandais ou français, amorce la grande politique commerciale du XVIIIe en replaçant les producteurs autrichiens sur leurs marchés traditionnels perdus depuis les débuts des guerres turques235.

Si l'on examine la conjoncture économique de la période 1648-1683, on constate que, comme en Europe occidentale, on se trouve en présence d'une phase de récession ; les résultats demeurent modestes comparés à l'expansion qui suivra le siège de Vienne et la reconquête de la Hongrie. L'épidémie de peste de 1679 à Vienne et de 1680 en Bohême a frappé de plein fouet un organisme encore convalescent, victime d'une politique de Contre-Réforme venue s'ajouter aux malheurs de la guerre et aux efforts financiers imposés par la grande politique des Habsbourg.

Il n'empêche que l'habile politique de Léopold Ier, conjuguée avec les maladresses françaises en Rhénanie, apporta aux Habsbourg le soutien des princes allemands. Comme d'autre part les pays tchèques et, dans une moindre mesure, l'Autriche ont connu une longue période de paix, les pays héréditaires ont pu reconstituer leur potentiel démographique et économique, fournissant ainsi à l'empereur les moyens d'une politique étrangère active. Bref, la reconstruction de la monarchie autrichienne fut une réussite au bout d'un quart de siècle, ce qui explique largement l'émergence de l'Autriche comme grande puissance au moment où la monarchie d'Espagne connaît les pires difficultés.





CHAPITRE XXIII

La Contre-Réforme au XVIIe siècle

Même si la reconstruction économique fut une réussite, elle n'était pas la préoccupation essentielle des Habsbourg, bien que Léopold Ier ait su s'entourer de conseillers intelligents et novateurs236. Pour Ferdinand III comme pour son fils, il s'agissait avant tout de parachever la Réforme catholique entreprise par Ferdinand II à Graz dès 1598. Face aux ordres si puissants, l'unification religieuse, conformément aux théories exposées par l'humaniste flamand Juste Lipse (1547-1606), offrait à la dynastie un moyen de renforcer son pouvoir tout en maintenant une large décentralisation, en poursuivant la collaboration avec les ordres et en respectant la variété des cultures nationales. L'historiographie tchèque, quand elle évoque cette période dite « des Ténèbres », se trompe lourdement lorsqu'elle y voit une phase de germanisation et de déculturation. Les Habsbourg ont commis suffisamment d'injustices pour ne pas en rajouter; la Contre-Réforme a été l'œuvre de catholiques tchèques, la « faction espagnole » et les autres, et l'Église, si elle imposa, dans l'esprit tridentin, une liturgie en langue latine comme dans tout le reste de la chrétienté, n'a pas empêché la prédication en langue vernaculaire et a même favorisé les publications bilingues ou trilingues.

La « constitution renouvelée » de 1627 et la patente de réformation de la même année offraient un modèle que Ferdinand III allait appliquer à la Basse-Autriche après 1648, fort de ce jus reformandi que lui avaient confirmé les traités de Westphalie, pour réaliser un « modèle » austro-bohême qui correspondait en gros à l'idéal politique et religieux de Ferdinand II. Mais la tâche était inachevée lorsque Ferdinand III mourut prématurément en 1657 et c'est à Léopold Ier qu'il appartenait de poursuivre l'unification religieuse en appliquant ce modèle à la Hongrie bien que celle-ci fût protégée par la paix de Vienne de 1606 et surtout par une noblesse jalouse de ses libertés et de ses privilèges confessionnels.




Le modèle austro-bohême

Comme Ferdinand II et Ferdinand III, Léopold Ier était personnellement attaché à un catholicisme de combat. C'est son grand-père qui fit, lors d'un pèlerinage à Lorette, en 1598, le vœu solennel de mourir plutôt que de renoncer à convertir ses sujets, vœu qu'il renouvela pour les pays tchèques, après la victoire de son armée à la Montagne Blanche. Profondément influencé par la tradition familiale et par le Princeps in compendio, Léopold déclara au nonce dès le début de son règne qu'il ferait tout pour empêcher l'exercice public du culte luthérien dans les pays héréditaires, car il redoutait que le peuple ne retournât bien vite aux pratiques du luthéranisme. Il se sentait personnellement responsable du salut de ses sujets et « ne pouvait, au péril de son âme se faire le complice de semblables réunions et cultes non catholiques dans ses pays héréditaires » ; il ajoutait, à propos de la même affaire, qu'il s'inspirerait de l'exemple de ses ancêtres « qui lui avaient enseigné à mendier plutôt qu'à consentir aux progrès de l'hérésie dans ses États » et que la défense de la religion catholique était partie intégrante de ses obligations. Il était évident que, pour lui, hors de l'Église catholique, il n'y avait point de salut.

Si une telle conception nous choque aujourd'hui, on doit néanmoins admettre que Léopold était sincère dans sa détermination fanatique. Celle-ci n'avait d'ailleurs pas pour seul fondement le bien-être spirituel de ses sujets, mais une impérieuse nécessité politique. Dans une monarchie où étaient juxtaposés des États, des nations et des cultures si divers, la communauté de religion pouvait fournir un élément d'unité. Réciproquement, la religion n'était pas seulement une affaire privée, mais le moyen de manifester son opposition et de traduire des aspirations particularistes. Au XVIIe siècle, le mécontentement d'un groupement social se traduisait par le passage à l'hétérodoxie, que ce fût dans la chrétienté ou en terre d'islam : un bon exemple en est fourni par la noblesse croate de Slavonie demeurée catholique parce que les magnats se ralliaient au protestantisme.

La fidélité au catholicisme était un moyen de montrer à la fois sa fidélité à la Maison d'Autriche et son hostilité aux magnats hongrois ; en restant catholiques, ces nobles optaient délibérément pour l'alliance allemande contre l'État hongrois. Ils manifestaient ainsi leur originalité et contribuaient à rendre un peu plus compliquée la situation fort embrouillée de la monarchie en général et de l'État hongrois en particulier. C'est pourquoi le gouvernement de Vienne admettait depuis Juste Lipse que la religion catholique était un principe fondamental d'unité dans un ensemble politique englobant tant de peuples et d'États. Sans elle le prince ne pouvait remplir sa


charge, et il n'y avait ni fidélité ni justice, mais seulement le désordre – « que la religion soit donc le lien et le soutien de l'État ». Ce principe n'avait d'ailleurs rien de nouveau et correspondait à l'adage français : « Une foy, une loy, un roy », mais surtout à la politique menée résolument par les Habsbourg de Madrid, qui avaient expulsé d'Espagne les minorités juive et musulmane, réalisant l'unité de la péninsule Ibérique par le catholicisme. C'est pourquoi, s'inspirant de cet exemple, les Habsbourg de Vienne auraient voulu, eux aussi, réaliser dans leurs États l'unité par le catholicisme, sachant bien que pour la noblesse l'appartenance aux Églises protestantes était un moyen de traduire leur opposition aux efforts de réorganisation de l'Etat. Il ne faut donc pas apprécier la politique religieuse de ce temps-là uniquement en termes de liberté de conscience, car la religion n'était pas alors une affaire privée.

Dans ces conditions, Léopold eut à parachever l'œuvre de ses grand-père et père. Ferdinand III avait obtenu à Münster une totale liberté d'action dans les pays héréditaires (sauf pour la Silésie), et il en usa largement. D'une part, dès 1651, il renouvela et étendit les mesures législatives contre les non-catholiques aussi bien en Autriche que dans les pays tchèques. En Autriche, il put limiter la liberté de culte de la noblesse, tout en confiant l'action pastorale à des commissions qui comprenaient en particulier l'évêque de Wiener Neustadt et les abbés d'Altenburg, Lilienfeld et Göttweig. Dans chaque localité, les commissaires disposaient d'informateurs, c'est-à-dire des religieux chargés de convertir les luthériens par la persuasion. En 1657, les commissions cessèrent leurs activités, car la tâche essentielle n'était pas de convertir les hérétiques, mais d'assurer la pratique régulière des nouveaux convertis. Il n'y eut plus qu'une commission générale comprenant seulement des prélats (les abbés d'Heiligenkreuz, de Seitenstetten, les prévôts de Saint-André et de Dürnstein), et ceux-ci transmirent leurs pouvoirs à l'official de Passau en 1670. On peut donc considérer qu'à cette date la Basse-Autriche était redevenue catholique – tout au moins en ce qui concerne les masses, puisque des familles nobles demeurèrent fidèles à la Confession d'Augsbourg. D'après le rapport de 85 curés, il n'y avait plus en 1675 que 354 sujets luthériens, et le dernier quitta le pays en 1697. En 1670, cette politique rigoureuse fut étendue aux 1400 Juifs de Vienne qui furent expulsés et s'installèrent en Bohême et en Moravie, la synagogue étant convertie en église et consacrée à saint Léopold, margrave et patron de l'Autriche. Cette mesure fut vivement recommandée par le confesseur de l'impératrice Marguerite-Thérèse, un franciscain espagnol, mais surtout elle répondait au vœu de la population viennoise, très hostile à la minorité juive. Sans
surestimer l'action en profondeur de la restauration catholique dans les pays héréditaires, on peut admettre que vers 1700 l'Église et la Maison d'Autriche avaient obtenu un certain nombre de résultats.

En l'espace d'une génération, les dangers de contamination protestante semblent avoir été éliminés –, que l'on compare la réaction du gouvernement de Basse-Autriche qui, en 1666, interdisait l'entrée du pays aux étrangers non catholiques et celle du gouvernement de Bohême qui, à la fin du siècle, envisageait sans crainte l'établissement de techniciens protestants. À la fin du XVIIe siècle, les milieux gouvernementaux considéraient que les pays héréditaires étaient devenus catholiques ; la politique vigilante de surveillance avait donc porté ses fruits.

Le développement de certaines dévotions, en particulier la piété eucharistique, favorisées par la Maison d'Autriche, se manifestait par les processions de la Fête-Dieu, l'adoration du Saint Sacrement et la pratique de la fréquente communion. Il convient d'ajouter le culte de la Vierge et de quelques saints. Léopold fit hommage de l'Empire à la Vierge au pèlerinage d'Altötting, aussitôt après son élection en 1658. En 1676, à celui de Mariazell en Styrie, il fit, comme son grand-père Ferdinand II, de la Vierge le « généralissime » de ses armées et lui consacra à nouveau l'Autriche. Il favorisa en outre le culte de saint Joseph exalté par sainte Thérèse d'Avila et répandu par le carme Dominique de Jésus-Marie. En 1675 Léopold consacra les pays héréditaires au père nourricier du Christ. Jusqu'en 1700, en revanche, saint Jean Népomucène demeura essentiellement un saint national bohème, dont le caractère universel est postérieur. On peut d'ailleurs s'interroger sur la portée réelle de ces cultes dans la conscience populaire; l'historienne A. Coreth fait trop confiance à la piété baroque, elle n'étudie pas assez les fondations consacrées à telle ou telle dévotion, comme l'a fait Y. Lasfargues, pour suivre la progression du culte de saint Jean Népomucène. Le nonce lui-même se montrait sceptique quant à la solidité et à la profondeur de maintes croyances, parce que l'action pastorale était insuffisante ; les meilleures paroisses étaient données, en Allemagne comme en Hongrie, à des bénéficiers nobles ; il se révélait à peu près impossible de changer ces anciennes coutumes.

L'encadrement des masses demeurait insuffisant. À Vienne comme en Bohême, l'empereur avait de son mieux favorisé en personne l'action de la Compagnie de Jésus à laquelle il ne marchanda pas son aide matérielle sous forme de pensions ou de remises d'impôts. Certes les jésuites jouaient un rôle d'éducateurs dans les classes dirigeantes, ou à la rigueur de missionnaires, mais ils n'avaient pas les moyens de prendre eux-mêmes en charge les paroisses. C'est pourquoi l'empereur dut faire appel à la collaboration des États (Stände) pour parachever son œuvre de Contre-Réforme.


En Autriche la réalisation de ce programme était encore beaucoup plus compliquée, puisque la noblesse de Basse-Autriche avait conservé la liberté de culte. Une patente du 13 avril 1651 rappela les dispositions de textes antérieurs (patentes générales de 1634, 1638, 1645), paralysant la pratique du culte luthérien pour les paysans : il était interdit aux non-catholiques d'aller à l'étranger (c'est-à-dire dans les villes hongroises toutes proches, Sopron et Presbourg) pour pratiquer leur religion, de manger de la viande les jours d'abstinence prescrits par l'Église, de lire des livres non catholiques (qui n'avaient pas reçu l'approbation de la censure), d'introduire et d'héberger des prédicateurs protestants. Les premières mesures avaient pour but d'étouffer toute vie spirituelle chez les luthériens qui, dépourvus de prédication et de lectures, étaient également privés de sacrements, sans être pour autant obligés de se convertir au catholicisme. Mais l'année suivante, l'empereur créa une commission générale de réforme dont le but avoué était d'obtenir la conversion des sujets non catholiques. La patente de 1652 ferma pratiquement les frontières, les sujets ne pouvant se déplacer qu'avec un passeport délivré par les autorités locales. Dans chaque localité la commission envoyait des religieux chargés d' « informer », c'est-à-dire de convertir par la persuasion. Leur séjour devait durer six semaines au bout desquelles les luthériens pourraient ou se convertir, ou demander un délai de réflexion, ou émigrer. À Dürnstein, par exemple, sur 55 luthériens, 34 se convertirent, 5 sollicitèrent un délai de réflexion et 7 autres l'autorisation d'émigrer, 9 étant considérés comme indéterminés.

Ces mesures provoquèrent une réaction de la noblesse luthérienne à l'intérieur de la diète. Celle-ci n'avait pas le droit de former des états protestants, mais elle réagit à l'intérieur de chaque ordre, car elle redoutait en particulier l'émigration de ses paysans. Cette perspective n'inquiétait pas les seuls seigneurs luthériens, car, en Autriche comme en Bohême, tout propriétaire foncier conscient de ses intérêts craignait de voir s'en aller la population active et de se retrouver devant des maisons et des tenures désertées. La session de 1652 fut particulièrement orageuse, mais Ferdinand III demeura ferme. Les seigneurs luthériens se le tinrent pour dit. À partir de 1653 tout le monde reprit les clichés traditionnels pour contester le montant de la contribution : malheur des temps, appauvrissement du pays, conséquences de la guerre. Cette argumentation, qui n'était pas dépourvue de fondements, doit cependant être examinée avec beaucoup de sens critique dans la mesure où elle masque d'autres oppositions.

Les seigneurs luthériens représentaient en effet une force politique et religieuse qui compliquait la tâche de la Maison d'Autriche, car, même dans les plus grandes familles – comme les Auersperg, les Puchheim, les Starhemberg, les Herberstein – on rencontrait encore des luthériens, tel ce comte Léopold-Christophe Herberstein décédé
le 13 novembre 1667, qui fit pour 300 florins de legs aux pasteurs et aux écoles protestantes de Presbourg. Ces grands seigneurs qui refusaient de se convertir (et se privaient par là même de tout emploi important à la Cour) constituaient des noyaux de résistance passive à l'œuvre de Contre-Réforme voulue par le gouvernement impérial. Ils maintenaient en particulier un certain protestantisme clandestin parmi leurs paysans. En 1690, l'administrateur de la seigneurie était accusé de réunir les paysans pour leur lire des ouvrages luthériens, tandis qu'en 1694 les Auersperg employaient encore des domestiques protestants. Pour des raisons différentes, le mouvement de conversion fut aussi lent en Autriche qu'en Bohême, puisqu'une enquête de 1675 révéla l'existence de 354 chefs de famille luthériens sur toute l'étendue de la Basse-Autriche, dont 242 dans le seul Wienerwald.

Le troisième point du programme de 1651 était encore plus malaisé à réaliser. Il était indispensable de mettre en place un curé dans chaque paroisse pour fortifier les sentiments des nouveaux convertis comme pour développer ceux des catholiques plus anciens. Il fallait donc installer ou réinstaller des prêtres susceptibles de mener une action quotidienne en administrant les sacrements, en célébrant régulièrement la messe et en instruisant les fidèles, bref en appliquant les directives du concile de Trente. Si ces exigences paraissent légitimes, elles n'en ont pas moins été satisfaites avec beaucoup de peine, les membres du clergé catholique gardant fréquemment une mentalité de bénéficiaires peu soucieux des progrès spirituels de leurs ouailles.

En fait, une paroisse ne pouvait conserver de curé que si elle avait des ressources suffisantes pour lui assurer une existence convenable, très supérieure à celle des paysans et comparable à celle d'un gentilhomme. Ce n'était pas seulement une question de bien-être pour l'intéressé, mais surtout de prestige. Les paroisses mal dotées ne gardaient pas de prêtres instruits, et si le curé voulait percevoir le casuel (Stolageld) (honoraires de messes, etc.) il perdait aussitôt la confiance des nouveaux convertis. La véritable solution était la dotation de la paroisse en biens fonciers et surtout la récupération des dîmes – les uns et les autres ayant été usurpés au XVIe siècle et rarement restitués par les seigneurs laïcs, même lorsqu'ils étaient redevenus de fervents catholiques. La Maison d'Autriche elle-même était impuissante à résoudre rapidement et efficacement ce problème économique. Ferdinand II réinstalla par exemple à Hollabrunn en 1625 un curé dont le successeur ne devait récupérer la totalité des biens de la paroisse qu'en 1660. La mauvaise volonté des ordres catholiques à restituer les biens du clergé était un phénomène général dans les États personnels de l'empereur. D'après le rapport de commissaires nommés par les états de Bohême pour enquêter sur la réédification des paroisses abandonnées, sur 77 personnes interrogées
en 1667-1668, 50 ne répondirent pas du tout, 21 déclarèrent que l'affaire suivait son cours auprès des autorités compétentes (la commission de l'archevêché) et 3 seigneurs seulement qu'ils avaient rétabli six paroisses. Le prince Lobkowitz, pourtant peu suspect de cléricalisme, en avait, pour sa part, réédifié quatre, dont celles de Lobkowitz et de Roudnice ; les deux autres seigneurs « pieux » étaient le comte Cernin et le grand prieur de l'ordre de Malte. Parmi ceux qui avaient manifesté une superbe indifférence à l'égard d'un aspect essentiel de la reconstruction religieuse, on ne remarque pas seulement de grands seigneurs dévots comme le prince Jean-Adolphe Schwarzenberg ou le comte Ignace Sternberg, des hommes richissimes comme les Liechtenstein ou les Eggenberg, mais aussi la chambre de Bohême qui aurait dû avoir à cœur d'appliquer la politique du souverain, et même des ordres religieux. Passe encore pour le chapitre de la cathédrale de Prague ou les chanoinesses du couvent de Saint-Georges de la même ville (on peut admettre qu'il s'agissait là de nantis peu soucieux des besoins spirituels du peuple des campagnes), mais les dominicains ou le recteur des jésuites de Glattau n'avaient pas daigné répondre.

Voilà qui montre que très peu de gens se souciaient alors d'une action en profondeur dans les masses paysannes et que même les ordres religieux avaient rarement le goût de l'apostolat chez les humbles. Le clergé, recruté dans les milieux aisés ou fortunés, n'avait point l'idéal de pauvreté, et, en Bohême comme en Autriche, les moines préféraient la sainte discipline de leur couvent à la liberté accompagnée de soupes claires. L'action des capucins, comme le père Sinelli, n'en paraît que plus méritoire.

En revanche, sur le plan purement politique, la « constitution renouvelée » avait apporté aux Habsbourg des satisfactions dont l'historiographie libérale a beaucoup exagéré la portée, même s'il s'agissait d'une réelle collaboration entre les ordres et la couronne et non d'un véritable absolutisme.

Certes, la couronne de Bohême est héréditaire dans la Maison de Habsbourg depuis 1627, ce qui signifie qu'il n'y a plus de négociations entre le roi et la diète au moment de l'élection, comme cela a été le cas pour la dernière fois en 1617. Surtout, il n'y a plus de contrat (Wahlcapitulation) limitant les pouvoirs du monarque. Dorénavant, la couronne a bien la réalité du pouvoir exécutif, puisque le roi nomme les grands officiers de la couronne (grand burgrave [Oberstburggraf], grand chambellan [Oberstkämmerer], grand juge [Oberstlandrichter], maréchal [Landmarschall] , écuyer [Hofstallmeister] , etc.) qui constituent le gouvernement et le conseil de lieutenance en cas d'absence du souverain de Bohême. Mais en pratique, ces dignitaires sont toujours choisis dans la noblesse du pays, de même que les juges de la cour d'appel de Prague (Appellationsgericht zu Prag) et le chancelier. De
même, la diète n'est plus autorisée à présenter des doléances au début de chaque session, car ce sont des critiques permanentes de l'action gouvernementale.

Toutefois, la couronne partage le pouvoir législatif avec les ordres. Elle seule possède l'initiative des lois, qu'elle expose au début de la session (Landtagsproposition), laquelle est généralement annuelle. En Basse-Autriche, la collaboration est allée si loin que ce sont les ordres qui procéderont à la rédaction de la coutume dans les années 1670, et la couronne se contentera de sanctionner les propositions de la diète 237.

Mais surtout la couronne a besoin de la collaboration permanente des ordres pour le vote de la contribution foncière. Les revenus des regalia (domaine, douanes, gabelles) ne représentent guère plus de 25 % de ses ressources, et le reste doit être accordé sous forme de contribution foncière (Landtaxe) votée et levée par les ordres eux-mêmes. Il faut convoquer chaque année une session de la diète, car l'empereur ne peut se passer de l'argent de ses sujets.

Enfin la couronne ne contrôle pas l'administration locale, car le pouvoir de la seigneurie sur les paysans a été renforcé après 1620. C'est la diète qui répartit l'impôt entre les différentes seigneuries, et c'est l'intendant du seigneur qui perçoit l'impôt d'État sur le paysan. Ce dernier ne relève pratiquement jamais des tribunaux royaux – sauf en appel et seulement en Basse-Autriche.

Par conséquent, l'application de la théorie de la forfaiture (Verwirkungstheorie) – selon laquelle les ordres auraient, en 1618, rompu unilatéralement le contrat qui les liait à la couronne, laquelle aurait été autorisée à faire de la Bohême un État (Staat) patrimonial – avait eu des résultats limités si l'on compare les pays tchèques ou autrichiens à la France de Louis XIV. Même dans le domaine confessionnel, le succès apparent de la Réforme catholique connaît bien des limites, et la permanence d'un noyau dur de crypto-protestants s'explique largement par l'insuffisance de l'encadrement pastoral, lié à l'égoïsme des prélats et de l'aristocratie – on sait que ce problème ne fut résolu que bien plus tard par Joseph II, lorsqu'il sécularisa des couvents et créa des paroisses. Pour l'instant, il importe de montrer comment Léopold Ier a tenté d'appliquer la même politique de Contre-Réforme et de remise en ordre constitutionnelle en Hongrie.






Échec de la Contre-Réforme en Hongrie 238

Même après les succès du cardinal Pázmány, la Hongrie royale, soutenue par la Transylvanie, demeurait un bastion du calvinisme en Europe et dans la monarchie autrichienne. Elle s'appuyait sur la moyenne noblesse (közepnemesség), qui représentait une force politique
et économique importante. Elle profitait en particulier des sessions de la diète pour présenter ses doléances et le gouvernement de Vienne redoutait la violence des débats. L'empereur cessa de réunir la diète jusqu'en 1681, croyant éliminer la moyenne noblesse de la vie politique, mais celle-ci était décidée à défendre ses libertés religieuses et politiques, et, par là même, à se faire le champion de l'indépendance de l'État hongrois.

La tendance générale du gouvernement de Vienne est exprimée par cette réflexion d'un ministre de Léopold lors de la session de 1662 de la diète hongroise : « On aurait bien besoin de faire du royaume de Hongrie ce que l'on avait fait du royaume de Bohême. » Pourtant, le droit d'État hongrois ne permettant guère à l'empereur d'agir directement, celui-ci devait se contenter d'appuyer le parti catholique, c'est-à-dire les prélats, les magnats et les jésuites.

Le parti catholique s'est en effet considérablement renforcé au cours du XVIIe siècle. À la fin du siècle précédent, il se compose essentiellement de prélats privés la plupart du temps de leurs bénéfices et réfugiés en Haute-Hongrie occidentale ; le primat de Hongrie, l'archevêque de Strigonie (Esztergôm), s'est replié à Trnava, non loin de Presbourg. Partisans décidés de la Contre-Réforme, ils sont cependant profondément enracinés dans la société et le gouvernement du pays. Traditionnellement, des évêques occupent des postes importants dans le gouvernement de Presbourg; le chancelier de Hongrie est toujours un évêque, et, en cas de vacance de l'office de palatin, l'archevêque de Strigonie dirige le conseil de lieutenance. Le clergé représente le premier ordre du royaume, et les prélats siègent, comme les magnats, à la chambre haute. Enfin, le haut clergé est apparenté aux grandes familles qui siègent au gouvernement : les Forgâch, les Pâlffy. D'autre part, le groupe social des magnats a fait la paix avec la Maison d'Autriche en 1608 et n'a pas été insensible au talent du cardinal Pâzmâny qui a ramené maint aristocrate hongrois à la foi catholique. En 1660, la chambre haute et le gouvernement hongrois sont composés de catholiques zélés qui s'emploient à convertir leurs paysans protestants. Les deux exemples les plus célèbres sont fournis par François Nâdâsdy, grand sénéchal du royaume (judex curiae), et par Sophie Bathory, veuve du prince de Transylvanie Georges II Rákóczi. Le premier aurait ruiné environ 200 paroisses protestantes en Hongrie occidentale, en usant à la fois de la menace et de la persuasion. En Hongrie orientale, la seconde a chassé les pasteurs réformés des immenses domaines de son défunt mari. Partout les seigneurs catholiques obtiennent l'appui des jésuites, qui ont fondé sur tout le territoire de la Hongrie royale des maisons subventionnées par le roi et le haut clergé ; la plus importante d'entre elles est l'université de Kosice, fondée en 1657.

Les progrès de la Contre-Réforme auraient donc été assurés si la
crise de 1664 n'était venue tout remettre en question. On sait que les Hongrois condamnèrent unanimement la paix signée par l'empereur à Vasvár avec les Turcs. Ils accusaient la Maison d'Autriche de livrer leur pays aux incursions ottomanes, alors que les armées chrétiennes étaient victorieuses, et reprochaient à l'empereur de sacrifier leur pays à des intérêts allemands, voire à des préoccupations purement dynastiques. Les magnats catholiques, les membres du gouvernement de Presbourg et l'archevêque de Strigonie lui-même se retrouvèrent dans une vaste conjuration anti-autrichienne à laquelle le palatin François Wesselényi donna son nom. Ainsi les Habsbourg, pour la première fois depuis 1526, réussissaient à faire contre eux l'unanimité des Hongrois, catholiques et protestants, à quelque ordre qu'ils appartinssent.

Cependant le mouvement ne devint une révolte ouverte qu'en 1670, car les principaux responsables – qui voulaient se donner soit un roi national, soit un roi français – avaient cherché, en vain, des appuis extérieurs. Louis XIV laissa Grémonville amuser les conjurés jusqu'en 1668, date à laquelle il jugea plus intéressant de s'entendre directement avec l'empereur. Le ban de Croatie, Pierre Zrinyi, principal responsable de la conjuration, eut alors la malencontreuse idée de se tourner vers les Turcs et de leur offrir un traité de protectorat sur la Croatie. Trahi, découvert, il déclencha une grave crise politique. La Hongrie royale fut occupée par des régiments impériaux, les Hongrois considérés comme des rebelles et les principaux chefs de la conjuration (Pierre Zrinyi, Frangepani et François Nádásdy) arrêtés, jugés, condamnés et exécutés à Wiener-Neustadt en avril 1671. Par la maladresse de Zrinyi, ceux-là mêmes qui voulaient épargner à leur patrie le sort de la Bohême la mettaient dans une situation comparable à celle de la Bohême en 1620. En se révoltant, les Hongrois avaient rompu le contrat qui les liait à leur roi Habsbourg, et celui-ci était en droit d'appliquer la Verwirkungstheorie. Pour une fois, en effet, sa réaction fut énergique : par l'occupation militaire du pays, Léopold se trouvait, exceptionnellement, en situation de force.

Les premières angoisses du printemps 1670 passées, l'événement pouvait paraître inespéré au gouvernement de Vienne. D'une part le gros des troupes impériales stationnaient en Hongrie où elles se conduisaient comme une véritable armée d'occupation, d'autre part le souverain était devenu roi absolu par la faute des Hongrois. Jusqu'alors, il se devait de respecter la constitution du royaume, en particulier le diplôme royal qu'il avait accepté avant son élection en 1655. Respectueux de la lettre du droit, le roi Habsbourg laissait agir le parti catholique et refusait d'entendre les doléances à caractère confessionnel. Dorénavant il allait jeter le masque et appliquer le programme du clergé hongrois exposé par l'évêque Georges Barsony
dans son livre Veritas toti mundo declarata239. Le prélat y déniait aux non-catholiques tout droit à la liberté de culte, car la paix de Vienne de 1606, qui demeurait le fondement des privilèges des protestants, n'avait, selon lui, aucune valeur, ayant été signée sous la contrainte par le roi Rodolphe ; d'ailleurs le royaume de Hongrie était catholique depuis la conversion de saint Étienne et le roi n'avait à faire aucune concession à l'hérésie s'il voulait respecter l'esprit des lois fondamentales de l'État. Cet ouvrage alimenta l'argumentation des prélats hongrois et des jésuites et fut abondamment controversé par les protestants.

L'entourage de l'empereur était acquis à ces idées. Son confesseur jésuite, le père Müller, prit la peine d'étudier à fond l'Opus tripartitum de Werböczi240, qui demeurait la base du droit public hongrois, et en conclut que les Hongrois, rebelles, méritaient que le gouvernement de Vienne leur appliquât la Verwirkungstheorie. Il déclara en 1673 au ministre de Suède E. Pufendorf que les Hongrois avaient perdu leur privilèges et qu'ils étaient des sujets comme les autres. Le chancelier Hocher était, pour des raisons politiques, très hostile aux Hongrois en général. Président du tribunal d'exception qui avait condamné à mort les chefs de la rébellion, il estimait que seule la conversion au catholicisme pourrait en faire des sujets aussi obéissants que les autres.



Dans le courant de l'hiver 1670-71, Hocher exprima son point de vue dans un mémorandum destiné à être lu devant la conférence secrète. Il fallait, disait-il, profiter de l'occasion pour écraser la rébellion, priver les Hongrois de leur liberté et occuper le pays militairement. Il s'appuyait, lui aussi, sur la Verwirkungstheorie pour justifier de profondes transformations qui amèneraient les Hongrois à accepter les garnisons allemandes, puis la langue, les coutumes et les vêtements allemands. Montecuccoli insista sur l'aspect confessionnel et vanta les mérites de l'unité religieuse. Il rappela que c'était pour l'empereur-roi une affaire de conscience que de favoriser la « vraie » religion et le salut de l'âme de ses sujets. Il estimait surtout, s'appuyant sur Juste-Lipse, que l'unité de religion faisait l'unité des esprits. Ce parti avait l'appui du nonce Buonvisi qui poussait à une politique résolue de Contre-Réforme.

L'action du gouvernement de Vienne fut d'abord répressive, afin de priver les communautés protestantes de leurs églises et surtout de leurs pasteurs. Ces derniers, tenus pour responsables des désordres et de la révolte de 1670, étaient accusés d'avoir monté les esprits contre la Maison d'Autriche, répandu des prophéties contre les Habsbourg et souhaité publiquement la victoire des Turcs sur les chrétiens à Candie (Crète) en 1669. Le roi nomma un tribunal d'exception présidé par l'archevêque de Strigonie, Georges Szelepcsényi, et 26 pasteurs furent condamnés aux galères, non comme ministres de la
religion mais comme agitateurs politiques (1673). En tout, 733 « intellectuels » protestants (pasteurs, professeurs, instituteurs) furent mis dans l'impossibilité d'exercer, soit par l'exil, soit par l'emprisonnement. C'était une incontestable victoire pour l'Église catholique, puisque luthériens et calvinistes perdaient ainsi une notable partie de leurs cadres. En même temps, le parti catholique mettait tout en œuvre pour récupérer temples et biens d'Église. À la diète de 1655 les états évangéliqus fournirent une liste d'églises récupérées au mépris des constitutions du royaume; le roi laissait faire les prélats hongrois, mais ces mesures renforcèrent l'hostilité de la moyenne noblesse envers la Maison d'Autriche. Les occupations d'églises se multiplièrent après l'occupation militaire du territoire hongrois, l'évêque Kollonich, président de la chambre depuis 1672, expulsa les luthériens des églises des villes royales et prit souvent la tête d'expéditions qui s'emparèrent d'églises de campagne. On évalue à 800 le nombre des lieux de culte récupérés par les catholiques entre 1670 et 1680. Il fallait récupérer les biens attachés à l'Église en même temps que l'on privait la communauté de ses cadres protestants.

Le gouvernement de Vienne favorisait aussi une action positive : la conversion des masses au catholicisme, tâche dévolue aux jésuites. Au nombre de 354, ceux-ci étaient répartis entre 8 collèges, 13 résidences et 6 missions. Or, pour des raisons de sécurité, leur apostolat se concentra sur les villes où les résultats furent satisfaisants, du moins en apparence. Mais que valaient ces succès dans un pays aussi peu urbanisé que la Hongrie du XVIIe siècle ? Les grandes agglomérations ne représentaient en effet pas grand-chose ni sur le plan démographique, ni sur le plan économique, ni sur le plan politique. En fait, la moyenne noblesse échappa largement aux efforts des jésuites, dont le bilan, sur le plan pastoral, demeura somme toute modeste.

Mais surtout les résultats étaient obtenus à un prix exorbitant, car les violences soulevaient l'irritation unanime des Hongrois quelle que fût leur confession. L'occupation militaire exigée par les conseillers de Léopold mécomenta les plus favorables à l'empereur. Les impériaux pillaient, violaient, commettaient même des sacrilèges contre les églises catholiques. Ces méthodes étaient voulues par Montecuccoli et Hocher, qui estimaient que la terreur ferait plier les Hongrois et que ceux-ci accepteraient n'importe quelle réforme pour obtenir le retrait des troupes. Au fond, tous les responsables de cette politique connaissaient mal ou pas du tout le pays et s'imaginaient que la noblesse hongroise réagirait de la même manière que celle de Bohême après la Montagne Blanche. C'était bien mal analyser la mentalité des Hongrois, qui s'insurgèrent peu à peu contre les abus de pouvoir dont ils étaient victimes. À partir de 1672, des troupes armées prirent le maquis, s'emparant des passages les plus importants, exerçant des représailles contre les prêtres et les jésuites, qu'ils
pouvaient capturer241. Recrutés à l'origine parmi les nobles dont les biens avaient été confisqués par la chambre royale, ces partisans (Bujdosok, c'est-à-dire fugitifs) furent rejoints par de nombreux soldats des licenciés pour fait de religion ou bien laissés dans le dénuement le plus complet : les maladresses du gouvernement de Vienne alimentaient la rébellion. Le clergé catholique manifestait de plus en plus de réticence devant les abus de pouvoir de l'évêque Kollonich, et l'unité nationale tendait à se reconstituer contre la Maison d'Autriche. Les partisans s'organisèrent peu à peu et obtinrent des appuis extérieurs, celui de la Transylvanie dès le début, puis, à partir de 1676, celui de la France, enfin celui de la Porte après 1679 242. Avec Thôkôly, le mouvement kuruc devint une force politique et militaire en Europe orientale. Au lieu de liquider la question hongroise, l'occupation militaire et la répression avaient seulement contribué à ouvrir un second front, ce que redoutait le gouvernement de Vienne.

À partir de 1678, les gens les plus perspicaces se rendirent compte que la politique menée depuis huit ans ne donnait pas les résultats escomptés, et qu'il était urgent de trouver un compromis avec les Hongrois. Le nonce Buonvisi et le père Sinelli se rallièrent à l'idée d'une négociation. Le second, qui connaissait mieux les données du problème que les autres conseillers de l'empereur, avait toujours prêché la modération. Hocher lui-même était trop intelligent pour ne pas accepter un changement de cap. Seuls demeuraient intraitables les prélats et les jésuites, qui défendaient la politique du pire plutôt que de remettre en vigueur le diplôme royal de 1655 ; si l'on réduisait enfin le royaume de Hongrie à l'obéissance, la position de la religion catholique serait en effet fortifiée dans les pays héréditaires. En négociant un compromis, Léopold avouait l'échec de l'un des buts essentiels de son gouvernement : l'unification de la monarchie autrichienne par la religion. Mais, si l'on ne parvenait pas à un accommodement, toute la Hongrie royale risquait de passer sous l'autorité de Thôkôly et de se transformer en un protectorat ottoman. En dépit de ses sentiments personnels, l'empereur convoqua donc une diète générale à Sopron en mai 1681; grâce à la ténacité du père Sinelli, devenu entre-temps évêque de Vienne, le parti modéré triompha, et le gouvernement accorda de substantielles garanties aux protestants hongrois. Il maintint l'article Ier de la paix de Vienne de 1606 et accorda la liberté religieuse tant aux ordres qu'aux soldats hongrois de la frontière militaire. S'il ne restituait pas les temples confisqués depuis 1671, il autorisa la construction d'un temple par comitat, en outre magnats et nobles pouvaient entretenir dans leurs demeures oratoires et chapelles 243.

Ce compromis ne mit pas fin complètement aux empiétements des catholiques, mais, si l'on songe aux buts que s'était fixés l'empereur
en 1672-73, celui-ci avait fait d'énormes concessions – encore que l'Église catholique retirât de substantiels avantages de l'opération. En acceptant le principe de la pluralité confessionnelle, Léopold renonçait à jamais à l'espoir d'unifier la monarchie par la religion : la Hongrie conserverait un statut particulier. Ce grave échec serait lourd de conséquences pour l'avenir de la monarchie des Habsbourg.



Faute d'avoir su apprécier l'importance fondamentale de la Contre-Réforme pour les Habsbourg, on n'a peut-être pas mesuré à sa juste valeur la gravité de l'échec de 1681.

D'abord, le conflit a permis de cristalliser toutes les forces d'opposition : nobles et roturiers mobilisés dans une guerre d'opposition menée contre le roi légitime. Le mouvement des « Malcontents », comme les appelaient les contemporains de Louis XIV, organisé politiquement et militairement, a été dirigé par un chef de valeur, le comte Emeric Thököly, gendre du défunt Pierre Zrinyi, et appuyé par la Transylvanie, la France et l'Empire ottoman. Il a suffi, en 1681, d'une habile manœuvre de la diplomatie française pour qu'il rompe les négociations avec Léopold et reprenne les hostilités alors que l'on négociait un compromis à Sopron. Le but de Thököly, l'indépendance hongroise, fût-ce au prix d'un protectorat ottoman, a fourni un prétexte à une intervention turque l'année suivante. Après de graves échecs, ce parti de l'indépendance reprendra le combat au début du XVIIIe siècle sous la direction de François II Rakoczi, toujours avec la bénédiction de Louis XIV à nouveau en guerre avec Léopold Ier. Le paysage politique hongrois est pour longtemps partagé entre des collaborateurs modérés et de farouches opposants à la Maison d'Autriche, les soutiens inconditionnels des Habsbourg ne se recrutant guère que dans le clergé catholique.

Il en résulte que le seul ciment possible entre tous les peuples de la Maison d'Autriche n'existe pas et n'existera jamais, la patente de tolérance de 1681 n'étant qu'un réaliste constat d'échec destiné à éviter de plus grands maux. L'idée maîtresse de la branche styrienne, l'unification par la religion, ne sera jamais réalisée. Pourra-t-on lui trouver un substitut? L'avenir en montrera l'impossibilité.

Dans l'immédiat, le compromis de Sopron était assorti du rétablissement de la constitution traditionnelle. La première mesure d'apaisement fut en effet, dès le mois de mai 1681, l'élection d'un palatin, en la personne du comte (bientôt prince) Nicolas Esterhazy. Longtemps représenté comme un féal de la Maison d'Autriche, ce magnat catholique sut ultérieurement défendre les intérêts des ordres, en particulier l'immunité fiscale de la noblesse, lorsque, en 1696, le cardinal Kollonich proposa une réforme somme toute raisonnable de la fiscalité : le vote d'une contribution annuelle de 4 millions de florins n'aurait pas excédé les capacités du pays et eût épargné les
abus provoqués par la levée arbitraire de contributions de guerre. Le gouvernement de Presbourg fut rétabli ainsi que l'autonomie de la chambre hongroise. Certes, dans l'euphorie de la reconquête de la grande plaine et juste après la reprise de Bude, les Habsbourg devaient obtenir en 1687 l'hérédité de la couronne de Hongrie et l'abolition du droit de résistance légale, mais ce fut un résultat bien mince par rapport aux espoirs soulevés par la théorie de la « forfaiture » chez les conseillers de Léopold I er.

Si, en 1699, au terme d'une indéniable victoire militaire et d'une paix avantageuse avec l'Empire ottoman, Léopold Ier était bien redevenu le seul maître des pays de la couronne de saint Étienne, il avait créé – qu'on nous pardonne cet anachronisme – une « Autriche-Hongrie » plutôt qu'une monarchie autrichienne en voie d'unification.





CHAPITRE XXIV

La renaissance du péril turc et le siège de Vienne

Au cours du demi-siècle qui suivit la paix de Zsitva-Torok en 1606, les relations austro-turques furent sinon cordiales, du moins limitées aux escarmouches habituelles sur la frontière militaire et la crise diplomatique de 1645 fut promptement réglée, les deux antagonistes ayant d'autres soucis. Ferdinand II, à la différence de Rodolphe II, ne rêva jamais de reconquérir la Pannonie et la Thrace, car il voulait soumettre l'Allemagne à son autorité ; son principal adversaire n'était donc pas l'infidèle, mais l'hérétique. Quant au Grand Turc, il s'était à nouveau tourné vers son ennemi mortel, le shah de Perse, auquel il avait repris Bagdad et la Mésopotamie. En outre, comme l'a bien montré Robert Mantran 244, l'Empire ottoman connaissait alors une grave crise économique ou, plus exactement, l'appauvrissement et les difficultés du Trésor public entraînaient le mécontentement des janissaires, produisant une série de coups d'État qui accréditaient la fiction de l' « homme malade » de l'Europe. Née dès la fin du XVIe siècle, cette thèse était complaisamment entretenue par des experts qui prenaient leurs désirs pour des réalités, révélant par là une connaissance superficielle de l'Empire ottoman, et trompaient des hommes aussi lucides que Mazarin. L'arrivée au pouvoir à Constantinople des vizirs albanais en 1656 mit fin à une crise politique qui n'était en fait qu'une crise d'autorité du pouvoir central. Dès que le grand vizir Mehmet Köprülü gouverna d'une main ferme au nom du jeune sultan Mehmet IV, la chrétienté, stupéfaite, s'aperçut rapidement que les Turcs demeuraient redoutables.

La première victime de ce renouveau de l'impérialisme ottoman fut la République de Venise. En dépit de succès sur mer, la Sérénissime perdit la Crète, sa dernière grande possession en Méditerranée orientale. L'armée turque occupa rapidement l'île, et si la place de Candie (aujourd'hui Héraklion) opposa une longue résistance, celle-ci finit par capituler en 1669, en dépit des secours du pape, de

l'empereur et du roi de France245. La seconde victime fut la Transylvanie, qui s'était aventurée dans la guerre du Nord, une entreprise hasardée qui dépassait ses forces et la mit bientôt au cœur d'un conflit austro-turc.

La troisième victime fut la monarchie autrichienne; la période 1660-1700 est en effet caractérisée par un long conflit austro-turc qui se termina par la reconquête de la grande plaine, la réalisation du rêve de Rodolphe II, et donc par une éclatante victoire des Habsbourg. Si Léopold Ier ne triompha pas de l'hérétique, il finit, après des péripéties dramatiques, par l'emporter sur l'infidèle par le traité de Carlowitz en 1699. Mais il s'agissait plutôt d'un enchaînement de circonstances heureuses que d'un plan prémédité de la part d'un souverain qui s'intéressait bien davantage à la frontière du Rhin et à la succession d'Espagne qu'à une reconquête rapide de la Hongrie.




La guerre du Nord

Pour bien comprendre les origines de ce nouveau conflit austro-turc, il faut en effet se souvenir que la Maison d'Autriche n'a jamais renoncé à la Transylvanie, même si elle a dû abandonner la plaine hongroise aux Turcs. N'oublions pas non plus que depuis Maximilien II elle caressait le secret espoir de s'emparer du trône de Pologne. Enfin, il serait naïf de croire qu'après la défaite de 1648 les Habsbourg démobilisèrent leur armée et se replièrent dans une stricte neutralité pour se consacrer entièrement à la reconstruction matérielle et morale de leurs pays héréditaires. Ferdinand III se considérait comme le défenseur des intérêts du catholicisme en Pologne et en quelque sorte comme le fondé de pouvoir de la politique espagnole sur les rives de la Baltique et les bords de la Vistule. Si, afin de respecter la lettre et l'esprit des traités de Westphalie, Ferdinand III ne pouvait aider Philippe IV aux Pays-Bas, il pouvait encore se faire le champion des intérêts de la Maison d'Autriche et de la Contre-Réforme face aux puissances protestantes (son principal ministre, chef du « parti espagnol », le prince Auersperg, se chargeait d'ailleurs de le lui rappeler).

À partir de 1655, Charles X Gustave de Suède, successeur de la reine Christine, reprend la politique de Gustave-Adolphe interrompue par la médiation française de 1629 et cherche à mettre la main sur tout ou partie de la Pologne. Disposant de la puissante machine de guerre mise au point durant la guerre de Trente Ans, il s'assure le concours du grand électeur Frédéric-Guillaume de Brandebourg, qui convoite la Pologne occidentale afin de réunir la Prusse et le Brandebourg. Dépourvue d'armée permanente, empêtrée dans une révolte de Cosaques en Ukraine, la Grande Pologne est bientôt
ravagée, Varsovie occupée. Ces années terribles, qui mettent fin à des siècles de paix et de prospérité, sont demeurées, dans la tradition polonaise, sous le nom de « Déluge ». En mars 1657, quelques jours avant sa mort, Ferdinand III décide alors d'intervenir pour sauver Cracovie, la capitale historique, et envoie une armée sous le commandement de Montecuccoli.

Cette expédition militaire n'avait rien de surprenant, puisque les Wasa catholiques étaient des parents et des alliés des Habsbourg; pendant la guerre de Trente Ans, la Pologne, quoique officiellement neutre, s'était montrée favorable à leur cause. L'ambitieux projet de Wallenstein en mer Baltique inspiré par l'Espagne était destiné à aider la Pologne afin de chasser les Hollandais et de transformer cet important espace économique en zone d'influence des Habsbourg. Ladislas IV avait épousé en 1637 une archiduchesse, Cecilia Renata, sœur de Ferdinand III. En 1645, après la défaite de Jankau, le même Ladislas avait prêté de l'argent à son beau-frère pour l'aider à reconstituer une armée et faire face aux manœuvres combinées des Suédois de Torstensson et des troupes transylvaines.

L'époque du « Déluge » voit l'alliance hungaro-suédoise de 1644 se reconstituer. Le prince de Transylvanie, Georges II Rákóczi, élu en 1655, s'est laissé entraîner dans la guerre contre la Pologne, car le roi de Suède lui a promis la Galicie et Cracovie. Alliant bons sentiments et ambition personnelle, sensible aux souvenirs d'Étienne Bathory et de son père, Georges Ier Rákóczi, il se montre favorable à l'idée d'une coalition protestante (Suède, Brandebourg, Transylvanie), idée soutenue par la diplomatie française.

En prenant une telle initiative, Georges II Rákóczi a tout simplement oublié la précarité de sa propre condition. Vassal de la Sublime Porte, il ne dispose pas de la pleine souveraineté et ne doit prendre d'initiatives en politique internationale qu'avec l'accord préalable du sultan. Or il s'est bien gardé de solliciter cette autorisation, alors que la Porte, déjà en guerre contre Venise, ne tient pas à étendre le conflit à l'Europe orientale. Il ne s'est pas rendu compte que la situation a radicalement changé avec le nouveau grand vizir Köprülü qui tient à affirmer le pouvoir du sultan; l'homme qui a rapidement rétabli la situation dans la capitale en procédant à des exécutions massives n'est pas disposé à laisser bafouer l'autorité de son souverain à la périphérie de l'Empire. C'est pourquoi il lance ses alliés tatars sur la Transylvanie et l'armée du prince qui combat les impériaux en Pologne. Georges II est tué en 1660 au cours de la retraite de son armée dont les débris regagneront péniblement la Transylvanie mise à sac par les raids tatars. Par son engagement aventureux, Rákóczi a ruiné la situation privilégiée de sa petite patrie; de plus, sa fin
tragique posera un problème de succession dans des circonstances dramatiques. D'acteur la principauté va brusquement devenir un simple objet de l'Histoire.






La question transylvaine

La Transylvanie put un temps faire illusion en jouant un rôle hors de proportion avec sa puissance réelle. Elle comptait moins d'un million d'habitants, son économie arriérée, purement agricole, s'inscrivant dans le cadre du grand domaine où la condition paysanne était très dure. Jadis voie de passage du commerce international, la principauté était désormais à l'écart des grands courants, et les villes « saxonnes » comme Kronstadt (Brassov) s'étaient repliées sur elles-mêmes. Elle conservait cependant un prestige culturel, grâce aux collèges calvinistes et aux imprimeries, tandis que les châteaux de quelques magnats accueillaient musiciens et acteurs italiens. La politique mercantiliste de Gabriel Bethlen avait tourné court et les ressources du prince étaient trop modestes pour lui permettre de mener une grande politique. L'armée, solide et efficace, dépassait difficilement 10 000 à 12 000 hommes. La vraie force de la Transylvanie résidait dans l'État – certains historiens ont parlé d' « absolutisme princier » –; ce qui est sûr, c'est qu'une fois élu par la diète et confirmé par la Porte, le prince échappait au contrôle des ordres. D'autre part, la principauté constituait un refuge pour la noblesse hongroise en cas de difficulté avec les Habsbourg. La géographie demeurait son atout maître : c'était une forteresse naturelle faite de deux chaînes de montagnes (Carpates et Alpes de Transylvanie) se dressant au milieu de plaines, les accès étant faciles à garder.

Mais, plus encore que la Bavière dans le Saint-Empire, la Transylvanie n'était forte que de la faiblesse des autres, et sa puissance demeurait relative. Bien entendu, la classe politique, composée de quelques magnats hongrois et de leur clientèle, était, comme à l'accoutumée, partagée entre Vienne et Constantinople.

Après la mort de Georges II, Léopold Ier et son Premier ministre Portia, encouragés par la diète hongroise, décidèrent d'intervenir pour faire élire un candidat favorable aux Habsbourg, prélude à une éventuelle réintégration dans la monarchie autrichienne, ce qui eût singulièrement conforté la position de la Maison en Europe orientale. On désigna un magnat catholique, Jean Kemény, ce qui provoqua l'irritation du grand vizir Ahmet Köprülü. Il lança à nouveau les Tatars contre la Transylvanie et donna ordre au pacha de Bude d'intervenir, de sorte que Léopold envoya une armée sous le commandement de Montecuccoli pour occuper la principauté (1661). Cette campagne d'automne fut désastreuse, les troupes furent
décimées par la dysenterie, et bien peu arrivèrent à destination. Le sultan fit alors élire un candidat de son choix, Michel Apaffy, un médiocre qui ne risquait pas de prendre des initiatives intempestives comme les Rákóczi. Calviniste pieux, il partageait son temps entre la lecture de la Bible et le culte de la dive bouteille, et était manipulé par sa femme et son chancelier, Michel Teleki, véritable maître du pays jusqu'à la fin, en 1690. En attendant, cette double élection et l'intervention des impériaux signifiaient la rupture entre l'empereur et la Sublime Porte, c'est-à-dire la reprise de la guerre ouverte, interrompue depuis 1606. L'initiative de Portia avait été pour le moins malheureuse.






La guerre austro-turque (1661-1664)246

La campagne de 1662 fut très mauvaise pour les impériaux. Jean Kemény fut tué dans un combat avec les Turcs, et surtout la forteresse de Nagyvárad (aujourd'hui Oradea), clé de la Transylvanie, tomba entre les mains des Ottomans après un long siège. En 1663, la forteresse d'Ersékujvár (aujourd'hui Nové Zamky, en Slovaquie), qui couvrait Presbourg, tomba entre les mains d'Ali pacha à la mi-septembre ; la capitulation de la garnison, commandée par le comte Forgách, fut jugée aussi scandaleuse que celle de Györ durant la guerre de Quinze Ans. Une véritable panique s'empara de Vienne où l'on avait entendu le canon gronder tout l'été. La cour, l'empereur et le gouvernement s'enfuirent à Linz, tandis qu'une grande inquiétude s'emparait des milieux dirigeants allemands et italiens. On redouta même un instant de voir se répéter le scénario de 1529 : Vienne assiégée sans grands moyens de se défendre, hormis une enceinte mal bastionnée. Mais, fidèles à la tactique que l'expérience leur avait enseignée, les Ottomans se retirèrent rapidement au-delà de Belgrade, et Léopold Ier mit à profit ce répit pour organiser sérieusement la défense des pays héréditaires et préparer la campagne suivante.

Il convoqua la diète d'Empire à Ratisbonne, pour obtenir l'appui des princes allemands, lesquels accordèrent sans difficulté subsides et aide militaire, et l'armée des cercles fut placée sous le commandement du prince de Waldeck. Malgré les réticences de Portia, le souverain accepta l'envoi d'un contingent français qui participa à la campagne de 1664 au titre de la Ligue du Rhin. Composé de 6 000 à 7 000 vétérans, ce corps d'armée français était dirigé par le comte de Coligny, un protégé de Louvois. Pendant ce temps, une brillante campagne d'hiver conduite par le ban de Croatie, Nicolas Zrinyi, désorganisait les arrières des Turcs et retardait les préparatifs247.

La campagne de 1664 fut bien différente des précédentes et s'acheva par une victoire éclatante de Léopold. Avec les impériaux de
Montecuccoli et l'armée des cercles, le contingent français défit les janissaires le Ier août 1664 à Saint-Gotthard, en Transdanubie. C'était un succès militaire comparable à celui de Lépante : pour la première fois, l'armée régulière turque était battue en rase campagne et les janissaires, vaincus par le feu roulant des mousquets, abandonnaient le terrain. Pourtant, le succès tactique ne fut exploité ni militairement ni diplomatiquement. Grâce au manque de cavalerie chrétienne, les Turcs purent retraiter en bon ordre. Mais surtout, le 10 août 1664, le résident impérial à Constantinople, qui accompagnait le grand vizir, signa une paix bâclée, le traité de Vasvár, qui souleva l'indignation des alliés de l'empereur et des Hongrois.






La paix de Vasvár (10 août 1664)

Les Turcs renouvelaient la trêve pour une durée de vingt ans et conservaient toutes leurs conquêtes, en particulier les deux places d'Oradea et de Nové Zamky, et si les impériaux étaient autorisés à construire une forteresse en face de celle-ci, Oradea mettait la Transylvanie à la merci du pacha de Bude. Jamais la zone frontière tributaire des Turcs n'avait été aussi profonde. Ce n'était pas l'empereur, mais le sultan qui confortait son autorité sur la Transylvanie, dont « l'âge d'or 248 » semblait terminé. Léopold Ier signa la paix comme si la victoire de Saint-Gotthard n'avait pas eu lieu. Les grands perdants étaient les Hongrois.

La paix n'était désastreuse pour l'empereur qu'en apparence, car les deux belligérants y trouvaient leur avantage. Les Ottomans se sortaient d'un mauvais pas – de bons esprits émirent même l'hypothèse que la reconquête de la grande plaine aurait pu être entreprise dès 1664. Ils consacraient leur domination sur la Transylvanie (à laquelle ils laissèrent finalement son autonomie) et modifiaient l'équilibre de l'Europe orientale à leur profit. Ils pouvaient désormais rallumer la guerre en Crète et s'attaquer à Candie ; bientôt ils pourraient même s'en prendre aux possessions polonaises d'Ukraine.

De son côté, l'empereur avait les mains libres en Europe occidentale, alors que Philippe IV, âgé et malade, pouvait mourir d'un jour à l'autre, laissant le trône à un jeune garçon chétif, don Carlos, né du second mariage du roi avec Maria-Anna, sœur de Léopold Ier. Les intérêts vitaux de la Maison d'Autriche étaient en jeu dans cette affaire, et passaient avant la reconquête de quelques places fortes en Hongrie. En outre, Portia n'avait aucune confiance dans la France et pensait que l'aide apportée par le corps d'armée de Coligny, tout à fait occasionnelle, ne signifiait nullement la rupture de la vieille entente franco-ottomane; à la première occasion, selon lui, Louis XIV
laisserait les impériaux seuls face aux janissaires. Enfin, la paix de Vasvâr était avantageuse pour la monarchie sur le plan économique, puisqu'elle ouvrit les marchés de l'Empire ottoman aux négociants et aux produits manufacturés en provenance des pays héréditaires. Une grande ambassade conduite par le comte Walter Leslie alla donc, l'année suivante, ratifier le traité, à Constantinople.

Le successeur de Mehmet Köprülü, son fils Achmet, était bien décidé à respecter la trêve, et les relations austro-turques furent bonnes jusqu'à la mort de ce dernier en 1676. C'est sur le plan intérieur qu'elle eut de fâcheuses conséquences, dans la mesure où la nation hongroise se sentit trahie par son roi Habsbourg et chercha à recouvrer son indépendance, que ce fût avec l'aide de la France et de la Pologne, voire, dans un second temps, de l'Empire ottoman. Le gouvernement de Presbourg, avec à sa tête le palatin Wesselényi et le primat Lippai, prit la tête de ce mouvement connu sous le nom de « conjuration des magnats ». Après la mort du palatin en 1667, le véritable chef du mouvement fut le ban de Croatie, Pierre Zrinyi. Catholiques et protestants, réconciliés dans un mouvement unanime contre la Maison d'Autriche, rêvaient de refaire l'unité du pays et de rétablir l'indépendance, fût-ce au prix d'un protectorat ottoman. La France avait cessé de soutenir le mouvement en 1668, lorsque Louis XIV tenta un rapprochement avec Léopold Ier. Alors s'évanouirent les projets hongrois d'union personnelle avec la Pologne : on aurait proclamé la déchéance de Léopold, et la diète aurait élu roi le chef de la République de Pologne, qui aurait pu être tout simplement le duc d'Enghien, le fils du Grand Condé...

Tous ces projets manquaient évidemment de réalisme, étant donné l'éloignement et l'intérêt limité porté par la diplomatie française à l'Europe orientale; il s'agissait essentiellement pour Louis XIV d'entretenir une certaine agitation en cas de conflit avec l'empereur et non d'y accomplir de grands desseins ; des contacts discrets, quelques pensions suffisaient en temps de paix. Pierre Zrinyi préféra donc prendre des contacts avec la Porte par l'intermédiaire de la Transylvanie et lui offrit d'établir son protectorat sur la Croatie, tandis que la noblesse de Haute-Hongrie se préparait à l'insurrection. Mais le grand vizir, qui ne voulait pas rompre la trêve, ne fût-ce qu'à cause d'une révolte à La Mecque, trahit les conjurés, et Léopold Ier put réagir brutalement en Croatie et en Hongrie, comme nous l'avons déjà vu.






La répression et l'insurrection kuruc

Léopold profita de cette situation inespérée pour briser le protestantisme hongrois ainsi que le pouvoir politique des ordres. Une fois
la première alerte passée (on craignait une intervention turque en faveur des rebelles), il prolongea l'occupation militaire en Haute-Hongrie, fit condamner à mort et exécuter Zrinyi, Nadasdy et Frangepani (1671), puis nomma l'évêque Kollonich président de la chambre de Presbourg. Celui-ci devait être, avec les jésuites, le principal artisan de la Contre-Réforme. Courageux et fanatique, il allait installer lui-même des prêtres catholiques dans les villes ou les paroisses rurales, tandis que les jésuites obtenaient des conversions en masse. S'il pardonna aisément aux Croates, en revanche Léopold II accusa les prédicateurs protestants de complicité dans la révolte; des centaines d'entre eux furent traduits devant un tribunal d'exception, certains exécutés, d'autres bannis ou condamnés aux galères249.

La faute majeure de ce tribunal fut de poursuivre des centaines de gentilshommes et de prononcer des confiscations de domaines à l'encontre de nobles qui n'avaient pas participé à la révolte. On n'était pas en Bohême, et, au lieu de se laisser dépouiller comme les Tchèques, les Hongrois s'enfuirent dans la montagne, les insurgés se multiplièrent dès 1673, les communications n'étaient plus sûres en Hongrie. Les Kuruc menaient la vie dure au clergé catholique et aux impériaux. À partir de 1675, la Contre-Réforme ne tint plus que les bourgades et les points fortifiés, tandis que le mouvement recevait l'appui de la Transylvanie d'abord, puis du gouvernement français qui lui envoya subsides et troupes auxiliaires. En 1676, on l'a vu, Thököly prit la tête de l'insurrection. Comme l'administration départementale était demeurée entre les mains de la noblesse hongroise, et comme les gentilshommes protestants lui étaient favorables, il lui fut assez facile d'organiser une principauté en Slovaquie orientale.

L'action de Thököly fut également facilitée par l'évolution de la conjoncture internationale, ce qui amena Louis XIV à réactiver le conflit entre la Porte et la Maison d'Autriche.






La guerre de Hollande

La guerre européenne qui reprit en 1672 avait en effet poussé la France à faire à nouveau fonctionner l'alliance de revers contre les Habsbourg. C'étaient les Malcontents hongrois qui avaient été les principaux acteurs de la remise au goût du jour de cette politique traditionnelle, la Porte s'étant montrée réticente au début. On n'avait pas apprécié, à Constantinople, l'aide fournie à l'empereur en 1664 durant la campagne de Hongrie, ni le secours apporté à Venise durant le siège de Candie, même si ç'avait été sous couvert de contingents auxiliaires envoyés à la Ligue du Rhin ou au pape. Pourtant, après le renouvellement des capitulations en 1670, les relations franco-turques s'améliorèrent tout en demeurant compliquées.


La Porte ne s'intéressait pas à Pla plaine hongroise, car, souhaitant s'agrandir du côté de l'Ukraine, elle s'en prit à la République de Pologne, beaucoup plus vulnérable que l'empereur. En attendant, les Malcontents permettaient d'ouvrir un second front en Hongrie et d'y immobiliser une armée impériale, c'est-à-dire en pratique de ramener 30 000 hommes opérant en Allemagne. Les négociations franco-hongroises aboutirent à un traité en bonne et due forme, signé le 27 mai 1677 entre Akakia, résident français en Transylvanie, et les Malcontents hongrois. En même temps, le marquis de Béthune, ambassadeur de France à Varsovie, faisait passer en Hongrie un petit corps auxiliaire composé de quatre régiments de cosaques recrutés en Ukraine, qui furent placés sous les ordres du général Boham, un ancien officier d'état-major de Turenne. Moyennant le paiement de subsides réguliers, les Hongrois s'engageaient à mettre un corps de 20 000 hommes au service de l'alliance. En 1677, le roi de France versa au total un million de livres tournois.

La paix de Nimègue aurait dû mettre fin à l'alliance, mais Louis XIV ne respecta pas les usages voulant que l'on abandonnât des rebelles après la signature d'un traité de paix. Le gouvernement français, en effet, songeait déjà à mener une politique de réunions, c'est-à-dire d'annexions en pleine paix. Il n'y avait pas de véritable réconciliation entre Louis XIV et Léopold, mais une sorte de suspension d'armes dont la France allait profiter pour tirer le maximum d'avantages par la politique des réunions; elle avait besoin de moyens de pression diplomatiques pour obtenir des concessions de la cour de Vienne. Dans ses instructions à Guillirague, nouvel ambassadeur de France à Constantinople, Louis XIV précisait bien ses intentions: « La paix que Sa Majesté a conclue avec l'Empereur ne luy permet plus de prendre ouvertement leur protection, mais au cas que les députés des mécontents et du prince de Transylvanie eussent encore occasion d'aller à Constantinople et qu'ils vissent le sieur de Guillirague, il pourra leur faire connoistre que, bien que Sa Majesté ne soit plus en estat de les assister contre l'Empereur, elle conserve toujours pour eux l'affection dont elle les a honorés 250.»

La tâche de nos agents diplomatiques fut d'empêcher toute réconciliation entre la cour de Vienne d'une part, le gouvernement transylvain et les Malcontents de Hongrie d'autre part. À partir de 1679, Léopold Ier, pour avoir les mains libres sur le Rhin, chercha à tout prix un compromis avec ces derniers. C'est pourquoi il se décida à convoquer une diète qui se réunit à Sopron au printemps 1681. L'avis de l'évêque de Vienne, Sinelli, avait prévalu: l'empereur rétablirait l'ancienne constitution suspendue après la conjuration des magnats et rendrait la liberté religieuse aux protestants. Pourtant pendant la session de la diète, les Transylvains entrèrent en campagne, et Thököly refusa de paraître à Sopron. En septembre 1681, il
attaqua les impériaux en Haute-Hongrie. La synchronisation des opérations était assez réussie, puisque au même moment, les troupes françaises encerclaient Strasbourg. La cour de Vienne fut consternée par la capitulation de la grande ville alsacienne, les conseils s'agitèrent beaucoup, mais l'empereur ne bougea pas, et sa délégation ne quitta pas le congrès diplomatique réuni alors à Francfort251.

À partir de décembre, Louis XIV s'appuya sur Thököly à qui il avait promis 100 000 écus s'il reprenait les armes au printemps 1682. Quant à Michel Apaffy, il s'était rapproché de Vienne.






L'intervention ottomane

Le gouvernement ottoman était soumis à des courants divers. Mehmet IV, quoique devenu majeur, se désintéressait des affaires et passait une bonne partie de son temps à la chasse, en Thrace ou en Grèce; son harem comptait 4 000 femmes, et il laissait le gouvernement à Kara Mustapha, le grand vizir. Ce dernier avait succédé en 1676 à son beau-père Achmet Köprülü. Originaire d'Anatolie, c'était un personnage brutal et grossier qui méprisait les chrétiens et les étrangers. Ambitieux et cupide, il cherchait à étendre par tous les moyens son pouvoir et sa fortune personnelle, et croyait y parvenir en menant une politique de conquêtes comme au temps de Soliman le Magnifique. En fait, le gouvernement était divisé, et le parti religieux, sous la direction du mufti, s'opposait à cette politique impérialiste, considérant qu'elle gaspillait inutilement les vies et les ressources de bons musulmans afin de satisfaire les visées égoïstes de Kara Mustapha. Mais ce furent les vues du vizir qui l'emportèrent.

En 1682, il décida d'apporter un appui total à Thököly, ce qui modifia complètement le jeu diplomatique. La Porte obligea le prince Apaffy à rompre les négociations avec l'empereur et envoya une petite armée en Hongrie pour combattre les impériaux, tandis que Léopold Ier cherchait à négocier le renouvellement de la trêve de vingt ans conclue à Vasvár. Kara Mustapha amusa l'internonce Caraffa qui avait reçu l'ordre de traiter à n'importe quel prix, car la majorité de la Conférence secrète, dominée par le « parti espagnol », voulait acheter la paix en Hongrie afin d'avoir les mains libres en Rhénanie. Léopold était également favorable à ce point de vue, ainsi que l'opinion viennoise, qui souhaitait voir déclarer la guerre à Louis XIV pour empêcher l'annexion de Luxembourg et obtenir la restitution de Strasbourg occupée par Louis XIV le 30 septembre 1681.

Kara Mustapha avait accordé à Thököly la dignité royale et une couronne qui lui fut remise, au nom du sultan, en août 1682. La Hongrie était donc en passe de se réunifier, mais sous protectorat ottoman, ce qui inquiétait les chancelleries européennes. Le pape
Innocent XI blâmait les agissements français et poussait Jean III Sobieski, roi de Pologne, à se rapprocher de l'empereur, tandis que Thököly, protégé du Grand Turc, apparaissait comme « l'ennemi de la chrétienté252 ».

L'attitude de Léopold fut équivoque jusqu'à la fin de 1682; il aurait préféré se débarrasser de ses sujets hongrois – qu'il ne comprenait pas et qui ne lui avaient causé que des ennuis – si la Porte lui fournissait un bon accord afin qu'il pût retourner toutes ses forces contre la France. Mais ses espoirs s'écroulèrent après que le congrès diplomatique réuni à Francfort se fût séparé sur un échec, que Louis XIV eût refusé de restituer le moindre territoire allemand annexé depuis la paix de Nimègue et que Kara Mustapha, baissant le masque, eut rompu les négociations avec Caprara. Il fallait s'attendre à une action d'envergure au cours de la campagne 1683. L'empereur se retrouvait dans la même situation qu'à l'automne 1663.

La propagande de Léopold Ier, et à sa suite l'historiographie autrichienne ont toujours accusé Louis XIV d'avoir lancé les Turcs contre Vienne. Les manipulations françaises n'étaient certes pas innocentes, mais avaient pour seul but de faire reconnaître les réunions par l'empereur et le corps germanique. Devant l'obstination impériale et la détermination de Kara Mustapha, le chantage se transforma en une opération fort sérieuse: une intervention turque en Hongrie aggravée par un brusque changement d'objectif de la part de Kara Mustapha au début de la campagne253.






Le siège de Vienne254

Tandis que l'on travaillait aux fortifications de Vienne et que la Cour cherchait à lever des contributions extraordinaires, la diplomatie impériale obtenait le 20 mars 1683 un traité d'alliance avec la Pologne et la Curie levait des fonds pour aider l'empereur. Les électeurs aussi se rangèrent à ses côtés, y compris son gendre Max-Emmanuel de Bavière, tandis que Louis XIV adoptait une attitude de stricte neutralité, interdisant à ses jeunes courtisans d'aller servir chez les impériaux comme simples volontaires – ce que firent néanmoins le prince de Conti et l'abbé de Savoie, le futur prince Eugène.

Tout le monde était conscient que l'Autriche allait connaître une terrible épreuve, bien que l'armée impériale eût compté, au printemps 1683, 60 000 hommes de bonnes troupes et des chefs de valeur – en particulier le duc Charles V de Lorraine, qui avait refusé de rentrer dans ses États patrimoniaux en 1679, jugeant humiliantes les conditions imposées par Louis XIV à Nimègue. Il leur faudrait toutefois subir le premier choc en attendant les secours polonais et allemands.


L'armée ottomane compte 110 000 hommes, soit 40 000 hommes de troupes de ligne et 70 000 soldats provinciaux; le khan tatar de Crimée a fourni 20 000 cavaliers destinés à des missions de pénétration, le prince de Transylvanie 6 000 soldats auxquels il faut ajouter 6 000 Moldo-Valaques, sans oublier les 20 000 Hongrois de Thököly. L'artillerie est médiocre: 160 pièces de campagne, mais seulement 4 de gros calibre (il est vrai que les Turcs utilisent surtout sapeurs et mineurs, et ne comptent guère sur l'artillerie lourde pour ouvrir une brèche). L'armée est placée sous le commandement de Kara Mustapha à qui le sultan a délégué solennellement ses pouvoirs et ses consignes. Sa mission n'est pas de prendre Vienne, mais de conquérir les places de la frontière, en particulier Györ, afin d'assurer la sécurité de la Hongrie turque ou, plus exactement, de la principauté vassale confiée à Thököly.

Charles de Lorraine, prenant l'offensive, va mettre le siège devant Ersékujvar en mai 1683, afin de reprendre la place perdue en 1663. Mais il doit battre en retraite devant l'armée ottomane qui contrôle la région du lac Balaton dès le mois de juin 1683. Le 25 juin, Kara Mustapha, lors d'un conseil de guerre à Székes Fehérvár, prend une grave décision, contre l'avis de ses lieutenants les plus expérimentés, le pacha de Bude et le khan des Tatars, et en contradiction avec les instructions de Mehmet IV : marcher immédiatement sur Vienne, en laissant derrière soi des places fortes aux mains des impériaux, ce qui est contraire aux principes de l'art de la guerre. La décision du grand vizir est celle d'un homme seul – que l'on peut juger hardie ou téméraire –, mais ce n'est pas, en tout cas, un plan ourdi à Paris et mis à exécution à Constantinople. Et il n'y a jamais eu de « conseillers militaires » français aux côtés du grand vizir pendant toute la durée des opérations – contrairement aux accusations lancées régulièrement par les historiens autrichiens. Il n'empêche que toute la chrétienté, y compris la France, va vivre deux mois d'angoisse à l'idée que Vienne pourrait succomber.

L'armée turque arrive le 14 juillet devant la résidence impériale que Léopold Ier, la Cour et le gouvernement ont abandonnée en toute hâte pour gagner Linz et Passau et préparer la contre-offensive. 60 000 civils sont restés avec le bourgmestre Liebenberg. La garnison comprend 11 régiments d'infanterie que Kaplirš a réussi à jeter dans la place (et qui la sauveront), la milice bourgeoise qui rendra de grands services et une imposante artillerie (400 bouches à feu de tout calibre) placée sous les ordres du comte Ernest de Starhemberg et du vieux général Kaplirs, un cousin de Wallenstein. Les fortifications, qui comptent 12 bastions, sont plutôt faibles du côté du Danube (le canal), et des palissades protègent le glacis, tandis que les maisons des faubourgs ont été rasées juste avant l'arrivée des Turcs, pour faciliter les tirs d'artillerie. Enfin la ville est correctement approvisionnée et a
plus à redouter des épidémies que de la famine, même si les pauvres devront consommer des chats rebaptisés « lièvres de gouttière ».

Starhemberg refuse de capituler à la première sommation du grand vizir et va économiser ses forces pour tenir le plus longtemps possible, en attendant l'armée de secours de Charles de Lorraine. Celle-ci demeure intacte, mais son chef ne veut pas l'engager à la légère, avant l'arrivée des renforts polonais. Or Innocent XI a envoyé un million de florins en Pologne pour aider Jean III Sobieski à mobiliser et à concentrer une armée, conformément au traité du 30 mars 1683. Il faut aussi que les contingents saxons et bavarois (10000 hommes chacun) puissent rejoindre les impériaux.

Kara Mustapha fait porter l'effort principal en direction du bastion de la Hofburg et utilise surtout des mineurs dont la mission est de creuser un fourneau sous le rempart, de le faire sauter et d'ouvrir une brèche par laquelle les janissaires donneraient l'assaut. À vrai dire, le vizir souhaite obtenir une capitulation qui lui permettrait de garder pour lui tout le butin; en revanche, si Vienne est prise d'assaut, il lui faudra accorder le pillage à ses troupes. Dès le 12 août, les Turcs prennent la contrescarpe en infligeant de lourdes pertes à la garnison et malgré plusieurs sorties, les assiégés n'arrivent pas à desserrer l'étau. Le 3 septembre, la ligne des fortifications est sur le point d'être brisée, et l'on envisage l'éventualité de combats de rue, derrière des barricades. Les munitions sont presque épuisées, et Starhemberg lance des appels désespérés, car la garnison est à bout de forces. Il est vrai que les Turcs ont eux aussi subi de lourdes pertes et qu'ils ne pourront plus poursuivre leur effort durant des semaines. L'arrivée de l'armée de secours à l'orée de la Forêt viennoise n'en est pas moins accueillie comme un signe providentiel par une ville soumise aux bombardements.

C'est le dimanche 12 septembre 1683 que la bataille du Kahlenberg, proche de la ville, met fin à une épreuve de 59 jours. Kara Mustapha est surpris par la manœuvre des alliés, mais leur progression sur les pentes couvertes de vignes est malaisée; c'est seulement dans la soirée qu'une charge de la cavalerie lourde polonaise (les fameux hussards tant redoutés par les Turcs) balaie tout sur son passage, provoquant la panique dans le camp adverse. Le grand vizir s'enfuit avec ses troupes, abandonnant un riche butin qui se trouve encore aujourd'hui dans les musées de Vienne et de Pologne. On a souvent reproché aux combattants alliés de n'avoir pas exploité immédiatement la victoire éclatante du Kahlenberg, mais il était bien difficile d'empêcher les soldats de s'emparer des trésors de l'Orient qui étaient à portée de main; c'était une tradition – jadis, à Keresztes, en octobre 1596, le pillage du camp turc avait même coûté la victoire aux impériaux. Les janissaires s'étaient, semble-t-il, retirés en ordre, et la prudence commandait de les laisser repartir sans les
attaquer au soir d'une rude journée. Les Turcs auraient perdu 15 000 hommes, leur artillerie et tout leur bagage, tandis que les alliés n'avaient à déplorer que 1 500 tués.

Ce n'en fut pas moins une victoire éclatante pour l'armée de secours qui comprenait, outre les impériaux, l'armée des cercles, le corps bavarois, le corps saxon et 25 000 Polonais, au total 65 000 hommes de troupes fraîches placées sous le commandement de Jean III Sobieski, car Léopold Ier avait eu la sagesse d'abandonner cette tâche à un vrai professionnel qui s'était naguère illustré en Ukraine contre les Turcs. Ce fut la dernière victoire de la République nobiliaire et son souvenir est demeuré dans la conscience collective polonaise tout autant que dans celle des Autrichiens. Pour la première fois dans l'affrontement entre l'islam et la chrétienté, une victoire ne fut pas un succès sans lendemain, elle fut méthodiquement exploitée. En chantant un Te Deum solennel dans la cathédrale Saint-Étienne en présence de l'empereur, Vienne meurtrie ne se rendait peut-être pas compte qu'elle allait troquer le rôle de boulevard de la chrétienté contre celui d'une grande métropole située au cœur d'un vaste empire continental et que les remparts qui l'avaient sauvée pour la seconde fois seraient bientôt une gêne pour son développement.






L'exploitation de la victoire

C'est seulement le 18 septembre que les alliés commencent leur progression vers l'est. Ils prennent d'assaut Párkány et Esztergom capitule le 25 octobre; le 10 décembre, ils reprennent Löcse (Levoca) en Haute-Hongrie, puis les troupes sont mises en quartiers d'hiver. Thököly se trouve bientôt abandonné par ses troupes, qui rejoignent les impériaux, son rôle politique est terminé. Quant à Kara Mustapha, il n'a pas dépassé Belgrade, car le sultan a sanctionné son échec et sa désobéissance en lui envoyant un lacet de soie noire, invitation discrète au suicide (Noël 1683). Vae victis!

Léopold Ier hésita longuement sur les suites à donner à la victoire du Kahlenberg; délivré d'un péril imminent, il songe à négocier avec la Porte comme en 1664, car il n'abandonne pas sa politique antifrançaise dans l'Empire, mais ses alliés et son entourage lui imposent la poursuite de la guerre. Innocent XI en particulier veut profiter de cette conjoncture favorable pour reconquérir la Hongrie et mettre définitivement l'Italie à l'abri d'une invasion ottomane: il ne réagit pas seulement en chef de la chrétienté, mais en souverain temporel italien. C'est pourquoi il place auprès de l'empereur hésitant le père Marco d'Aviano, un capucin qui passe pour un saint homme et exerce rapidement une influence décisive sur un souverain toujours prêt à écouter des conseillers privés. D'autre part la Conférence s'est
profondément renouvelée, et l'ambassadeur d'Espagne, Borgomaneiro, a perdu une bonne partie de son influence.

Enfin la conjoncture diplomatique évolue au cours de l'année 1684. D'une part la Curie organise une Sainte Ligue destinée à poursuivre la lutte contre l'Empire ottoman; elle comprend, outre le Saint-Siège – qui va continuer à fournir des fonds en provenance d'Espagne et d'Italie –, l'empereur et la République de Venise, qui met à la disposition des alliés sa marine. Si la Pologne se retire discrètement, bientôt remplacée par la Russie de Pierre le Grand, les princes d'Empire participent au combat en mettant en ligne des troupes expérimentées – essentiellement des Bavarois et des Brandebourgeois – moyennant quelques subsides et l'octroi de quartiers d'hiver. D'autre part la situation s'est clarifiée dans l'Empire, dans la mesure où la France signe la trêve de Ratisbonne, conclusion du congrès de Francfort: l'Empire reconnaît à Louis XIV l'occupation des réunions pour une durée de vingt ans; c'est un compromis que l'on peut interpréter comme un demi-échec pour la France, puisque les annexions ne sont pas reconnues définitivement. C'est bien entendu la conséquence de la victoire impériale de Vienne; alors que sa situation était précaire, l'empereur n'a pas accepté le principe des réunions, il ne peut davantage l'admettre dans une conjoncture beaucoup plus favorable. Il faut bien reconnaître que la défaite de Kara Mustapha est aussi une défaite fançaise, puisque l'alliance de revers va désormais fonctionner plus difficilement. Les Hongrois, ralliés à l'empereur, ne comptent plus, provisoirement, sur l'échiquier international, et Louis XIV va se cantonner dans une attitude de prudente neutralité, se bornant à encourager la Porte à continuer la lutte.

Malgré cette situation propice, Léopold opère un choix stratégique exactement inverse de celui de 1682 : en engageant ses forces en Hongrie, il fait de la Maison d'Autriche une dynastie purement continentale et tournée vers l'Europe de l'Est, prenant le risque de se désintéresser des affaires allemandes et espagnoles. Lui qui était disposé à placer les Hongrois sous protectorat ottoman, ne va-t-il pas accroître leur place dans la monarchie, alors qu'il a dû leur concéder d'importants privilèges religieux et constitutionnels en 1681? En choisissant la poursuite de la guerre, il a déplacé le centre de gravité de la monarchie.

La crainte de ne pas disposer des ressources suffisantes pour mener la guerre en Hongrie sera bientôt dissipée. Quelques taxes supplémentaires (l'impôt turc et la capitation), une rapide reconstruction de la Basse-Autriche ravagée par les Tatars, le retournement de la conjoncture économique et la prospérité retrouvée des pays tchèques, sans oublier l'aide du Saint-Empire, allaient lui permettre de mener un effort de longue durée – au total une guerre de quinze ans (1684-1699).






La contre-offensive en Hongrie

Dès février 1684, Charles de Lorraine décide que Bude sera l'objectif de la prochaine campagne en dépit des réticences de la Conférence secrète. Le début des opérations est encourageant, et les impériaux, après avoir occupé Pest le 8 juillet, entreprennent le siège de Bude le 14. La capitale historique de la Hongrie étant située sur une hauteur et puissamment défendue, les impériaux, décimés par les maladies (en particulier la dysenterie), doivent lever le siège à la fin du mois d'octobre 1684 après avoir perdu 20 000 hommes. L'opinion viennoise rendra le duc de Lorraine responsable de cet échec.

La campagne de 1685 eut des objectifs moins ambitieux, mais procura les résultats nécessaires à une reconquête méthodique. Le duc de Lorraine s'attacha à la reprise d'Ersékújvár, ce qu'il obtint le 19 août après un siège de cinq semaines et l'écrasement d'une armée turque venue au secours de la place (bataille de Tothmegyer, le 16 août). Signe du caractère impitoyable de cette guerre, la garnison turque fut passée au fil de l'épée.

Profitant de ce succès, les impériaux continuèrent le combat durant tout l'automne et reprirent le contrôle de la Haute-Hongrie orientale, bastion des Malcontents; ils s'emparèrent d'Eperjes (Prešov) et d'Ungvár (Uzgorod) et 17 000 soldats kuruc firent leur soumission; seule la forteresse de Munkâcs (Mukacevo), qui appartenait à Hélène Zrinyi, épouse en secondes noces de Thököly, tenait encore tête aux impériaux. Tandis qu'il repoussait les offres de paix du sultan, Léopold Ier négociait avec Apaffy et surtout avec son chancelier, Michel Teleki, lui proposant de reconnaître l'indépendance de la Transylvanie en échange d'un traité d'alliance.

La campagne de 1686 va retourner complètement la situation en faveur des Habsbourg. L'Empire ottoman connaît alors de graves difficultés intérieures (peste et famine) qui entraînent la mise en cause d'une guerre impopulaire et d'un gouvernement qui a perdu tout prestige. Louis XIV oppose toutefois un refus poli à la demande du grand vizir de renouer la collaboration militaire, comme au temps de François Ier et de Soliman, bref d'intervenir aux côtés des Turcs en déclarant la guerre à l'empereur. Profitant de ces circonstances, Charles de Lorraine décide de frapper un grand coup en attaquant Bude; il a obtenu du conseil de la guerre que l'armée soit rassemblée suffisamment tôt, et elle se met en route le 13 juin. Les Turcs sont décidés à se défendre, car la place, outre son caractère prestigieux, joue un important rôle stratégique, puisqu'elle se situe au carrefour de toutes les routes de la grande plaine. Trois assauts échouent les 13 et 27 juillet et le 3 août, ce qui laisse au sultan le loisir d'envoyer une armée de secours, laquelle arrive le 8 août, mais ne tente que des

actions limitées, sans grande utilité pour la garnison assiégée. Charles de Lorraine décide de donner l'assaut le Ier septembre; Bude est prise dès le lendemain au terme de sanglants corps à corps à la baïonnette (arme utilisée ici pour la première fois), et Ali pacha, gouverneur de Bude, meurt au combat. La victoire chrétienne dégénère en pillages et en massacres, les impériaux passant au « fil de l'épée tous les Turcs et tous les Juifs ». Après cent quarante-cinq ans d'occupation, Bude, qui a subi de profondes transformations, redevient une ville chrétienne et l'événement est célébré comme une grande victoire dans toute l'Europe. Trois ans après la victoire du Kahlenberg, la libération de Bude montre que le rapport des forces est en train de changer, même si l'Empire ottoman dispose encore, comme le fait remarquer l'ambassadeur de France à Constantinople, d'importantes réserves de soldats en Anatolie.

Pourtant les Turcs reculent partout: les Polonais ont pénétré en Moldavie, l'armée moscovite (le jeune Pierre le Grand s'est joint à la Sainte Ligue) a pris Azov aux Tatars de Crimée alliés de la Sublime Porte, tandis que les Vénitiens progressent en Morée. Les impériaux occupent la grande plaine, comme le redoutait le commandement ottoman.



S'ils se réjouissent de la libération de leur capitale, les Hongrois doivent subir la présence des impériaux et les initiatives de la cour de Vienne, où le cardinal Kollonich propose à l'empereur de s'approprier les domaines des régions libérées et de les repeupler de colons allemands ou en tout cas de catholiques. C'est le fameux « projet de réorganisation » de la Hongrie présenté par la commission des « neo-acquistica». En 1687 la boucherie d'Eperjes, ordonnée par le général Caraffa (un Napolitain au service de l'empereur), montre aux Malcontents et aux Hongrois en général que le terme de « libération » est probablement un euphémisme de la propagande viennoise qu'ils sont en train de troquer un joug contre un autre.

Au début de 1687 la Porte fait des offres de paix qui sont inadaptées aux nouveaux rapports de forces, puisqu'elle propose un renouvellement de la trêve aux conditions de... la paix de Vasvár. Bien entendu, l'offre est rejetée le 19 avril par la Conférence secrète. Les impériaux vont faire porter leurs efforts sur la Slavonie au sud et sur la Transylvanie à l'est. Charles de Lorraine veut s'emparer d'Osijek qui, avec son pont de bateaux, contrôle le franchissement de la Save. Il se heurte à l'armée turque et se replie le 20 juillet à l'ouest de Mohâcs. Le 12 août 1687, c'est la seconde bataille de Mohâcs, qui se solde cette fois par une sanglante défaite des Turcs – ils ont perdu 30 000 hommes dans l'assaut des retranchements chrétiens. Le duc de Lorraine exploite son succès en occupant rapidement Osijek et en automne la Slavonie est libérée, tandis que Charles de Lorraine conduit son armée vers la Transylvanie et occupe Kolozsvár (Cluj).


Le prince Apaffy et la diète transylvaine se réfugièrent à Hermann-stadt (Sibiu), car, sans l'appui militaire ottoman, ils ne pouvaient résister aux impériaux. Le 27 octobre 1687, Michel Apaffy signa un véritable traité de protectorat avec Charles de Lorraine: il acceptait l'entrée des impériaux en Transylvanie, leur remettait 12 forteresses, s'engageait à les ravitailler et promettait de verser 700 000 florins à l'empereur. En échange, le duc de Lorraine garantissait la liberté religieuse et les privilèges des ordres transylvains, ainsi que la sécurité du prince. Cette convention, fort avantageuse pour les Habsbourg, était l'œuvre de Michel Teleki, qui fut largement récompensé. Le traité d'Hermannstadt (9 mai 1688) transforma la Transylvanie en protectorat autrichien: l'objectif poursuivi par Léopold Ier depuis 1661 était enfin atteint.

Le bilan de ces quatre années de guerre est spectaculaire: la contre-offensive, menée de main de maître par Charles de Lorraine, a rejeté les Turcs à 350 km au sud de Vienne. Le but de la prochaine campagne sera Belgrade dont la prise fermerait la grande plaine à toute nouvelle invasion ottomane. Charles V de Lorraine, étant gravement malade, est relevé de son commandement par Léopold qui confie l'armée à son gendre l'électeur Max-Emmanuel de Bavière en juillet 1688. Celui-ci mène les impériaux à la victoire et prend Belgrade le 6 septembre 1688, ouvrant les Balkans aux troupes de la Sainte Ligue. L'année suivante, les impériaux ont atteint Niš et Skopje, conquis la Serbie, occupé une partie de la Macédoine et de l'Albanie. Ils sont accueillis en libérateurs par les chrétiens des Balkans, en particulier par les Serbes. Tous les espoirs semblent permis et l'on peut se demander si les Habsbourg ne vont pas reprendre Constantinople. En 1687, Morosini et les Vénitiens ont conquis Athènes – non sans endommager le Parthénon: un boulet vénitien a fait exploser ce symbole de la culture européenne que les Turcs ont utilisé comme magasin à poudre.

Toutefois la reprise de la guerre sur le Rhin allait ralentir l'offensive des impériaux et réduire à néant l'espoir de libérer les Balkans, car l'empereur et ses alliés allemands n'avaient pas les moyens de mener la lutte sur deux fronts. En divisant ses forces, Léopold Ier avait à nouveau dû faire un choix et donné la priorité aux affaires allemandes, malgré l'opposition de Charles de Lorraine, qui reprit son commandement en 1689.






La lutte sur deux fronts

L'esprit de la trêve de Ratisbonne n'était guère respecté par la diplomatie française, et les différends portaient à la fois sur la succession palatine et sur celle de Cologne. Le cardinal Fürstenberg,
évêque de Strasbourg, aurait souhaité devenir archevêque-électeur de Cologne, mais l'empereur se méfiait de lui, bien qu'il ne pût l'empêcher de se faire élire coadjuteur de l'électeur Maximilien-Henri, oncle de Max-Emmanuel de Bavière; mais le Saint-Siège refusa de ratifier le choix du chapitre sous le prétexte que le candidat cumulerait deux évêchés, contrairement aux décrets tridentins. À la mort de Maximilien-Henri, Louis XIV fit occuper Bonn et l'électorat, puis le Palatinat, afin d'appuyer les prétentions de Madame Palatine, épouse de Monsieur et fille de l'électeur Palatin Charles-Louis, tandis que Feuquières parcourait la Souabe et la Franconie pour y lever des contributions de guerre et que des garnisons françaises s'installaient à Mayence et à Philippsbourg, sans même avoir déclaré la guerre.

L'empereur fit alors appel à l'opinion et comme il avait su retourner les princes d'Empire en sa faveur, tous ceux qui l'aidaient dans la guerre turque ne lui marchandèrent pas leur appui, en particulier les champions de la cause protestante. Léopold Ier n'avait plus qu'à recueillir les fruits de l'alliance défensive conclue à Augsbourg en 1686. Les événements d'Angleterre – la Glorieuse Révolution et l'avènement de Guillaume d'Orange sur le trône des Stuart – lui apportaient une aide substantielle et inespérée. La décision fut aussi difficile à prendre qu'en 1682, car les Turcs reprirent courage et le prince Louis de Bade, puis le prince Eugène de Savoie durent mener de dures campagnes pour venir à bout de leur opiniâtreté. Cependant, pour la première fois, la Maison d'Autriche n'était pas obligée de sacrifier des intérêts vitaux et fut à même de lutter sur deux fronts.

La victoire du prince Eugène sur les Turcs à Zenta en 1697 et le retour à la paix en Allemagne amenèrent la Porte à négocier avec la Sainte Ligue pour conclure le traité de Carlowitz en février 1699.






La paix de Carlowitz

Elle consacre le retournement complet de la situation en faveur des Habsbourg et leur restitue en pleine souveraineté l'ensemble du royaume de Hongrie, à l'exception du banat de Temesvar (Timişoara). Le fils de Michel Apaffy a abdiqué en 1691, et la Transylvanie a réintégré la monarchie autrichienne moyennant le respect de ses libertés politiques et religieuses. Elle conservera un statut à part et sera administrée par une chancellerie distincte de celle de Hongrie, au grand scandale de la noblesse hongroise. La même année, le Diploma Leopoldinum reconnaît officiellement le pluralisme confessionnel transylvain. Bien entendu, le traité de Carlowitz consacre l'abandon de toute prétention de la Sublime Porte sur la principauté. Une
commission est chargée de délimiter les nouveaux confins de Slavonie, où s'installent des réfugiés serbes sous la direction de leur patriarche orthodoxe. Ils vont fournir les soldats de la nouvelle frontière militaire, l'ancienne n'ayant plus d'utilité.

L'accroissement territorial de la monarchie est spectaculaire, puisque toute la Hongrie historique, avec ses 350000 km245, en fait désormais partie. Mais la grande plaine, dépeuplée, ravagée par la « guerre de libération » doit être repeuplée et reconstruite. De nouvelles divergences entre les ordres et les Habsbourg retarderont cette œuvre nécessaire.

Léopold Ier, auréolé du prestige du vainqueur, peut désormais être appelé Léopold le Grand, malgré ses apparences fragiles et son peu de goût pour le métier des armes. S'il n'a pas réussi à vaincre l'hérétique, il a battu l'infidèle, et les Viennois n'auront plus jamais peur de ces Turcs qui, au siècle suivant, serviront de modèles à des déguisements et des divertissements.




En chassant les Turcs de Hongrie, Léopold Ier a donc fait de la monarchie autrichienne une grande puissance, mais il a aussi mis fin à un cauchemar qui durait, en Europe centrale, depuis le début du XVIe siècle. La perte simultanée de la succession espagnole allait bientôt transformer la vocation de la Maison d'Autriche.

Grâce à cette reconquête plus ou moins volontaire de la grande plaine, Léopold Ier avait donné à la monarchie les limites qu'elle conservera, en gros, jusqu'en 1918. Mais si le péril turc était enfin conjuré après l'ultime manifestation de la puissance ottomane et si Belgrade était conquise cinq ans seulement après le dramatique siège de Vienne, la question hongroise n'était pas réglée, les ordres ayant rapidement relevé la tête après la diète de 1687. Surtout, la succession d'Espagne, problème majeur pour l'Europe de la seconde moitié du siècle, fut réglée au détriment de la Maison d'Autriche ou plus exactement de sa vocation universaliste, les Habsbourg de Vienne ne recevant que des compensations territoriales.

À la fin du règne de Léopold Ier, la monarchie représente un budget de 60 à 70 millions de livres tournois (France: 180), une armée permanente de plus de 100000 hommes, un territoire plus vaste que celui du royaume de France et une population comprise entre 8 et 9 millions d'habitants. En 1699, la paix de Carlowitz confirme sa vocation hégémoniaque en Europe orientale, et en 1700 la mort de Charles II d'Espagne l'a exclue de l'Europe occidentale. Le concert des puissances, qui a succédé à la chrétienté, a dit oui à la monarchie de Ferdinand Ier et non à l'empire de Charles Quint. En
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dépit d'une guerre longue et ruineuse de 1701 à 1714, les Habsbourg de Vienne devront se soumettre à ce verdict inspiré du principe de l'équilibre européen, car les concepts de chrétienté et de monarchie universelle appartiennent au passé.





CHAPITRE XXV

L'Autriche baroque

Le spectaculaire retournement du siège de Vienne et la victoire chrétienne du Kahlenberg marquent pour la Monarchie des Habsbourg le début d'une ère nouvelle : fin du péril turc, prospérité économique, reconstruction de la capitale sur des bases nouvelles, en attendant le développement de la Hongrie après la pacification de 1711. Aussi est-ce vers le début du XVIIIe siècle qu'il convient de s'arrêter pour apprécier les caractères originaux de la civilisation baroque dont l'essor est intimement lié aux progrès de la Contre-Réforme et aux succès de la Maison d'Autriche. Les véritables maîtres demeuraient les nobles, qui concentraient entre leurs mains pouvoir économique et pouvoir politique, comme le remarquait en 1705 le religieux franc-comtois Camille Freschot : « L'empereur n'est pas tellement le maître dans ses États [Autriche, Bohême, Hongrie, Croatie]. Il est obligé de faire assembler les états (les diètes), d'y parler lui-même et de leur faire représenter les raisons qui l'obligent de recourir à leur secours. Ensuite de quoi, ils ont coutume de donner les mains et de concourir à ce que l'on souhaite d'eux255.»




Seigneurie et pouvoir économique256

Le pouvoir économique de l'aristocratie était symbolisé par le grand domaine, qui regroupait souvent plusieurs seigneuries. Ce phénomène de concentration de la propriété s'aggrava au cours du XVIIe siècle. Mais quelle que fût sa richesse, le propriétaire de la seigneurie – aristocrate de cour ou simple gentilhomme – jouissait d'une autorité absolue sur les paysans. Seul le simple gentilhomme administrait encore lui-même son domaine et conservait des liens personnels avec ses sujets; le cas était fréquent en Basse-Autriche, en Hongrie ou en Croatie. En revanche, le grand domaine géré par un

intendant était de règle en Bohême où l'ordre des seigneurs détenait 85 % des terres cultivables en 1699. L'intendant essayait de s'enrichir sur le dos des paysans (qui l'appelaient le « père fouettard ») et exerçait, au nom de son maître absent, une véritable tyrannie sur les populations rurales.

C'était lui qui prélevait les droits seigneuriaux sous forme de dîme (8 à 12 % de la récolte) et faisait effectuer la corvée, soit 50 à 100 journées de travail gratuit par an. La corvée permettait au seigneur de cultiver la réserve ou ferme du château (allemand Meierhof), tandis que le produit de la dîme était vendu sur le marché ou bien consommé par les domestiques et les soldats du seigneur, excluant largement le paysan de l'économie de marché.

En Basse-Autriche, il faut mentionner le clergé, car les couvents demeurent de grands propriétaires fonciers, qui possèdent seigneuries et sujets, comme les nobles laïcs ; des prélats dominent la partie occidentale de la province, Wienerwald septentrional et méridional, tandis que le Waldviertel ne compte qu'une grande abbaye, Zwettl, dont les biens sont dispersés entre 91 localités, regroupant 1146 tenures paysannes. Les principales seigneuries ecclésiastiques de Basse-Autriche ont un nombre considérable de tenanciers:


la collégiale de Sankt Pölten (621);

l'abbaye bénédictine de Melk (852);

l'abbaye bénédictine de Göttweig (1096);

l'abbaye de Lilienfeld (1492);

l'abbaye de Herzogenburg (826);

l'abbaye de Gaming (783);

l'évêque bavarois de Freising, seigneur de Waidhofen (690);

l'évêque de Passau (1021);

l'évêque de Ratisbonne, seigneur de Pöchlarn (361);

l'archevêque de Salzbourg, seigneur de Traismaner (458);

l'abbaye de Klosternenburg (1469);

l'abbaye cistercienne d'Heiligenkreuz (563);



La plupart de ces couvents étaient situés au milieu de zones forestières, leurs biens consistaient en bois, en vignes, en dîmes. L'ensemble soutenait la comparaison avec les plus grands domaines laïcs; par exemple, la riche seigneurie de Walpersdorf, qui appartenait aux Jörger, ne comptait que 790 tenanciers. Après les crises des années 1530, où les couvents furent massivement désertés, la politique de Réforme catholique encouragée par Ferdinand Ier porta ses fruits au XVIIe siècle, les grandes abbayes étaient bien gérées sur le plan tant spirituel qu'économique. À la fin du siècle, la construction de vaste chais permit au couvent de Göttweig d'entreposer son vin, de le conserver d'une année sur l'autre et de le vendre un bon prix dans les années de récolte médiocre. Originaires de milieux bourgeois, abbés et prévôts se révélèrent d'habiles gestionnaires, faisant profiter
l'ensemble des ordres de leur expérience dans le domaine financier. En outre, les couvents viennois ne cessèrent de se multiplier, et des fondations anciennes, comme les bénédictins du Schotten, possédaient de nombreuses maisons dans la capitale.

La situation était comparable en Styrie et en Autriche intérieure, pour les mêmes raisons historiques. Ce n'était pas le petit évêché de Gurk, de fondation tardive, qui pouvait faire contrepoids à l'archevêque de Salzbourg, étranger à la province, ou aux prélats dont les couvents avaient échappé à la politique de sécularisation.

L'ordre le plus important de Basse-Autriche, celui des seigneurs, acquit au XVIIe siècle une prépondérance écrasante à la diète. Le symbole et la base de sa puissance demeurent le grand domaine. Prenons l'exemple de la seigneurie de Trauttmannsdorf, en Basse-Autriche, qui, depuis 1576, se trouve dans le patrimoine de la famille Windischgraetz. Le centre du domaine est le bourg avec un château fortifié capable d'arrêter un raid de la cavalerie turque, puisqu'il possède 13 canons et une petite garnison. En 1530, la déclaration d'impôt fait état de 50 maisons habitées dans le bourg; 26 tenanciers sont des laboureurs à la tête de fermes importantes (9 paysans) ou moyennes (7 paysans), tandis que les 24 autres sont de petits exploitants (vignerons ou brassiers), les domestiques ne disposant pas de maisons individuelles. À ces maisons du bourg s'ajoutent 350 autres tenures réparties entre 3 autres villages: Sarasdorf, Hôflein et Deutsch Brodersdorf, qui comptent chacun une centaine de maisons et 3 autres localités de moindre importance. Les terres sont réparties en Dominikelländer (terres seigneuriales exploitées en faire-valoir direct) et en Rustiklländer (terres paysannes exploitées par les 400 tenanciers).

La réserve seigneuriale ne compte que 6 % de terres (soit 298 arpents ou 170 ha) alors que les terres en censive s'étendent sur 2 700 ha ou 4 684 arpents. La réserve est exploitée au moyen de la corvée illimitée en droit, limitée en fait par les besoins de la ferme seigneuriale. À ces labours s'ajoutent 1 100 ha de vignobles en censive et 44 ha dans la réserve seigneuriale. Celle-ci consacre enfin 120 ha de prés à l'élevage du mouton. L'essentiel des revenus, à la fin de la période, est encore fourni par les droits seigneuriaux: la dîme (57 870 florins en 1750 contre 1800 en 1570), la corvée (2 025 florins), les droits de succession, les menus services (604 florins) et huit autres sortes de droits seigneuriaux qui rapportent en moyenne chacun 100 florins par an. En revanche, le cens payé par les terres du Rustikalland ne peut être réévalué et les Windischgraetz tirent le plus clair de leurs revenus de leurs droits seigneuriaux (près de 10 000 florins au XVIIIe siècle sous Marie-Thérèse). Il est à noter que, dans les pays alpins, les aristocrates ne pratiquent guère l'exploitation en faire-valoir direct, à la différence de ce qui se passe en Bohême ou en Hongrie, et qu'ils
préfèrent transformer la corvée en une indemnité versée par le tenancier.

Mais il faut également se rendre compte que les membres de l'ordre des seigneurs possèdent généralement plusieurs domaines de cette importance et que par les justices seigneuriales et l'administration locale, ils exercent une souveraineté quasi absolue sur le monde paysan. En Basse-Autriche, douze familles (comme les Starhemberg) jouissent d'un prestige particulier, parce qu'ils descendent de lignées établies dans le pays dès le haut Moyen Âge, avant même l'arrivée des Habsbourg. D'autres, comme les Jörger, ont su profiter de l'essor économique du XVIe siècle pour agrandir leurs possessions.

En revanche, l'ordre des chevaliers voit son importance relative diminuer. Un pamphlet de 1696, signé du pseudonyme Cosmophilus et dédié à l'empereur, pourrait bien marquer le terme d'une évolution de deux siècles, « sans parler de la misère du noble qui, avec femme et enfants, s'est transformé en paysan, et votre vieille noblesse, à cause des charges publiques extraordinaires (étant donné que par elles leurs sujets et leurs biens sont ruinés), doit être confondue avec une nouvelle classe de paysans ».

Le style redondant et dramatique du texte allemand ne doit pas masquer une réalité indiscutable: les conditions de fortune et d'existence du simple gentilhomme se confondent désormais avec celles du paysan aisé. Pour illustrer cette décadence, on peut prendre deux exemples: celui d'Otto Achaz von Hohenfeld, qui a survécu aux tourmentes de la guerre de Trente Ans, et celui de Wolf Helmard von Hohberg, naguère magistralement étudié par Otto Brunner257.

Le premier appartenait à une vieille famille de Haute-Autriche et fait figure de privilégié parmi ses pairs du Ritterstand. Même après la catastrophe de 1621, il habitait un vrai château: ses terres de Haute-Autriche furent occupées et pillées par les Bavarois. Cependant, une opportune conversion au catholicisme lui permit de récupérer son domaine de Basse-Autriche, Aistersheim, qui avait été placé sous séquestre. Cette terre rapportait 3 000 florins de revenus nets par an, les revenus bruts s'élevant à 15 000 florins au temps où elle était administrée par la chambre des comptes. Achaz put exercer des emplois dans l'administration des ordres en Basse-Autriche et reçut même la distinction de conseiller impérial, ce qui le mettait en bonne place au milieu des simples gentilshommes. Fait significatif, il tirait le plus clair de ses revenus des droits seigneuriaux perçus en espèces (1852 florins d'après le terrier de 1621) et en nature (dîmes et champart), ce qui, dans les années de récolte médiocre, le mettait dans une position économique favorable.

En revanche, les revenus de Hohberg n'excédaient pas 500 florins par an, qu'il tirait de deux terres situées dans le Waldviertel; à Oberthumeritz, il avait 16 tenanciers et 14 à Süssenbach qui lui
procuraient 23 florins en espèces et des prestations fournies par la corvée (12 journées par an et par tenancier). La topographie de Mathieu Vischer donne une vue de la résidence de Hohberg : une grande bâtisse, solide, mais que seule une tour distingue d'une simple ferme. Quelle différence avec Hohenfeld qui habitait un véritable château ou avec les Windischgraetz qui possédaient un château fort à Trauttmannsdorf, également décrit dans la topographie de Mathieu Vischer. C'est plutôt la nature des revenus que leur montant qui plaçait Hohberg économiquement et socialement au-dessus d'un riche laboureur. Hohberg en conclut que le simple gentilhomme doit se débrouiller et régler la dépense sur le revenu. Et pourtant l'ordre des chevaliers demeure associé au pouvoir politique par le lien des assemblées d'états.

La richesse de l'aristocratie se mesure aux prêts qu'elle consent à l'empereur et à la chambre des comptes contre de solides garanties fournies par les revenus du domaine. Elle traite soit collectivement par l'intermédiaire des états lorsque ceux-ci, comme en Basse-Autriche, possèdent leur propre trésorerie, soit individuellement: le prince Ferdinand Schwarzenberg, il est vrai héritier de la plus grosse fortune de Bohême – celle des princes Eggenberg –, est capable de prêter à plusieurs reprises 100 000 florins à Léopold Ier, au moment de la reconquête de la Hongrie. Les dispositions testamentaires révèlent, au moins dans l'aristocratie de cour, l'existence de fortunes colossales: le prince Paul Esterhazy, palatin de Hongrie en 1681, créa en faveur de chacun de ses trois fils un majorat d'une valeur de 300 000 florins. Le prince Wenceslas Lobkowitz, chef du conseil de Léopold Ier de 1665 à 1673, possédait 2 villes et 65 villages en Bohême septentrionale; il était si riche qu'il passait pour incorruptible aux yeux de l'ambassadeur de France, le chevalier de Grémonville... ce qui n'était pas le cas du président de la chambre des comptes, le comte Georges-Louis de Sinzendorf, qui, accusé de malversations par ses ennemis politiques, fut destitué en 1681 et condamné, à la suite d'un procès, à reverser 1 million de florins au Trésor impérial. Cette lourde sanction pécuniaire ne ruina même pas la famille, et son fils Philippe-Louis fit une belle carrière ministérielle au début du XVIIIe siècle.

À côté des fortunes de l'ordre des seigneurs, on ne peut prendre en considération que celles accumulées par les traitants, les bénéficiaires du système « fisco-financier », tel ce fermier des mines de Haute-Hongrie, Joannelli, qui fut capable d'avancer en 1665 les 500 000 florins nécessaires pour rembourser le roi de Pologne et lever l'hypothèque pesant sur les duchés d'Oppeln et de Ratibor en Haute-Silésie. Les receveurs des douanes ou des gabelles devaient déposer une caution et consentir des prêts à la chambre des comptes de Vienne s'ils voulaient obtenir leur poste; ces opérations n'étaient
qu'une forme déguisée de la vénalité des charges. On voit se dessiner des carrières commençant par de modestes offices de finances et s'achevant par un poste de conseiller à la chambre des comptes. Dans ce monde des traitants, le cas le plus spectaculaire est évidemment fourni par Samuel Oppenheimer, banquier juif originaire de Spire qui commença sa carrière comme fournisseur des impériaux durant la guerre de Hollande. Charles de Lorraine le ramena à Vienne où il devait développer ses affaires d'une façon prodigieuse pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, malgré l'opposition du clan antisémite dirigé par le cardinal Kollonich. Oppenheimer assura la fourniture et le transport des vivres pour l'armée opérant en Hongrie, finançant de surcroît une bonne partie de l'impasse budgétaire, qui approchait les 5 millions de florins. Toléré à Vienne, il put installer un oratoire dans son hôtel particulier et obtint le statut privilégié de « Juif de cour » dont bénéficia également son gendre Samsom Wertheimer après la faillite et la mort d'Oppenheimer en 1703. Cette faillite mit d'ailleurs au désespoir le prince Eugène et plaça les finances de la monarchie dans une situation dramatique alors que commençait la guerre de la Succession d'Espagne258.






La médiocrité générale

Ces fortunes, éphémères ou durables, contrastent singulièrement avec la médiocrité des actifs de la bourgeoisie ou la pauvreté des exploitants agricoles. Alors qu'on compte en millions de florins pour quelques dizaines de familles, on ne parle que de milliers, voire de centaines pour la masse des sujets des Habsbourg.

Le personnel des chancelleries – quand il est payé – reçoit des traitements annuels oscillant entre 600 et 1000 florins. Un conseiller d'État ne touche d'ailleurs que 1200 florins, mais il s'agit le plus souvent d'un noble qui a d'autres sources de revenus, tandis que le concierge en perçoit seulement 120. L'empereur n'est guère généreux avec ses serviteurs, ce qui explique en partie la corruption généralisée, dont les missions diplomatiques étrangères font des gorges chaudes, car les secrets de la Conférence... secrète sont vendus au plus offrant.

Quant aux paysans, l'étude des actes notariés et des rôles d'impôt montre le dénuement où ils se trouvent dans la majorité des cas. On peut citer à cet égard l'exemple de deux seigneuries situées en Basse-Autriche, Hardegg et Schlosshof.

Hardegg appartient aux Khevenhüller, des aristocrates de cour originaires de Styrie. La seigneurie est estimée 236 000 florins et en rapporte annuellement 4 500 (dîme et rachat de la corvée). Le notable le plus riche, le meunier Jean Keller, également juge (Richter) du
bourg de Hardegg, possède une fortune de 3 000 florins. Hardegg compte 39 propriétaires de maison; parmi ceux-ci, un paysan « aisé », Jacques Brückner, laisse à sa veuve et à ses huit enfants un actif de 320 florins, sur lequel il faudra encore payer 60 de dettes, 10 d'impôt et les honoraires de 20 messes (soit 10 florins). Son capital consiste en une maison évaluée à 90 florins, 4 bœufs, une vache et son veau, 10 quintaux de seigle et 5 quintaux de froment. Par contraste, l'inventaire d'un paysan « pauvre » donne comme actif environ 75 ares de terre de défrichement valant 34 florins, sur lesquels il faudra en prélever 15 de dettes et 2 d'impôt; il n'y aura à distribuer aux héritiers que 17 florins en tout et pour tout.

Dans le village voisin de Markersdorf, sur 55 inventaires après décès, on note la présence de 37 laboureurs et 18 ouvriers agricoles. 36 paysans lèguent moins de 100 florins, 16 possèdent un capital compris entre 100 et 250 florins, tandis que 3 seulement en lèguent plus de 250.

De si modestes ressources impliquaient-elles la misère? Comme en France à la même époque, tout dépendait du rendement de la récolte et donc des conditions climatiques: un hiver trop rude, un printemps et un été pourris faisaient tomber la productivité de la céréaliculture et faisaient brutalement monter le prix des grains sur le marché, celui-ci pouvant doubler, voire tripler de mars à juillet lorsque les stocks familiaux étaient épuisés et que le paysan, pour nourrir sa famille, devait procéder à des achats massifs afin d'assurer la soudure. Les années moyennes, en revanche, la situation paraissait supportable.

Dans la seigneurie de Schlosshof, qui appartenait au prince Eugène de Savoie et se trouvait située dans la plaine fertile du Marchfeld, la tenure moyenne était de 10 arpents de bonne terre labourable, ce qui permettait au laboureur de récolter en moyenne 30 setiers par an et fournissait la nourriture de 5 adultes (un setier de grain donnait 60 pains de deux livres, c'est-à-dire 60 rations quotidiennes pour un travailleur de force). Le laboureur disposait d'un surplus négociable auquel s'ajoutaient les revenus qu'il tirait de l'élevage, pratiqué sur les prairies communales et les labours demeurés en jachère. Ces profits étaient substantiels, puisqu'une vache laitière rapportait en moyenne 7 florins 30 kreuzers à raison de 50 livres de beurre à 6 kreuzers et 100 livres de fromage à 1 kreuzer, le marché viennois fournissant un vaste débouché dans le cas de Schlosshof. Et dans cette estimation, il n'est pas tenu compte du produit de la vigne, culture largement répandue en Basse-Autriche depuis le début du XVIIe siècle.

Ces impressions doivent néanmoins être nuancées par une dose de pessimisme si l'on tient compte de la diversité régionale et par un certain optimisme si l'on considère la conjoncture économique favorable.


La condition paysanne est assez bonne en Basse-Autriche. La corvée y a toujours été limitée dans la pratique, et la législation princière la fixe en 1679 (Tractatus de iuribus in corporalibus, § v) à 12 jours par an. Celle-ci est d'ailleurs souvent convertie en une redevance en espèces, car les réserves seigneuriales sont de faible étendue et le grand propriétaire vit plutôt en rentier du sol, même s'il a triplé en moyenne le produit de la rente entre 1540 et 1740. En revanche, le paysan de Bohême est, selon Sébeville, ambassadeur de Louis XIV à Vienne, « traité comme une bête»; en particulier, il ne doit pas 12, mais 150 jours de corvée par an, ce qui veut dire qu'en réalité un attelage et un journalier travaillent à mi-temps pour la réserve seigneuriale. En 1666, l'agronome tchèque J. E. Wegener estime, dans son Œconomia suburbana, que « si le paysan de son pays paie toutes les redevances et fait toutes les corvées, il peut être compté au nombre des saints martyrs 259». En Hongrie, il faut distinguer entre la législation, de plus en plus dure, et la pratique: depuis 1548, les tenanciers doivent au seigneur 52 jours de corvée annuelle, soit 2 ou 3 journées hebdomadaires à l'époque des gros travaux (fenaison, moisson); à la fin du XVIIe siècle, le phénomène s'est encore aggravé, et il n'y a pratiquement plus d'ouvriers salariés sur les grands domaines. Toutefois, le laboureur mécontent peut toujours déguerpir – illégalement, bien sûr. Il va se réfugier sur la frontière militaire ou chez un autre seigneur moins exigeant; les doléances de la diète accumulent les plaintes contre les officiers peu délicats qui « oublient » de restituer les paysans fugitifs, au mépris de la loi qui leur en fait obligation, car la main-d'œuvre est la bienvenue lorsque la densité de population est faible.






Une conjoncture favorable

La conjoncture économique à long terme est en effet partout favorable et vient corriger les abus du régime seigneurial qui a pris les allures, en Bohême et en Hongrie, d'un « second servage ». Contrairement à ce que l'on note en Europe occidentale, la période est caractérisée par une hausse régulière du prix des céréales.

Une fois de plus, les archives de l'hôpital civil de Vienne (Bürgerspital) nous fournissent des séries continues de prix260, par exemple pour le blé et le seigle, denrées de consommation courante qui sont l'objet d'importantes transactions: des courbes établies pour la période 1640-1720, il n'est pas exagéré de conclure que l'on est devant une phase d'expansion en dépit de brèves crises dues à de mauvaises récoltes ou aux événements politiques. Les hausses brutales se situent en 1663-64 et en 1683-85, lorsque les Turcs
menacent ou assiègent Vienne, en 1679, au moment de la grande épidémie de peste, et en 1709, car l'hiver rigoureux n'épargne pas le bassin danubien. Les périodes où les prix s'effondrent (1657-1660 et 1691-93) correspondent à des désordres monétaires provoqués par l'invasion du billon. Les réajustements monétaires de 1659 et de 1693 y mettront bon ordre.

Mais surtout les prix du marché viennois nous renseignent sur le trend et permettent de distinguer quatre périodes:


1 À partir de la fin de la guerre de Trente Ans, jusqu'en 1659, c'est une période de baisse caractérisée, liée au marasme économique, car la reconstruction se fait lentement.

2 Au cours de la période 1665-75, la situation est saine, sans être très brillante; jamais le prix du setier n'atteint les niveaux des années 1640-50.

3 Après la stabilité dans la médiocrité, la période 1678-1693 est celle des grandes oscillations: le setier passe de 40 à 120 kreuzers, le dénuement des faibles fait la fortune des grands propriétaires; après 1688, les cours s'effondrent, la flambée des prix n'a été qu'une illusion pour les uns, un cauchemar pour les autres.

4 Après la stabilisation monétaire de 1693 (ordonnances des 28 novembre 1692 et 21 mars 1693261, ce sont de vraies bonnes années qui se poursuivent jusqu'en 1720, avec une hausse lente et régulière qui permet de substantiels profits.



Par conséquent, si l'on élimine la crise des années 1688-1693, on peut opposer deux périodes: avant 1680, l'économie autrichienne connaît une relative prospérité, puis, après 1693, elle se trouve en pleine expansion. Cette division en trois « paliers » est un phénomène commun à l'ensemble des pays héréditaires, à la Bohême (archives de Mnichohradec) et à la Hongrie occidentale (Sopron).

Le renversement de tendance après 1683 est confirmé par la hausse des salaires réels à Vienne, celui du manœuvre augmentant de 25 % et celui du maçon de 33 %. La levée du siège et la reconquête de la Hongrie marquent donc bien un renversement de tendance qui se traduit par la floraison des monuments baroques, mais aussi par la prééminence de l'aristocratie 262.






Idéal social de l'aristocratie

En fait une centaine de maisons d'Autriche et de Bohême constituaient le véritable groupe dirigeant à Vienne, tandis que les Hongrois, se tenant volontairement à l'écart, résidaient à Presbourg ou dans leurs châteaux, ce qui frappait tous les voyageurs étrangers: « Les personnes de qualité à Vienne sont toutes comtes ou barons [...], mais quoique les comtes d'Autriche soient beaucoup entêtés de
leur noblesse en laquelle ils font presque consister tout leur mérite, il y a néanmoins bien des comtes nouveaux par la facilité qu'ont les empereurs à donner ce titre à des personnes qui se sont élevées dans les finances ou dans les chancelleries. Ceux de cette famille qui sont riches épousent souvent des filles des anciennes maisons, mais il est assez rare de voir des hommes de la vieille noblesse se mésallier, de peur de perdre l'avantage de mettre leurs enfants dans les chapitres où on prend les électeurs ecclésiastiques et les évêques princes. [...] Tous les cavaliers ont un soin particulier dans leur jeunesse de voyager, de faire leurs excercices dans les pays étrangers, d'en apprendre les langues et il est rare d'en trouver qui, outre la maternelle, ne parle encore la latine, la française, l'italienne et quelquefois l'espagnole, mais après de si beaux commencements, la plupart ne s'appliquent à rien dans la suite et mènent une vie fort inutile. Peu d'entre eux vont à la guerre, et si on en voit quelques-uns dans l'emploi, ce sont des jeunes gens qui, depuis que la guerre dure, ont pris des compagnies pour subsister, le reste des officiers de l'armée sont la plupart étrangers ou soldats de fortune. La négligence des Allemands donne moyen à beaucoup d'Italiens de venir chercher de l'emploi dans les troupes de l'empereur. Comme ils sont industrieux et naturellement appliqués à leur fortune, ils y entrent facilement par la faveur de l'impératrice douairière, du comte Montecuccoli et de l'ambassadeur d'Espagne, et on peut dire que cette nation fait une partie considérable dans cette cour. »

À l'exception de la noblesse hongroise, la classe dirigeante n'a plus d'idéal militaire, ce qui permet un constant renouvellement des cadres de l'armée et, pour les plus habiles, une intégration dans l'aristocratie terrienne. Montecuccoli, de bonne famille italienne, s'était engagé comme simple cuirassier en 1631; un demi-siècle plus tard il mourait riche, président du conseil de la guerre et comblé d'honneurs (prince d'Empire, chevalier de la Toison d'or, généralissime).

Vers la fin du siècle, Eugène de Savoie devait faire une carrière aussi brillante; n'ayant pu trouver d'emploi à la cour de France, il s'engagea comme simple cavalier en 1683, hérita bientôt du régiment de son frère Louis, puis d'un commandement en Hongrie; vainqueur à Zenta, il entra dans le ministère en 1701 comme président du conseil de la guerre; brillant généralissime durant la guerre de Succession d'Espagne, où il s'opposa au maréchal de Villars, négociateur de la paix de Rastatt (1714), il devint le principal ministre de l'empereur Charles VI et l'un des plus grands mécènes autrichiens 263.

L'essor de la civilisation baroque est indissolublement lié à la richesse de l'aristocratie, tout autant qu'au triomphe de la Contre-Réforme, aux liaisons étroites avec l'Italie ou à la conjoncture
économique. Les grands seigneurs laïcs ou ecclésiastiques montrèrent pour le bâtiment un goût effréné qui n'était peut-être qu'une forme subtile d'évasion fiscale: aux sollicitations pressantes du Habsbourg impécunieux on répondait par l'intermédiaire de la diète qu'on manquait d'argent liquide...






L'architecture baroque264

La première vague de constructions baroques apparaît en Bohême, en particulier à Prague où les grandes familles font construire des palais à Mala Strana, le quartier aristocratique proche du Hradcâny, la ville royale où siège l'administration du royaume. Wallenstein donna le premier l'exemple de ce besoin de faste, de palais, d'églises conventuelles qui parurent désormais nécessaires pour soutenir l'honneur d'un grand nom. Son palais de Prague n'était pas tellement innovateur, car la façade rappelait le style de la Renaissance allemande, le sala terrena, le palais du Te des Gonzague à Mantoue et les grottes de rocaille, dans le jardin, évoquaient la résidence de Maximilien de Bavière à Munich. Trente ans plus tard, le palais Czernin, construit par l'Italien Carrati, inspiré de Venise et de l'architecture palladienne, mais de proportions colossales, marquait la victoire définitive du goût italien. En même temps, les églises étaient « baroquisées », des structures plus anciennes, romanes ou gothiques, étaient noyées dans le stuc, tandis que les façades recevaient une décoration plate surmontée d'un fronton – aux Carmes, une ancienne église luthérienne fut ainsi transformée et la chapelle du collège des jésuites fut baroquisée par l'Italien Lurago. Formés en Italie, les artistes tchèques, comme le peintre Skréta ou le sculpteur Bendl, mettaient leur talent au service des traditions du pays. À la génération suivante, ce fut encore un Wallenstein, l'archevêque de Prague Jean-Frédéric, qui joua un rôle décisif dans l'évolution du baroque tchèque en amenant un architecte d'origine française formé à Rome, Jean-Baptiste Mathey. Celui-ci construisit la belle église des Chevaliers de la Croix, remania le palais archiépiscopal, le palais Buquoy et le palais des ducs de Toscane. La capitale de la Bohême se trouva ainsi peu à peu transformée, en particulier les collines de la rive gauche de la Vltava, qui prirent, grâce à l'accumulation des palais et des jardins, ce caractère exceptionnel qu'elles ont conservé aujourd'hui.

La seconde vague baroque se manifesta à Vienne après 1683. Certes, l'église de l'Université, commandée par les jésuites, adopta dès 1627 un style indiscutablement romain (façade plate à fronton), de même les églises des dominicains (1631) et Am Hof (1662) sont des œuvres de style baroque, mais peu de palais furent rénovés avant le
siège de Vienne (palais Collalto, palais Rottal, palais Abensperg-Traun). À partir de 1683, les aristocrates construisirent à l'envi à la fois dans le centre de la ville (actuel Ier arrondissement) un palais d'hiver de style romain et un palais d'été, résidence secondaire située aux environs immédiats de la capitale. Les premiers monuments furent les palais Dietrischstein et Esterházy, bâtis par Tancala, ainsi que le palais Liechtenstein, œuvre de D. Martinelli, dont le caractère monumental a servi de modèle à de nombreux autres édifices viennois. Les vieilles rues de la ville renouvèlent leur aspect entre 1690 et 1740; en particulier, la Herrengasse qui mène à la Hofburg fut désormais bordée de façades somptueuses. Si les Italiens maintenaient leur place, trois grands architectes autrichiens formés en Italie dominèrent la période: Jean-Bernard Fischer von Erlach (1656-1723), Lucas von Hildebrandt (1668-1745), Jacob Prandtauer (1658-1726). Ils illustrent parfaitement la grande époque du baroque autrichien (le Hochbarock des historiens de l'art allemand); mais, entre Fischer von Erlach et Hildebrandt existe la même opposition de tempérament qu'entre les deux maîtres de l'architecture italienne du Seicento, Borromini et le Bernin. Fischer von Erlach, formé dans l'atelier de Fontana, possédait plus de puissance qu'Hildebrandt, dont le génie subtil avait plus d'invention et de grâce. Celui-ci construisit le palais Kinský et la résidence d'été du prince Eugène de Savoie, le fameux Belvédère, agencement de pavillons et de jardins d'une subtile élégance.

Dans quelle mesure peut-on parler de baroque impérial? Léopold Ier, faute de moyens financiers, limita ses commandes à des bâtiments administratifs dans la Hofburg (aile de la Chancellerie, œuvre de D. Carlone) et au palais d'été de la Favorite, mais dut se contenter pour Schönbrunn des grandioses plans de Fischer von Erlach. Dans les dernières années de son règne, il fit venir un grand décorateur, le père Pozzo, dont l'art en trompe-l'œil fut à l'origine d'une tradition décorative très en honneur dans l'Autriche du XVIIIe siècle. C'est Charles VI qui eut véritablement un rôle de mécène. Il confia à Fischer von Erlach la restauration de la Hofburg, ensemble hétérogène qui s'était développé autour du château médiéval. On lui doit l'admirable bibliothèque qui abrite aujourd'hui la Bibliothèque nationale autrichienne, tandis que son fils Joseph-Emmanuel aménageait le grand manège de l'Ecole espagnole. Il est également l'auteur des plans de la nouvelle chancellerie de Bohême, qui, en dehors de la Hofburg, était destinée à abriter les services de cet organe supérieur du gouvernement tchèque. En même temps Fischer von Erlach réalisait à Schönbrunn le château que l'on peut voir aujourd'hui, bien plus modeste que le projet initial. A la demande de Charles VI, il édifia, à l'extérieur des fortifications, l'église Saint-Charles-Borromée (Karlskirche). Les réminiscences les
plus diverses s'y fondent dans un ensemble imposant, et si l'on peut parler de baroque impérial, c'est bien à propos de cette église qui symbolise le triomphe de la Contre-Réforme et de la Maison d'Autriche. La façade reprend sur un mode mineur celle de Saint-Pierre de Rome, et les deux colonnes placées en avant sont indiscutablement une évocation de la gloire impériale présente et passée. Fischer von Erlach travailla également pour l'aristocratie et construisit en particulier le palais d'hiver du prince Eugène, chef-d'œuvre de puissance et de majesté (aujourd'hui ministère autrichien des Finances).

Mais l'aristocratie avait le siège de sa puissance à la campagne, et elle couvrit la province d'églises et de châteaux. En particulier chaque grand couvent propriétaire foncier se sent tenu de rénover église et bâtiments conventuels. Une meilleure gestion de la fortune, l'essor des vignobles et l'augmentation des profits dus à la vente du vin permirent aux abbayes de Basse-Autriche de baroquiser l'église gothique comme chez les cisterciens de Gôttweig, ou de reconstruire tout l'édifice comme chez les bénédictins de Melk. Sur un éperon dominant le Danube, Prandtauer construisit la plus belle abbatiale d'Autriche, car les terrasses, les pavillons et l'église elle-même, grâce à ses deux tours à bulbe et à son vaste dôme, produisent un effet à la fois grandiose et élégant, en harmonie avec le paysage. À ces monuments considérables, qui ont retenu l'attention des historiens d'art, il faut ajouter d'innombrables églises de campagne dont l'architecture et la décoration participent au même goût pour une religion aimable et merveilleuse, triomphante et consolante à la fois.

Cet art baroque est en effet un élément essentiel de la civilisation de la monarchie habsbourgeoise. Le catholicisme de la Contre-Réforme, qui en est l'élément intellectuel dominant, s'en sert pour instruire et consoler les masses rurales exploitées par le grand propriétaire foncier et le fisc royal. Mais, conformément aux recommandations du concile de Trente, les statues de saints, les décorations d'église, la musique, les fêtes, les processions, les pèlerinages avaient pour but de développer la ferveur des masses tout en les instruisant. Par le culte de nouveaux saints, le clergé agit également sur les mentalités. Outre celles réservées au Saint-Sacrement, l'Église favorise les dévotions aux saints rois (Léopold en Autriche, Wenceslas en Bohême, Étienne en Hongrie) et finit par reconnaître saint Jean Népomucène, objet de la ferveur populaire tchèque avant d'être canonisé en 1722, sur intervention personnelle de Charles VI. C'est que le clergé et la dynastie, hostiles à tout intellectualisme, étaient favorables à une culture essentiellement plastique au style à la fois pompeux et familier et dont l'expression favorite fut probablement le théâtre.

En effet, s'il y eut à Vienne un art de cour, il faut le chercher dans l'opéra, réservé à l'origine à l'empereur et à ses familiers. Si Léopold
Ier a peu dépensé pour les bâtiments, c'est qu'il réservait ses modestes ressources à la musique, à sa « chapelle » pour laquelle rien n'était trop beau ni trop coûteux. Il payait musiciens, chanteurs et décorateurs italiens à prix d'or (beaucoup plus cher que les conseillers d'État, qui ne recevaient que 1200 florins par an). Il avait fait construire un théâtre de bois à l'emplacement de l'actuelle Bibliothèque nationale. Cet édifice fut inauguré pour les représentations du Pomo d'Oro, de Cesti, données à l'occasion du mariage, en 1666, de Léopold Ier avec l'infante Marguerite-Thérèse. C'était un opera seria dans le goût vénitien, qui avait l'ambition d'égaler par sa mise en scène les fêtes contemporaines de Versailles. On peut y voir l'acte de naissance de l'opéra italien à Vienne, qui va dominer la vie musicale de la cour jusqu'à Salieri. Mais si la mise en scène est fastueuse et fait appel à des machineries qui suggèrent le merveilleux, le public est composé d'invités de haut rang, soigneusement choisis par le grand maître de la Cour; la bourgeoisie viennoise est systématiquement écartée.

L'empereur est lui-même compositeur; Léopold Ier, qui suit l'exemple donné par son père, ne se sépare jamais de son épinette, afin de noter toute idée musicale qui lui passe par la tête. Dans les premières années de son règne, il refuse de recevoir ministres ou ambassadeurs lorsqu'il compose un ballet ou dirige une répétition. Il confia un jour à un visiteur qu'il « aurait été volontiers maître de chapelle s'il n'avait été César », mais, ajoutait-il avec humour, « le métier n'était pas mauvais non plus ». Il a laissé une impressionnante série de compositions sacrées et profanes de facture intéressante, en grande partie inédites. Les messes et les motets, chantés à nouveau de nos jours grâce aux efforts des musicologues, montrent que, sans avoir le génie d'un Monteverdi ou d'un Lully, Léopold Ier était doué pour la composition.

Mais ce phénomène, quelle que fût son importance, demeurait socialement restreint, et la musique baroque avait un public limité à la Cour, à quelques cercles aristocratiques et aux grandes abbayes, avec une extension en Bohême; elle n'avait aucun impact populaire ou bourgeois et n'ouvrait aucun horizon intellectuel 265.

Dans la brève période de paix qui se situe entre la guerre austro-turque et la guerre de Hollande (1665-1672), la Cour organisa une série de fêtes, en particulier à l'occasion du Carnaval, faste qui précédait le temps de pénitence du Carême: on multipliait les représentations théâtrales, les bals et les courses en traîneau dans le Prater enneigé, véritables processions profanes en attendant les grandes manifestations religieuses.

Anna Coreth a bien montré toute l'importance que revêtait la procession du Saint-Sacrement; la plus grandiose de toutes, la procession de la Fête-Dieu (ou Corpus Christi), voyait l'empereur
suivre à pied, tête nue, le dais où l'on portait l'ostensoir renfermant l'hostie consacrée. Cette cérémonie associait la Cour et la Ville, l'empereur et le peuple dans une dévotion commune qui réaffirmait solennellement l'un des dogmes essentiels du concile de Trente, la présence réelle du Christ dans l'hostie. C'était le symbole de l'unité religieuse retrouvée face à l'hérétique et à l'infidèle, face aux Églises protestantes et aux Turcs, les deux ennemis de la Maison d'Autriche.

La cour impériale se livrait également à un divertissement princier, la chasse, et la ville de Vienne, entourée de vastes forêts, s'y prêtait particulièrement: Léopold Ier chassait plusieurs fois par semaine. Excellent cavalier malgré sa petite taille et son allure frêle, il participait aux ballets à cheval ou carrousels qui faisaient également la joie de la cour de France.

À ces grandes fêtes officielles s'ajoutait une vie mondaine très développée – bals, réceptions et banquets – dans les grands palais de l'aristocratie, ce qui obligeait les diplomates à de grosses dépenses afin de tenir leur rang. Au début du XVIIIe siècle, Montesquieu et le prince Eugène soulignaient chacun de son côté le caractère frivole de ces aristocrates qui, une fois terminé leur voyage de formation, ne faisaient rien, si ce n'est banqueter et se divertir – encore qu'ils tinssent leurs propos futiles en français...

Ce serait pourtant une grave erreur de prendre ces critiques acerbes à la lettre. Certes, la civilisation baroque a mis l'accent sur la fête, soigné le décor et l'apparence, donnant plus d'importance au geste qu'à l'idée, plus de prix au sentiment qu'au raisonnement. Certes, le baroque autrichien a manifesté un goût prononcé pour la mise en scène et le théâtre, mais il serait faux de continuer à croire et à faire croire que la vie intellectuelle était nulle à Vienne et que le personnel politique, recruté dans l'aristocratie, était totalement incapable. Comment comprendre les succès des Habsbourg au début du XVIIIe siècle et l'émergence de l'Autriche comme grande puissance si elle avait été gouvernée par une équipe de pantins stupides et bornés?






La vie intellectuelle

Ernest Denis affirmait superbement qu'après la montagne Blanche, la vie intellectuelle en Bohême était sinistrée et que tous les bons esprits étaient partis en exil. La rigueur de la censure, solidement tenue par les jésuites jusqu'en 1760, a pu accréditer cette thèse. Il est vrai que les publications et l'enseignement supérieur se trouvaient orientés vers la philosophie aristotélicienne et la théologie la plus orthodoxe; qu'il n'y avait aucune ouverture au rationalisme, à la philosophie cartésienne, à la recherche dans le domaine des sciences de la nature.


Quant au peuple, il était volontairement maintenu dans un obscurantisme de bon aloi et soumis à la propagande de prédicateurs dont le plus célèbre – et peut-être le plus caricatural – fut ce religieux souabe connu sous le nom d'Abraham a Sancta Clara qui, du haut de la chaire de l'église des Augustins, invectivait contre les Viennois ou bien les galvanisait en 1683 avec son sermon « Debout! Debout, chrétiens! » (Auf, auf, Ihr Christen !), lorsque le péril turc se faisait particulièrement menaçant.

Élève des jésuites et des bénédictins, ce fils d'aubergiste de campagne est considéré comme le meilleur écrivain de l'Autriche baroque. Chanoine régulier de Saint-Augustin, prédicateur de la cour à partir de 1677, il fut indiscutablement un orateur prolixe et efficace – il a laissé 14 volumes d'Œuvres complètes où il ne se réfère jamais à Francis Bacon, à Descartes, à Spinoza ou à Leibniz, pas plus d'ailleurs qu'à la Somme théologique de saint Thomas d'Aquin. Il se livre à une critique superficielle des vices de la société autrichienne, mais il étale surtout une haine farouche, viscérale, du Turc (c'est-à-dire du musulman), du Juif et du protestant. Malgré la confusion, le caractère irrationnel de son discours, la pauvreté navrante de sa pensée, il a été tenu comme le plus grand maître de la langue allemande entre Luther et Goethe, tandis que son chauvinisme et son antisémitisme l'ont mis au rang des précurseurs des chrétiens-sociaux de Karl Lueger. En réalité, Abraham a Sancta Clara est un auteur affligeant, même si R. A. Kann voit en lui l'ultime représentant de la satire moralisatrice frappée au coin du gros « bon sens », inaugurée par Sébastien Brant deux siècles plus tôt dans la Nef des fous (Narrenschiff), même si Schiller lui trouvait un certain souffle. Il n'en est pas moins représentatif de la culture étroite du petit-bourgeois viennois, qu'il savait toucher par ses artifices rhétoriques et flattait en réveillant ses phantasmes.

La culture supérieure existait, mais était l'apanage d'une élite fort restreinte: l'empereur lui-même, un petit cercle à la Cour, quelques aristocrates curieux et les grands monastères, qui possédaient tous des bibliothèques. C'était une culture latine ou néo-latine, conforme à l'idéal de la Contre-Réforme, et, si l'on en croit les travaux pionniers de Robert Evans, complètement étrangère à celle de l'Europe occidentale. Un cercle s'était constitué dans les années 1660 autour de Léopold Ier et de son bibliothécaire Peter Lambeck; il réunissait des savants venus d'Allemagne, connus surtout comme des théoriciens du mercantilisme: J. J. Becher, W. Schrôder et J. Ph. von Hôrgnik, des protestants convertis qui avaient fait des études en Hollande et s'intéressaient autant à l'alchimie qu'à l'économie. Très révélatrice est la bibliothèque privée de l'empereur, où la Bible voisinait avec les Œuvres complètes de Juste Lipse. Des magnats hongrois, comme François Nadasdy, Paul Esterhazy et surtout Nicolas Zrinyi, se
constituent à grands frais de riches bibliothèques. Le dernier, à la fois politologue, stratège et poète épique, était lui-même un grand écrivain: son Siège de Szigetvar est demeuré un classique de la littérature hongroise et un chef-d'œuvre de la littérature baroque. Zrinyi se procurait à Venise tous les ouvrages français dès que ceux-ci étaient traduits en italien.

Le philosophe de référence demeurait Aristote. Comme à l'époque maniériste, on s'imaginait l'univers comme une totalité où l'homme était un microcosme correspondant au macrocosme. C'est pourquoi l'astrologie et l'alchimie, loin d'être d'aimables divertissements, se plaçaient au centre des préoccupations savantes. Ferdinand III entretint avec son frère Léopold-Guillaume une abondante correspondance relative aux sciences occultes; il anoblit un financier alchimiste, Conrad Richthausen, et en fit un baron « von Chaos ». Son fils Léopold protégea des alchimistes comme Borri, considéré en Italie comme un dangereux charlatan. Toutefois, Ferdinand III était curieux de mathématiques et s'intéressait personnellement au problème, pas encore décrié, de la quadrature du cercle. Et l'on prenait, en privé, très au sérieux les travaux de Galilée, en dépit de la condamnation du savant par le Saint-Office. De même, le médecin viennois Paul Sorbait, qui manifesta tant de dévouement durant la peste de 1679, avait adopté la théorie de Harvey sur la circulation du sang, alors qu'à la même époque la faculté de médecine de Paris se montrait pour le moins réticente.

Les idées modernes ont surtout fait leur chemin à la périphérie de la monarchie. À Prague, les Irlandais comme Donavan ou O'Kelly n'ont pas fait mystère de leur attachement à l'augustinisme ni de leur intérêt pour le jansénisme naissant. Et le comte Sporck, fils d'un général enrichi pendant la guerre de Trente Ans, vint en France parfaire son éducation, fréquenta Arnauld et Nicole, de sorte qu'il rapporta en Bohême les idées jansénistes. Il installa dans son château de Kuks, chef-d'œuvre d'architecture baroque, une imprimerie, afin de diffuser le jansénisme; seule sa qualité de grand seigneur lui permit d'échapper à de graves ennuis sous le règne de Charles VI. Le système aristocratique permettait aux esprits libres d'échapper aux contraintes du conformisme ambiant. Une position sociale encore plus élevée permit au prince Eugène de collectionner les livres interdits et de réunir un cercle libertin à Vienne, mais le grand homme s'était toujours senti supérieur à l'aristocratie allemande.

Les intellectuels protestants hongrois étaient très ouverts aux influences des universités néerlandaises et aux courants modernistes allemands, puisqu'ils étaient obligés d'achever leurs études supérieures à l'étranger. On enseignait les idées de Descartes, de Bacon et de Gassendi à Debrecen et à Kolozsvar, et les puritains comme J. Apaczai tentèrent d'élargir la brèche ouverte dans la tradition.
C'est pourquoi il faut considérer comme un grand malheur la perte de l'indépendance transylvaine au moment même où les guerres de « libération » de la Hongrie causaient la ruine des académies de Debrecen et de Sarospatak.

Cette brève esquisse ne peut être, comme le souligne Robert Evans 266, qu'une introduction à l'étude de la vie intellectuelle à l'âge baroque; si celle-ci ne fut pas nulle, elle fut autre, mais si différente de ce qui a été jugé « normal » depuis l'époque des Lumières qu'elle a été occultée ou totalement oubliée. Quoi qu'il en soit, les hauts lieux en furent, à l'exception du palais impérial, les châteaux et les couvents. Elle est incompréhensible sans la Contre-Réforme, mais aussi sans la connaissance approfondie de la société d'ordres triomphante. En affirmant sa prépondérance, l'aristocratie foncière donna un caractère original à la civilisation de l'Europe danubienne. Alliée à l'Église catholique et à la Maison d'Autriche, elle sut réinvestir intelligemment les profits de la rente foncière et de la manufacture rurale, mais sa haute culture demeura limitée à des cercles de happy few.

Les jésuites faisaient en sorte que la bourgeoisie et les masses paysannes demeurassent étrangères aux grands courants de pensée qui transformèrent peu à peu l'Europe occidentale; tout devait concourir d'abord au salut des âmes et au succès de la Réforme catholique. La pénétration des livres et des idées jugés subversifs demeura marginale, tandis que les vastes sommes investies dans la reconstruction des églises et des châteaux servaient à exalter le triomphe de l'Église et de la dynastie.

Le succès de cette politique fut tel que l'Autriche demeure aujourd'hui encore le pays des grands couvents baroques et des somptueux palais viennois. On ne saurait nier cette réussite, mais les bases sociales de cette brillante civilisation demeurent fort étroites, beaucoup plus qu'en Angleterre, en Hollande ou dans la France de Louis XIV. Le succès de la politique culturelle des Habsbourg imprima définitivement un caractère aristocratique à la civilisation autrichienne. Sans bourgeoisie importante ouverte sur le monde, toute initiative dépendait de quelques nobles non conformistes ou d'ordres religieux désireux de battre en brèche le monopole intellectuel des jésuites.

La Vienne baroque, les châteaux de Bohême, les monastères de Basse-Autriche n'en traduisent pas moins une prospérité recouvrée après 1683 et sont les témoins d'une civilisation prestigieuse qui ne le cède en rien à son modèle italien ou à son concurrent français. Ce modèle servira, plus ou moins consciemment, de référence jusqu'à l'effondrement de la monarchie, mais contribuera aussi à pérenniser les blocages.





TROISIÈME PARTIE

L'Autriche, grande puissance européenne



CHAPITRE XXVI

La succession d'Espagne (1665-1713): une lutte sans espoir

Le 2 octobre 1700, le Habsbourg Charles II d'Espagne réglait par testament sa succession. Déjà très affaibli – il mourut un mois plus tard –, il accomplissait l'acte le plus important d'un règne long de trente-cinq ans dans la mesure où il cédait aux pressions du cardinal Portocarrero et du parti national castillan et où il désavantageait étrangement sa propre Maison en déshéritant son oncle Léopold Ier et en privant la branche cadette d'une succession à laquelle elle estimait avoir droit. La nation espagnole voulait le maintien de la monarchie d'Espagne telle que l'avaient créée Charles Quint et Philippe II et répugnait à toute idée de partage. Or le conseil d'Espagne savait que la monarchie autrichienne, même victorieuse en Hongrie, ne pouvait, dans le conflit qui risquait d'éclater, défendre avec succès son alliée madrilène.

Les dernières tractations des grandes puissances s'étaient faites contre les Habsbourg. Louis XIV et Guillaume III d'Orange, roi d'Angleterre, avaient élaboré un compromis qui déplaisait profondément aux patriotes castillans: le fils cadet de Léopold recevrait bien la couronne d'Espagne, mais il devrait accorder des compensations à ses cousins Bourbons, descendants de la reine de France Marie-Thérèse: en gros le patrimoine italien de la Maison d'Autriche. Depuis la mort de Philippe IV, le gouvernement de Madrid s'était toujours révolté à l'idée d'un partage de la succession de Charles II, et il trouva une parade en offrant l'héritage au duc d'Anjou, petit-fils de Marie-Thérèse (et de Louis XIV), à la seule condition qu'il assurât la défense de l'intégrité de la monarchie d'Espagne. Cette décision fut une surprise; elle marquait la prééminence de l'idée nationale sur le principe dynastique. Elle fut décisive pour l'avenir des Habsbourg, pour le maintien de l'équilibre européen et, dans l'immédiat, pour le repos de l'Europe; les enjeux étaient si importants et si contradictoires qu'il eût été bien difficile de tout régler pacifiquement, bien



que la succession de Charles II ait été la préoccupation majeure des chancelleries depuis la signature de la paix des Pyrénées en 1659. Il importe donc d'évoquer rapidement tout le dossier des «négociations relatives à la succession d'Espagne267».




Le problème dynastique

Les deux mariages de Philippe IV n'avaient pas été prolifiques, bien que le roi, immortalisé par les portraits de Vélasquez, ait été d'une nature sensuelle. De son mariage avec Isabelle de Bourbon, fille d'Henri IV, ne survécut que l'infante Marie-Thérèse, puisque l'infant don Balthazar Carlos fut fauché en pleine jeunesse; du second mariage avec l'archiduchesse Maria-Anna, sœur de Léopold Ier, naquirent l'infante Marguerite-Thérèse, qui épousa ce même Léopold Ier en 1666, et l'infant don Carlos, qui n'était même pas né au moment de la paix des Pyrénées et monta sur le trône en 1665, à l'âge de quatre ans, tandis que Maria-Anna exerçait la régence au nom de son fils. En septembre 1665, l'avenir de la dynastie espagnole apparaissait sous les jours les plus sombres, puisque la branche aînée n'était plus représentée que par cet enfant malingre et épileptique. Les «milieux autorisés », c'est-à-dire toutes les cours d'Europe, pensaient que l'enfant-roi n'atteindrait pas sa dixième année et que le problème de la succession serait rapidement posé. Or la branche cadette des Habsbourg était réduite à la seule personne de Léopold Ier, un prince de constitution fragile qui n'avait pas encore d'enfant bien qu'il fût âgé de vingt-cinq ans. À l'origine, il était prévu qu'il épouserait sa cousine Marie-Thérèse – de sorte que le mariage franco-espagnol fut ressenti à Vienne comme un affront et comme une véritable catastrophe du point de vue dynastique –, mais Léopold Ier décida de demander la main de la sœur cadette, née en 1650. La cour d'Espagne répondit qu'il convenait d'attendre et ne se décida de marier l'infante Marguerite-Thérèse qu'en 1666, tout en demandant au jeune empereur de venir s'installer à Madrid, ce que Léopold refusa sans détour. Il accueillit sa jeune épouse avec joie et l'entoura de beaucoup d'affection. Si le mariage fut, sur le plan humain, une réussite rare chez les souverains de l'époque, l'impératrice, de santé fragile, supporta mal les frimas viennois et surtout les grossesses annuelles que lui imposait la raison d'État; l'archiduc Ferdinand, né en novembre 1667, véritable enfant du miracle, ne vécut que quelques mois; seule l'archiduchesse Maria-Antonia devait atteindre l'âge adulte et épouser en 1682 l'électeur de Bavière, Max-Emmanuel, auquel elle donna un fils, Ferdinand.

Ce n'est qu'avec le troisième mariage de Léopold que l'avenir de la dynastie fut définitivement assuré. Faute de trouver une archiduchesse
(sa cousine Claudia-Felicitas de Tyrol, épousée en secondes noces, étant morte sans enfant), Léopold Ier se maria en 1676 avec Éléonore de Palatinat-Neubourg, qui appartenait à une branche collatérale de la maison de Wittelsbach. De santé robuste, l'impératrice donna naissance à deux fils, les archiducs Joseph et Charles, qui devaient tous deux régner. Toujours confiant dans la protection divine, Léopold fit vœu de consacrer son premier-né au père nourricier du Christ et, fidèle à sa promesse, il nomma son fils Joseph, introduisant un prénom entièrement étranger aux traditions de la maison d'Autriche. Avec la naissance de Charles en 1686, l'avenir de la dynastie fut assuré; son père le destinait au trône d'Espagne au cas où Charles II mourrait sans enfant, tandis que l'archiduc Joseph, élu roi des Romains dès 1690, était appelé à pérenniser la branche allemande qui deviendrait ainsi la branche aînée.

Charles II ayant cependant survécu, on imagina qu'il mènerait une existence normale, et on le maria en 1679 à Marie-Louise d'Orléans, fille aînée de Monsieur, frère de Louis XIV, afin de sceller la réconciliation franco-espagnole après la guerre de Hollande. La jeune reine fut bien accueillie et sortit Charles II de sa mélancolie, le rendant pendant quelques années gai et enjoué, mais elle mourut en 1689, empoisonnée, dit-on, à l'instigation du « parti allemand », par la comtesse de Soissons, mère du prince Eugène de Savoie, qui avait été mêlée de très près à l'affaire des poisons et avait pris, prudemment, le chemin de l'exil. On ne prête qu'aux riches dans ce genre d'affaires... Le « parti allemand » triompha alors en faisant épouser à Charles II une sœur de l'impératrice, Marie-Anne de Palatinat-Neubourg. Mais, malgré neuvaines, pèlerinages et dévotions, le roi d'Espagne se révélait impuissant. À l'arrière-plan de la guerre de la Ligue d'Augsbourg se profila donc à nouveau le problème de la succession d'Espagne. Cette éventualité facilita d'ailleurs la conclusion d'une paix de compromis à Ryswick, Louis XIV faisant preuve de modération et renonçant aux réunions contre la reconnaissance de la souveraineté française sur l'Alsace et sur Strasbourg.






Le premier traité de partage (1668)268

On connaît la thèse fondamentale de la Maison d'Autriche: en cas d'extinction de la branche aînée, la totalité du patrimoine devait revenir à la branche cadette, en l'espèce à l'empereur Léopold, les droits des reines de France (Anne d'Autriche, femme de Louis XIII, et Marie-Thérèse, épouse de Louis XIV) étant annulés par des renonciations en bonne et due forme au moment de leur mariage. Mazarin avait subordonné cette renonciation au paiement effectif
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d'une dot de 300 000 ducats que le Trésor espagnol était bien incapable de verser en 1660, de sorte que la renonciation était caduque. On oublie trop souvent que l'apport essentiel de cette paix n'était pas l'annexion de l'Artois ou du Roussillon, mais le mariage espagnol avec toutes les « espérances » qu'il comportait.

En publiant le Traité des droits de la reine Marie-Thérèse en 1666, le gouvernement français montrait qu'il n'avait pas renoncé à l'héritage et qu'il en exigeait même une partie tout de suite; en réalité, la guerre de Dévolution permit à Louis XIV de trouver un compromis avec son beau-frère Léopold qui avait été incapable de voler au secours des Pays-Bas espagnols en dépit des appels de la régente, sa sœur Maria-Anna et du gouverneur, le marquis de Castel-Rodrigo. On sait que la campagne de Flandre de 1667 fut, sous la conduite du roi et de Turenne 269, particulièrement aisée, car l'Espagne manquait de troupes
et d'argent pour résister victorieusement à l'armée française. La conférence secrète discuta beaucoup tout au long de l'été 1667, mais l'armée impériale avait été en grande partie démobilisée après la fin de la guerre turque, afin de réduire le poids de la fiscalité. Et le chef du conseil, Wenceslas de Lobkowitz, opposa des manœuvres dilatoires à l'envoi de quelques régiments de vétérans en Flandre; surtout il persuada l'empereur de négocier un traité de partage secret de la future succession. Louis XIV donna pleins pouvoirs à son résident à Vienne, le chevalier de Grémonville; moyennant la promesse d'un chapeau de cardinal au prince Auersperg, l'ancien principal ministre de Ferdinand III, qui demeurait le chef du « parti espagnol », on parvint à un compromis après d'âpres discussions. Léopold Ier reconnaissait les droits de la reine Marie-Thérèse sur l'héritage de son frère et, moyennant cette concession majeure, Louis XIV cédait bien volontiers l'Espagne et les Indes à l'empereur tout en obtenant des compensations en Italie, aux Pays-Bas et dans la péninsule Ibérique. Il recevrait toute la Navarre, récupérant la partie méridionale de ce royaume conquise par Ferdinand d'Aragon en 1512; il obtiendrait aussi la place de Rosas en Catalogne, les présides espagnols d'Afrique du Nord, Naples et la Sicile, ce qui assurerait la prépondérance de la France en Méditerranée occidentale et faciliterait les relations commerciales avec le Levant. Enfin, le traité assurait à Louis XIV l'ensemble du cercle de Bourgogne (Pays-Bas espagnols et Franche-Comté), ainsi que les lointaines Philippines. En revanche, l'empereur aurait Milan et le port de Finale (en Ligurie), qui assurerait les communications entre l'Autriche et l'Espagne. Bien entendu, Léopold Ier pourrait céder tout ou partie de cet héritage à l'un de ses enfants.

L'aspect essentiel était la promesse d'aide militaire française à l'empereur pour entrer en possession, le jour venu, de son patrimoine. Les deux nouveaux alliés se chargeaient de faire accepter la combinaison au gouvernement de Madrid. Tandis que Léopold envoyait le marquis de Grana à la régente Maria-Anna pour la mettre devant le fait accompli, l'invasion simultanée de la Franche-Comté par Condé dès février 1668 obligeait l'Espagne à accepter l'idée d'un partage. Pour la première fois, les Bourbons et les Habsbourg de Vienne se retrouvaient dans le même camp contre les Habsbourg de Madrid. Dernière clause, destinée à assurer l'efficacité de l'opération : le secret du traité fut soigneusement gardé. Étant donné la faiblesse relative de la monarchie autrichienne, ce compromis était la moins mauvaise solution pour Léopold Ier. La grande politique européenne ressemblait à une querelle de famille autour du lit d'un moribond.

Le rapprochement franco-autrichien fut de courte durée, car cette politique se heurtait à une forte opposition dans le conseil de
l'empereur, le prince Lobkowitz étant de plus en plus isolé. Dans l'immédiat, le traité de partage permit à Louis XIV de se satisfaire de quelques places en Flandre et de signer la paix à Aix-la-Chapelle en mai 1668.






La rivalité franco-allemande270

Les princes rhénans, après la catastrophe de la guerre de Trente Ans, faisaient, on l'a vu, de la paix le bien suprême et redoutaient la reprise de la lutte entre la France et la Maison d'Autriche, et c'est l'électeur de Mayence, Philippe de Schönborn, qui suggéra, dès 1665, un partage de l'héritage espagnol. Aussi la guerre de Dévolution provoqua-t-elle déception et inquiétude devant la poussée de l'impérialisme français. Il fut impossible de renouveler la Ligue du Rhin, chef-d'œuvre de la diplomatie de Mazarin. Un fait souvent négligé, l'occupation de la Lorraine ducale par l'armée française en 1670, détériora le climat des relations franco-allemandes. Le duc de Lorraine, le vieux Charles IV, et son neveu, le futur vainqueur de Vienne et de Bude, se réfugièrent en Allemagne et passèrent au service de l'empereur. Le « parti allemand », dirigé par le chancelier Hocher et par Montecuccoli, président du conseil de la guerre, réduisit l'influence de Schwarzenberg et de Lobkowitz, car Léopold soupçonnait les Français d'avoir fomenté la révolte des Hongrois. La guerre de Hollande acheva de ruiner les bonnes relations et entraîna la disgrâce de Lobkowitz; il faudra attendre l'arrivée de Kaunitz au pouvoir, sous Marie-Thérèse, pour trouver à la cour de Vienne un partisan de l'alliance française. Les relations s'aigrirent même au point que Léopold interdit l'usage du français « comme étant la langue de ses ennemis ».

La guerre de Hollande fut le véritable révélateur du nouveau système d'alliances sur le continent. À l'origine opération limitée, soigneusement préparée par Hugues de Lionne, l'agression française contre les Provinces-Unies dégénéra en conflit européen. Léopold Ier conclut une alliance avec les provinces qui s'étaient jadis révoltées contre la maison d'Autriche et vint au secours des Pays-Bas espagnols. Louis XIV ne put compter que sur le soutien actif de l'évêque de Münster et de l'électeur de Cologne. Léopold Ier déclara la guerre à la France en 1673, et les impériaux, sous les ordres de Montecuccoli, obligèrent Turenne à battre en retraite en Franconie. L'année suivante, c'est l'Empire qui déclara la guerre et décréta le boycott des marchandises françaises, tandis que l'armée des cercles, avec les impériaux de Bournonville et les Brandebourgeois, envahissait l'Alsace à l'automne 1674. Auparavant,
l'empereur avait fait arrêter et emprisonner à Wiener Neustadt le futur cardinal Fürstenberg, agent de Louis XIV en Allemagne271.

Pis, Turenne, pour retarder l'avance des troupes allemandes et protéger l'Alsace, ordonna l'incendie du Palatinat, afin de priver l'adversaire de toute possibilité de ravitaillement, ce qui lui valut une lettre indignée de l'électeur palatin Charles-Louis, que la France avait rétabli dans sa dignité par les traités de Westphalie. Ce seul exemple montre bien le retournement complet de situation en un quart de siècle: dorénavant, les Habsbourg passent, aux yeux des princes allemands, pour les défenseurs des libertés germaniques, du droit et de la paix. Mais le gouvernement de Louis XIV ne sentit absolument pas cette évolution préjudiciable aux intérêts français, dont Léopold sut admirablement tirer parti. Louvois croyait à la violence et à l'intimidation et le roi s'imaginait que les gratifications aux ministres et les pensions aux princes suffisaient à lui créer une clientèle, alors que ces hommes avaient aussi leur dignité et un certain sens du patriotisme272.

La situation s'aggrava après Nimègue lorsque le roi mit en pratique une stratégie défensive, légitime dans son principe, en employant des moyens discutables. En utilisant certains documents historiques et en jouant sur le terme – ambigu mais alors courant – de « dépendances », il se lança dans la politique des réunions. Afin d'assurer la sécurité de la frontière du Nord-Est, les chambres de réunion273 obligèrent de nombreux princes rhénans à se déclarer vassaux de la couronne de France; tous ceux qui refusèrent virent leur patrimoine « réuni » autoritairement. Léopold Ier prit la défense des intérêts de l'Empire, mais aussi de l'Espagne, laquelle n'en perdit pas moins dans l'affaire la place de Luxembourg en 1684. Encore le « parti espagnol » et Charles de Lorraine jugèrent-ils trop molle l'attitude de l'empereur; en avril 1682, ils voulaient que l'armée impériale, envoyée sur le Rhin, attaquât la France, afin de reprendre Strasbourg et sauver Luxembourg.

Avec la Ligue d'Augsbourg, Léopold Ier put réaliser dès 1686 une coalition de tous les mécontents et de tous les ennemis de Louis XIV: princes d'Empire, y compris le Brandebourg, Provinces-Unies, Espagne et même la Suède, dont le roi avait été maltraité dans l'affaire des réunions. Il est inutile d'ajouter que l'incendie du Palatinat en 1689 qui, cette fois, n'était plus une « bavure » de général mais une action concertée, ordonnée de Versailles, acheva d'altérer l'image du roi, déjà bien ternie dans l'Allemagne protestante par la révocation de l'édit de Nantes (1685).

C'est pourquoi Léopold Ier n'était plus isolé lorsque se posa à nouveau la question de la succession de Charles II, tandis que la naissance de l'archiduc Charles, qu'il fit éduquer en futur roi d'Espagne, écartait tout danger de reconstitution de l'empire de
Charles Quint et toute prétention à la monarchie universelle. D'autre part, Guillaume d'Orange et les Provinces-Unies avaient promis, en 1689, leur aide militaire et navale à Léopold pour qu'il s'emparât de la totalité de la succession espagnole.

Le fait nouveau en Europe est en effet la constitution de ce que l'on appelle généralement les « puissances maritimes », la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies; après trois guerres anglo-hollandaises en vingt ans (1654-1674), ces deux nations que tout devait objectivement rapprocher (religion, structures sociales, économie maritime et coloniale, peur d'une hégémonie continentale) finirent par taire leurs rivalités commerciales et par s'unir face aux ambitions de Louis XIV. C'est la Glorieuse Révolution anglaise de 1688 qui permit à Guillaume d'Orange, déjà stadhouder et capitaine général en Hollande, de monter sur le trône d'Angleterre, après avoir chassé les Stuart catholiques. Léopold avait désormais dans sa lutte contre la France un partenaire de grande valeur. Guillaume III, homme d'État de grande envergure, était en outre animé d'une haine viscérale envers Louis XIV – ce qui ne devait pas empêcher les deux souverains de négocier un partage de la succession de Charles II au moment de la conclusion de la paix de Ryswick...






Le second traité de partage (1698)274

Louis XIV était au courant des promesses faites par les puissances maritimes à l'empereur, mais il voulait savoir si Guillaume d'Orange se sentait lié pour l'avenir et s'il pouvait le gagner, le cas échéant, à l'idée de la candidature d'un de ses petits-fils à la couronne d'Espagne. C'est que la Glorieuse Révolution avait fait de Guillaume III un roi constitutionnel et le souverain devait tenir compte du Parlement dans la conduite de la politique étrangère britannique. Or la guerre de la Ligue d'Augsbourg avait été très coûteuse; jugée nécessaire pour empêcher un retour de Jacques II, elle était devenue impopulaire. Avec le retour à la paix et la reconnaissance de Guillaume III par la France, le Parlement voulait réduire l'armée à sa plus simple expression, au désespoir de Guillaume III. Plus amer que jamais vis-à-vis de Louis XIV, il écrivit à son principal collaborateur hollandais, le grand pensionnaire Antoine Heinsius, que ses « ennemis domestiques voulaient sa ruine». C'est pourquoi il se sentit contraint de donner suite aux propositions du roi de France.

Ce n'est pas le lieu d'entrer dans le détail des négociations du traité de partage qui s'ensuivirent; il faut attirer l'attention sur le prix que Guillaume, comme stadhouder et comme roi, exigea de Louis XIV pour la reconnaissance du candidat français. Tout petit-fils de Louis devenu roi d'Espagne serait, selon lui, synonyme d'union entre la
France et l'Espagne, même si l'on ne réalisait pas l'union personnelle entre les deux monarchies. Pour cette raison, les puissances maritimes ne pourraient y consentir que si on leur donnait des garanties pour leur commerce maritime et leur sécurité. Pour les Provinces-Unies, c'était simple: la barrière des Pays-Bas espagnols devait être renforcée et élargie. Les documents de cette période montrent toutefois que l'on interprétait le terme de barrière élargie comme s'étendant à des Pays-Bas espagnols qui auraient réintégré tous les territoires conquis depuis la paix des Pyrénées. Cette notion de barrière élargie ne recouvrait pas seulement des exigences de sécurité, mais aussi le désir d'étendre leur mainmise économique sur les Pays-Bas méridionaux. Louis XIV, instruit par l'expérience, promit de donner aux Provinces-Unies les plus solides garanties que l'on pouvait attendre des Pays-Bas comme rempart définitif, mais il refusa de se laisser entraîner dans une discussion sur la barrière élargie puisqu'elle impliquait des sacrifices impensables pour la France.

Avec l'Angleterre, la négociation entra dans le détail. Bien que Guillaume, dans ses entretiens avec Tallard, prétendît ne pas être au courant d'un partage de l'Empire espagnol, il était clair qu'il était bien informé et que les demandes qu'il présenta correspondaient à un profond désir des Anglais et à un besoin réel de sa part, car il devait se faire bien voir de ses sujets. On trouve, si l'on remonte aux négociations pour le traité de Douvres, la proposition suivante dès 1670 : si l'Angleterre donnait une aide militaire à Louis XIV pour s'emparer de la succession espagnole, celui-ci devrait en retour l'aider à conquérir Minorque, Ostende et des places sur le continent américain – bien que cette dernière clause n'ait pas été formulée dans le traité. D'autres demandes avaient été présentées pour Cadix, Séville (sans grand espoir de succès) et avec plus d'insistance pour Gibraltar, Minorque, une île ou deux dans les Antilles espagnoles, sans oublier les trois ports espagnols d'Afrique du Nord, Ceuta, Oran et Mellila. Louis XIV fut choqué: de telles demandes auraient été impossibles à présenter aux Espagnols, puisque aucune des deux puissances maritimes n'avait le moindre droit à l'héritage espagnol. C'est en vain que Louis demanda à Guillaume de se limiter à l'un des trois ports d'Afrique du Nord, qu'il eût été possible d'obtenir.

Une fois que Louis eut décidé que le prix demandé par Guillaume était trop élevé, les deux parties se mirent rapidement d'accord sur un candidat de compromis, car elles étaient toutes deux profondément intéressées au maintien de la paix et de l'équilibre européen. Dans le second traité de partage, le fils de l'archiduchesse Maria-Antonia, Joseph-Ferdinand de Bavière, fut nommé légataire universel – comme il était mineur, son père l'électeur Max-Emmanuel fut nommé tuteur jusqu'à sa majorité. On donnerait des compensations au dauphin (Naples et la Sicile, les présides de Toscane, ainsi que la
petite mais importante province de Guipuzcoa, au nord-ouest de l'Espagne), tandis que les Habsbourg d'Autriche recevraient le duché de Milan. On pouvait objecter que la part de Léopold était d'autant plus mince que le Milanais avait été attribué par Charles Quint à son fils Philippe, en un temps où il était prévu que la dignité impériale alternerait entre les branches allemande et espagnole de la maison d'Autriche et qu'il était demeuré à l'intérieur des limites du Saint-Empire. On répondit néanmoins que, comme le petit-fils de Léopold, Joseph-Ferdinand, avait été fait légataire universel, Louis avait droit à une compensation plus importante. Il est inutile d'ajouter que ce n'était pas le point de vue que l'on pouvait attendre de Léopold, mais il ne fut pas du tout informé du partage à l'époque. De même que celui-ci, pour des raisons particulières, avait été opposé à ce que l'on rendît public le traité de partage de 1668, c'était maintenant Guillaume qui interdisait à Louis XIV de faire connaître le traité, et Guillaume écrivit à Heinsius: « Comment pourrais-je faire savoir à Léopold que j'ai envisagé de remettre l'Espagne à Maximilien de Bavière?» Quand Joseph-Ferdinand mourut en février 1699, Guillaume caressa un instant l'idée que Maximilien pourrait devenir roi d'Espagne.






Le troisième traité de partage (1700)

La mort du prince électoral de Bavière, en février 1699, bouleversa tous les plans. Guillaume III suggéra de donner à Maximilien le trône, mais Louis XIV tint cette solution pour impossible. L'Espagne avait répondu au second traité de partage (des nouvelles en avaient filtré, mais tous les détails n'en étaient point connus) par un testament de Charles II faisant de Joseph-Ferdinand son légataire universel, mais on ne pouvait attendre qu'il choisît un candidat dépourvu de sang espagnol.

Des négociations pour le troisième traité de partage furent rapidement conclues entre Louis XIV et Guillaume III : le fils cadet de Léopold, l'archiduc Charles, fut désigné comme légataire universel et la compensation accordée à la France augmentée du Milanais, avec possibilité (puisqu'on avait compris que Léopold ne pouvait admettre la mainmise française sur le Milanais) qu'il pût être offert en échange d'abord au duc de Lorraine contre son duché qui deviendrait enfin français et aiderait à sauvegarder la frontière orientale du royaume; ou bien, si celui-ci n'acceptait pas la proposition, au duc de Savoie, Victor-Amédée II, qui céderait un élément de son patrimoine, la vallée de Barcelonette, permettant ainsi de fermer une autre voie d'invasion. Les Hollandais ne signèrent pas immédiatement, se donnant le temps de négocier avec les autres puissances, en particulier avec l'empereur 275.

S'ils ne résolurent pas le problème de la succession d'Espagne, les
traités de partage ont leur place dans l'histoire de l'Europe; c'était une première tentative pour résoudre un problème compliqué par la consultation des grandes puissances en temps de paix. On peut bien dire qu'ils ont jeté les bases de tentatives ultérieures pour éviter des guerres générales en réunissant ces congrès et en établissant des bases solides pour les échanges et les équivalents, pour les renonciations et l'établissement de secundo-génitures, ce qui, au début du XVIIIe siècle, affaiblit les principes dynastiques, rigides et dépassés.

À l'époque, les participants, en hommes d'État avisés – Louis XIV aussi bien que Guillaume III comme stadhouder et comme roi –, eurent des desseins pragmatiques. Le testament désignant Joseph-Ferdinand comme légataire universel donnait à Louis XIV le temps de réfléchir.



Léopold Ier était, à cette époque, redevenu hostile à toute idée de partage de l'héritage espagnol; ce n'était pas qu'il voulût reconstituer à son profit la monarchie de Charles Quint. Mais, depuis qu'il avait deux fils, il espérait céder ses droits à son fils cadet, Charles, né en 1686, tandis que l'aîné, Joseph, né en 1678, était élevé comme un futur empereur: il reçut une éducation allemande dirigée par l'érudit Wagner von Wagenfels, qui eut pour la première fois chez les Habsbourg une coloration nationaliste exaltant le passé germanique et la haine de la France; en revanche, on enseigna très tôt l'espagnol à l'archiduc Charles, et on le prépara à régner à Madrid. En même temps, la seconde épouse de Charles II prenait la tête du parti allemand, secondée par le comte Harrach, ambassadeur impérial. Mais les relations entre Vienne et Madrid étaient mauvaises, bien que Léopold fût intervenu à plusieurs reprises pour défendre les Pays-Bas espagnols contre l'impérialisme français.

Charles II et ses ministres ne faisaient aucune confiance à Léopold pour défendre l'intégrité du territoire espagnol; ils ne semblaient guère impressionnés par les succès des impériaux contre les Turcs, ni même par la reconquête de la Hongrie. C'est pourquoi le cardinal Portocarrero et le parti national castillan le persuadèrent, non sans mal, de tester en faveur du duc d'Anjou, son petit-neveu, au détriment de l'archiduc Charles, lequel se trouvait en outre bien jeune pour se marier et avoir des enfants (2 octobre 1700). Mais surtout les Castillans et le dernier Habsbourg étaient persuadés que seule la France, si Louis XIV acceptait le testament, était capable de sauver la monarchie d'Espagne. Il est intéressant de noter que le moribond a agi en fonction du sentiment national et des intérêts de l'Espagne, alors que le sentiment dynastique aurait dû l'emporter, surtout chez un Habsbourg. Après un siècle et demi de règne à Madrid, la branche espagnole représente probablement le seul cas dans l'histoire de la Maison d'Autriche où des Habsbourg ne sont pas demeurés des
princes supranationaux, ne prenant parti pour aucune nationalité. Cette assimilation est à porter au crédit des Castillans, qui surent séduire des princes cosmopolites persuadés de la supériorité de leur Maison.

Le testament de Charles II tournait une page dans l'histoire de la maison d'Autriche. Il est intéressant de noter qu'en cas de refus par la France c'était l'archiduc Charles qui était déclaré légataire universel et recevait l'ensemble du patrimoine, sans la moindre compensation territoriale au profit des héritiers de la reine Marie-Thérèse. C'était donc une solution radicalement différente de celles précédemment échafaudées par les cours étrangères (les trois traités de partage). Louis XIV eut à choisir immédiatement entre les termes de cette alternative: réconcilier la France avec l'Espagne en envoyant un Bourbon à Madrid ou bien pratiquer la politique des « pourboires » en annexant la Lorraine ducale et la Savoie.

Le duc de Saint-Simon, utilisant des papiers de Colbert de Torcy, secrétaire d'État aux Affaires étrangères, a évoqué les dramatiques séances du conseil d'En-haut où il fallut décider si le roi accepterait le testament. La postérité a souvent fait grief à Louis XIV d'avoir tranché en faveur de l'acceptation, mais, dans les deux cas, la succession d'Espagne aurait provoqué un conflit, sauf s'il avait également renoncé à toute compensation; sinon, Léopold Ier était décidé à faire la guerre à la France, que ce fût pour tout ou partie des terres appartenant à la couronne d'Espagne. Outre des positions de principe, Léopold Ier défendait les possessions italiennes, car il manifestait des ambitions dans la péninsule et ne voulait en aucun cas céder Milan ou Naples. De plus, Louis XIV était, à juste titre, convaincu que Guillaume III ne combattrait pas à ses côtés pour l'aider à prendre possession des territoires qui lui avaient été attribués par le traité de partage. Enfin les négociants français avaient fait comprendre que la mainmise sur le marché américain était de première importance pour les ports atlantiques et l'économie du royaume, et qu'en conséquence l'acceptation du testament valait bien le risque d'une guerre. Pour toutes ces raisons, Louis XIV proclama le duc d'Anjou roi d'Espagne le 15 novembre 1700, à la grande joie des Castillans. S'il n'y avait « plus de Pyrénées », toutes les conditions étaient réunies pour une grande guerre européenne...






La grande alliance de La Haye (1701)

Léopold Ier se révéla dans cette affaire égal à lui-même et réagit en homme d'État. Il demeura ferme sur les principes et se prépara à la lutte pour imposer les armes à la main la candidature de son fils Charles. Même si son entourage se composait de conseillers âgés et
ultra-conservateurs, il sut imposer à « la vieille Cour » le prince Eugène de Savoie, qui avait révélé ses talents de grand capitaine dans la dernière phase de la guerre austro-turque.

L'historiographie allemande et autrichienne a fait d'Eugène de Savoie un héros de l'âge baroque, voire du Panthéon germanique, alors qu'il s'agit d'une personnalité beaucoup plus complexe. C'était un cadet de la Maison de Savoie, fier d'appartenir à une dynastie souveraine. Fils du comte de Soissons, un « prince étranger » de la cour de France, et d'une nièce de Mazarin, Olympe Mancini, il fut élevé à Paris dans un milieu hostile à Louis XIV; destiné à une carrière ecclésiastique pour laquelle il n'avait pas la moindre vocation, il fit de solides études, mais c'était un débauché. En 1683, il partit comme volontaire avec son amant, le prince de Conti, afin de participer à la défense de Vienne. Comme l'empereur lui donna un régiment de dragons à l'automne 1683, il demeura en Autriche où ses talents et sa naissance lui permirent de gravir rapidement les échelons de la carrière militaire. Plus honnête que beaucoup de ses camarades, il n'en fut pas moins richement doté: grand propriétaire foncier en Basse-Autriche (Schlosshof) et en Hongrie (Rackeve), il se distingua, on l'a vu, comme mécène en faisant construire un palais d'hiver, Himmelpfortsgasse, et un palais d'été, le célèbre Belvédère. En s'appuyant sur l'archiduc Joseph et sur le vice-chancelier d'Empire Kaunitz, il persuada Léopold d'entrer en guerre dès le printemps 1701, afin de s'emparer du Milanais, dont l'administration et le gouverneur, Vaudémont, s'étaient ralliés à Philippe V. Eugène de Savoie réunit 30 000 hommes et, nommé généralissime, bouscula Catinat en passant par des cols enneigés, renouvelant, dirent les contemporains, l'exploit d'Hannibal franchissant les Alpes. Cette offensive était d'autant plus audacieuse qu'initialement le destin avait plutôt souri aux Bourbons.

Tous les pays de la couronne d'Espagne s'étaient en effet, à l'instar de la Castille et du Milanais, ralliés au nouveau roi. Max-Emmanuel, gouverneur des Pays-Bas espagnols, avait changé de camp et était brusquement devenu un ardent champion des Bourbons, renouant – ainsi que son frère, l'électeur de Cologne – avec l'alliance française et fournissant avec la Bavière une solide base de départ aux armées de Louis XIV. D'autre part, en mariant une princesse de Savoie à Philippe V, le roi de France s'était assuré l'appui de la Savoie et une excellente liaison entre la France et le Milanais.

Deux maladresses françaises allaient sortir Léopold de son isolement. D'une part, des troupes françaises entrèrent aux Pays-Bas espagnols et les garnisons hollandaises des places de la barrière furent chassées. Avec la complicité du gouverneur général Max-Emmanuel, le régime « anjouin » prit l'allure d'un protectorat français, ce qui ne pouvait manquer d'inquiéter les puissances maritimes, l'Angleterre
étant aussi sensible que la Hollande à l'occupation des Flandres par une grande puissance possiblement hostile. D'autre part, Philippe V, conformément aux lois fondamentales du royaume de France et contrairement aux dispositions du testament de Charles II, refusa de renoncer à ses droits sur la couronne de France; or une monarchie franco-espagnole eût bousculé l'équilibre européen. Aussi, en septembre 1701, peu de temps avant de mourir, Guillaume III conclut-il la Grande Alliance de La Haye avec Léopold, qui fut obligé d'accepter le principe du dédommagement de l'archiduc Charles: le trône d'Espagne demeurerait à Philippe V, qui céderait les Pays-Bas et les possessions italiennes aux Habsbourg, lesquels établiraient ainsi leur prépondérance en Italie, conformément aux nouvelles orientations de leur politique; leur mainmise sur les Pays-Bas était destinée à neutraliser une région sensible pour les puisances maritimes. Les grands perdants dans cette combinaison étaient les Castillans, puisque les alliés pensaient bien se dédommager du côté des colonies espagnoles. L'alliance prévoyait leur entrée en campagne au printemps suivant.

La mort de Guillaume III (1702), l'adversaire le plus acharné de Louis XIV, précipita la Grande-Bretagne dans le conflit, parce que la France commit une grave maladresse en reconnaissant Jacques III Stuart, fils de Jacques II, l'exilé de Saint-Germain-en-Laye, comme roi d'Angleterre. Comme Jacques III était catholique, la nation et la reine Anne, sœur et héritière de Marie II, se sentirent menacées. Cette inutile provocation décida le Parlement de Westminster à financer une guerre pour laquelle il montrait jusque-là fort peu d'intérêt.

Toutes les conditions pour une grande guerre européenne étaient donc réunies. Par son obstination Léopold Ier en fut le principal responsable, dans la mesure où il s'ingénia à ruiner les efforts des diplomates pour résoudre le conflit à l'amiable et où il attaqua en Italie dès 1701 pour saisir les gages qu'il convoitait. On voit qu'il faut nuancer l'image d'un Léopold Ier pieux, humble et pacifiste, éternelle victime des agresseurs turcs ou français. Par la haute idée qu'il avait de sa Maison et de sa mission impériale, il était persuadé qu'il défendait une juste cause; ce petit homme habillé de noir, incapable de mener une armée au combat, n'hésitait pas plus à faire la guerre que son glorieux cousin de Versailles. Il savait que la monarchie disposait désormais de moyens suffisants pour combattre en Italie et en Allemagne et que les puissances maritimes fixeraient une partie des forces franco-espagnoles. Prudent, il n'avait pas démobilisé son armée après la paix de Carlowitz – elle comptait encore plus de 100 000 hommes – et il pouvait disposer, le cas échéant, d'un budget de guerre équivalant à 40 à 50 millions de livres tournois, alors qu'il n'avait pour l'instant plus rien à redouter de l'Empire ottoman. Et si
les puissances n'ont, contrairement à une légende tenace, guère contribué financièrement à l'effort de guerre autrichien (au maximum 25 millions de livres tournois, au total), le comte Gundaker Starhemberg, président de la chambre des comptes et ami du prince Eugène, sut mobiliser le crédit en créant, en 1705, la Banque de la Ville de Vienne.






Les forces en présence

En dépit de cette montée en puissance de la monarchie, les Bourbons disposaient d'atouts sérieux et il fallut attendre 1709 pour obliger Louis XIV à traiter. La France était riche et pouvait mobiliser près de 500 000 hommes, milices et marins compris – un effort gigantesque que l'on ne revit qu'à l'occasion de la Première Guerre mondiale. Le problème était plutôt celui du commandement: tous les généraux ne furent pas à la hauteur; de toute façon, ni Villars ni Vendôme ni Max-Emmanuel de Bavière n'étaient des capitaines de la classe d'Eugène de Savoie ou de Marlborough. Toutefois, la stratégie défensive en honneur depuis 1675 porta ses fruits, et la « ceinture de fer » de Vauban empêcha l'invasion du royaume, même après la chute de Lille et la défaite de Malplaquet. Les Espagnols – ou plus exactement les Castillans, car les Catalans se rallièrent massivement à l'archiduc Charles (qui fit de Barcelone sa capitale) –, sentant bien que la victoire des Bourbons signifierait la fin des libertés traditionnelles des provinces périphériques et le début d'une véritable centralisation, combattirent loyalement aux côtés de leur roi.

L'électeur de Cologne, Joseph-Clément, et son frère Max-Emmanuel demeurèrent fidèles à Louis XIV, même dans l'adversité, lorsque leurs États patrimoniaux furent occupés et durement taxés par les impériaux. En revanche, le duc de Savoie changea de camp dans l'espoir d'acquérir le Montferrat, ce qui rendit beaucoup plus malaisée la défense du Milanais par les Franco-Espagnols.

L'alliance de revers en Europe orientale fonctionna de façon originale. Charles XII de Suède était théoriquement l'allié de la France, mais la guerre du Nord occupait la totalité de ses forces en Pologne, d'où il chassa Auguste II, l'électeur de Saxe, et le remplaça par Stanislas Leczinski, puis en Russie où il poursuivit Pierre le Grand. L'Empire ottoman, épuisé par la longue guerre avec la Sainte Ligue, demeura insensible aux propositions de la diplomatie française et se cantonna dans une neutralité bienveillante à l'égard de Louis XIV et de ses alliés. Il s'agissait précisément des Hongrois qui, mécontents de la politique de « reconstruction » que voulaient leur imposer Léopold et Kollonich, se soulevèrent une fois de plus et menèrent une guerre d'Indépendance sous la direction de François II
Rákóczi, petit-fils du prince de Transylvanie Georges II Rákócczi, et par sa mère de Pierre Zrinyi, le rebelle de 1670. Il souhaitait faire de la Hongrie libérée de l'occupation turque un État indépendant et réaliser cette monarchie nationale dont rêvaient les patriotes hongrois depuis la catastrophe de Mohâcs.

Enfin, les Bourbons, qui appuyaient les Stuart catholiques réfugiés en France, utilisèrent à la fois leurs partisans – qui les avaient suivis sur le continent (de nombreux Irlandais et des chefs comme le maréchal de Berwick) – et l'opposition demeurée en Grande-Bretagne, les jacobites, donnant par là même une âpreté idéologique que n'auraient pas dû avoir un simple conflit d'intérêts et une banale guerre de succession. De la même manière, les alliés promirent une aide militaire aux Camisards – les paysans cévenols qui avaient répondu à la persécution antiprotestante en organisant en 1703 une insurrection armée –, mais le débarquement de troupes en Languedoc demeura à l'état de projet et les huguenots, vaincus par Villars, déposèrent les armes en 1704.

Si l'on tient compte du conflit armé qui opposa les colons anglais de la Nouvelle-Angleterre et les habitants français du Canada, on peut, sans abus de langage, parler d'une « guerre mondiale ».

Les alliés disposaient de sérieux atouts. Les puissances maritimes possédaient la richesse et la puissance économique, même si la flotte de guerre française ajoutée à celle de l'Espagne égalait les marines militaires anglaise et néerlandaise. Mais surtout l'empereur parvint à entraîner dans la lutte l'ensemble de l'Empire et, une fois la Bavière neutralisée et occupée, utilisa à son profit l'ensemble de l'Allemagne, éventualité qu'avait redoutée Mazarin un demi-siècle plus tôt. L'électeur de Brandebourg, Frédéric, fut gagné à la cause des Habsbourg lorsque l'empereur l'eut autorisé en 1701 à prendre le titre de roi en Prusse, contribuant ainsi à l'ascension des Hohenzollern. Cette concession allait plus tard coûter cher à la maison d'Autriche, car elle renforça la position du Brandebourg dans l'Empire. Dans l'immédiat, l'excellente armée prussienne se joignit aux impériaux et à l'armée des cercles.

En 1703, le Portugal, par hostilité aux Castillans, passa dans le camp des alliés; par le traité Methuen, il devenait un satellite de la Grande-Bretagne – laquelle allait représenter un débouché essentiel pour les vins de Porto – et fournit aux alliés une base d'opérations sur le flanc occidental de l'Espagne, tandis que les Catalans se ralliaient, un peu pour les mêmes raisons: l'archiduc Charles devint le « roi des Catalans ». Comme en 1640, les pays de la périphérie prenaient parti contre la Castille et le gouvernement de Madrid.






La guerre d'indépendance hongroise (1702-1711)

Áu début du XVIIIe siècle, les conditions objectives d'une nouvelle insurrection hongroise étaient réunies, et celle-ci ne fut pas, comme l'affirmèrent les historiens conservateurs autrichiens et hongrois, le résultat d'habiles intrigues françaises. Le mémoire de Bercsényi du 11 août 1701, destiné à l'ambassadeur de France à Varsovie, faisait état des doléances les plus récentes de la nation hongroise. Il contestait la légalité des décisions imposées à la diète de 1687 ainsi que de celles prises par les assemblées de notables (concursus palatinalis) réunies à Vienne en 1696 et en 1698 : établissement d'un impôt régulier sur la noblesse, modification des procédures judiciaires, obligation pour les propriétaires nobles de verser une somme au fisc royal pour rentrer en possession de leurs domaines libérés de l'occupation ottomane, réduction des libertés religieuses.

Bercsényi proposait ensuite la couronne de Hongrie au roi de Pologne Auguste II le Fort, préconisait une alliance militaire avec la France et demandait une aide de Louis XIV à Emeric Thököly réfugié en Turquie, pour que celui-ci libérât la Transylvanie. Les insurgés remettaient en honneur le programme traditionnel de l'union personnelle entre la Hongrie et la Pologne, ainsi que l'idée de mettre des mercenaires polonais au service de Louis XIV, comme au temps de la guerre de Hollande. Mais un tel programme fut bien vite caduc par suite de la défection du roi de Pologne qui, pour faire pièce à Charles XII, conclut une alliance avec Léopold et passa dans le camp des alliés.

C'est à ce moment qu'apparut François II Rákóczi276, qui avait réussi à s'échapper des geôles de Wiener Neustadt : l'insurrection hongroise venait de trouver son chef charismatique, qui prit sans difficulté la place d'un Thôkôly vieilli. Rákóczi était un magnat catholique, immensément riche (ses domaines comptaient 100 000 paysans), dont la maison avait toujours lutté contre les Habsbourg. Il avait été traité en otage par Léopold Ier qui lui avait donné comme tuteur le cardinal Kollonich et l'avait fait élever chez les jésuites en Bohême. Il y avait acquis une solide culture classique et une maîtrise parfaite du latin et du français – dans ses nombreux écrits, il utilisait alternativement les deux langues. Bon catholique, il prit rapidement une orientation janséniste et manifesta toujours une tolérance remarquable à l'égard des autres confessions chrétiennes. Il possédait de grandes qualités humaines soulignées par tous ceux qui l'ont connu, à commencer par Saint-Simon, souvent féroce pourtant. Enfin Rákóczi, francophile, se montra désireux de renouer au plus vite l'alliance entre Louis XIV et les Malcontents. Tout l'y poussait: la tradition familiale, la puissance militaire française, sa

propre formation intellectuelle, ses sympathies pour l'absolutisme monarchique.

Les ambassadeurs de France à Varsovie, Longueval puis Bonnac, étaient favorables aux Malcontents, parce que les Hongrois fourniraient une diversion inespérée en immobilisant une partie des impériaux en Hongrie. Pourtant, le roi de France n'accorda jamais aux Malcontents toute l'aide qu'ils auraient souhaitée, parce que l'alliance espagnole était une lourde charge pour les finances françaises et qu'il se méfiait des soulèvements populaires.

La coopération alla toutefois plus loin qu'au temps de Tököly: François II Rákóczi fut reconnu officiellement comme prince de Transylvanie; successeur légitime de son grand-père Georges II, il aurait été injustement dépouillé de son patrimoine par Léopold Ier. Il était donc aisé de renouveler « une belle et bonne alliance » avec un prince luttant pour recouvrer ses droits. Pour les Malcontents, le cabinet de Versailles fut plus réservé et ne dépassa jamais la reconnaissance de facto, même lorsque fut prononcée la déchéance des Habsbourg par la diète d'Onod en 1707.

L'aide française se traduisit par l'octroi de subsides, qui transitaient par Gdansk et la Pologne: 200 000 livres tournois en 1703 et ensuite 10 000 écus par mois. Le roi envoya aussi quelques ingénieurs, en particulier le brigadier général Le Maire et le marquis des Alleurs, qui exerçaient respectivement les fonctions de représentant diplomatique et de conseiller militaire ; les relations du second avec les Hongrois tournèrent à l'aigre à partir de 1705, car il ne comprit pas les difficultés réelles que rencontrait le gouvernement de Rákóczi : manque de numéraire, administration rudimentaire, égoïsme des ordres, indiscipline des troupes, incapacité des soldats à combattre en bataille rangée, hostilité du clergé catholique, isolement géographique.

Au début, on avait échafaudé un plan stratégique grandiose calqué sur celui de 1645 : prendre Vienne en tenaille et obliger l'empereur à traiter; pour cela, les Franco-Bavarois envahiraient l'Autriche, tandis que les Hongrois marcheraient sur Vienne. En 1703, la situation de Léopold 1er semblait désespérée après la victoire de Villars à Höchstädt, mais Max-Emmanuel refusa de marcher sur Vienne pour s'emparer d'abord du Tyrol, qu'il convoitait et où il se heurta à la résistance des paysans. Vendôme, avec l'armée d'Italie, ne lui prêta main-forte que beaucoup trop tard, et l'occasion d'obtenir un succès décisif fut perdue ; elle ne se représenta plus. Les Franco-Bavarois furent vaincus l'année suivante à Blenheim par le prince Eugène et Marlborough. Les Hongrois durent se contenter de raids sur les faubourgs de Vienne et le jardin zoologique de Léopold Ier.

D'autre part, la situation politique hongroise se compliquait du fait qu'une partie de la noblesse supportait mal les sacrifices considérables
imposés par la guerre. Après les opérations de représailles encouragées par le prince Eugène, la cour de Vienne changea de tactique et entreprit de négocier. L'empereur proposa aux Malcontents la satisfaction à peu près complète de leurs revendications: rétablissement des anciens privilèges, retrait des troupes allemandes, abolition des impôts contestés. Les protestants ne furent pas indifférents aux offres de médiation des puissances maritimes inquiètes du sort de leurs coreligionnaires d'Europe centrale. Rákóczi lui-même se montrait sensible au caractère légitime de Léopld Ier et de Joseph Ier, régulièrement élus et couronnés. À la mort de Léopold en 1705, il se fit proclamer « prince » (en latin dux) par la diète de Szécsen, mais il ne se décida à la rupture qu'en 1707, sollicitant l'appui de Pierre le Grand pour se faire élire roi de Pologne. Pourtant, Louis XIV refusa de ratifier le traité de Varsovie par fidélité à l'alliance suédoise; si la défaite de Blenheim avait consacré l'isolement militaire des Malcontents, l'échec du traité de Varsovie de 1707 les condamna à l'isolement diplomatique alors que le sort des armes était défavorable aux Bourbons.

En 1708, une offensive de grande envergure se solda pour les Hongrois par la défaite de Trencin, non loin de Presbourg, et, en 1709, la France cessa pratiquement de verser les subsides dont le montant avait été porté à 50 000 livres par mois en 1705. Une épidémie de peste frappa alors le peuple hongrois dans ses œuvres vives. Venue comme à l'accoutumée du Proche-Orient, elle attaqua une population éprouvée par la guerre et les privations et fit beaucoup plus de victimes qu'impériaux et Ottomans réunis. L'heure était venue de négocier, d'autant plus que les conditions étaient bien plus favorables du côté autrichien à la suite du décès inopiné de Joseph Ier en 1711.

La guerre d'indépendance hongroise fut un échec apparent pour de multiples raisons. Il s'explique par la faiblesse économique d'un pays dépourvu d'industries de guerre, par une conjoncture inflationniste, par le vieil antagonisme entre nobles et paysans que la politique éclairée du prince Rákóczi ne put surmonter, par le manque de troupes régulières (en 1705, il y avait 4 000 hommes de troupes réglées pour 40 000 partisans). Il s'explique aussi par l'isolement diplomatique auquel contribua la diplomatie française en refusant, par esprit de routine, de jouer la carte russe, surtout après la défaite de Charles XII à Poltava en 1709. La nation hongroise, pour survivre, se résigna au compromis avec les Habsbourg et disparut de la scène internationale jusqu'à la révolution de 1848. Louis XIV a vraisemblablement fait un cadeau à la Maison d'Autriche et ainsi contribué à en faire une grande puissance continentale en ne soutenant pas mieux les Malcontents.

Sur ce point comme sur un plan plus général, la succession
d'Espagne fit apparaître la lourdeur et le manque d'imagination des appareils d'État puisqu'on traita finalement sur les bases, raisonnables, du début du conflit: les propositions de Léopold aux Hongrois en 1703 et le programme de la Grande Alliance de La Haye de 1701. La guerre de mouvement ayant échoué, les deux adversaires s'enlisèrent à partir de 1705 dans une guerre d'usure où la plupart des victoires furent des succès tactiques sans lendemain. Et lorsqu'en 1709 Louis XIV, ému par les souffrances de ses sujets et la gravité de la situation militaire, proposa une paix de compromis aux conférences de Gertruydenberg, l'entêtement des alliés fit échouer les négociations et relança la guerre.






Joseph Ier (1705-1711)277

Léopold Ier s'éteignit en 1705 après avoir accepté en 1703 de renvoyer la « vieille Cour » et avoir nommé le prince Eugène président du conseil de la guerre, Wratislaw chancelier de Bohême et Gundaker de Starhemberg président de la chambre des comptes.

Après la faillite de la banque Oppenheimer, Starhemberg réorganisa le crédit nécessaire à l'entretien d'une armée de 105 000 hommes. Le prince Eugène ne renonça pas à la conduite effective des opérations, cumulant les fonctions de ministre et de commandant en chef. Avec son ami britannique Marlborough, il fit peser sur la France une lourde menace, tant en Italie du Nord qu'aux Pays-Bas. L'insurrection hongroise n'en était pas moins une grave menace pour la sécurité et l'intégrité même de la monarchie. Avant de penser aux réformes, il fallait se battre.

Le nouveau souverain était très différent de son père, au physique comme au moral. Nationaliste allemand, il fut le premier Habsbourg à se détourner de la culture romane. Dans le domaine confessionnel, il fut un catholique moins convaincu que ses prédécesseurs, interdisant aux prédicateurs toute attaque contre les protestants. Il condamna avec enthousiasme les deux électeurs (Cologne et Bavière) alliés du roi de France et fit la guerre au pape Clément XI qui avait pris le parti des Bourbons. Plus tard, on vit en lui le précurseur de Joseph II, mais il ne faut pas pousser trop loin la comparaison. Joseph Ier eut de bons conseillers, parmi lesquels le prince Eugène de Savoie, de sorte qu'il est difficile de savoir quelle part lui revient dans les succès de son règne. Il est sûr que, comme prince héritier, il avait sévèrement jugé les lenteurs et les hésitations de la politique paternelle et qu'il était décidé à gouverner énergiquement. Mais était-ce possible? D'une part, il manquait de cette persévérance, de cette ténacité qui font les grands administrateurs et de cette aptitude au travail indispensable à qui voulait contrôler l'appareil bureaucratique.
Dans son ardeur juvénile, il préférait le jeu, la musique et la danse aux tâches ingrates du « métier de roi ». D'autre part, les Habsbourg ne pouvaient gouverner qu'avec l'accord de l'aristocratie qui, tant à Vienne que dans les provinces, préservait jalousement ses prérogatives politiques.

Lorsqu'il mourut de la variole à l'âge de trente-trois ans, sa disparition posa un véritable problème international: son frère Charles (Charles VI) devint le seul héritier de la monarchie des Habsbourg et menaça de reconstituer l'empire de Charles Quint à son profit, car Joseph Ier ne laissait que des filles. Si la mort de Joseph Ier permit de régler le conflit avec les Hongrois par un compromis acceptable et contribua à résoudre la guerre de succession d'Espagne, les Habsbourg se retrouvèrent à peu près seuls face aux Bourbons.






Le règlement du conflit: le compromis de Szatmár (1711)

Les Hongrois négocièrent d'abord le compromis de Szatmâr dès l'automne 1711, tandis que François II Rákóczi gagnait l'Empire ottoman, puis la France où il reçut un accueil chaleureux de la part de Louis XIV, tandis que ceux qui l'avaient suivi constituaient les premiers régiments de hussards. Les éléments modérés de la noblesse obtinrent le maintien du statut particulier de la Hongrie à l'intérieur de la monarchie autrichienne, mais la Transylvanie et la frontière militaire de Slavonie échappèrent à leur contrôle. L'impératrice régente confirma au nom de Charles VI les privilèges confessionnels, l'autonomie administrative, l'immunité fiscale de la noblesse et l'existence d'une petite armée hongroise sous commandement autrichien – une diète générale, convoquée l'année suivante, ratifia ces propositions. Seule la diplomatie et la politique générale demeuraient du ressort du cabinet de Vienne. Après un demi-siècle de luttes acharnées, les ordres avaient sauvé l'essentiel, et la reconstruction était désormais possible.

La Hongrie, épuisée, allait enfin connaître une longue période de paix. Il n'est pas sûr que l'échec du prince Rákóczi ait été, dans le long terme, une catastrophe absolue pour la nation hongroise, si l'on songe à l'évolution de la Pologne au cours du XVIIIe et à l'émergence d'une puissance russe avide de conquêtes à l'ouest. Valait-il mieux demeurer sous le protectorat, somme toute assez débonnaire, des Habsbourg ou être partagé, voire absorbé à nouveau par une nation complètement étrangère? Le choix de la guerre d'indépendance n'était d'ailleurs pas entre l'absorption dans une Autriche unitaire (qui n'existait pas) et une germanisation à la Kollonich, mais entre l'indépendance complète de la Hongrie historique et le protectorat autrichien tel qu'il avait été défini au début du XVIIe siècle. Même les
magnats catholiques favorables aux Habsbourg, comme les Esterházy, restaient des patriotes, le primat Kollonich demeurant un cas aberrant, qui avait pour lui l'excuse d'être étranger. Pour ces magnats modérés, il n'avait jamais été question de renoncer à l'identité culturelle et politique de leur patrie, pas plus qu'à leurs privilèges fiscaux.

Les deux plus graves conséquences de la paix de Szatmar se situaient sur les plans économique et démographique. Afin de favoriser une reconstruction rapide des territoires de la grande plaine, les Habsbourg encouragèrent en effet l'immigration de colons allemands, communément appelés « souabes », et l'établissement de paysans serbes et roumains dans le sud de la Hongrie, de sorte que la grande plaine, jadis centre du peuplement hongrois, devint une zone composite du point de vue ethno-linguistique. De même, le maintien du régime douanier tendait à accentuer le caractère « périphérique » des pays de la couronne de saint Étienne et à en faire une zone de production agricole, débouché naturel et « garde-manger » des pays austro-bohêmes dont la manufacture atteignait déjà un honnête niveau. Ce n'étaient que des virtualités, mais elles devaient avoir tendance à s'accentuer durant le siècle des Lumières.

Dans l'immédiat, la paix de Szatmár permettait à Charles VI de retourner toutes ses forces contre les Bourbons, au moment où les puissances maritimes négociaient avec la France une paix séparée à Utrecht.






Utrecht (1713)

En 1710, Marlborough, même après la chute de Douai, était convaincu qu'il ne pourrait vaincre militairement la France. Les Tories (conservateurs), qui venaient de revenir au pouvoir, n'avaient jamais été très favorables à la guerre. Ils estimaient que leurs vrais concurrents étaient les Hollandais, que la guerre était d'un coût sans proportion avec les buts poursuivis et que les Habsbourg n'étaient pas des partenaires dignes d'intérêt. Le nouveau secrétaire d'État, Saint John, estimait que la Maison d'Autriche avait été le mauvais génie de l'Angleterre et que Philippe V pouvait conserver la couronne d'Espagne, étant donné les prétentions de Charles VI à la reconstitution de la monarchie de Charles Quint. Aussi des négociations secrètes franco-anglaises avaient-elles, dès l'été 1711, établi les bases d'une paix séparée: Philippe V resterait à Madrid moyennant une série de concessions de la part de Louis XIV.

Cet arrangement était d'autant plus raisonnable que seule la Catalogne se trouvait encore aux mains des Habsbourg et que la victoire française de Denain (1712) avait définitivement écarté le
risque d'une invasion du royaume. Le congrès diplomatique réuni à Utrecht régla le contentieux entre les Bourbons et les puissances maritimes; mais Philippe-Louis de Sinzendorf, représentant de l'empereur, refusa de signer, et la monarchie autrichienne se retrouva, comme en 1700, seule face aux Bourbons. Pourtant, le chancelier Wratislaw était partisan d'un compromis moyennant la reconnaissance des positions autrichiennes en Italie, il eût volontiers échangé la Bavière contre les Pays-Bas, « province qui ne sera d'aucune utilité à l'empereur, mais lui sera à charge ». Ce point de vue était partagé par le prince Eugène, mais la mort de Wratislaw de Mitrowitz le 21 décembre 1712 modifia l'équilibre de la conférence; confident d'Eugène de Savoie et de Charles VI, cet aristocrate bohème était le seul à pouvoir faire contrepoids au clan espagnol qui entourait le jeune empereur depuis son retour de Barcelone.

Certes Eugène était devenu, avec la mort du chancelier de Bohême, le principal ministre de Charles VI, et la conférence était désormais composée de gens favorables à sa personne et à sa politique: le chancelier Seilern, l'ambitieux Sinzendorf et Gundaker de Starhemberg. Il sut convaincre Charles VI du danger qu'il y avait à poursuivre la guerre avec Philippe V sans l'aide des puissances maritimes, quitte à abandonner les Catalans à leur sort, c'est-à-dire à la centralisation bourbonienne. L'empereur hésita longtemps, mais, faute de marine de guerre, il ne pouvait assurer les communications entre l'Italie et Barcelone. Il dut, pour le restant de ses jours, vivre de nostalgie et de maigres consolations: porter le titre de roi d'Espagne (tout comme le souverain de la Grande-Bretagne continuait à s'intituler roi de France...) et entretenir à Vienne un conseil d'Espagne, tout en recueillant les réfugiés catalans. Mais, le 21 avril 1713, lorsque Sinzendorf signa, au nom des Habsbourg, le traité d'Utrecht, le rêve de monarchie universelle s'évanouissait définitivement, tout comme le rêve français d'hégémonie sur l'Europe, car c'était le triomphe du concept anglais d' « équilibre européen » (balance of powers) qui allait dominer les relations internationales jusqu'à la Première Guerre mondiale. Ce succès des puissances maritimes ne signifiait nullement, comme on l'a naguère écrit un peu vite, la naissance de la prépondérance anglaise, mais un nouvel équilibre sur le continent garant de la sécurité de la Grande-Bretagne, laquelle pouvait ainsi développer en toute quiétude ses activités maritimes, coloniales et commerciales.

La France, quoique victorieuse sur le terrain en Amérique du Nord grâce aux capacités militaires de ses colons canadiens, débloqua la situation en faisant de sérieuses concessions aux Anglais et en leur cédant l'Acadie (ou Nouvelle-Écosse) et les territoires de la baie d'Hudson, tandis que Philippe V leur abandonnait le trafic des esclaves avec l'Amérique espagnole (l'asiento) et leur permettait de
commercer directement avec les Indes occidentales, sans passer par les intermédiaires de Cadix. En revanche, les adversaires de Louis XIV reconnaissaient les Bourbons d'Espagne, qui devinrent les alliés naturels de la branche aînée, même si quelques frictions se produisirent entre Paris et Madrid après 1715. Il n'y avait donc plus de Pyrénées et les deux nations, la française et l'espagnole, allaient enterrer définitivement la hache de guerre. Mais le roi de France dut accepter une concession supplémentaire: faire enregistrer solennellement par le Parlement de Paris la renonciation de Philippe V à tous ses droits sur la couronne de France, quoique cette clause fût contraire à tous les principes du droit public français.

Les véritables perdants étaient les Castillans, qui avaient, en 1700, voulu sauver l'intégrité de la monarchie d'Espagne telle que l'avait constituée Charles Quint en 1555; il leur fallut en effet se résigner à un partage, les compensations n'allant pas à la France, mais à la monarchie autrichienne, qui reçut les Pays-Bas et les possessions italiennes. La vocation de l'Espagne se modifiait: de puissance européenne et méditerranéenne, elle devenait atlantique et coloniale et accomplit au XVIIIe siècle cette reconversion avec bonheur, même si Philippe V ne renonça pas à l'Italie, engageant l'Espagne dans des conflits localisés afin d'établir les enfants de sa seconde épouse Élisabeth Farnèse.

Quant à Charles VI, son lot de consolation ne le satisfit que partiellement. Il savait que les Pays-Bas, grevés par l'hypothèque des places de la Barrière (une série de places fortes recevant des garnisons hollandaises payées par... l'empereur) et par la fermeture du port d'Anvers au trafic maritime, seraient plutôt une charge: la souveraineté autrichienne était une garantie de sécurité pour les gouvernements de Londres et de La Haye. C'était donc faire un cadeau empoisonné au cabinet de Vienne. En revanche, grâce aux puissances maritimes, les Habsbourg menèrent à son terme la politique amorcée dans les dernières années du règne de Léopold Ier, la mainmise sur l'Italie, réalisant un des rêves de Maximilien Ier. À Utrecht, Charles VI reçut en effet Milan et Naples, alors que le sort des deux royaumes insulaires, la Sicile et la Sardaigne, demeurait en suspens. En tant qu'empereur, il refusa toutefois de signer la paix avec Louis XIV et, réduit à ses propres forces et à celles de l'Empire, décida de poursuivre une lutte sans espoir avec une France moins affaiblie que les pays héréditaires touchés par une grave épidémie de peste.

Les gains de la monarchie autrichienne à Utrecht n'en furent pas moins spectaculaires. Jamais le Habsbourg de Vienne n'avait régné sur un territoire aussi vaste. C'était désormais une grande puissance continentale s'étendant de la mer du Nord aux Carpates, de la Bohême au détroit de Messine. Surtout, elle exerçait son hégémonie sur l'Italie et demeurait la puissance prépondérante en Allemagne.
Ferdinand III, en octobre 1648, aurait difficilement pu imaginer pareille revanche. Les erreurs de Louis XIV, la bonne volonté des puissances maritimes, la politique tenace de Léopold et de ses fils avaient contribué à faire de l'Autriche l'élément essentiel du nouvel équilibre européen, en dépit de l'abandon définitif des rêves de monarchie universelle.








Le grave problème de la succession d'Espagne ne fut résolu qu'au prix de lourds sacrifices de la part des belligérants et d'une véritable guerre mondiale. Aucun pays n'avait été capable d'imposer sa solution et douze années de guerre avaient été nécessaires pour voir les parties accepter les termes raisonnables de la grande alliance de La Haye: partage de l'héritage espagnol, installation de Philippe V à Madrid, neutralisation des Pays-Bas méridionaux, substantielles compensations accordées aux Habsbourg en Italie, reconnaissance des conquêtes françaises du XVIIe siècle; même la question hongroise ne fut réglée qu'au prix d'un compromis. On pourrait se demander pourquoi il avait fallu tant de sang et de larmes pour imposer aux belligérants le point de vue rationnel de l'Angleterre et des Provinces-Unies. Il est probable que les puissances continentales n'avaient pas porté assez d'attention à l'ascension de l'Angleterre. Et l'obstination de Léopold Ier à revendiquer tout le patrimoine des Habsbourg (tout l'héritage devait lui revenir), n'avait pas peu contribué au déclenchement du conflit. On ne peut sérieusement retenir la thèse traditionnelle des historiens autrichiens, selon laquelle l'empereur fut la victime d'une agression. Il avait certes le droit pour lui, mais ne tint aucun compte de l'évolution du rapport de forces. La politique des compensations contribua plus que jamais à faire de la monarchie autrichienne une mosaïque d'États et de peuples sans autre lien que la fidélité au prince.





CHAPITRE XXVII

L'œuvre de Charles VI (1711-1740)

Né en 1685, Charles VI fut le dernier empereur appartenant à la Maison d'Autriche; avec lui, celle-ci s'éteignit en ligne masculine en 1740. Il inaugura son règne par la guerre de succession d'Espagne, et sa mort provoqua la guerre de succession d'Autriche, tant il est vrai que l'Europe du XVIIIe siècle ne parvenait pas à s'affranchir des politiques dynastiques. Les historiens ont montré depuis longtemps combien sa propre succession a préoccupé Charles VI au long de son règne et hypothéqué son œuvre. Il serait pourtant injuste de réduire le gouvernement de ce souverain baroque à l'affaire de la Pragmatique Sanction, acte par lequel il tenta d'assurer l'héritage de la monarchie autrichienne à sa fille aînée, l'archiduchesse Marie-Thérèse.




Le dernier souverain baroque278

Charles VI ressemblait beaucoup à son père Léopold Ier, voire à son frère Joseph, mais il fut profondément marqué par son aventure espagnole. Les seules personnes de son entourage auxquelles il accorda sa confiance furent précisément ses conseillers « welsches », italiens et espagnols, et le comte Althann, qui l'avait accompagné à Barcelone. En revanche, il eut toujours une attitude réservée pour ne pas dire méfiante à l'égard de l'équipe mise en place par Joseph Ier bien qu'il n'osât pas la congédier. Comme son père, il mettait son point d'honneur à conserver de loyaux serviteurs, même si ceux-ci ne lui plaisaient pas vraiment.

Le clan « espagnol » était organisé en un conseil permanent, avec un secrétariat qui utilisait exclusivement la langue castillane. Payés sur les revenus de Naples et de Milan, ils administraient les possessions italiennes de Charles VI. Parmi les plus influents, on comptait l'archevêque de Valence, ennemi déclaré du prince Eugène,

Stella, un officier napolitain, et le Catalan Rialp, qui devint le confident de l'empereur après la mort de Stella et domina le conseil d'Espagne: c'était lui qui nommait à tous les postes en Italie. Ils étaient redoutés de tous les ministres et du prince Eugène, qui surestimaient leur influence réelle.

L'empereur, très jaloux de son autorité et plus difficile à influencer que son père, voulait tout décider lui-même, sans pour autant prendre les rênes du gouvernement. Comme Léopold, il laissait discuter librement les ministres de la conférence, qui lui soumettaient un rapport écrit sur lequel il se prononçait; aucun ministre de la conférence, pas même le prince Eugène, ne se serait permis de prendre une décision sans lui en avoir au préalable référé. La procédure était d'autant plus lente que la conférence se réunissait rarement pendant l'été et que Charles VI n'était pas particulièrement travailleur.

Il consacrait en effet une bonne partie de son temps à des dévotions et à d'innocents plaisirs, la chasse et le jeu. La Cour passait l'hiver à Vienne, dans le complexe malcommode de la Hofburg, qui décevait tant les visiteurs, de Montesquieu à Lady Montaigu, accoutumés à voir leurs souverains habiter des palais resplendissants. La sévère étiquette espagnole y régnait; l'empereur, comme son père, rejetait les modes françaises et imposait à ses courtisans le traditionnel habit noir « à l'espagnole ». Si les fêtes du Carnaval étaient assez brillantes avec leurs représentations théâtrales « privées », avec leurs promenades en traîneau et leurs réceptions, les manifestations religieuses du carême avaient un caractère plus austère: les représentants des puissances catholiques devaient y participer activement, car Charles VI y montrait autant de zèle qu'un cardinal à Rome; selon le duc de Richelieu, seul un capucin en bonne santé pouvait résister à un tel régime... D'avril à juin, la Cour se transportait à Laxenburg, un modeste pavillon de chasse proche de la frontière hongroise qu'affectionnait déjà Léopold Ier ; la chasse au faucon et des parties de cartes y étaient les principales occupations. La Cour revenait passer l'été au château de la Favorite, dans un faubourg de Vienne; comme à Laxenburg, le cérémonial était moins strict et l'on y autorisait les habits « à l'allemande » ; pendant les chaudes journées de l'été viennois, le passe-temps favori de l'empereur était le billard.

Charles VI était, comme ses prédécesseurs, un prince cultivé. Polyglotte comme tous les Habsbourg, il collectionnait les livres et les monnaies antiques. En ajoutant à sa propre bibliothèque celle du prince Eugène, il fut le véritable fondateur de la Bibliothèque nationale autrichienne, comparable à celles de Paris, de Venise, de Londres ou de Rome; il fit d'ailleurs construire dans la Hofburg un bâtiment digne de ses collections. Comme son père, il s'était aussi constitué une « bibliothèque de poche », composée des ouvrages dont
il se servait couramment et qui l'accompagnait dans tous ses déplacements.

En digne fils de Léopold Ier, il aimait par-dessus tout la musique, pour laquelle il dépensait en moyenne 200 000 florins chaque année. Il fit nommer en 1715 Johann Joseph Fux maître de chapelle; celui-ci était à la tête d'un orchestre de 63 instrumentistes (dont 26 violons et 13 trompettes) et d'un chœur de 28 personnes ; ses appointements, 3 100 florins par an, étaient supérieurs à ceux d'un conseiller d'État, conformément aux traditions de la cour de Vienne. On pratiquait l'art lyrique dans l'opéra de la Hofburg ou dans les jardins de la Favorite; l'empereur accompagnait les chanteurs au clavecin et l'archiduchesse Marie-Thérèse tenait un rôle.

Comme son père, Charles VI était très attaché à sa famille, avec laquelle il passait le plus clair de son temps. Il témoignait une grande affection à l'impératrice, Élisabeth de Brunswick-Wolfenbüttel279, une princesse protestante devenue catholique au moment de son mariage ; pas plus que Léopold, il ne semble qu'il ait eu des maîtresses. De tous les enfants qui naquirent de cette union ne survécurent que deux filles, Marie-Thérèse, née en 1717, la future impératrice, et Marie-Anne (1718-1744).






Charles VI et le prince Eugène280

Sans aucun doute, l'empereur, qui avait un grand respect pour les talents exceptionnels d'Eugène de Savoie, lui accorda son soutien, en particulier au début de son règne, mais son affection se rafraîchit avec l'âge, sans toutefois jamais atteindre la froide réserve que Léopold Ier avait témoignée au prince. Celui-ci passait pour le principal ministre de Charles VI, au moins jusqu'en 1718, et il fut l'intermédiaire obligé pour tous les diplomates en poste à Vienne. Il devait sa position exceptionnelle à ses talents de grand capitaine beaucoup plus qu'à son statut de cadet de maison souveraine. Lui-même aurait souhaité demeurer au-dessus des coteries et ne cachait pas un certain mépris pour l'aristocratie austro-bohême et pour la culture allemande; il fit d'ailleurs de ses deux palais viennois des foyers de culture française, bien qu'il demeurât personnellement hostile aux Bourbons. Eugène conserva la présidence du conseil de la guerre et la haute main sur l'armée impériale jusqu'à sa mort et dirigeait aussi la politique extérieure de la monarchie. Il exerçait, en fait, la présidence de la conférence, ce qui lui donnait toutes les apparences d'un Premier ministre. La conférence se tenait généralement chez lui et réunissait les chanceliers Trautsohn, Seilern (jusqu'en 1715), Sinzendorf et le président de la chambre, Gundaker Starhemberg, ces deux derniers étant des amis du prince. Le vice-chancelier d'Empire, le comte
Frédéric-Charles de Schönborn, soigneusement tenu à l'écart des décisions jusqu'en 1720, se lia d'amitié avec le prince Eugène, lequel lui abandonna volontiers la gestion des affaires allemandes qu'il considérait comme secondaires pour la monarchie. Mais s'il se montrait soucieux de sa gloire comme capitaine, le prince n'était pas un administrateur et, comme son maître, consacrait peu de temps aux affaires, passant des journées entières avec son amie la comtesse Batthyany à faire la conversation et à jouer aux cartes. Soldat, il n'avait nulle vocation pour le rôle d'un Premier ministre à la manière de Richelieu et pour imposer son point de vue en toute chose à son maître (qui d'ailleurs ne l'aurait pas supporté).

La monarchie continua donc d'être gouvernée, comme sous Léopold Ier, par un souverain lent et négligent et une conférence qui gérait les affaires en vertu de quelques préceptes et se gardait bien d'imposer de véritables réformes. Dans le domaine où il était compétent, l'armée, Eugène lui-même se révéla particulièrement conservateur, refusant par principe toute innovation. Il y avait donc de profondes affinités entre lui et Charles VI, même si le prince semblait aussi actif que son maître paraissait indolent. Tous deux n'avaient-ils pas compris, comme Léopold Ier, que le mieux était de ne pas bouleverser une société aristocratique et multinationale?






La paix avec la France281

La campagne d'Allemagne de 1713 avait été difficile pour le prince Eugène, car les pays héréditaires tout comme les États de l'Empire n'avaient pas fourni les contributions financières auxquelles ils s'étaient engagés; les premiers étaient gravement affectés par la peste, les cercles de Souabe et de Franconie se trouvaient épuisés par les quartiers et les prestations en nature apportées depuis dix ans aux impériaux. De plus, les princes d'Allemagne septentrionale s'intéressaient surtout à la poursuite de la guerre du Nord avec Charles XII de Suède. Malgré les succès de Villars en Rhénanie, Louis XIV était mécontent de poursuivre une guerre coûteuse et sans véritable objet, et le prince Eugène pressait Charles VI de trouver un accommodement. Grâce à la médiation de l'électeur palatin, Vienne et Versailles s'entendirent pour que Villars et Eugène ouvrent des négociations à Rastatt, en novembre 1713, dans le château construit par le margrave Louis de Bade.

Les deux généraux s'estimaient mais Villars, tenu en bride par Torcy, se révéla un médiocre diplomate face au prince. Les préliminaires de paix de février 1714 confirmaient les dispositions générales du traité de Ryswick : la France conservait l'Alsace, Strasbourg et les Trois Évêchés (Metz, Toul et Verdun), ainsi que Landau et Fort-Louis,
deux places destinées à assurer la sécurité de l'Alsace. La Lorraine ducale demeurait indépendante et neutre. En revanche, Charles VI n'était plus obligé de renoncer formellement à ses droits sur la couronne d'Espagne, et la France lui accordait le royaume de Sardaigne, bien que celui-ci eût été attribué à Max-Emmanuel de Bavière à Utrecht.

Après ce succès diplomatique, le prince Eugène fut fêté à Vienne comme un héros, car la prochaine campagne risquait d'être désastreuse pour les impériaux. Le traité, s'il garantissait la sécurité de la frontière du Nord-Est à des conditions acceptables pour les Allemands, consacrait l'hégémonie des Habsbourg sur la péninsule Italienne; ils contrôlaient désormais Milan, Naples, Mantoue, Mirandola, les présides de Toscane et la Sardaigne, la Sicile ayant été donnée au duc de Savoie qui obtenait ainsi un titre royal – en attendant de l'échanger contre la Sardaigne (1718).

L'Empire signa la paix à Baden, sans retirer d'autre avantage de la prolongation de la guerre que la perte de Landau, une place qui, pendant tout le XVIIIe, couvrirait admirablement la Basse-Alsace. Charles VI, à la différence de son père, n'était pas convaincu de l'importance de son rôle d'empereur et réagissait plus en Habsbourg qu'en chef du Saint-Empire, et ce avec l'approbation du prince Eugène et de ses ministres.

L'année suivante, Louis XIV renoua les relations diplomatiques avec la cour de Vienne. Il érigea même la représentation française en ambassade et dans ses instructions au comte du Luc évoquait l'éventualité d'une alliance franco-autrichienne – idée à laquelle le prince Eugène était hostile, car il fondait son système politique sur l'amitié anglaise. Il n'empêche que le vieux roi avait souhaité in extremis ce renversement des alliances qu'accomplit Louis XV en 1756. Il était conscient que l'Europe avait besoin de paix, comme à l'époque de son mariage avec Marie-Thérèse, et que les gouvernements ne pouvaient plus envisager que des conflits localisés, un luxe que devait s'offrir la monarchie autrichienne tout au long du règne de Charles VI.






La guerre austro-turque (1716-1718)

Eugène se méfiait des intentions hostiles de l'Empire ottoman, revigoré par sa victoire de 1711 sur Pierre le Grand. Malgré l'hostilité du reste de la conférence et du conseil d'Espagne, qui redoutaient de la part de Philippe V une agression en Italie, le prince Eugène, fort du renouvellement de l'alliance anglaise (traité de Westminster avec George Ier, 1716), présenta un ultimatum à la Sublime Porte et déclencha préventivement les hostilités. Peu soutenue par les princes
d'Empire et par la République de Venise – dont les troupes furent rapidement chassées de Morée par les Turcs –, la monarchie supporta presque seule le poids d'une guerre dont la conduite incomba au prince Eugène, soutenu par son ami Starhemberg.

Le grand vizir, Silahdar Ali pacha, réunit à Belgrade une armée de 120 000 hommes (dont 30 000 spahis et 40 000 janissaires), et marcha sur Peterwardein, en Slavonie, où 70 000 impériaux les écrasèrent le 5 août 1716; ce fut l'une des plus belles victoires de la carrière d'Eugène de Savoie, due à la fois à son sens de l'organisation et à son génie stratégique. Bien que les janissaires eussent tenu tête à l'infanterie allemande, la cavalerie impériale emporta rapidement la décision; l'armée ottomane fut saisie de panique, 30 000 hommes périrent avec le grand vizir, les survivants s'enfuirent jusqu'à Belgrade et les impériaux emmenèrent 300 chariots d'un butin aussi riche que varié. Cette défaite fut pour les Turcs une réplique de celle du Kahlenberg.

Prudemment, Eugène renonça à attaquer Belgrade que pouvaient encore défendre les survivants de l'armée d'Ali pacha et mit le siège devant Temesvar (aujourd'hui Timişoara) le 26 août. La ville capitula à la mi-octobre 1716, en dépit d'impressionnantes défenses. Eugène confia le gouvernement de la place et du Banat à un de ses généraux lorrains, le comte de Mercy, qui devait y accomplir une œuvre remarquable sur le plan économique et humain. La campagne de 1716 se soldait par un nouveau triomphe personnel du prince, dont l'objectif demeurait néanmoins la reprise de Belgrade; il était en effet trop bon stratège pour ne pas comprendre l'importance vitale de cette place pour la sécurité de la Hongrie et la tranquillité de la monarchie du côté des Balkans.

C'est pourquoi il demanda de lourds sacrifices financiers aux pays héréditaires à peine remis de la guerre de la succession d'Espagne et de l'épidémie de peste. On leva à nouveau l'impôt turc, une taxe spéciale sur le clergé et une contribution extraordinaire sur les Juifs, tandis que l'arsenal de Vienne développait la marine du Danube (galères et frégates), afin de s'opposer aux caïques turcs et d'empêcher le ravitaillement de la place par voie fluviale. Le siège débuta le 15 juin 1717, avant l'arrivée d'une nouvelle armée ottomane conduite par le grand vizir Halil pacha. La place étant défendue par 30 000 bons combattants, les impériaux se trouvèrent pris au début d'août 1717 entre la forteresse et l'armée ottomane de secours; le prince Eugène était en quelque sorte dans la position inconfortable de Kara Mustapha devant Vienne en 1683; on annonçait déjà en Europe que son armée allait être anéantie. Ne laissant qu'un rideau de troupes devant Belgrade, il attaqua pourtant avec 60 000 hommes l'armée du grand vizir, qui fut battue et s'enfuit jusqu'à Niš. Découragée, la garnison de Belgrade capitula alors à la fin du mois, et 60 000
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musulmans quittèrent la ville. La campagne de 1717 se terminait par un brillant succès.

La victoire de Belgrade constitue l'apogée de la carrière militaire d'Eugène, dont la gloire fut alors immortalisée par une chanson de soldat (Das Prinz Eugen Lied). Le prince fut alors considéré comme le meilleur général européen, car, par son esprit de décision, il avait transformé une défaite probable en une victoire éclatante.






Le traité de Passarowitz (1718)

Il ne restait plus qu'à faire admettre par la Sublime Porte la perte de Belgrade et du Banat de Temesvar. Il eût en effet été déraisonnable de poursuivre la guerre, dans la mesure où les lignes de communication des impériaux s'allongeaient dangereusement et où Philippe V se faisait menaçant en Italie; Stella et le « clan espagnol » exigeaient une paix immédiate avec le Turc pour défendre Naples et la Sardaigne. Mais l'époque de Léopold Ier et de Portia, où l'on bâclait un arrangement avec la Porte pour défendre les intérêts de la Maison d'Autriche en Occident, était révolue. Le prince Eugène refusa d'envoyer des renforts en Italie pour ne pas affaiblir l'armée de Hongrie.

Au début de 1718, Charles VI était prêt à signer à n'importe quel prix, mais Eugène préféra se préparer pour une campagne en Hongrie en 1718, ce qui amena la Porte à traiter. À Passarowitz, elle cédait à Charles VI le Banat – ce qui parachevait la reconquête de la Hongrie entreprise à l'automne 1683 –, Belgrade et la majeure partie de la Serbie. En revanche, elle reprenait à Venise la Morée cédée en 1699 et reconquise par les troupes du sultan. En outre, elle accordait aux sujets de l'empereur de substantiels avantages commerciaux dans l'Empire ottoman, élargissant un mouvement amorcé par le traité de Vasvár.

La colonisation du Banat fut placée sous l'autorité directe de la chambre des comptes qui, réalisant un point du programme du cardinal Kollonich, conserva la propriété éminente des terres et ne les restitua pas aux descendants des seigneurs hongrois qui les possédaient avant 1552. Mercy fut confirmé comme gouverneur de Temesvar et du Banat, tandis que le prince Alexandre de Wurtemberg recevait le gouvernement de Belgrade.






Le conflit austro-espagnol (1717-1719)

Au cours de l'été 1717, les troupes de Philippe V envahirent la Sardaigne. Cette agression n'indigna pas seulement Charles VI et son
conseil d'Espagne, mais aussi les cabinets de Paris et de Londres qui souhaitaient tous deux, pour des raisons de politique intérieure (l'autorité de George Ier était aussi fragile que celle de Philippe d'Orléans, régent depuis la mort de Louis XIV en 1715), éviter un conflit généralisé en Europe et avait opéré entre eux un spectaculaire rapprochement. En décembre, ils demandèrent à l'empereur de renoncer formellement à la couronne d'Espagne, d'échanger la Sardaigne contre la Sicile et d'admettre l'établissement d'infants d'Espagne à Parme et en Toscane, ce qui constituait une sérieuse menace sur l'hégémonie récente de la Maison d'Autriche en Italie.

Malgré l'indignation qui saisit le prince Eugène et tous les ministres, l'empereur accepta d'entrer dans la Quadruple Alliance de 1718 et reconnut la transaction proposée par les Anglais et les Français, car il était convaincu qu'il ne pourrait défendre ses possessions italiennes sans l'aide de la flotte britannique et encore moins contre une armée franco-espagnole. C'est contre Philippe V que les Franco-Anglais durent tourner leurs armes pour lui imposer les termes de la médiation, tandis que les impériaux débarquaient en Sicile sous la protection de la flotte anglaise. Le maréchal de Berwick envahit l'Espagne à la tête d'une armée française, ce qui incita Philippe V à chasser Alberoni du ministère et à accepter les conditions de la Quadruple Alliance: il céda la Sicile à Charles VI et la Sardaigne à Victor-Amédée, le duc de Savoie.

Ainsi, à la fin de l'année 1718, la monarchie autrichienne avait atteint sa plus grande extension territoriale, ce qui n'empêcha pas le prince Eugène de tomber dans une semi-disgrâce et la conférence dans une sorte de léthargie, tandis que la réalité du pouvoir passait au « clan espagnol », origine d'un lent et irrémédiable déclin durant les vingt autres années du règne. Un proche avenir allait montrer que l'hégémonie autrichienne en Italie était bien fragile.






La politique économique de Charles VI282

De son séjour en Catalogne, l'empereur avait gardé l'idée que le grand commerce maritime était une source importante de richesse pour les particuliers qui s'y adonnaient, mais aussi pour les princes dont ces négociants étaient les sujets. En cela il reprenait les projets élaborés autrefois par son père avec les caméralistes de la cour de Vienne.

C'est pourquoi, après la paix de Passarowitz, il encouragea le commerce avec l'Empire ottoman, dont la balance des comptes demeurait déficitaire, et Belgrade devint le grand marché austro-turc. En 1719, fut créée à Vienne une seconde compagnie de commerce avec l'Orient, qui lutta difficilement contre la concurrence des
marchands serbes, grecs et arméniens solidement implantés à Vienne, à Bude et à Belgrade. Non sans raisons, les autorités autrichiennes jouèrent la carte du commerce maritime en favorisant, sur l'Adriatique, les ports de Fiume (aujourd'hui Rijeka) et de Trieste, deux villages de pêcheurs auxquels Charles VI accorda le statut de port franc, sur le modèle de Livourne. La Compagnie de commerce oriental s'installa à Trieste et développa ses relations avec l'Espagne, le Portugal, le Maghreb et bien entendu les ports napolitains et toscans, car Venise était désormais incapable de s'opposer à l'essor de Trieste.

Pour protéger ses navires de commerce, Charles VI voulut même créer une marine de guerre. Il chargea de ce projet un amiral anglais, Lord Forbes, et deux vaisseaux de ligne (le Karl VI et le Trieste) jetèrent l'ancre dans ce dernier port en 1726. Des galères vinrent bientôt les rejoindre; l'ensemble employait 8 000 personnes placées sous le commandement du vice-amiral anglais Deigham, qui fut remplacé en 1733 par le Génois Giovanni Pallavicini.

Beaucoup moins éphémère fut la politique de grands travaux routiers destinés à relier les pays héréditaires aux ports adriatiques, voire à inverser les courants commerciaux traditionnels qui faisaient de Hambourg et de Stettin les débouchés naturels de la Bohême : le chemin du Semmering fut transformé en une route carrossable joignant Vienne à Trieste, grâce aux ressources fournies par la corvée royale – une possibilité juridique utilisée jusqu'alors pour l'entretien ou la réparation des forteresses.

La Compagnie de commerce oriental chercha à diversifier ses activités et créa des manufactures; pour son malheur, elle lia son sort à celui d'une loterie qui fit faillite et l'entraîna dans sa banqueroute.

La souveraineté sur les Pays-Bas offrait d'autre part à l'empereur des débouchés sur le commerce colonial et la colonisation, mais les puissances voyaient d'un mauvais œil toute interférence dans leur quasi-monopole. Elles refusaient l'ouverture de l'Escaut et se montraient hostiles à toute entrée des Pays-Bas dans le trafic international. Le succès de la Compagnie du Mississippi à Paris et de la Compagnie de la mer du Sud à Londres fournit néanmoins des exemples diversement appréciés par l'empereur et par le prince Eugène. Alors que ce dernier (formellement gouverneur des Pays-Bas, une sinécure qui lui rapportait 150 000 florins) se montrait très réservé, Charles VI ne cachait pas son enthousiasme pour une aventure coloniale. En 1720, le marquis de Prié fut autorisé à former la Compagnie d'Ostende, qui commença ses activités en 1722, en dépit de l'opposition des puissances maritimes. Elle paierait 6 % de ses bénéfices à l'empereur en échange de sa protection ; la majeure partie du capital fut fournie par des nobles flamands et par quelques courtisans, et l'entreprise fut essentiellement une affaire néerlandaise,
qui rapporta des dividendes supérieurs à 80 %; en 1730, elle avait distribué 6 millions de florins à ses actionnaires.

La Compagnie d'Ostende, qui s'appelait officiellement « Compagnie des Indes impériale et royale », fonda en effet ses activités sur le fructueux « commerce à la Chine ». Son premier vaisseau, la Ville de Vienne, établit un comptoir à l'embouchure du Gange, ainsi que d'autres succursales en Inde et à Canton.

Si le comptoir de Banki Basar ne fut fermé qu'en 1744, Charles VI avait, pour des raisons diplomatiques, mis fin beaucoup plus tôt aux activités de la Compagnie d'Ostende. C'était en effet le prix à payer pour un rapprochement avec le gouvernement anglais et la reconnaissance de la Pragmatique Sanction par la Grande-Bretagne. Les accords provisoires de 1727 furent en effet confirmés en 1731 par le second traité de Vienne.






La Pragmatique Sanction de 1713 283

La Maison d'Autriche avait beaucoup hésité sur les règles successorales et, on l'a vu, suivi les traditions du droit germanique privilégiant, dans les maisons princières, les partages par rapport au principe de primogéniture. Avant le départ de l'archiduc Charles pour l'Espagne en 1703, Léopold Ier imposa à ses deux fils un premier règlement sous forme de « pacte de succession mutuelle » qui, considérant le patrimoine des deux branches comme un tout, devait demeurer secret et assurait au survivant la totalité de l'héritage au cas où l'un des deux frères disparaîtrait sans héritier mâle. C'est ce qui arriva à la mort de Joseph Ier, huit ans plus tard, puisque l'empereur défunt n'avait que deux filles. Charles VI revendiqua donc la totalité du patrimoine de la Maison d'Autriche, en dépit de l'opposition des puissances maritimes et des Bourbons, et il attendit 1718 pour reconnaître Philippe V.

Le 19 avril 1713, l'empereur, qui n'avait pas encore d'enfant, réunit ses conseillers et leur lut le pacte de succession mutuelle de 1703, auquel il ajouta une clause capitale: les pays de la monarchie « indivisibles et inséparables » ne pouvaient être partagés. Il introduisait aussi le principe de la primogéniture en ligne masculine, puis en ligne féminine; s'il mourait sans héritier, la monarchie reviendrait aux filles de Joseph Ier; s'il avait des enfants, ses nièces n'auraient aucun droit à la succession; en fait, il les déshéritait au profit de ses filles, puisque ce cas de figure se réalisa en 1717 et 1718, l'impératrice ayant accouché en 1716 d'un petit archiduc qui mourut peu après. La déclaration impériale fut enregistrée solennellement par un notaire. On la nomma désormais Pragmatique Sanction.

Sa reconnaissance devait être l'un des principaux soucis de Charles
VI. Ce texte avait le mérite de fonder en droit l'unité de la monarchie autrichienne et de compléter l'œuvre de Ferdinand II et de Léopold Ier, qui avaient imposé l'hérédité de la couronne à la Bohême (1627) et à la Hongrie (1687). S'il était légitime de la faire adopter par les différents pays constituant la monarchie, il était beaucoup plus utopique de vouloir la faire reconnaître à tout prix par les puissances du concert européen.

Au cours des sessions de 1720 et de 1721, la Pragmatique Sanction fut présentée aux différentes diètes qui l'adoptèrent sans discussion, à l'exception du Tyrol où se manifestèrent quelques réserves; les déclarations royales qui l'accompagnaient mettaient l'accent sur les droits des filles de l'empereur Charles et sur l'exclusion de celles de Joseph Ier; elles ne faisaient, en revanche, guère référence à l'unité de la monarchie.

La diète hongroise fut convoquée à Presbourg en 1724. Comme celles de Croatie et de Transylvanie avaient déjà approuvé la Pragmatique Sanction en 1721-1722 et que le prestige de la maison d'Autriche était fort grand depuis la paix de Passarowitz, les deux chambres l'approuvèrent à l'unanimité; elle devint loi du royaume et l'un des fondements les plus sûrs de la légitimité des Habsbourg en Hongrie jusqu'en 1918. Ce vote s'inscrivait d'ailleurs dans le droit-fil du compromis de Szatmâr de 1711; les Hongrois, à condition que Vienne respectât leurs libertés, songeaient plus à travailler et à reconstruire leur pays qu'à contester l'autorité de la cour de Vienne. Pour la première fois depuis 1526 le royaume de Hongrie (avec les pays adjacents, Croatie et Transylvanie) se trouvait incorporé au patrimoine des Habsbourg.

Comme l'avait bien senti l'empereur, l'exclusion des filles de Joseph Ier fournissait aux électeurs de Saxe et de Bavière des prétextes pour intervenir au moment de la succession. En effet l'archiduchesse Maria-Josepha avait épousé en 1719 Frédéric-Auguste, fils d'Auguste le Fort et futur roi de Pologne (Auguste III, en 1733), tandis que Maria-Amalie s'était unie en 1722 à Charles-Albert de Bavière, futur électeur et futur empereur. Les renonciations formelles n'avaient pas grande valeur aux yeux du roi de Pologne ni à ceux de Max-Emmanuel de Bavière qui, en dépensant 4 millions de florins pour les fêtes du mariage de son fils, montrait bien qui, à ses yeux, était le futur empereur...

C'est pourquoi Charles VI, qui n'écoutait plus guère le prince Eugène, se lança, à partir de 1725, dans une politique étrangère incertaine dont il serait fastidieux de suivre les détours, car elle ressemble aux combinaisons des cités italiennes du XVe siècle. En 1725, il signa une alliance avec son mortel ennemi, Philippe V, et promit la main de Marie-Thérèse à l'infant Don Carlos, de sorte que l'Espagne fut la première puissance à reconnaître la Pragmatique.
Mais cette combinaison n'était pas sérieuse, dans la mesure où le jeune duc François-Étienne de Lorraine était élevé à Vienne comme le futur époux de Marie-Thérèse; elle faillit pourtant provoquer une guerre européenne qui fut évitée grâce au sang-froid du cardinal Fleury, ministre d'Etat du jeune Louis XV. La crise fut définitivement réglée par la réconciliation austro-anglaise: moyennant la suppression définitive de la Compagnie d'Ostende, la Grande-Bretagne reconnut la Pragmatique Sanction (1731). Celle-ci fut ensuite acceptée par la diète d'Empire en 1732, malgré les protestations véhémentes des électeurs de Saxe et de Bavière, dont l'attitude avait au moins le mérite de la franchise.

Ce n'était pas la Pragmatique qui préoccupait Fleury et la diplomatie française, mais la question du mariage lorrain de l'archiduchesse ; au cas où celui-ci se réaliserait et où le duc de Lorraine serait élu empereur, la sécurité de la frontière française risquait d'être contrecarrée : les possessions autrichiennes s'étendraient jusqu'à Bar-le-Duc, à 250 km de Paris, et toute l'œuvre de Louis XIV serait remise en question. Si le duc Léopold, indépendant et neutre, était un voisin acceptable, que pouvait-on attendre d'un jeune prince élevé à la cour de Vienne, germanisé, ambitieux? Les rapports sur François-Étienne étaient défavorables, et, dans l'entourage de Fleury, on lui faisait un véritable procès d'intention. Ne songerait-il pas un jour à récupérer l'Alsace, à la faveur de quelque guerre favorable?

À ce moment, la mort d'Auguste II et le problème de sa succession à Varsovie fournirent au gouvernement de Louis XV un excellent prétexte pour se manifester.






La guerre de succession de Pologne (1733-1738)

La couronne demeurait élective dans la République de Pologne, et la candidature de l'électeur de Saxe Frédéric-Auguste, l'époux de l'archiduchesse Maria-Josepha, fut contestée par une partie de la noblesse qui préféra rappeler Stanislas Leczinski, le beau-père de Louis XV. Si ce magnat, jadis le protégé de Charles XII de Suède, se réinstallait sur le trône à Varsovie, la France ferait de la Pologne un satellite dans l'est de l'Europe et réactiverait son alliance de revers. Charles VI sentit une menace pour la sécurité de ses États et s'allia à la Prusse et à la Russie pour imposer Auguste III, auquel il tenta d'extorquer au passage une reconnaissance de la Pragmatique.

À Vienne, en 1733, la politique étrangère était plus que jamais dirigée par l'empereur; si le « clan espagnol avait pratiquement cessé d'exister et si le prince Eugène se trouvait atteint de sénilité précoce, Charles VI se montrait de plus en plus secret; il réunissait
toujours la conférence dont la cheville ouvrière était désormais Bartenstein qui en assurait le secrétariat et conseillait le souverain; mais quelle était alors l'influence réelle de Bartenstein, promis à un bel avenir? C'était un Strasbourgeois luthérien qui avait voulu faire carrière à Paris sous la Régence; protégé par les bénédictins de Saint-Germain-des-Prés, il fut envoyé à Melk et demeura en Autriche après une opportune conversion au catholicisme; totalement bilingue, il avait reçu une formation juridique à Strasbourg et il fit une carrière bien caractéristique des milieux viennois. Remarqué pour ses compétences juridiques et son érudition, il s'éleva dans les emplois politiques, fut bien entendu anobli et doté. Bartenstein fut le second Alsacien en moins d'un siècle, après Hocher, à devenir chancelier d'Autriche. Malgré la reconquête de la Hongrie et le poids des pays héréditaires, il est clair que les Habsbourg continuaient à recruter leurs conseillers en Europe occidentale; seuls Starhemberg et Sinzendorf étaient des « Autrichiens ».

Le vieux Fleury manœuvra habilement, car la succession de Pologne n'était pour lui qu'un prétexte lui permettant de régler à l'avantage de la France l'affaire lorraine. Il y voyait aussi un moyen de réactiver l'alliance franco-espagnole en chassant Charles VI de Naples et de Sicile afin de donner ces deux royaumes à don Carlos, fils de Philippe V et d'Élisabeth Farnèse.

Le cabinet de Vienne, prévenu des dangers qui le menaçaient, ne réagit pas en temps opportun, Sinzendorf étant persuadé que Fleury n'entraînerait pas la France dans une guerre. Pourtant, fort de l'appui de la Bavière et du nouveau duc de Savoie Charles-Emmanuel, Fleury déclara la guerre à l'empereur en septembre 1733, afin de soutenir Stanislas Leczinski.

L'armée française, dirigée par le maréchal de Belle-Isle (petit-fils du surintendant Fouquet), envahit immédiatement la Lorraine ducale, dont la régente accepta, au nom de son fils François-Étienne, la neutralisation. Princesse française, fille de Monsieur et de la princesse Palatine, elle fit en sorte d'épargner à ses sujets lorrains les horreurs de la guerre et de ménager l'avenir, de sorte que les opérations se déroulèrent essentiellement en Rhénanie.

Le prince Eugène voulut reprendre du service et donna le spectacle affligeant d'un grand capitaine gâteux: les impériaux collectionnèrent les défaites, révélant à la fois l'incapacité de leur chef et le rapide déclin d'une armée qui s'était naguère révélée une des meilleures d'Europe. La monarchie autrichienne était pratiquement isolée en Allemagne et en Italie, les puissances maritimes se cantonnant dans une neutralité bienveillante à l'égard de la France, tandis que la Russie se limitait au théâtre d'opérations polonais. L'envoi d'un corps expéditionnaire français à Dantzig se solda par
un échec, et Stanislas Leczinski fut, pour la seconde fois de sa carrière, éliminé par son rival saxon.

Eugène voyait s'agiter le spectre de l'hégémonie française sur l'Europe. Avant de mourir (1736), il conseilla à Charles VI de signer la paix à n'importe quel prix afin de sauver les pays héréditaires. Les préliminaires de Vienne de 1735 ne furent pas désastreux pour les Habsbourg. Certes, Don Carlos recevrait Naples et la Sicile, tandis que Charles-Emmanuel de Savoie annexerait au Piémont la partie occidentale du Milanais, mais l'empereur obtiendrait en compensation le duché de Parme. Surtout, François-Étienne de Lorraine échangerait son duché contre la Toscane où le dernier Médicis allait mourir sans héritier. Ces propositions étaient raisonnables, dans la mesure où la Maison d'Autriche conservait des positions en Italie et où la France résolvait à son avantage la question lorraine, en suspens depuis le début du XVIIe siècle. Celle-ci ne voyait plus d'obstacle au mariage de François-Étienne et de Marie-Thérèse, lequel eut lieu à Vienne en 1736. Le jeune duc, ne tenant aucun compte des sentiments loyalistes de ses sujets lorrains, accepta le marché sans hésiter. Il ne devait d'ailleurs pas résider davantage à Florence et ne sut pas gagner le cœur des Toscans.

En compensation, les Lorrains reçurent, pour un temps, une apparente indépendance : on installa le roi Stanislas Leczinski à Nancy où il se contenta de régner jusqu'à sa mort, en 1766, en laissant gouverner des administrateurs français284.

Autre compensation: Fleury accepta de reconnaître la Pragmatique
[image: 020]

Sanction, donnant à l'empereur une satisfaction morale qui ne fut même pas respectée le moment venu.

Cet arrangement consacrait la fin du rêve de Charles VI de reconquérir la monarchie d'Espagne. Bien pis, la perte de la Lorraine sanctionnait la diminution de l'influence dans l'Empire, consécutive à l'émergence de puissants États protestants en Allemagne du Nord, la Prusse et le Hanovre, ce dernier appuyé par la Grande-Bretagne. Mais elle était aussi due au peu d'intérêt que Charles VI, à la différence de son père, avait manifesté pour les affaires allemandes; durant la guerre de succession de Pologne, la diète d'Empire ne vota que des secours symboliques. En revanche, le domaine italien devint plus homogène et plus facile à défendre.

Après de longues négociations avec les alliés de la France, les préliminaires de 1735 furent ratifiés par le troisième traité de Vienne le 18 novembre 1738, au moment où la monarchie menait une guerre désastreuse contre l'Empire ottoman.






La guerre austro-turque (1737-1739)285

C'était une retombée de l'alliance austro-russe ; depuis 1725, la monarchie s'était engagée à se mettre à la disposition de la Russie au cas où celle-ci entrerait en guerre avec l'Empire ottoman, ce qui se produisit effectivement, parce que la Russie voulait étendre son contrôle sur les côtes septentrionales de la mer Noire. Bartenstein poussait à la guerre; Vienne renouvela son alliance avec Saint-Pétersbourg, mais les impériaux, qui pensaient faire une promenade militaire, se heurtèrent à une armée turque réorganisée par un renégat d'origine française, Bonneval pacha.

Le duc François-Étienne de Lorraine prit le commandement, assisté du général Seckendorf, entra en Macédoine et s'empara de Niš au cours de l'été 1737. Une contre-offensive turque provoqua de sérieux revers en Bosnie et l'évacuation de Niš. Les négociations ayant échoué, il fallut recommencer la guerre, le comte Kônigsegg prenant la place de l'incapable Seckendorf. Après les combats victorieux de Krnya et de Mehadia, les impériaux connurent à nouveau des déboires en 1738 : Kônigsegg fut remplacé par Wallis qui se révéla encore plus médiocre et fit de la campagne de 1739 un désastre.

En effet, après la déroute subie à Grocka (22 juillet), les débris de l'armée se réfugièrent à Belgrade.

Entre-temps, les négociations avaient repris grâce à la médiation du marquis de Villeneuve, ambassadeur de France à Constantinople. Les diplomates impériaux, dirigés par Neipperg, se révélèrent aussi lamentables que les militaires. Indécis et pusillanimes, ils cédèrent
pratiquement tous les territoires annexés en 1718; par crainte de désastres futurs, ils rendirent Belgrade aux Turcs, alors que ceux-ci n'avaient pas encore mis le siège devant la ville; la Serbie et la petite Valachie furent également restituées au sultan; seul le banat de Temesvár échappa à la grande liquidation. Bien entendu, l'historiographie autrichienne a accusé l'ambassadeur de France des plus noirs desseins à l'égard de la monarchie, alors que le gouvernement de Charles VI s'était montré, dans la période 1730-1740, d'une profonde nullité. La perte de prestige fut au moins aussi grave que la rétrocession de Belgrade à l'Empire ottoman, et les chancelleries européennes commencèrent à se demander si la monarchie des Habsbourg était vraiment une grande puissance... Du point de vue stratégique, la perte de Belgrade était atténuée par l'œuvre de consolidation de la frontière militaire, que le prince Eugène avait confiée au prince de Saxe-Hildburghausen ; celui-ci avait édifié en Slavonie une zone de confins dont les éléments les plus solides étaient les colons serbes, lesquels s'inscrivaient dans la tradition des haïdouks. Il n'empêche que la poussée autrichienne en direction des Balkans était arrêtée et que le Grand Turc apparaissait comme un homme malade en pleine convalescence. Seul le génie militaire du prince Eugène avait pu faire illusion sur le véritable rapport des forces. Plus généralement, il était clair que la monarchie autrichienne, sans l'appui effectif de la Grande-Bretagne, était un tigre de papier: ainsi s'expliquaient les retentissantes défaites de la guerre de succession de Pologne et de la guerre turque de 1737-1739.




On admet généralement que, lorsque Charles VI mourut en octobre 1740, il laissa à sa fille l'archiduchesse Marie-Thérèse une situation catastrophique contrastant avec celle des années 1710-1715 après les brillants succès obtenus durant la guerre de la succession d'Espagne.

L'apparence que donne le baroque impérial et son expression la plus spectaculaire, la basilique Saint-Charles-Borromée – construite conformément à un vœu de l'empereur à l'occasion de la peste de 1713 –, seraient-elles trompeuses? Copie de la basilique Saint-Pierre de Rome, flanquée de deux répliques de la colonne Trajane, cette dernière témoigne surtout de la foi catholique profonde du souverain et de ses rêves de monarchie universelle, qui correspondent assez mal à la situation réelle de l'Autriche. Comme son ancêtre Maximilien Ier, Charles VI n'avait semble-t-il pas les moyens de sa politique, et les cadeaux que lui avaient concédés les puissances maritimes avaient fait naître chez lui de trompeuses illusions. Il est sûr que Charles VI se lança un peu naïvement dans des aventures inutiles (Compagnie d'Ostende, succession de Pologne, seconde guerre turque), pour
lesquelles il était mal préparé. L'obstination avec laquelle il voulut le mariage lorrain (au lieu d'un mariage bavarois) et l'obstination encore plus grande avec laquelle il écarta ses nièces de sa succession coûtèrent cher à une monarchie dont il importe maintenant d'analyser les forces et les faiblesses.





CHAPITRE XXVIII

Une grande puissance aux bases fragiles

Afin de comprendre les difficultés de Charles VI et la grave crise que représente la guerre de succession d'Autriche, il serait vain de s'en tenir à des explications superficielles, liées à la biographie des décideurs de la cour de Vienne, à la médiocrité de l'empereur, à la sénilité du prince Eugène, au manque d'expérience de Bartenstein, aux fausses manœuvres dues à la reconnaissance de la Pragmatique Sanction et à quelques autres causes empruntées à l'histoire événementielle. Dès 1725, les contemporains avaient senti la fragilité de la grande puissance continentale née des traités d'Utrecht et de Rastatt.

Cette faiblesse structurelle ne s'explique pas tant par la démographie que par les finances médiocres de l'empereur, ce que résume l'historien autrichien A. F. Přibram: « Dans les autres États, le manque d'argent a été passager, en Autriche, il fut permanent », ce qu'il explique par la médiocrité de l'économie des pays héréditaires, la monarchie n'ayant à sa disposition ni les trésors américains, ni la richesse du sol français, ni l'empire commercial des puissances maritimes.

Mais la faiblesse des finances publiques s'explique encore bien davantage par la structure politique de la monarchie, à laquelle Charles VI ne tenta pas de remédier, malgré les conseils du prince Eugène qui l'adjurait de faire un tout (ein Totum) de la mosaïque bigarrée dont il avait hérité, les acquisitions du début du règne ayant encore accentué le caractère hétéroclite de son patrimoine. La seule réforme en ce sens fut la Pragmatique dont la fonction fut dès l'origine d'exclure des prétendants plutôt que de rassembler des sujets.




L'armée impériale

Cet instrument, efficace au début du XVIIIe siècle, n'était pas l'œuvre du prince Eugène; on peut même se demander s'il ne l'a pas laissé dans un état plus mauvais qu'il ne l'avait trouvé. À cause de l'expérience acquise dans la reconquête de la Hongrie, l'armée impériale était en effet devenue une redoutable machine de guerre qui avait peu à peu corrigé les défauts hérités de l'époque de la guerre de Trente Ans.

En cas de conflit, l'empereur devait lever l'essentiel de son armée dans les pays héréditaires, même s'il pouvait compter, le cas échéant, sur l'aide de l'armée des cercles, levée et payée par les princes de l'Empire. L'armée impériale était un ensemble homogène encadré par des officiers nommés par le souverain; les soldats étaient alors recrutés par engagement volontaire en Autriche et en Bohême. Même si Léopold Ier procéda à de nombreux licenciements après les paix de Vasvár et de Nimègue afin d'alléger les charges fiscales, elle n'en avait pas moins, depuis Wallenstein, les caractères d'une armée permanente.

On considère l'année 1649 comme la date de naissance de l'armée de l'empereur et Montecuccoli comme son véritable fondateur. Président du conseil de la guerre à partir de 1668, celui-ci a laissé de nombreux écrits théoriques en italien286; à sa mort, il légua aux impériaux ses principes de tactique. Dans la conduite des opérations, il se montrait très prudent, très méthodique. Par de savantes manœuvres, il s'efforçait de tenir l'adversaire en échec : ce fut le cas en 1673, en Franconie, face à Turenne, ou au pays de Bade en 1675 ; lorsque les conditions favorables lui semblaient réunies, il livrait bataille sans hésitation. Il était en outre doué pour commander des armées coalisées, car il était habile diplomate.

Dans leur armement, les impériaux ne se distinguaient pas des autres armées européennes, quoique l'évolution de l'artillerie ait été plus lente chez eux qu'en France. L'arsenal de Vienne disposait d'une réserve importante de pièces de tous calibres, allant du canon de campagne de 4 livres aux énormes pièces de siège de 48, voire de 64 livres; on développa aussi l'utilisation des mortiers. En cas de besoin, l'administration commandait en toute hâte des affûts. Ce qui coûtait le plus cher était la poudre à canon, et les boulets étaient fournis par les forges seigneuriales.

Montecuccoli attacha une grande importance à la formation de sapeurs et de pionniers, et recruta des ingénieurs militaires. Il avait introduit le bataillon comme unité tactique de l'infanterie, à raison de 4 bataillons par régiment; 1 régiment d'infanterie comptait alors 2000 hommes répartis entre 12 et 16 compagnies. L'encadrement


était faible: 1 capitaine, 1 lieutenant et 1 enseigne par compagnie, soit 3 officiers pour plus de 100 hommes et autant de sous-officiers. Montecuccoli avait fait adopter le fusil à baïonnette en 1680, ce qui rendit inutile l'emploi des piques. Dès 1670, les grenadiers avaient été introduits et devinrent bientôt des fantassins d'élite. Et comme les Turcs redoutaient les salves de mousqueterie, la puissance de feu de l'infanterie devint décisive en Hongrie.

Les régiments de cavalerie comptaient de 800 à 1000 chevaux; ils étaient divisés en 5 escadrons, et Montecuccoli avait posé le principe de n'engager que 3 escadrons pour en garder 2 en réserve. L'armée impériale conserva un grand nombre de régiments de cuirassiers et développa les dragons, fantassins montés se déplaçant à cheval et posant pied à terre pour le combat. Au total, il y avait en moyenne autant de régiments à cheval que de régiments d'infanterie (entre 20 et 30 après 1683), mais les cavaliers ne représentaient qu'un tiers des effectifs tandis que les fantassins en constituaient déjà les deux tiers. La tactique de la cavalerie impériale était une combinaison de la « caracole » des reîtres et de la charge sabre au clair mise au point par Gustave-Adolphe: les cavaliers s'avançaient au trot jusqu'à 25 mètres de la ligne adverse, déchargeaient leurs pistolets et, au lieu de faire une volte, attaquaient à l'arme blanche, ce qui était un gros inconvénient face aux Turcs ; pour y remédier, on chercha à mêler cavaliers et fantassins. L'artillerie de campagne était utilisée avec l'infanterie : des pièces de 4 livres étaient protégées par une ligne de fantassins qui laissaient apparaître brusquement les canons d'une portée de 500 mètres et détruisaient l'adversaire.

En principe, le commandement en chef était réservé à l'empereur, mais à part Ferdinand III, la branche styrienne comptait peu de guerriers; le souverain déléguait ses pouvoirs à un lieutenant général (Generalleutnant) – en fait un généralissime –, encore que, depuis 1638, la Vierge Marie portât, par vœu spécial de Ferdinand III, le titre de Generalissima des impériaux: une représentation de la mère du Christ était brodée sur tous leurs drapeaux et étendards. Les régiments constituaient l'unité administrative et tactique fondamentale dont le colonel, nommé par une patente impériale, était révocable à tout instant ; c'était un commissaire au sens du droit français – peut-être le seul de toute l'administration autrichienne. Quand l'empereur décidait de « réformer » le régiment, son chef retournait au néant, tel ce comte Gaspard de Chavagnac, un Condéen passé au service de l'Espagne puis de Léopold Ier et qui combattit contre l'armée royale durant la guerre de Hollande; licencié sur proposition de Charles V de Lorraine, il sollicita son pardon du roi et rentra en France en 1681. Le colonel était assisté d'un état-major (prima plana) et d'un lieutenant-colonel, souvent un officier de fortune, car seule la possession des hautes charges militaires était un privilège de l'aristocratie.
Mais comme la haute noblesse des pays héréditaires avait peu de goût pour le métier des armes, les généraux se recrutaient dans l'Empire ou en Italie. Depuis la fin de la guerre de Trente Ans, les grands capitaines s'appelaient Souches, Montecuccoli, Charles de Lorraine, Eugène de Savoie, Louis de Bade, sans oublier Max-Emmanuel de Bavière.

Le corps des officiers avait encore un caractère plus cosmopolite, car il était composé d'une majorité de « Welsches », c'est-à-dire d'Espagnols, d'Italiens, de Wallons, de Lorrains et de Savoyards; si l'on y ajoute les Irlandais, les Écossais, les Polonais et les Croates, on s'aperçoit que si les Allemands y étaient en majorité encore en 1699, il y avait 25 % d'officiers étrangers dans l'infanterie et 40 % dans la cavalerie (dont 6 % de Hongrois).

Ce corps des officiers de la monarchie autrichienne est, contrairement aux idées reçues, largement dominé par les roturiers: dans l'infanterie 80 % n'appartiennent pas à la noblesse; même dans la cavalerie, 75 % d'entre eux sont des roturiers. Toutefois, il s'agit essentiellement des officiers de troupe (jusqu'au grade de capitaine), car tous les généraux (sauf un) et tous les colonels sont gentilshommes. Après le siège de Vienne (1683), de simples soldats furent promus tant les pertes avaient été grandes. L'armée n'en était pas moins un moyen d'ascension sociale, même si les carrières fulgurantes d'un Knigge ou d'un Melander au cours de la guerre de Trente Ans étaient impensables sous Léopold Ier ou Charles VI. Un aristocrate avait la quasi-certitude d'être colonel à vingt ans, un roturier devait commencer son apprentissage comme simple soldat et franchir peu à peu les échelons (à condition d'avoir un minimum d'instruction).

Les soldes sont médiocres pour les officiers et très faibles pour le simple soldat (quand elles ne restent pas dans la poche du capitaine) ; en outre, elles seront diminuées de 50 % sous le règne de Léopold Ier, alors que les prix augmenteront de 50 %. L'armée est aussi un moyen de s'enrichir de façon spectaculaire: colonels et capitaines demeurent de petits entrepreneurs de guerre qui empochent les primes d'engagement et fournissent l'équipement. Le pillage des camps turcs (à Vienne, à Zenta, à Peterwardein, à Belgrade, etc.) offre des compensations aux chefs et aux subordonnés, mais il y a aussi les exactions commises sur les populations civiles, en particulier en Hongrie, pays dont les habitants sont toujours traités en ennemis par les impériaux. Mais surtout l'empereur est un maître généreux qui accorde gratifications et domaines à ses généraux vainqueurs: Starhemberg, après le siège de Vienne, a reçu une gratification de 100 000 florins, alors que la solde annuelle d'un colonel est de 500 florins, celle d'un capitaine de 150 florins par mois de campagne. Un général honnête comme Montecuccoli, cadet désargenté d'une bonne maison de Modène, a laissé une fortune évaluée à 3 millions de
florins dans son testament de 1675. En 1736, les actifs du prince Eugène ne sont pas loin d'égaler cette somme si l'on en croit les estimations de D. MacKay287.

Cette générosité impériale s'inscrivait, depuis Ferdinand II, dans une stratégie du pouvoir. L'armée cosmopolite était en effet le seul groupe supranational qui lui fût entièrement dévoué. Depuis la mort de Wallenstein, soldats et officiers prêtaient serment à l'empereur et le mot d'ordre du corps des officiers était: « Bon Allemand, fidèle à l'empereur. » Le serment de fidélité à la personne était beaucoup plus important que des liens de caractère confessionnel ou national. Le régiment constituait une micro-société où le colonel disposait, par délégation expresse de l'empereur, d'un pouvoir absolu de vie ou de mort sur les soldats. Soldats et officiers, échappant à la tutelle des ordres et des gouvernements locaux, devaient tout à l'empereur, surtout s'ils étaient étrangers. L'idéologie du Saint-Empire peut également avoir fourni une motivation aux Wallons, Lorrains et Italiens du Nord : après tout, l'empereur demeurait leur suzerain ; pour un Allemand d'Empire, il était plus naturel encore de servir le souverain viennois, surtout s'il était catholique. Et J.-M. Thiriet a montré que pour les Italiens l'espoir de faire fortune n'était pas totalement étranger à leur vocation militaire.

Les effectifs permanents n'ont cessé d'augmenter sous le règne de Léopold Ier, passant de 40 000 à 60 000 pendant la guerre de Hollande pour atteindre 100 000 pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, et 129 000 au début de la guerre de la succession d'Espagne. L'armée avait en quelque sorte achevé sa croissance et oscilla ensuite autour de 110-120 000 hommes tout au long du XVIIIe siècle, car les ressources financières ne permirent guère d'augmenter les effectifs. Bien entendu, il convient d'ajouter les 10 000 à 12000 de la frontière militaire qui fournissaient, sous Charles VI, des régiments de marche (cavalerie légère des pandours). En revanche, l'emploi des milices locales des pays héréditaires (Tyrol en particulier) et la levée de l'arrière-ban hongrois (insurrectio) se révélaient de peu d'utilité, car, mal formés et guère disciplinés, ces hommes résistaient mal aux troupes de ligne. Comme les autres souverains européens, l'empereur ne pouvait vraiment plus compter que sur les professionnels. La défaite des partisans de l'indépendance hongroise s'explique en partie par la faillite de leur amateurisme; malgré leur courage individuel, jamais les soldats du prince Rákóczi ne purent vaincre les impériaux en bataille rangée; seule la guérilla leur permit de tenir aussi longtemps l'adversaire en échec, avec les atrocités que représente cette forme de combat.






Les faiblesses de l'armée impériale

L'administration des armées a une fâcheuse réputation de lenteur et d'inefficacité. Il est de bon ton de brocarder le conseil de la guerre de Vienne, créé pourtant dès 1556 pour résoudre ces problèmes. Il a tous les défauts d'une administration collégiale, et seuls des présidents énergiques comme Montecuccoli ou le prince Eugène peuvent lui imprimer une certaine impulsion. Encore sont-ils partagés entre le désir de commander une armée et la nécessité de demeurer dans la capitale pour assurer aux impériaux des moyens d'action efficaces. Ils ne peuvent que présenter des demandes de crédits et de recrues, qu'ils doivent négocier avec la chambre des comptes, les chancelleries de Bohême et d'Autriche; en dernière analyse, ils dépendent de la bonne volonté des ordres et des diètes. En fait, si Eugène sut galvaniser les énergies en temps de guerre, il fut un médiocre président en temps de paix, car les tâches administratives l'ennuyaient et il les abandonnait à ses secrétaires, Oettel et Ignace Koch, travailleurs mais aisément corruptibles.

Le point faible de l'armée impériale demeurait la logistique, c'est-à-dire le ravitaillement des troupes en campagne. On ne s'écarta vraiment jamais de la tradition inaugurée durant la guerre de Trente Ans: la guerre nourrit la guerre, l'armée procède à des réquisitions et prend ses quartiers en dehors des pays héréditaires. Les victimes désignées étaient les cercles de Souabe et de Franconie, les petits États italiens, les régions peuplées du royaume de Hongrie; pis, on laissait les soldats piller, pressurer les populations civiles ; le contraste était grand entre leur comportement civilisé et humain dans les pays héréditaires et les horreurs qu'ils perpétraient ailleurs avec la complicité de leurs officiers. Montecuccoli, conscient du danger que ces comportements représentaient pour la cohésion de l'armée, tenta d'y porter remède mais en vain, faute d'argent pour assurer le ravitaillement de ses hommes. Les deux incendies du Palatinat par les troupes françaises (1674 et 1689) s'expliquent largement par cette faiblesse congénitale de l'armée impériale : Turenne et Louvois savaient que les impériaux ne pourraient progresser dans un pays ruiné et qu'ainsi ils ne pourraient envahir l'Alsace.

La reconquête de la Hongrie obligea le commandement à envisager sérieusement les fournitures de pain (pour les hommes) et d'avoine (pour les chevaux) et à passer des marchés avec la maison Samuel Oppenheimer. À partir de 1685, celle-ci développa ses activités en achetant aux grands propriétaires de Bohême ou de Hongrie leurs surplus et en avançant au Trésor impérial les sommes nécessaires; Oppenheimer se chargeait également de l'acheminement jusque dans les magasins militaires de Hongrie. Comme l'avait bien vu Montecuccoli,

en particulier dans son mémoire Della guerra col Turco (Sur la guerre turque), le Danube était la voie de communication essentielle dans un pays où les routes étaient quasi inexistantes; c'est pour protéger la flotte de bateaux de transport (troupes, vivres, munitions, blessés et malades au retour) que le conseil de la guerre développa la « marine du Danube ». Celle-ci se composait à l'origine de « tchaïques », c'est-à-dire de petites galères à quinze bancs de rameurs, munies de canons et marchant aussi à la voile dans des circonstances favorables. Elles étaient indispensables, car les Turcs disposaient aussi d'une flottille fluviale et auraient pu attaquer les convois des impériaux.

Cette marine du Danube s'est développée sous l'impulsion du prince Eugène au point de comporter de véritables vaisseaux. La victoire autrichienne dans la guerre turque de 1716-1718 fut largement due à la bonne organisation, le prince ayant veillé à faire acheminer en temps utile renforts et approvisionnements. Mais il faut bien dire que ce fut un cas exceptionnel, et la règle était plutôt le désordre comme dans les campagnes d'Italie de 1718-1719 ; selon D. MacKay, « la campagne de Sicile [contre les troupes de Philippe V] fut une affaire ignominieuse288 ».

Le prince Eugène faisait par ailleurs trop confiance à ses capacités de prendre dans la bataille les décisions rapides qui retournaient la situation – en cela, il a beaucoup de traits communs avec Napoléon, qui l'admirait. Il ne déléguait pas ses pouvoirs, ses généraux n'étaient que de dociles exécutants, incapables de prendre des initiatives personnelles. Les trois adjoints dont il favorisa la carrière, Mercy, Seckendorf et Kônigsegg, se révélèrent des commandants d'armée incapables, le premier en Italie, les seconds dans la guerre turque de 1737-1739. Quant à François-Etienne de Lorraine, il ne ressemblait pas à son grand-père Charles V, et le résultat fut, on le sait, désastreux.

D'autre part, s'il avait renoncé à la pratique traditionnelle du conseil de guerre avec ses chefs de corps, le prince Eugène refusa de créer un corps d'état-major. Or le conseil de la guerre de Vienne, tout au long de son histoire multiséculaire, n'a jamais eu le caractère d'un état-major. Fait plus grave, Eugène de Savoie s'opposa à la création d'une académie militaire pour former les jeunes officiers. De tempérament très conservateur, il faisait confiance à la formation sur le terrain telle qu'elle se pratiquait au XVIIe siècle : après une ou deux campagnes comme volontaire, le futur chef était promu enseigne pour parvenir rapidement au grade de capitaine s'il se révélait meneur d'hommes. Cette méthode n'était bonne qu'en cas de guerre permanente, mais la période de paix qui suivit les traités d'Utrecht appelait une autre formation des cadres. Il accepta tout au plus de créer une école d'ingénieurs militaires, dont le besoin se faisait sentir en Hongrie. Il négligea aussi la formation des soldats.


Le règlement de discipline générale de Léopold Ier fut légèrement modifié en 1707, essentiellement par la généralisation de l'uniforme gris perle à tous les impériaux – en fait un drap blanc écru, bon marché, que produisaient les manufactures de Bohême. On se contentait de soigner la manœuvre à pied, afin d'obtenir des parades spectaculaires, mais l'instruction du tir était négligée. Comme Napoléon plus tard, le prince Eugène pensait que les vétérans étaient les meilleurs instructeurs des jeunes recrues.

Autre faiblesse de l'armée impériale, le service de santé, ce qui occasionnait des pertes effroyables en Hongrie, par blessure ou par maladie; il n'était pas rare qu'une compagnie perdît 50 % de ses effectifs au cours d'une campagne. Il y avait un barbier-chirurgien par compagnie et un seul médecin pour tout le régiment (et seulement depuis une ordonnance de 1718). Un enseigne était chargé du service de santé ; s'il jugeait l'un de ses hommes sérieusement atteint, il lui était prescrit de lui faire administrer de toute urgence les derniers sacrements, puis de l'évacuer vers l'hôpital de campagne. Malgré les donations importantes du cardinal Kollonich, cette institution n'était, elle non plus, pas à la hauteur de sa tâche, aussi bien qualitativement (c'étaient de véritables mouroirs confiés à des « gardes-malades », sans médecins, sans médicaments) que quantitativement. On constate la même carence en ce qui concerne les invalides. En dépit de la fondation du baron von Chaos de 1656, reprise par une donation de Kollonich, rien n'était vraiment prévu pour eux avant le règne de Marie-Thérèse ; le prince Eugène avait même refusé de regrouper des vétérans, comme en France, dans des « compagnies d'invalides », afin d'assurer, à bon compte, le service de forteresse.

Finalement, le grand homme laissait à Charles VI une armée mal (ou pas du tout) commandée, mal encadrée et mal entraînée au combat d'infanterie en ligne, au moment où la puissance des feux de mousqueterie rendait indispensable le drill à la prussienne. Mais si ces erreurs furent imputables à l'esprit pragmatique et routinier du prince Eugène, les défauts d'organisation des services (santé, intendance) s'expliquent avant tout par la médiocrité des ressources financières de la monarchie.






Les tentatives de réformes financières: le comte Gundaker Starhemberg289

Les acquisitions faites en 1713-1718 comptèrent finalement assez peu pour l'administration financière viennoise, car les pays italiens (Milan, Naples et la Sicile) conservèrent une très large autonomie; ils contribuèrent à l'effort commun en servant de garnison à des régiments impériaux et en assurant leur entretien. En 1732, les Pays-Bas
rapportaient 3,1 millions de florins et l'Italie environ 5 millions. Les contributions des pays héréditaires atteignaient presque 15 millions en 1732, y compris les 2,5 millions votés par la Hongrie. Mais le plus spectaculaire essor fut celui des cameralia, c'est-à-dire de la fiscalité indirecte, non soumise au contrôle des ordres et liée à l'essor économique de la monarchie: environ 14 millions en 1732, mais 21 millions en 1726, ce qui permit, cette année-là, de ramener le poids des contributions à 8 millions et de réduire la charge de la fiscalité directe pesant sur les exploitants agricoles. La politique fiscale souhaitée par Léopold Ier et ses caméralistes trouvait là un commencement d'exécution.

Le grand artisan du redressement fut l'ami du prince Eugène, le comte Gundaker Starhemberg. Ce n'était pas un brillant économiste, mais un homme intelligent à l'esprit clair et doué d'un solide bon sens. C'était un habile gestionnaire, que son conservatisme détournait de l'innovation et des réformes de structure, mais il fit preuve des qualités nécessaires au poste qu'il occupait. Il collabora loyalement avec le conseil de la guerre, car il avait compris que son devoir était d'abord de fournir les fonds nécessaires à la conduite des opérations, au lieu de faire des économies sur tout, comme le président Abele au moment du siège de Vienne ou le cardinal Kollonich pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg. Son principal mérite fut d'inspirer confiance aux créanciers de l'État à un moment particulièrement difficile, au début de la guerre de la succession d'Espagne. Le Trésor public avait en effet perdu en 1703 le soutien de la maison Oppenheimer qui venait de faire faillite. Le 3 octobre de cette année-là, le prince Eugène écrivait à son ami : « Toute la monarchie est sur le fil du rasoir et pourrait réellement s'effondrer ; si on ne trouve pas immédiatement 50000 florins en espèces, tout peut arriver et je ne sais pas comment l'empêcher. » Starhemberg dépendait donc de la bonne volonté des particuliers qui, comme dans la période antérieure à 1690, étaient seuls capables de fournir des facilités de trésorerie. Les banquiers viennois Gaun et Zankoni, le financier Bartholotti et le comte Przehorsowsky, président de la chambre de Bohême, répondirent à son appel en lui avançant 1,2 million de florins.

Starhemberg s'attacha alors à la question du crédit public et de la trésorerie, et finit par imposer une solution raisonnable en créant la Banque de la Ville de Vienne (Wiener Stadtbank) en 1706, après l'échec d'une première caisse d'amortissement, le Banco del giro, à l'existence éphémère.

La Banque de la Ville de Vienne eut, dès sa fondation, la responsabilité de toutes les obligations financières de l'empereur auquel elle se substitua. On distingua alors la dette flottante de la dette consolidée: pour les créances les plus anciennes, on promit de servir un intérêt, et pour les dettes nouvelles la banque fut chargée de
se substituer au Trésor. Pour cela, la banque reçut des revenus propres: le produit des péages et domaines de Basse-Autriche. Comme elle était dotée de revenus réguliers et qu'elle avait l'appui des milieux marchands viennois, la banque, organisme autonome par rapport à la chambre des comptes, jouit enfin d'un certain crédit; ainsi les banquiers génois, qui avaient toujours refusé de prêter à la chambre des comptes, lui accordèrent-ils en 1711 un prêt de 5 millions de florins. L'établissement avait à cette époque un passif de 24,5 millions, mais le compensait par des revenus égaux pour la période 1711-1721. Starhemberg lui permit de devenir une banque de dépôt où les fonds privés étaient remboursables à vue et recevaient un intérêt de 6 % l'an. Les capitaux disponibles servirent à dégager les éléments du domaine engagés naguère à des partisans, voire à s'affranchir du crédit fourni traditionnellement par les ordres de Basse-Autriche.

La banque municipale connut un grand essor entre 1710 et 1715, mais fut bientôt victime d'un changement de politique imposé par Charles VI, qui ne cachait pas son mépris pour une maison privée capable de drainer des capitaux: il l'obligea à se fondre dans la Bancalität, ce qui transforma un établissement de crédit autonome en une simple administration des contributions indirectes. En s'engageant à prêter automatiquement à 6 % à la chambre des comptes, elle en devint une simple annexe.

La Bancalität devint la caisse centrale de la monarchie, à laquelle étaient versés tous les revenus de l'État, la chambre des comptes n'ayant plus le droit de manier des fonds. L'expérience, voulue par l'empereur, dura de 1715 à 1723 et provoqua la démission de Starhemberg. Le projet fut probablement inspiré par le Français Mandat et réalisé par un conseiller de la chambre, le baron tchèque Mikos. La banque générale était dirigée par un gouverneur assisté de 12 conseillers. Quoique tous les revenus lui eussent été assignés, la reprise de la guerre avec l'Empire ottoman ne lui permit pas d'assainir la situation. En fait, c'est la Banque de la Ville de Vienne qui demeura l'organe essentiel du crédit, et permit ultérieurement à la monarchie de trouver des prêts à des conditions honnêtes et d'échapper peu à peu aux griffes des traitants.

Peut-être même Gundaker Starhemberg avait-il trop bien réussi, car Charles VI eut tendance à sans cesse faire appel au crédit, laissant à sa mort une lourde dette publique, à la manière des rois de France et d'Angleterre, alors que son père avait réussi à augmenter lentement et régulièrement les ressources de la monarchie.






Le redressement financier antérieur (1665-1715)290

Les budgets de l'empereur ne cessèrent pas d'augmenter depuis l'avènement de Léopold Ier. De l'ordre de 5 millions de florins dans les années 1660 (sauf pendant la guerre austro-turque), ils demeurèrent inférieurs à 10 millions jusqu'à 1683 pour atteindre le palier des 20 millions pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, au moment où l'empereur dut mener la lutte armée sur deux fronts. Les dépenses avaient atteint 30 millions durant la guerre de la succession d'Espagne, pour redescendre à 20 millions en février 1715. En dépit de cette réduction de l'effort financier après la signature des traités d'Utrecht et de Rastatt, le budget de la monarchie n'en a pas moins quadruplé par rapport au début du règne de Léopold Ier: les ressources de Charles VI atteignaient au maximum 22 millions de florins en 1740. L'affirmation d'Alfred von Arneth selon laquelle Charles VI aurait disposé d'un revenu de 40 millions durant la seconde guerre austro-turque semble pour le moins fantaisiste.

Entre 1660 et 1715, les recettes progressèrent sans cesse, et l'on observe quatre paliers. Avant la guerre de Hollande, les recettes demeuraient fort modestes, sauf au moment de la crise de 1664 qui obligea l'empereur à mobiliser des ressources considérables afin de faire face au péril turc. D'une manière générale, Léopold Ier voulait « épargner » les sujets de ses pays héréditaires pour faciliter la reconstruction économique. C'était une stratégie consciente de paix à tout prix qui se traduisit par la réduction des effectifs de l'armée, celle des contributions et le remboursement des créanciers. De 1673 à 1690, les recettes augmentèrent de 50 %, et l'accalmie consécutive à la paix de Nimègue servit essentiellement à rembourser les emprunts que la chambre des comptes venait de contracter, afin d'assainir au plus vite la situation financière, ce qui justifiait la méfiance des ordres à l'égard des impôts « exceptionnels et provisoires », tel cet impôt sur les boissons voté par la diète de Bohême en 1664 et abrogé en 1701. Le troisième palier fut atteint après 1690 avec les exigences de la guerre sur deux fronts, en Allemagne et en Hongrie. Les recettes continuèrent à croître, se situant autour de 12 à 13 millions pour atteindre 16 millions de florins en 1699. Ce chiffre s'explique par le doublement de la contribution hongroise, effectué en 1698 contre la volonté des ordres, et par le maintien des impositions du temps de guerre, afin de régler rapidement la dette à court terme. L'effort fiscal avait pratiquement doublé par rapport à 1683, mais demeurait supportable par suite de l'essor économique des pays héréditaires.

La guerre de la succession d'Espagne est caractérisée par un effort fiscal plus modéré, le groupe austro-bohême ne payant plus que 4,5 millions de contributions, auxquelles s'ajoutent 3,5 millions de

cameralia provenant pour l'essentiel de la fiscalité indirecte (aides et gabelle). Ainsi les contributions directes étaient-elles redescendues au niveau modéré de la première période, alors que l'économie était beaucoup plus prospère. C'est seulement à partir de 1712 que l'on reparle d'un impôt sur le capital (Vermögenssteuer). Les ressources nouvelles sont fournies par les contributions de guerre levées sur les provinces italiennes et la Bavière, durement exploitée après 1704. Après 1705 et l'élimination des troupes françaises de la péninsule Italienne, les impériaux ont vécu sur le pays et prélevé chaque année de 4 à 5 millions de florins, y compris sur les « neutres » (Toscane). En revanche, Hongrie et Transylvanie furent moins que jamais en état de contribuer aux dépenses communes. Jusqu'en 1711, Starhemberg ne comptait guère que sur quelques réquisitions; après la paix de Szatmár, le pays, épuisé par quarante années de guerres civiles et étrangères, ne contribua que pour 1,8 million de florins. Quant aux puissances maritimes, elles n'aidèrent vraiment la monarchie qu'en entretenant les impériaux faisant campagne aux Pays-Bas ; c'est pourquoi l'impasse budgétaire doubla en 1713 par rapport à l'année précédente, et le prince Eugène se vit contraint de négocier à Rastatt. Contrairement à la légende, ce n'est donc pas la Grande-Bretagne qui finança l'effort de guerre des Habsbourg, car elle ne leur prêta qu'un peu d'argent, tout comme les Provinces-Unies qui accordèrent un prêt garanti sur les mines de mercure d'Idria.

Cette amélioration des finances de la monarchie s'explique essentiellement par les progrès économiques des pays héréditaires et non par des réformes spectaculaires dans la gestion ou une autorité accrue de l'empereur sur les diètes de ses Etats patrimoniaux. Mais le recours modéré au crédit, la réduction des dépenses civiles et une impasse budgétaire, limitée dans les pires années à 25 % du budget et plus généralement à 12-15 %, permirent d'assainir rapidement la situation une fois la paix revenue.






Les erreurs de Charles VI

Ni l'empereur ni le prince Eugène ne profitèrent cependant du retour à la paix générale pour opérer de profondes réformes. Le maréchal de Richelieu, ambassadeur de France, dressa en 1726 un tableau assez positif de la situation financière de Charles VI, remarquant qu'il s'agissait du temps de paix et qu'une guerre viendrait compromettre ce relatif équilibre.

En réalité, le rapport du diplomate se situe à l'apogée d'une courbe, au moment où l'empereur parvient à encaisser 30 millions par an; par la suite, ses revenus diminuent pour revenir à 20-22 millions comme du temps de son père. C'est pourquoi, s'appuyant sur la Banque de la
Ville de Vienne, Charles VI, à l'exemple des autres grandes puissances, eut recours au crédit sans avoir les moyens de le financer. En 1714, la dette publique n'était que de 52,1 millions (une bagatelle comparée à l'endettement français) pour passer à 70 millions en 1718 et atteindre 99 millions de florins à la fin de 1739 : la dette publique avait par conséquent doublé durant le règne de Charles VI, sans compter les engagements pris par les administrations de Bruxelles et de Milan. Les nombreux emprunts contractés en particulier auprès de banquiers juifs ou étrangers entre 1732 et 1739 expliquent pourquoi le crédit de la monarchie était quasi nul en 1740. Onze emprunts extérieurs étaient garantis sur les contributions, ce qui réduisait d'autant les ressources de l'armée, tandis qu'une bonne partie des revenus des cameralia était abandonnée à la Banque de la Ville de Vienne (plus de 4 millions en 1740 contre 1,5 en 1716). Cette politique de crédit de la dernière décennie du règne avait hypothéqué les revenus; impôts directs et indirects étaient absorbés par le service de la dette. Il y avait donc diminution des revenus réels de la monarchie par rapport au début du siècle.

Mais, en admettant que Charles VI ait eu la volonté de faire des réformes, avait-il réellement la possibilité de briser le pouvoir des diètes, de mettre au pas les aristocrates et d'unifier ses royaumes? L'idée de faire de la monarchie un tout avait été bien vite abandonnée par le prince Eugène, car la tâche était, à vrai dire, surhumaine.






Les nationalités

La monarchie autrichienne était, à l'âge baroque, multinationale, multiconfessionnelle et, en dépit de la Pragmatique Sanction, confédérale. La juxtaposition de pays et de royaumes ne résultait pas de la fantaisie de juristes ou de ministres négligents mais correspondait à une extraordinaire diversité nationale que les Habsbourg avaient jusqu'alors préféré respecter.

En effet, comme l'écrit l'historien américain Robert A. Kann, « la question de savoir s'il existait un problème national dans les États des Habsbourg avant la fin du XVIIIe siècle est extrêmement complexe. Il est certain que le concept de nationalisme ethnique n'était pas formulé consciemment à cette époque, et des exigences politiques de cet ordre n'existaient pas. Le pangermanisme, le panslavisme, la question yougoslave, l'irrédentisme italien étaient des idées étrangères à l'époque baroque. Une entité nationale roumaine (ou, en termes de Transylvanie, l'entité valaque) n'émergeait que peu à peu et n'était pas encore un problème politique d'importance. Les Polonais et la masse des Ruthènes n'étaient pas encore intégrés dans l'Empire des Habsbourg. Le nationalisme tchèque était pour ainsi
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dire " gelé " depuis la bataille de la Montagne Blanche. La conscience nationale hongroise était évidente, bien qu'elle fût, dans son essence beaucoup plus politique qu'ethnique. [...] Pourtant, la question religieuse, dans une certaine mesure la question linguistique et finalement celle des entités historico-politiques existaient déjà à l'époque baroque. Savoir si ces facteurs peuvent être appelés ou non problèmes nationaux est une question sociologique et psychologique importante; politiquement, ce n'en est pas une. Les Habsbourg avaient affaire à des groupes plus ou moins organisés, dont les intérêts coïncidaient plus ou moins avec ceux des groupes ethniques de l'époque ultérieure » 291.

En laissant de côté les Pays-Bas et l'État milanais, il existe dans la monarchie des Habsbourg une dizaine de groupes ethno-linguistiques parlant et écrivant des langues différentes, même s'ils n'ont pas tous, à l'époque, une conscience politique très développée et s'ils se contentent parfois d'être de simples « minorités », alors que les Hongrois, les « Bohêmes » ou les Croates sont convaincus d'appartenir à une « nation historique ». Il n'en existe pas moins déjà un net contraste entre les pays héréditaires, c'est-à-dire le groupe austro-bohême, et le royaume de Hongrie.

Le groupe austro-bohême est caractérisé par la prépondérance relative de l'élément germanophone, population dominante des pays alpins, minorité agissante dans le royaume de Bohême. Dans les pays autrichiens, qui comptent alors entre 1,5 et 2 millions d'habitants, il représente au moins 90 % de l'ensemble, voire 100 % dans les pays d'Autriche antérieure (Brisgau, Vorarlberg). Il compte une noblesse nombreuse et, somme toute, dévouée aux Habsbourg, leurs « naturels seigneurs », qui constitue une réserve potentielle de cadres pour la monarchie.

En revanche, la capitale et les contrées méridionales possèdent d'importantes minorités. Vienne est, comme toute métropole moderne, un foyer d'immigration; le flux migratoire ne s'explique pas seulement par le prestige de la résidence impériale ou par ses activités économiques, mais par un déficit démographique chronique. Elle est déjà l'exutoire des campagnes moraves ; elle héberge aussi une importante colonie italienne qui constitue une paroisse autonome (l'actuelle église des Frères mineurs, en face du Ballhausplatz) et se compose d'artisans, d'artistes (musiciens, chanteurs, peintres), de banquiers et d'officiers de l'armée impériale. Cette colonie tient une place de choix dans la vie politique et culturelle de la Cour, où elle impose sa langue jusque vers 1720. Dans les provinces méridionales, l'élément latin constitue la principale minorité; il s'agit des Italiens de l'évêché de Trente, du comté de Gorizia (Gôrz) et de Trieste, sans oublier les Ladins du Frioul (qui parlent une langue romane proche du romanche des Grisons). Enfin la Carniole possède une importante
minorité slave, surtout autour de sa capitale Ljubljana (Laybach), les Slovènes comptent des paysans et des artisans (en particulier les mineurs d'Idria) dominés par une noblesse entièrement germanisée.

Les relations germano-slaves sont bien différentes en Bohême, laquelle a retrouvé en 1725 les 4 millions d'habitants de 1618. Là et en Moravie, la majorité de la population est tchèque et constitue au XVIIIe siècle un groupe sociologiquement complet, même si les élites sont bilingues, avec une certaine condescendance pour la langue slave à laquelle le clergé catholique est très attaché, pour ne pas se couper des masses paysannes. La minorité germanophone est constituée aussi bien de nobles dotés de terres par les différentes dynasties que de bourgeois ou d'artisans, voire de paysans dans les régions périphériques du quadrilatère de Bohême. En effet, des régions entières, appelées plus tard pays des Sudètes, ont été colonisées par des mineurs saxons ou des paysans venus de l'Allemagne rhénane. Prague est une ville de caractère allemand.

Quant à la Silésie, en théorie duché vassal de la couronne de Bohême, elle est formée de principautés juxtaposées. Si la Haute-Silésie conserve un caractère nettement slave (le duché de Brzeg a appartenu aux descendants des Piast jusqu'en 1675), la Basse-Silésie, autour de Wroclaw (Breslau), est déjà profondément germanisée, et les Hohenzollern y possèdent des fiefs.

Dans le royaume de Hongrie, la place de l'allemand est encore fort réduite, car cette langue est tout juste tolérée pour l'usage interne des colons allemands. Hongrie et Transylvanie sont dominées par l'élément hongrois qui représente 65 % de la population. Celui-ci doit sa cohésion à une langue d'origine finno-ougrienne qui a emprunté au latin, à l'allemand et aux langues slaves de nombreux éléments lexicaux, mais a conservé sa structure propre. Devenu langue écrite vers 1530, le hongrois fait déjà concurrence au latin qui demeure la langue officielle du royaume. La nation, dominée par une puissante et riche noblesse (100000 à 150000 personnes), est dotée d'une forte conscience nationale qui s'est forgée peu à peu, face à l'envahisseur ottoman et à l'Allemand d'Autriche, perçu comme un occupant et non comme un allié. Tous les témoignages – qu'ils soient français, anglais, vénitiens ou turcs –, sans oublier les doléances présentées régulièrement par la diète à son roi Habsbourg concordent : l'union avec les pays héréditaires est un mariage de raison, pour ne pas dire un mariage forcé depuis la « libération » du pays de l'occupation ottomane, mais les Habsbourg demeurent une dynastie étrangère dont les ordres se méfient.

La minorité allemande qui peuple les villes royales est dans une situation difficile. Elle parle une langue archaïque à l'intérieur de la cité, mais le magistrat utilise dans ses relations avec le gouvernement de Presbourg... le latin. En Haute-Hongrie, la population s'est
assimilée par crainte des représailles de la noblesse, en fait, ces bourgeois allemands se comportent comme des régnicoles face aux Allemands d'Autriche, même s'ils demeurent attachés à la culture germanique.

Les minorités les plus importantes parlent des langues slaves, mais il faut distinguer le groupe slovaque de Haute-Hongrie des Slaves du Sud de Croatie-Slavonie. Les Slovaques représentent le type même d'un groupe sociologiquement incomplet, car la petite noblesse a été assimilée depuis fort longtemps; ce sont des paysans, des mineurs (à Banska Bystrica ou Kremnica), mais aussi des domestiques dans les villes. Le clergé, catholique ou luthérien, pratique leur langue et, bien souvent, appartient à leur groupe dans les contrées de peuplement slovaque. C'est un groupe conscient de son originalité, attaché à ses traditions, qui se considère comme hongrois face aux Allemands d'Autriche.

Le groupe ethno-linguistique sud-slave est encore dominé par la nation croate, essentiellement rurale et militaire. Les masses paysannes sont encadrées par une petite noblesse jalouse de ses libertés, fidèle aux Habsbourg en qui elle voit le meilleur rempart contre l'hégémonie hongroise. Une réaction analogue a maintenu ce groupe dans une fidélité à toute épreuve à l'égard du catholicisme.

Dès le règne de Charles VI s'est posé le problème des Serbes. Ce sont des Slaves orthodoxes, réfugiés de l'Empire ottoman en plusieurs vagues, frères (ennemis) des Croates, dont ils parlent la langue sans l'écrire de la même manière. Ils ont pris du service sur la frontière militaire, dont ils sont les meilleurs défenseurs, mais ces soldats paysans entendent, avec l'appui de Vienne, échapper au régime seigneurial et ne pas faire la corvée. La seconde vague, installée en 1689, entend défendre les privilèges religieux concédés par Léopold Ier à son patriarche, Arsène Cernojevic; ils veulent demeurer libres par rapport aux seigneurs et aux évêques hongrois et comptent sur l'appui du conseil de la guerre de Vienne.

En Transylvanie, la question roumaine ne se pose pas encore de façon aiguë. Le pays est gouverné par trois corps privilégiés, la noblesse hongroise, les Sicules (des gardes-frontières) et les Saxons (des colons allemands établis depuis le XIIIe siècle). Seuls représentés à la diète, ils sont, à l'exception des Sicules catholiques, en majorité protestants. Jusqu'en 1689, le pouvoir appartient en fait à la seule noblesse hongroise, qui doit désormais le partager avec les Habsbourg et ses représentants. En revanche, les Roumains orthodoxes n'ont aucun droit politique, même si leur religion est « tolérée » depuis Étienne Bathory (1579). Ce sont des paysans qui sont censés être représentés par... leurs seigneurs hongrois. La langue littéraire roumaine est déjà fixée; une imprimerie d'Alba Julia (Gyulafehérvar), en Transylvanie, diffuse au XVIIe siècle une Bible en roumain, et
le clergé orthodoxe maintient la langue dans les masses paysannes. Là aussi, le problème essentiel est d'ordre social et non national, les paysans roumains supportant mal le joug du servage.

Quoi qu'il en soit, tous les groupes ethno-linguistiques voient respecter leur culture particulière à la fois par le clergé et par l'administration locale. En 1625, le cardinal Pázmány, primat de Hongrie, a fait imprimer un rituel quadrilingue (latin, hongrois, allemand et slovaque). Chaque groupe possède une version de la Bible dans sa langue maternelle, des psautiers, des catéchismes, des almanachs et des abécédaires. Le curé ou le pasteur est aidé par un maître d'école. Il n'est absolument pas question d'imposer la langue allemande. Comme l'administration emploie systématiquement la langue locale, que les juges reçoivent les dépositions dans la langue du justiciable, les paysans ne se sentent pas brimés dans leur univers familier.

On voit donc que la question des nationalités n'existe pas encore au XVIIIe siècle. La monarchie est une tour de Babel, parce que chaque groupe voit son originalité respectée. Mais, pour compliquer encore la situation, il n'y a pas seulement des langues régionales; les nations privilégiées, historiques, exigent le respect de leur propre langue par l'administration centrale.






Droit d'État et pluralisme linguistique

Les ordres de Hongrie et de Bohême sont, en particulier, très attachés au respect de la langue nationale. Les pays de la couronne de Bohême posent le problème des relations germano-tchèques. En fait, conformément à la constitution renouvelée de 1627, l'État est bilingue, la première langue officielle demeurant le tchèque, grand vainqueur de la révolution hussite – à l'exception de la Silésie, où l'allemand est la seule langue officielle. La chancellerie comporte deux expéditions, l'une allemande, l'autre tchèque, les articles de la diète sont promulgués dans les deux langues. Tout le problème est de savoir si l'équilibre a été respecté au XVIIe siècle et si les élites, attirées par les cultures étrangères – l'allemande, mais aussi la française et l'italienne –, n'ont pas négligé la culture nationale, ravalant le tchèque au niveau de langue provinciale, et si la correspondance en tchèque de Léopold Ier avec son ami le comte Czernin n'est pas un phénomène marginal.

Dans le royaume de Hongrie, la langue officielle demeure le latin. Difficile et déroutant pour les étrangers, le hongrois eût rendu encore plus malaisées les relations avec la cour de Vienne comme avec les autorités croates, de sorte que le latin, langue neutre par excellence, que les gens instruits maîtrisent plus ou moins, permet de s'ouvrir sur
la culture occidentale. Un peu plus tard, on traduira Montesquieu et Rousseau en latin ad usum Hungarorum. Sur ce chapitre, les autorités de Presbourg sont impitoyables: tout acte rédigé en allemand est renvoyé au dicastère viennois qui a négligé de le traduire. Les actes officiels de la diète sont rédigés en latin, même si les délibérations ont généralement lieu en hongrois. Il en est de même pour ceux de la diète croate.

Les nations historiques se défendent donc jalousement contre toute velléité de germanisation. La monarchie compte cinq langues de culture qui ont rang de langue officielle : le latin, l'allemand, le tchèque, le hongrois et le croate. Depuis Maximilien Ier, les Habsbourg sont polyglottes, et l'apprentissage des langues parlées dans la monarchie fait partie de l'éducation des archiducs. Si l'empereur sait un peu de tchèque et de hongrois, ce qui lui permet de se montrer courtois vis-à-vis de ses sujets, si sa connaissance de l'allemand est fortement marquée par le dialecte viennois (ce qui contribue à le rendre populaire dans le petit peuple), il possède à fond plusieurs langues latines, le latin, l'italien, et dans une moindre mesure le français et l'espagnol. En fait, les Habsbourg de l'âge baroque sont des princes de culture latine, qui ont fait de l'italien la langue usuelle de la Cour. La première gazette viennoise (1672) est publiée en italien, le théâtre est italien, d'importants rapports sont rédigés en latin ou en italien, en attendant de l'être en français sous le règne de Marie-Thérèse. Quand la cour délaisse peu à peu l'italien, ce n'est pas, bien sûr, pour adopter l'allemand – qui reste la langue du peuple et des bourgeois –, mais le français (vers 1740).

Les Habsbourg ne cherchèrent d'ailleurs pas à germaniser leurs sujets. Leur politique d'unification culturelle et politique porta plutôt sur la conversion au catholicisme pour les confessions issues de la Réforme ou bien sur la reconnaissance de l'autorité du Saint-Siège pour les Grecs orthodoxes (les évêques uniates chez les Roumains ou les Ruthènes). Si cette politique réussit beaucoup mieux chez les Grecs orthodoxes que chez les protestants hongrois, Charles VI n'y renonça pas vraiment: en 1732, grâce à une ruse de jésuite, il élimina calvinistes et luthériens de l'appareil d'État en imposant à tout officier royal une formule de serment où il était fait mention de l'Immaculée Conception de la Vierge Marie: un protestant conséquent ne pouvait évidemment prêter un tel serment, et la noblesse calviniste dut pratiquement attendre Joseph II pour retrouver des fonctions officielles dans son propre pays. D'autre part, la « libération » de la plaine hongroise fut favorable à long terme aux progrès de la germanisation, même si le programme de Kollonich, qui prévoyait de repeupler la grande plaine avec des colons allemands et catholiques, ne fut jamais intégralement appliqué. Le cardinal préférait les Allemands aux Hongrois parce qu'ils seraient des sujets dociles et
fidèles aux Habsbourg. Pour faire pièce aux Hongrois, il était également prévu que l'administration viennoise implanterait des Grecs orthodoxes, des Roumains ou des Serbes, considérés comme naturellement hostiles aux Hongrois, en application de la vieille maxime de science politique: divide et impera (diviser pour régner). Enfin, on nommerait partout des fonctionnaires allemands et l'on peuplerait les villes d'Allemands catholiques.

L'application de ce projet – que les Hongrois jugent aujourd'hui encore diabolique – fut différée et incomplète. Elle concerna surtout la frontière militaire de Slavonie et la partie méridionale de la grande plaine, reconquise en 1718, le Banat de Temesvâr. Amorcée sous Charles VI, la colonisation du Banat connut de graves échecs dus à l'insalubrité de terres mal drainées, où pullulaient les moustiques et où sévissaient dysenterie et malaria. En dépit des efforts méritoires du comte Mercy et des avantages offerts aux immigrants (absence de droits féodaux, exemption fiscale de longue durée, mise à disposition gratuite de terres), la colonisation du Banat ne connut le plein succès que sous Marie-Thérèse. Quoi qu'il en soit, en créant une mosaïque de villages allemands, serbes et roumains, l'administration impériale contribua à faire naître la question des nationalités telle qu'elle devait se poser au moment de la révolution de 1848. Mais, si néfastes qu'ils aient été, les projets du cardinal Kollonich et de la chambre des comptes avaient pour but de modifier l'équilibre interne de la société hongroise. Ceux-ci ne cherchaient en aucune façon à germaniser les Hongrois (ce qui eût d'ailleurs été utopique, étant donné la vigueur de la culture hongroise et le haut niveau de conscience politique des ordres).






La monarchie autrichienne, dans la première moitié du XVIIIe siècle, se caractérise donc par l'existence d'une dizaine de cultures populaires, maintenues par les différentes Églises et respectées par l'administration seigneuriale. À celles-ci se juxtaposent six langues de culture: cinq langues « nationales » et celle de la Cour et du souverain, généralement l'italien. Les ordres résistent bien à toute tentative de germanisation et les Habsbourg respectent le pluralisme national et culturel, dans la mesure où ils n'ont pas l'autorité nécessaire pour imposer le moindre changement aux aristocraties locales.

La dyarchie sur laquelle est fondée l'État baroque se porte bien et Charles VI aurait été, par tempérament et par orientation personnelle, le dernier à y porter atteinte. Le bilan de son règne n'est d'ailleurs guère brillant: il a laissé l'armée impériale et les finances en
plus mauvais état qu'il ne les a trouvées. À vrai dire, il a déployé beaucoup plus d'efforts pour reconstituer l'empire de Charles Quint que pour consolider la grande puissance continentale issue des traités d'Utrecht et de Rastatt. C'est à sa fille Marie-Thérèse qu'il appartiendra de tenter une première modernisation de la monarchie. Par suite des négligences et des erreurs du dernier des Habsbourg en ligne masculine, cette reprise en main se fera dans les larmes, le sang et la douleur.





CHAPITRE XXIX

L'avènement de Marie-Thérèse et la crise de 1740

Contrairement aux idées reçues sur les bords de la Seine, Marie-Thérèse (1717-1780) ne fut impératrice qu'à titre d'épouse de François-Etienne de Lorraine, élu empereur en 1745, charge qu'il occupa jusqu'à sa mort en 1765. Née archiduchesse d'Autriche, elle fut, en décembre 1740, à la mort de Charles VI, reine de Hongrie et, en dépit de quelques contestations de la part de l'électeur de Bavière, reine de Bohême. Jamais elle ne fut « impératrice d'Autriche » puisque l' « empire d'Autriche » n'existait pas.

Les difficultés de son avènement vinrent de ce que Charles VI avait systématiquement écarté du trône les filles de Joseph Ier, qui avaient épousé les électeurs de Saxe (Auguste III, roi de Pologne) et de Bavière (Charles-Albert, fils de Max-Emmanuel) ; or les termes de la Pragmatique Sanction de 1713 contredisaient les dispositions prises par Léopold Ier et acceptées par ses deux fils Joseph et Charles en 1703. En outre, le rapport des forces était défavorable aux Habsbourg, et la mort de Charles VI ouvrit une crise européenne où la monarchie faillit sombrer, la guerre de succession d'Autriche (1741-1748). Marie-Thérèse pouvait passer pour une usurpatrice lorsque son père la fit sa légataire universelle, mais il ne lui avait pas laissé les moyens de défendre ce magnifique cadeau. Le premier titre de gloire de la jeune souveraine est d'avoir fait face à l'adversité et sauvé une monarchie autrichienne qui aurait très bien pu être partagée, ne lui laissant que la couronne de Hongrie.




La crise de 1740292

Charles VI était mort, semble-t-il, rassuré, dans la mesure où les puissances avaient garanti la Pragmatique Sanction. Cette reconnaissance avait été pour lui un but important, ce qui trahit chez lui une

bonne dose de naïveté. Que vaut un accord international si l'on n'a pas les moyens de le faire respecter? L'Espagne en 1725, la Russie en 1726, la Prusse en 1728, puis la Grande-Bretagne, la France et le Piémont-Sardaigne avaient tous garanti la Pragmatique Sanction. Mais certains princes d'Empire allaient immédiatement élever des revendications, les uns pour « donner » leur voix à François-Étienne de Lorraine à l'occasion de l'élection impériale qui ne pouvait manquer de se produire, les autres en vertu d'alliances matrimoniales avec la Maison d'Autriche. Frédéric II, nouvel électeur de Brandebourg et roi de Prusse, souhaitait obtenir la Silésie en échange de sa voix. Charles-Albert de Bavière, un adversaire irréductible, avait refusé de reconnaître la Pragmatique Sanction et s'appuyait sur le testament de Ferdinand Ier pour revendiquer la couronne de Bohême ; c'était en quelque sorte la revanche de l'élection de 1526.

Toutes ces prétentions fournissaient un excellent prétexte aux ennemis de la Maison d'Autriche pour lui ravir la couronne impériale et la réduire au rang d'une puissance de second ordre. De plus, ce parti demeurait très fort en France; dirigé par un descendant du surintendant Fouquet, le maréchal de Belle-Isle, secrétaire d'État à la Guerre, il allait imposer ses vues à Louis XV et au cardinal Fleury qui n'hésita pas à renier ses engagements antérieurs. Les milieux politiques français y voyaient l'occasion de soutenir l'Espagne contre l'Angleterre, en guerre depuis l'année précédente. Les intérêts coloniaux poussaient au conflit, et comme la monarchie habsbourgeoise était l'alliée de la Grande-Bretagne, la France se résolut à lui faire la guerre, d'autant que certains y voyaient l'occasion de régler la question des Pays-Bas au profit de Louis XV. On peut évidemment se demander s'il était habile de la part de l'Autriche de briguer la couronne impériale à tout prix, mais cela montre combien la monarchie se dégageait mal des affaires allemandes et combien le titre impérial conservait de prestige. L'ère d'une monarchie danubienne séparée de l'Allemagne n'était pas encore venue. En fait, Marie-Thérèse considérait que la dignité impériale faisait partie de son patrimoine, tout comme la couronne de Bohême ou le duché de Milan, et que, faute d'être elle-même éligible, il lui fallait favoriser coûte que coûte la candidature de son époux François de Lorraine, grand-duc de Toscane.

À l'origine, Fleury voulait signer avec ses alliés allemands des accords purement défensifs, mais il fut bien vite débordé et dut intervenir après une agression prussienne contre la Silésie (1741). Une armée commandée par Belle-Isle fut envoyée en Bohême pour occuper le pays au nom de l'électeur de Bavière et assurer la jonction avec les Prussiens. À l'automne 1741, le maréchal occupa Prague où il ne rencontra aucune résistance. Les notables se rallièrent aisément au nouveau roi Charles-Albert (Afterkönig, pseudo-roi) mais Frédéric de
Prusse, après maintes hésitations et de tortueuses négociations, signa finalement, en juillet 1742, avec Marie-Thérèse le traité de Breslau, qui lui reconnaissait la possession de la majeure partie de la Silésie. Les troupes de Marie-Thérèse réoccupèrent alors aisément la Bohême que Belle-Isle évacua, au cours de l'été 1742 (seule une garnison de 6 000 hommes tint quelques mois à Prague); les Autrichiens envahirent ensuite la Bavière et, le jour de l'élection de Charles-Albert de Bavière comme empereur à Francfort sous le nom de Charles VII, sa capitale, Munich, fut occupée par l'armée autrichienne. Alors Frédéric II, inquiet, reprit les armes contre Marie-Thérèse afin de sauver ses conquêtes en Silésie.

C'est la Grande-Bretagne, dirigée par Lord Carteret, qui allait sauver la monarchie en suscitant une coalition antifrançaise à partir de 1743 et en transformant le conflit en guerre européenne : le roi George II envoya sur le continent une armée anglo-hanovrienne, et la Sardaigne et la Hollande se rangèrent aux côtés de l'Autriche, tandis que la France s'alliait étroitement à l'Espagne. Les affaires d'Europe centrale passèrent au second plan, tandis qu'apparurent de nouveaux théâtres d'opération : les Pays-Bas, l'Italie, la Méditerranée, l'océan et les colonies. La mort inattendue de l'empereur Charles VII dégela la situation: son fils se réconcilia avec l'Autriche, promit sa voix à François de Lorraine et rentra en possession de la Bavière. L'électeur de Saxe, Auguste III, passa dans le camp autrichien après avoir manifesté des velléités de candidature à la couronne impériale. François de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, fut élu sans difficulté sous le nom de François Ier. Quant à Marie-Thérèse, elle se résigna à traiter avec Frédéric II et à lui confirmer la possession de la Silésie. Dans la dernière phase de la guerre européenne (1745-1748), qui se termina par le traité d'Aix-la-Chapelle, il ne fut même plus question de la succession d'Autriche, mais uniquement du conflit entre les puissances maritimes. Pour la monarchie autrichienne, quel fut le bilan de ce conflit de cinq ans?

Tout d'abord, les Habsbourg perdirent définitivement la Silésie (à l'exception de la région de Teschen). Ce fut pour eux un grave échec, il s'agissait de l'une des régions les plus riches et les plus peuplées. Cette contrée industrielle, dont les toiles étaient exportées jusqu'en Amérique, avait toujours fourni de substantielles contributions (au moins 20 % des recettes régulières du gouvernement de Vienne). L'aristocratie bohème devait reprocher aux Habsbourg d'avoir abandonné l'une des plus belles provinces du royaume. Inversement, l'annexion de la Silésie allait asseoir la puissance économique et territoriale de la Prusse, en achevant d'établir sa prépondérance en Allemagne orientale. Marie-Thérèse se montra d'ailleurs consciente de l'enjeu lorsqu'elle songea en 1741 à céder les Pays-Bas et le Milanais pour conserver la Silésie. Jusqu'alors, le roi de Prusse était
un électeur comme un autre, mais désormais il se trouvait à la tête d'un État concurrent de l'Autriche. La Basse-Silésie avait pourtant changé de maître avec satisfaction. La Contre-Réforme y avait laissé des traces et causé beaucoup d'amertume. La minorité protestante et les nouveaux convertis voyaient en Frédéric II un libérateur plutôt qu'un conquérant. Aucun mouvement d'opinion ne se dessina en faveur d'une résistance à la Prusse ou d'un retour à la Maison d'Autriche. C'était a posteriori un jugement sévère à l'égard de la politique d'unification par la religion telle que l'avaient pratiquée Ferdinand III et Léopold Ier.

Ensuite, les réactions des peuples avaient été différentes des comportements auxquels on était habitué depuis le XVIe siècle : les Hongrois se montrèrent les soutiens les plus sûrs de leur souveraine, les Tchèques manifestèrent une passivité proche de la complicité envers les Franco-Bavarois. Une fois de plus les uns avaient eu une attitude responsable, les autres s'étaient soumis à la loi du plus fort. L'année 1741 fut la plus révélatrice à cet égard. Marie-Thérèse, en danger de perdre Bohême et Silésie, se tourna en effet vers la diète hongroise en dépit de la répugnance de ses conseillers autrichiens qui ne voyaient dans cette nation que des rebelles en puissance. Quand la souveraine avait convoqué la diète hongroise en juin 1741 pour procéder aux cérémonies du couronnement, la noblesse demanda le renouvellement de ses privilèges et la garantie de l'autonomie à l'intérieur de la monarchie; elle réclamait aussi la création d'un conseil particulier composé exclusivement de régnicoles et chargé des seules affaires hongroises. Marie-Thérèse fit élire palatin le vieux comte Pálffy et sut se concilier les bonnes grâces de la classe dirigeante. Aussi obtint-elle sans difficulté, en septembre de la même année, une levée en masse qui jusqu'alors n'avait été votée que pour la défense du territoire national. L'armée hongroise fut à pied d'œuvre à l'automne suivant et procura à Marie-Thérèse 40 000 hommes (au lieu des 100 000 qu'elle avait escomptés). Elle disposa en particulier de six excellents régiments de cavalerie, et l'effet psychologique fut considérable : l'annonce de l'insurrectio poussa Frédéric II à signer l'armistice de Klein-Schellendorf (1741). L'alliance entre la noblesse hongroise et la souveraine était scellée pour tout le règne. Marie-Thérèse se montra par la suite attentive à respecter les privilèges du royaume et de ses dirigeants (exemption fiscale de la noblesse, autonomie administrative), tandis que ces derniers devinrent de fidèles sujets.

La Bohême offre un contraste frappant. Les travaux de J.-F. Noël ont récemment montré que toute la population – aussi bien les paysans que les bourgeois ou les aristocrates comblés de bienfaits par la Maison d'Autriche – s'était empressée de trahir. Par amour-propre national, plus certainement par intérêt fiscal, la noblesse
pouvait espérer, chez un souverain plus modeste que le Habsbourg de Vienne, un maître qui ramènerait à Prague le centre de gravité du pays et tiendrait la Bohême à l'abri des grands conflits européens. Si la majorité penchait pour Charles-Albert de Bavière, la Maison de Saxe avait aussi des partisans – bref la noblesse n'avait pas renoncé à ses vieux rêves des siècles passés. Depuis 1650, la classe dirigeante avait, à tort ou à raison, l'impression que le pays, relégué au second rang au profit de l'Autriche, était tout juste bon à fournir de l'argent pour des entreprises qui ne concernaient en rien sa sécurité ou sa prospérité. Le grand burgrave, le comte Schaffgotsch, agent de l'autorité autrichienne, se jugeait haï de tous les nobles. La bourgeoisie de Prague affichait une attitude frondeuse et, pour des raisons commerciales (unification de la voie de l'Elbe), penchait pour Auguste III, électeur de Saxe et roi de Pologne, tandis que les cercles septentrionaux, de population en majorité allemande et imparfaitement convertis au catholicisme, réclamaient leur rattachement à la Saxe, dont l'électeur avait une réputation de tolérance. Quant aux paysans, ils accueillirent les soldats franco-bavarois en libérateurs, car la patente de 1738 avait encore aggravé le poids de la corvée et relancé l'agitation dans les campagnes. Ils profitèrent du changement de régime pour fronder la corvée, tout en proclamant leur loyalisme à l'égard du roi. Comme au début du siècle dans la Hongrie de François II Rákóczi, la question sociale était posée, mais aucun des deux partis ne sut prendre franchement position. Le 13 juillet 1742, Belle-Isle fit publier une patente promettant la liberté à tous les serfs qui prendraient les armes contre les Autrichiens, et Marie-Thérèse promit la même chose à tous les paysans qui s'engageraient pour trois ans dans ses armées. Il s'agissait de mesures de circonstance, sans portée réelle, qui confirmaient seulement l'opinion qu'on avait de la Bohême vers 1680 : le pays n'est pas sûr, les paysans, maltraités, sont prêts à la révolte. Cette trahison, plus révélatrice de sentiments profonds que véritablement organisée, se termina relativement bien : quelques condamnations à mort non exécutées, quelques disgrâces, l'emprisonnement à vie pour Karel David, l'un des chefs paysans. Marie-Thérèse était plus indulgente que Ferdinand II, et le mouvement de 1741 n'avait rien de comparable à la révolte de 1618. Les partisans de l'Afterkönig (pseudo-roi), Charles-Albert, furent traités moins durement que ceux du Winterkönig (roi d'un hiver), Frédéric V.

Enfin, l'appareil d'État n'avait pas été à la hauteur de la tâche qu'on était en droit d'exiger de lui. En Bohême, le haut clergé, avec à sa tête l'archevêque de Prague, Manderscheid, et les aristocrates du gouvernement avaient trahi. Si Frédéric de Prusse avait pu occuper la Silésie aussi aisément en 1740, c'est que les forteresses de cette province comptaient des garnisons tout à fait insuffisantes. L'indiscipline
était incroyable : les pandours, de redoutables cavaliers levés sur la frontière militaire, ne songeaient qu'à piller; à la bataille de Soor, ils transformèrent ainsi le succès initial en défaite, parce qu'ils s'attaquèrent aux bagages du roi de Prusse, au lieu d'exécuter la mission qui leur avait été confiée. En fait chaque régiment demeurait sous l'autorité absolue de son colonel. Négligences, indiscipline, particularismes : l'armée de Marie-Thérèse avait besoin d'une réforme pour redevenir un élément essentiel de la puissance autrichienne.

Mais surtout la souveraine put constater les faiblesses de l'administration et les limites de son pouvoir. Il fallait ôter aux ordres et à leurs officiers le pouvoir exorbitant d'exécuter les décrets du souverain et créer enfin une administration dépendant de la seule autorité princière. Jusqu'alors, il était pratiquement impossible de réaliser quoi que ce fût contre la volonté du chancelier de Bohême, allié objectif de l'aristocratie tchèque. En temps de guerre, cette obstruction empêchait en particulier le recrutement et l'approvisionnement de l'armée. Les finances se trouvaient dans un désordre plus grand qu'au siècle précédent; Marie-Thérèse n'avait survécu que grâce aux subsides anglais, et le cabinet de Londres l'obligea, par deux fois, à ratifier l'abandon de la Silésie. En 1740, la plupart des revenus « ordinaires » étaient hypothéqués, le crédit des Habsbourg à peu près nul et la perception des impôts directs dépendait toujours de la bonne volonté des diètes. Il fallait limiter les pouvoirs exorbitants de l'aristocratie. À cela s'ajoutait la complexité des conseils et des instances qui alourdissait l'appareil bureaucratique et en compliquait le fonctionnement. Au fond, Marie-Thérèse fut contrainte de réaliser les réformes que l'on avait proposées à son père et à son grand-père et que ceux-ci avaient toujours éludées, le premier par nécessité, le second par négligence. Est-ce à dire qu'elle fut « un Habsbourg révolutionnaire » ?
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« Le dernier des Habsbourg » – ses descendants appartenant en effet à la maison de Habsbourg-Lorraine ou, comme on disait au XVIIIe siècle, « de Lorraine d'Autriche » – fut l'une des plus fascinantes personnalités de tout le lignage.

Née en 1717, elle fut très tôt destinée, par la volonté paternelle, à exercer des responsabilités gouvernementales. Bien que la constitution du Saint-Empire l'obligeât à s'effacer en 1765 et à passer la main à son fils Joseph II, elle conserva jusqu'à sa mort (1780) le gouvernement effectif de la monarchie en dépit de l'impatience manifestée parfois par celui-ci. Pour nous, elle représente un long
règne de quarante ans durant lequel elle exerça l'autorité pleine et entière que lui conférait la constitution monarchique.

Son initiation de future souveraine avait été pourtant négligée, car, hormis de bonnes études humanistes, son père avait oublié de lui donner toute formation pratique. Elle reçut une bonne éducation musicale, composa même quelques pièces de circonstance avant 1740 (sans avoir toutefois dans ce domaine le talent de son grand-père Léopold) ; on lui enseigna également la danse et le dessin. Son précepteur jésuite lui apprit le latin et les langues romanes, mais elle donna la préférence au français, dont elle imposa plus tard l'usage à la cour de Vienne, rompant avec la tradition italianisante. Si elle avait une conception aristocratique de l'orthographe qui eût horrifié un instituteur du XIXe siècle, elle maîtrisait parfaitement la langue française, et son style n'est pas dépourvu d'un certain charme. Elle avait également une bonne culture historique.

Il n'est pas douteux qu'elle manifesta de l'affection pour le fiancé que lui avait destiné son père, le duc François-Étienne de Lorraine, son cousin issu de germain (ils étaient tous deux des arrière-petits-enfants de Ferdinand III). François-Étienne avait pour son beau-père l'avantage de ne pas être trop puissant dans l'Empire, et l'union ne risquait pas d'inquiéter les grands princes allemands ; cette relative faiblesse faciliterait, pensait-il, l'élection impériale de son gendre. Après les préliminaires de Vienne, il fut également très ferme sur la renonciation à la Lorraine, et le Strasbourgeois Bartenstein, alors chancelier d'Autriche, aurait dit au prince lorrain : « Point de renonciation, point de mariage ! » Celui-ci eut lieu en 1736, alors que Marie-Thérèse avait dix-neuf ans, et devait durer vingt-neuf années, la mort de l'empereur François faisant de la souveraine une veuve inconsolable qui porta le deuil tout au long de ses quinze dernières années.

Admis à la conférence secrète par Charles VI, promu généralissime, le grand-duc de Toscane (c'était désormais son titre officiel) se révéla un piètre homme d'État et un capitaine encore plus médiocre. Son épouse le cantonna bientôt dans un domaine où il excellait, la gestion économique et l'administration financière. En partie avec les indemnités qu'il avait reçues de la France pour son duché, il augmenta la fortune privée des Habsbourg-Lorraine, spécula, créa des manufactures, géra avec habileté des domaines fonciers. À sa mort (1765), pour la première fois, les Habsbourg étaient riches ; ils le demeurèrent jusqu'en 1918. Pour le reste, l'empereur François se désintéressait du Saint-Empire comme de son patrimoine toscan, s'occupait de l'éducation de ses enfants et allait à la chasse, mais n'assista pas aux réunions de la conférence. Empereur pour le reste de l'Europe, il demeurait pour la monarchie autrichienne 294 un prince consort.


Les fastes baroques appartenaient au passé, et le couple impérial mena une vie plus simple, débarrassée de l'étiquette espagnole, que l'on a qualifié d' « existence bourgeoise ». En ce qui concerne sa postérité, le mariage fut une réussite due probablement à la fin des unions consanguines. Marie-Thérèse, princesse en bonne santé, de robuste complexion, habituée aux exercices de plein air, ne ressemblait guère à l'impératrice Marguerite-Thérèse, morte de phtisie à vingt et un ans. D'un physique agréable, elle prit de l'embonpoint avec l'âge et les grossesses, ce qui contribua à développer l'image de « mère tutélaire » (Landesmutter) de ses peuples qui est encore la sienne aujourd'hui en Autriche. Elle aimait se faire représenter au milieu du cercle de famille, où elle passa effectivement la majeure partie de son temps.

De 1738 à 1756, elle donna naissance à douze enfants, cinq fils et sept filles; si quatre d'entre eux ne jouèrent aucun rôle politique (l'archiduc Charles-Joseph mort jeune et trois filles demeurées célibataires), tous les autres servirent, comme jadis, aux desseins politiques de l'illustre maison et d'une mère qui rêvait des plus beaux partis pour ses filles. Ainsi crut-elle sincèrement faire le bonheur de l'archiduchesse Marie-Antoinette qu'elle aimait tout particulièrement en lui assurant le trône de France. Elle était persuadée de lui réserver le plus beau mariage possible et de renforcer en même temps l'alliance franco-autrichienne. Lorsque la jeune femme s'installa à Versailles, elle la fit étroitement surveiller par son ambassadeur Mercy-Argenteau et surtout lui prodigua des conseils de mère mais aussi des consignes précises pour défendre les intérêts de l'Autriche, ce qui était une ingérence manifeste dans les affaires d'un allié.

Plus généralement, Marie-Thérèse crut consolider le nouveau système d'alliances de la monarchie en multipliant les mariages avec les Bourbons : Marie-Caroline épousa Ferdinand, roi de Naples, et saisit bientôt les rênes du gouvernement, tandis que Marie-Amélie devenait duchesse de Parme et que Marie-Christine, épouse du duc Albert de Saxe-Teschen, se voyait confier, conformément à une vieille tradition, le gouvernement des Pays-Bas. Si l'archiduc Ferdinand, par son mariage avec l'héritière de la maison d'Este, fonda une secundo-géniture à Modène et contribua à conforter l'hégémonie autrichienne en Italie du Nord, le fils cadet, Maximilien-François, renoua avec une ancienne tradition des Habsbourg en devenant archevêque-électeur de Cologne et mena à Bonn une politique éclairée que n'auraient pas désavouée ses deux frères, Joseph et Léopold. Ceux-ci furent de grands souverains, dignes continuateurs de leur mère, réduisant à néant tous les poncifs sur le caractère obscurantiste et réactionnaire de la maison d'Autriche.

Certes, Marie-Thérèse, pragmatique et ennemie de tous les systèmes, adopta pour devise Justitia et clementia (Par la justice et par la
clémence) et demeura toujours ferme sur le chapitre de la religion. Dernière représentante de la branche styrienne, elle fut une catholique si fervente qu'elle ne put se résoudre à proclamer la tolérance religieuse dans ses États héréditaires. Consciente de ses devoirs et soucieuse de faire respecter l'autorité de l'État qu'elle était en train de créer, elle se montra opposée à toute tyrannie, tout arbitraire. Par son sens de l'humain et par sa bonté, elle sut se faire aimer de ses sujets, y compris des Hongrois.

Mais sa vertu la plus visible dans une décennie particulièrement difficile fut le courage dans l'adversité et la ténacité, tout comme son grand-père Léopold. En outre, elle manifesta un dynamisme qu'elle sut imprimer à son entourage et affirma un grand esprit de décision, autant de traits de caractère qui faisaient défaut à ses prédécesseurs. Par ses qualités personnelles, elle sauva la monarchie en 1741, alors que son patrimoine risquait d'être réduit à la seule Hongrie. Elle révéla une seconde fois des aptitudes d'homme d'État en imposant, dès la signature d'Aix-la-Chapelle, les réformes fondamentales que lui proposait Haugwitz. Il fallait en effet profiter des circonstances pour mettre fin à la toute-puissance des ordres qui avait failli mener les Habsbourg à la ruine. Jamais sérieusement envisagée, cette réforme était la condition de la survie et du redressement de la monarchie autrichienne. Faute de quoi, le règlement honorable de la guerre de succession d'Autriche risquait d'être un sursis.
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Le comte Frédéric Haugwitz, fils d'un général saxon d'origine modeste, tenta d'appliquer à l'Autriche les recettes qui avaient fait leurs preuves dans l'État prussien. Converti au catholicisme, il se distinguait par son assiduité au travail et sa formation de caméraliste. Il retira aux états la perception de l'impôt, même s'il leur laissa le privilège d'en discuter le montant. C'était une réforme capitale qu'il avait déjà appliquée en Silésie dans le désarroi général, puis en Carinthie où il fut nommé commissaire extraordinaire en 1747. Convaincu que l'administration des finances des ordres comportait tant de vices que les pays ne fournissaient pas au Trésor central ce qu'ils auraient pu, il allait tâcher de rallier à ses vues l'impératrice et les autres conseillers privés.

Haugwitz présenta son plan au début de 1748 : Marie-Thérèse devait maintenir 108 000 hommes sur pied de paix et disposer d'un budget annuel de 15 millions de florins afin de remettre les finances en ordre et d'entretenir l'armée. On n'y parviendrait qu'en soustrayant l'administration des finances aux ordres et en la remettant entre les mains du gouvernement central. Bien entendu, le projet se
heurta à l'opposition violente de l'aristocratie, en particulier à celle du chancelier de Bohême, le comte Frédéric Harrach, qui souhaitait au contraire restaurer l'autonomie financière des états. Le grand affrontement eut lieu lors du conseil de cabinet du 29 janvier 1748. Pour la première fois, un conseiller en titre y proposait un plan conforme aux vues des réformateurs du règne de Léopold Ier. C'est l'impératrice qui prit la décision de suivre Haugwitz contre l'avis unanime des autres conseillers (Harrach, Kinsky, Colloredo, Khevenhüller). Les différentes diètes, après avoir entendu Haugwitz, acceptèrent de verser, pendant dix ans, une quote-part de 14 millions.

Après ce premier succès, il s'attacha à réformer les institutions en séparant, selon un principe moderne, les affaires administratives de l'exercice de la justice. C'était contraire à la primauté que le judiciaire avait conservée dans les gouvernements d'Ancien Régime. La réforme aboutit à la création de deux instances nouvelles. La première fut le Directoire administratif et financier (Directorium in publicis et cameralibus) divisé en sept sections, dirigées par des conseillers privés (Bohême, Moravie, etc.) et présidées par Haugwitz. La conférence demeurait, mais ses avis seraient purement formels. Ainsi se trouvait réalisée l'unification des pays tchèques et des pays héréditaires de langue allemande – la Cisleithanie de 1867 apparaissait déjà puisque la Hongrie conservait ses institutions. La Lombardie et les Pays-Bas restaient eux aussi autonomes. En second lieu, une cour suprême (Oberste Justizstelle), présidée par le chancelier d'Autriche Seilern, jouait le rôle de cour d'appel pour tous les pays héréditaires.

Ainsi, les chancelleries d'Autriche et de Bohême se voyaient dépouillées de leurs attributions financières et judiciaires (la fonction de chancelier de Bohême serait désormais purement honorifique). La Bohême se trouvait donc réduite au rang de province d'un État fédéral ; les états n'avaient plus qu'à voter les contributions proposées, et leur rôle fut dorénavant bien réduit. À partir de 1750, on peut vraiment parler de bureaucratie autrichienne. Cette réforme fut mal accueillie par l'opinion viennoise, qui regrettait l'abaissement de la chancellerie d'Autriche et se prit à détester Haugwitz dont les initiatives menaçaient les situations acquises.

En ce qui concerne l'armée, les changements procédaient du même esprit. Les contributions seraient désormais versées entièrement au gouvernement central, et les contribuables n'auraient plus à fournir que le logement des gens de guerre. On renonçait aux contributions en nature, naguère si prisées des ordres et des paysans, mais qui avaient provoqué tant d'abus. De même, les différents pays n'auraient plus à fournir des contingents de recrues, la tâche incombant aux autorités viennoises. Dès 1749, la Bohême sollicita la présence de garnisons permanentes, car les régiments seraient désormais une
source de profit et non plus une charge. L'argent payé par la contribution serait en effet récupéré sous forme de ravitaillement en vivres, en fourrage, en chevaux et en textiles pour l'habillement des troupes.

Pour transformer le corps des officiers et assurer l'homogénéité de l'armée, ainsi que la compétence de ses cadres, Marie-Thérèse installa à Wiener Neustadt, sur le modèle prussien ou français, une école militaire qui devait fournir des cadres à l'armée impériale jusqu'en 1918. Dans le même esprit, elle céda aux jésuites le château de la Favorite, fondant ainsi, à Vienne même, le célèbre Theresianum, où l'on enseignait l'économie, les mathématiques, la mécanique, l'architecture ; le lycée formerait les futurs cadres de l'armée et de l'État aux disciplines nouvelles, négligeant les programmes humanistes des collèges traditionnels. De la même façon, la création d'une garde hongroise obligea les jeunes nobles à quitter leur pays pour vivre dans une métropole, et c'est ainsi que l'aristocratie hongroise put prendre contact avec l'esprit des Lumières et les philosophes français. Dans tous les cas, la souveraine partait du principe que la seule naissance ne saurait suffire et que, sans formation, la noblesse était inapte à servir l'État.






La naissance d'un État modernes 296

Les réformes de 1749 représentent une petite révolution à l'intérieur de la monarchie autrichienne, car elles marquent véritablement la naissance de l'État autrichien et la confirmation de l'existence d'un royaume de Hongrie entièrement autonome par rapport à l'ensemble austro-bohême.

En réunissant les chancelleries de Bohême et d'Autriche, elle a mis fin sinon à l'indépendance, du moins à l'autonomie complète de la Bohême, qui est véritablement intégrée dans les pays héréditaires. C'est l'aboutissement d'une longue évolution, car Ferdinand II, en 1627, n'avait pas osé franchir ce pas. La monarchie dispose désormais d'un solide noyau central qui va fournir aux Habsbourg les moyens de leur grande politique. Cette intégration est d'autant plus aisée que la couronne de Bohême vient d'être amputée d'un de ses éléments essentiels, la Silésie, et que son poids relatif par rapport à l'Autriche a quelque peu diminué.

En enlevant aux ordres la perception des contributions, Haugwitz leur retira un élément fondamental de leur pouvoir réel. De petites commissions exécutives dont les membres étaient nommés et payés par la couronne se substituèrent aux officiers élus et rétribués par les ordres. Ces « députations » (Deputationen) avaient pour tâche de contrôler la répartition et la levée des contributions, et de s'assurer
que leur produit était effectivement versé à l'armée. Elles veilleraient aussi au paiement des quartiers d'hiver, à l'approvisionnement des troupes. Dans les pays de la couronne de Bohême, l'exécution de ces tâches était déléguée aux « capitaines de cercle », également nommés par la Couronne et l'institution étendue à l'ensemble des pays héréditaires. Le gouvernement (Statthalterey) de la Bohême fut aboli le 2 mai 1749 et transformé en une simple cour d'appel, et des mesures analogues furent prises dans les pays héréditaires, les conseils d'Autriche intérieure étant purement et simplement dissous : le conseil privé de Graz fut transformé en cour d'appel, le conseil de la guerre supprimé et la chambre des comptes devint une simple députation. Le Tyrol, si jaloux de son autonomie, perdit son conseil privé et sa chambre des comptes, survivances d'un passé révolu.

Le nombre des fonctionnaires doubla entre 1740 et 1763, passant de 5 000 à 10 000 personnes pour atteindre 20 000 à la fin du règne. Ainsi naquit la bureaucratie autrichienne, si célèbre au XIXe siècle. Celle-ci, dans un premier temps, exerça principalement un rôle de surveillance des officiers seigneuriaux et municipaux, qui étaient aussi nombreux que les officiers royaux (10000 personnes au moins) – mais la bureaucratie restait concentrée à Vienne (1000 emplois à la Cour) et dans les différentes capitales. Il s'agissait de gens régulièrement payés (traitement moyen annuel de 400 florins) et recevant une pension de retraite (ce n'était pas encore un droit, mais une faveur) assez généreusement accordée. S'il n'y avait pas de critère défini de recrutement, un minimum de connaissances était nécessaire, les emplois subalternes étant ouverts aux roturiers instruits. L'administration devint une voie d'ascension sociale, d'autant que l'anoblissement était aisément accordé par le souverain. Ces nouveaux nobles restaient cependant méprisés par les rejetons des familles aristocratiques et constituèrent peu à peu la « seconde société ».

Autre aspect révolutionnaire de la réforme d'Haugwitz : la justice royale fut ouverte en appel aux paysans qui désormais ne furent plus soumis aux justices seigneuriales. Le seigneur cessait d'être souverain sur son domaine, même si, pour des raisons pratiques et financières, le paysan autrichien, comme son homologue français du XVIIIe siècle, se contentait de la sentence prononcée par le tribunal seigneurial sans interjeter appel. Marie-Thérèse n'en devint pas moins pour lui le justicier suprême.

Toutes ces dispositions, bien entendu, ne valaient pas pour la Hongrie, qui conserva son statut particulier ; en dehors de toute autre considération, le « roi » Marie-Thérèse demeurait reconnaissante de l'aide que la noblesse hongroise lui avait apportée en 1741 : elle déclara ainsi en 1774 à l'archiduc Maximilien que c'était aux Hongrois qu'elle devait son maintien sur le trône de ses ancêtres. En 1763, le royaume ne fut imposé que pour 4 millions de florins, alors
que l'ensemble des contributions directes s'élevait pour les pays austro-bohêmes à 9,9 millions, le revenu global de la monarchie (y compris la Lombardie et les Pays-Bas) se montant à 48 millions de florins. La Hongrie ne participait donc que bien modestement à l'effort fiscal des sujets de Marie-Thérèse. La session de la diète de 1764-1765 se solda par un échec pour le gouvernement qui avait tenté d'abroger les privilèges fiscaux de la noblesse.

D'autre part, la bureaucratie royale se limitait, en Hongrie, aux services du gouvernement de Presbourg et de Bude, aux mines et aux douanes. Marie-Thérèse renforça les prérogatives de l'administration élue des comitats, qui assurait le pouvoir de la noblesse : tous les officiers étaient élus pour trois ans au sein de la noblesse aisée domiciliée dans le comitat ; au total, les ordres employaient 4 400 personnes et la Couronne 2 500 en 1780. Mais si Marie-Thérèse confia aux ordres l'administration des comitats, elle convoqua rarement la diète et ne fit élire que deux palatins, laissant l'office vacant à partir de 1765.





La crise de l'avènement a été un sérieux avertissement pour la monarchie autrichienne, révélant au grand jour les faiblesses d'un appareil d'État dont la modernisation avait été négligée sous les règnes précédents. Le salut de la maison d'Autriche vint en premier lieu de la souveraine elle-même, qui manifesta un courage et une présence d'esprit rares. Il vint probablement aussi du soutien inconditionnel des Hongrois, mais aussi des divisions des prétendants et de l'aide de la Grande-Bretagne, peu encline à voir la France exercer son hégémonie sur le continent par Charles VII interposé.

Si cette crise provoqua de salutaires réformes intérieures, elle n'en laissa pas moins une plaie béante : la perte de la Silésie et un nouvel équilibre s'instaura en Allemagne où la prépondérance de la monarchie était désormais contestée par la Prusse de Frédéric II.





CHAPITRE XXX

La philosophie des Lumières et la société autrichienne

Si officiellement l'ère des Lumières est relativement brève dans l'espace danubien (1770-1790), correspondant à la dernière décennie du règne de Marie-Thérèse et au règne de Joseph II, une évolution intellectuelle originale apparaît dès 1750.

Le mouvement d'idées que les Allemands appellent Aufklärung et que nous traduisons par « philosophie des Lumières » ou mouvement philosophique est une remise en cause générale des fondements de la société. Dans le domaine politique, il met l'accent sur le renforcement de l'État et l'apparition de l'économie politique; en ce qui concerne la religion, il insiste sur la position défensive de l'orthodoxie des différentes confessions chrétiennes et le rôle des courants hétérodoxes (piétisme chez les luthériens, jansénisme chez les catholiques, méthodisme chez les anglicans) ; en matière morale, apparaît l'idée de bonheur, associée au savoir et à l'amour de l'humanité. En science, la métaphysique recule au profit de l'épistémologie et de la philosophie de la nature, tandis qu'en littérature l'imagination est moins prisée et que la poésie décline ; les idées prennent le pas sur la pure fiction et la notion de littérature s'élargit. Toutes ces innovations reflètent le rôle déterminant de la pensée critique qui prend le pas sur la tradition et le respect de l'autorité.

Ces idées sont apparues dans la philosophie, les sciences et la littérature et n'ont trouvé à s'appliquer qu'avec un certain retard. Ainsi, selon Édouard Winter297, on note dans le monde slave et germanique, à partir de 1650 et jusqu'en 1750, des tendances qui ont préparé le mouvement des Lumières. La lutte contre le « confessionnalisme » (c'est-à-dire des Églises officielles liées à l'absolutisme monarchique) doit être considérée comme une manifestation des Lumières. Il s'agit avant tout du piétisme en Prusse et du jansénisme en Autriche, mais Winter insiste également sur l'influence de Leibniz, de Samuel Pufendorf et de Christian Wolff, sans oublier les

porte-parole de la science moderne ou l'exemple donné par un Eugène de Savoie.

En fait, il faut distinguer, pour l'Europe danubienne, entre l'idéologie ancienne, que l'on essaie de moderniser, et les concepts vraiment nouveaux, qui ont bien du mal à s'imposer. Dans la première catégorie, le jansénisme occupe une place exceptionnelle.

Il serait en outre erroné de ne tenir compte que des influences allemandes ou franco-anglaises, car l'Italie, elle-même soumise au mouvement philosophique, a profondément influencé l'évolution des idées en Autriche, en particulier par l'intermédiaire de Milan. La mainmise des Habsbourg sur une partie de l'Italie fut positive, car elle renforça les liens culturels entre la péninsule et les pays danubiens, qui constituaient moins que jamais une simple province d'un monde germanique dominé par les seules traditions protestantes de la Prusse et du Hanovre.

Enfin il ne faut jamais oublier que la diffusion des Lumières ne concerna qu'une élite fort restreinte. Les monarques ne pouvaient s'appuyer sur une bourgeoisie qui n'existait pas, mais sur une bureaucratie en voie de formation grâce aux premières réformes de Marie-Thérèse et sur une armée cosmopolite. Là aussi, la création d'un corps d'officiers instruits pouvait jouer un rôle déterminant, tout comme l'attitude des élites traditionnelles – clergé et noblesse – où des éléments pouvaient, à titre individuel, être gagnés à certaines idées nouvelles – ce qui explique l'importance capitale de la franc-maçonnerie –, mais toute évolution en profondeur dépendait finalement de la bonne volonté du souverain.

Ce sont les problèmes de religion, d'éducation et de culture nationale qui ont occupé les esprits éclairés, beaucoup plus que les théories politiques et économiques. C'est ce qui fait, dans une certaine mesure, l'originalité de la monarchie autrichienne.




Le jansénisme298

Deux critères définissent parfaitement une attitude janséniste dans l'Autriche du XVIIIe siècle : un certain rigorisme moral qui caractérise les antimolinistes, opposés au laxisme, réel ou supposé, des jésuites, et, sur le plan intellectuel, l'étude sérieuse de la Bible, des Pères de l'Eglise, tendance qui correspondait au rejet de la scholastique médiévale et moderne. À l'aristotélisme interprété par les jésuites qui dominait la vie intellectuelle de l'âge baroque on préféra la philosophie cartésienne, enfin reconnue, et l'étude de l'histoire de l'Église. On cessa de considérer le Moyen Âge comme l'âge d'or de la foi chrétienne pour en faire une époque barbare. En aucun cas toutefois, les jansénistes autrichiens n'admirent l'augustinisme sévère de l'évêque
d'Ypres Jansénius et sa doctrine de la grâce. Ils ne se plaçaient en effet pas sur le plan théologique, mais sur le plan intellectuel et moral, pour battre en brèche le monopole des jésuites.

Comme leurs frères français, les jansénistes de la monarchie des Habsbourg jugeaient le sacrement de pénitence essentiel et refusaient souvent l'absolution aux fidèles venus se confesser. Ils étaient bien entendu hostiles à la fréquente communion introduite par les jésuites, aux messes privées, aux petites dévotions qui nourrissent la piété populaire. Ils souhaitaient limiter le culte des saints et les dévotions exagérées à la Vierge Marie. Ils rejetaient le rosaire et la dévotion au Sacré-Cœur de Jésus, favorisée par les jésuites. Bref, ils allaient à contre-courant de cette pietas austriaca développée par la branche styrienne de la maison de Habsbourg. Les jansénistes voulaient des églises dépouillées de tous leurs ornements baroques et favorisaient le style néo-classique qui finira par s'imposer à partir de 1780, tandis qu'ils critiquaient l'héroïsme baroque. Très stricts dans la vie pratique, ils condamnèrent en principe les représentations théâtrales, les bals, les fêtes, ainsi que les pèlerinages, mais, à la différence des puritains avec lesquels on pourrait les confondre, ils ne manifestaient aucun intérêt pour le monde, la vie active et la réussite par le travail.

Tout les opposait donc aux courants dominants à Vienne, dans le clergé comme chez les fidèles, profondément influencés par les formes de dévotion baroque et par les jésuites. Les confréries, qu'ils avaient encouragées, demeurèrent prospères jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. Il y en avait dans les plus modestes paroisses rurales, et Vienne en comptait encore 103 en 1780. Elles avaient leur budget propre, alimenté par les modestes cotisations de leurs membres venus de tous les milieux et par des donations. Elles payaient des prêtres étrangers à la paroisse pour dire des messes, mais aussi des prédicateurs qui faisaient des sermons pour l'Épiphanie, la Fête-Dieu ou la Saint-Michel. Par exemple, la confrérie du Souvenir, active entre 1690 et 1783, comprenait des Italiens de toutes origines sociales – banquiers, artisans et aristocrates – qui vénéraient une petite statue de l'Immaculée Conception située dans l'église de Saint-Léopold ; elle était riche (ses actifs s'élevaient à 15 000 florins en 1783) et rétribuait un prédicateur pour chaque sermon.

Les jansénistes trouvèrent des appuis parmi les conservateurs qui souffraient du monopole intellectuel que les jésuites avaient peu à peu édifié au siècle précédent avec la complicité de la dynastie. Dès le début du siècle, le comte Sporck introduisit et répandit la littérature janséniste grâce à une imprimerie qu'il installa dans son château de Kuks, en Bohême; il eut, sous Charles VI, de sérieux démêlés avec les autorités civiles et religieuses, et ne dut son pardon qu'à sa qualité de grand seigneur descendant d'un général de la guerre de Trente Ans. C'est au cours de son voyage de formation (Kavaliertour) qu'il
séjourna en France et découvrit cette vision, entièrement neuve pour lui, de la spiritualité chrétienne. Le prince de Salm, précepteur puis principal ministre de Joseph Ier, ne cachait pas ses sympathies jansénistes. Le prince Eugène et le chancelier Bartenstein leur étaient également favorables. Tous ces nobles avaient été influencés par des séjours en France ou à Louvain, jusqu'à la propre mère de Marie-Thérèse, l'impératrice Élisabeth-Christine, née princesse de Brunswick-Wolfenbuttel. Cette dernière avait en effet été élevée dans la Confession d'Augsbourg et ne s'était convertie au catholicisme qu'au moment de son mariage. Devenue catholique par pure convenance, elle avait toujours gardé ses distances vis-à-vis des excès de la pietas austriaca. Tous ces grands trouvaient dans le jansénisme une religiosité de rechange face aux effusions de la piété baroque. La base de leur dévotion reposait sur le Catéchisme de Montpellier, œuvre de Colbert de Croissy, évêque de Montpellier, et de M. Pouget, largement diffusé en France.

Mais ce sont paradoxalement Rome et le Collegium germanicum qui ont le plus contribué à l'évolution de l'épiscopat autrichien et aux succès du jansénisme.






Le catholicisme réformateur

En allemand Reformkatholizismus, il a vu le jour vers 1720 dans les milieux romains désireux de réagir contre la domination des jésuites devenus de véritables boucs émissaires et considérés comme la cause de toutes les erreurs récentes. Il s'incarne dans un mouvement en faveur de la sana dottrina (la saine doctrine), hostile aux petites dévotions, aux exagérations de la piété baroque, voire aux superstitions qui se sont mêlées aux manifestations populaires de piété.

La guerre de la succession d'Espagne avait favorisé les relations austro-italiennes et l'on voit naître dans la péninsule un parti néo-gibelin (les Gibelins étaient, au Moyen Âge, partisans de l'empereur et adversaires du pape). La guerre de Comacchio (en 1708), au cours de laquelle les impériaux avaient envahi les territoires pontificaux, montra que l'empereur, quoique bon catholique, savait défendre ses intérêts face à un pontife qui confondait aisément affaires spirituelles et alliances partisanes. Certains Italiens voyaient en lui le seul contrepoids sérieux aux ambitions de la Curie.

C'est à ce moment-là qu'apparut Muratori, bibliothécaire du duc de Modène, dont l'œuvre joua un rôle décisif dans le mouvement du catholicisme réformateur ; si son traité Della carità cristiana (De la charité chrétienne) fut diffusé assez tardivement, quoique largement (il y eut des traductions hongroise et tchèque), son livre sur la dévotion (Delle regolate devozione delli cristiani), publié à Venise en
1747, eut un gros impact en Autriche à partir de 1760 grâce à l'édition latine de Vienne (1759) et allemande d'Augsbourg (1761), suivie d'une traduction tchèque (Prague, 1778). Artisan du renouveau spirituel, proche du « jansénisme », Muratori contribua probablement au succès du joséphisme, mais il n'en fut pas le père.

La sana dottrina représente un courant modéré qui agit en douceur mais en profondeur à partir de 1720 en Italie. Il préconise, comme les jansénistes du XVIIe siècle, un retour aux véritables sources du christianisme, à l'Écriture et aux Pères de l'Église, et rejette lui aussi toute la tradition scholastique. Il s'est infiltré au Collegium germanicum où, à Rome, sont formés les prêtres de la monarchie habsbourgeoise destinés à une belle carrière ; il n'est point d'évêque autrichien qui n'y ait séjourné et étudié. Ce courant a ensuite influencé ceux que l'on a pu appeler les « évêques réformateurs », les comtes Thun, Firmian, Waldstein, Schaffgotsch et autres Hallweil ; il a joué un rôle déterminant chez les deux archevêques de Vienne, les comtes Trautson (1751-1757) et Migazzi (1757-1799). Ce dernier marqua considérablement l'évolution de l'Église en Autriche, grâce à sa position éminente sous quatre souverains successifs.

Migazzi favorisa en effet l'ouverture en brisant le monopole intellectuel des jésuites. Dans le séminaire diocésain qu'il fonda, il forma une génération de prélats jansénistes, bientôt installés aux postes clés : canonicats de la cathédrale Saint-Étienne de Vienne, chaires de la faculté de théologie de l'Université, commission de censure. Lorsque, après 1765, l'archevêque s'aperçut qu'il était allé trop loin, il voulut réagir, mais il était trop tard : Marie-Thérèse et les membres de la famille impériale avaient des directeurs de conscience jansénistes et, d'une manière générale, l'esprit de réforme soufflait à Vienne. Franchement inquiet, après 1780, Migazzi prit alors des positions nettement réactionnaires.






La réforme de la censure 299

C'est en effet Marie-Thérèse qui, en réformant la commission de censure, ôta aux jésuites ce monopole que ses ancêtres Ferdinand Ier et Ferdinand II leur avaient confié afin de hâter le triomphe de la Contre-Réforme. Si le magistrat de Vienne fut, dès le XVIe siècle, privé de ses pouvoirs de police en matière de librairie, c'est la réforme de 1620 qui confia la censure à l'ordinaire en instituant une commission de la librairie (Bücherkommission) présidée par l'évêque ou son vicaire général où les jésuites occuperont de nombreux postes. Elle était autorisée à inspecter les boutiques des libraires, voire à perquisitionner chez les particuliers pour contrôler s'ils ne détenaient pas de « mauvais livres », c'est-à-dire mis à l'Index. La législation
civile était féroce : depuis le XVIe siècle, la possession d'un ouvrage interdit était passible de la peine de mort. Cette décision avait abouti à une totale soumission de l'individu aux directives des autorités – tout au moins en Basse-Autriche, car, en Bohême, Élisabeth Ducreux a montré qu'il y eut, dans la première moitié du XVIIIe siècle, de nombreuses poursuites contre des gens qui détenaient des ouvrages protestants de dévotion.

Vers 1750, les jésuites sont vivement contestés; on leur reproche leur sclérose intellectuelle, leurs partis pris, leur incompétence, même dans le domaine pédagogique où ils furent naguère brillants. De bons catholiques jugent la ratio studiorum inadaptée aux besoins du siècle, tout comme l'attachement à la philosophie néo-aristotélicienne. Leurs pouvoirs dans la commission de la librairie étaient exorbitants, car ils censuraient aussi bien les ouvrages de médecine que ceux de théologie. Or, après la tourmente qui avait failli entraîner la dissolution de la monarchie, il fallait enfin ouvrir la société aux courants de la pensée occidentale.

Gérard Van Swieten, médecin et conseiller de Marie-Thérèse, n'eut pas trop de mal à convaincre celle-ci de modifier la composition de la commission. Originaire des Pays-Bas et converti au catholicisme, il exerça, sans autre titre que celui de médecin personnel, une influence considérable sur la souveraine, à titre de conseiller particulier, jouant un rôle comparable à celui de Becher auprès de Léopold Ier. En 1759, usant de son autorité, Marie-Thérèse retira aux jésuites le contrôle de la censure et plaça la commission sous son autorité directe ; elle en nomma Van Swieten président, se réservant le droit de trancher en cas de litige. Les belles-lettres n'étaient plus soumises à la censure, Van Swieten était chargé des ouvrages philosophiques et médicaux, et la théologie était réservée à des jésuites favorables à l'ouverture, les pères Debiel et Franz. La commission limita ses activités aux ouvrages importés et laissa circuler les publications jansénistes.

Marie-Thérèse, probablement influencée dès sa jeunesse par sa propre mère, était elle-même favorable aux jansénistes. Comme l'a bien montré Mme Klingenstein, sa réforme correspondait à une sécularisation de la censure et à une libéralisation de fait : à partir de 1765, on pouvait acheter à Vienne à peu près tous les livres, encore que les étrangers vissent leurs bagages sévèrement contrôlés. La censure, en fait, ne fut jamais abolie pendant l'époque où la monarchie s'ouvrit aux influences étrangères (1765-1790), et Joseph II l'utilisa à son profit. Marie-Thérèse avait repris en douceur, à sa manière, le contrôle de la vie intellectuelle : le pouvoir avait toute latitude pour orienter l'opinion et écarter, à l'occasion, des influences étrangères jugées néfastes.






Les milieux jansénistes

De fortes personnalités constituèrent un petit cercle très influent, comme l'a bien montré Peter Hersche, et inspirèrent le catholicisme réformateur. Conformément à la tradition, ils venaient d'horizons variés, et aucun n'était viennois, aussi bien le chanoine von Stock que le Suisse Blarer, l'abbé de Terme ou le Silésien Wittola qui traduisit en allemand Bossuet, Arnauld et Nicole. Avec le Romain Ramaggini, ils se retrouvaient chez le chanoine Ignace Müller, prévôt de Sainte-Dorothée, une collégiale proche de la Hofburg. Confesseur de Marie-Thérèse de 1765 à 1780, Müller était considéré comme « le chef de la secte janséniste » par Joseph II qui ne l'aimait guère. Il avait l'appui du Hollandais De Haen, qui succéda à Van Swieten comme médecin personnel de l'impératrice (et conserva ses fonctions sous Joseph II). Il agissait plus par une discrète influence sur les individus que par une propagande bruyante ; en particulier, il recommandait à ses interlocuteurs la lecture des « bons livres », c'est-à-dire d'ouvrages de Port-Royal. S'il ne publia rien lui-même et s'il n'avait pas le tempérament d'un chef, s'il n'eut jamais de disciples au sens strict, le cercle de Sainte-Dorothée qu'il anima n'en eut pas moins une action décisive sur les milieux viennois cultivés. Discret et parfaitement désintéressé, le chanoine n'eut jamais aucune position officielle, se contentant de jouer lui aussi le rôle de conseiller personnel de la souveraine. Il perdit d'ailleurs toute influence après la mort de celle-ci, qui marqua le rapide déclin du jansénisme autrichien, en vérité très différent du catholicisme d'État que voulut imposer Joseph II. Même si les deux courants avaient des adversaires communs – la piété baroque et le parti ultramontain –, bien qu'ils se ressemblassent fortement en apparence – des pratiques simplifiées, une grande rigueur morale, le recours à la raison –, leurs sensibilités divergeaient. Entre autres différences, les jansénistes se montraient hostiles au contrôle de l'État sur la religion.

C'est pourquoi, avec les réformes de Joseph II, la « secte » se partagea en deux tendances : quelques prélats acceptèrent la position subordonnée – voire les excès et les brutalités – que l'empereur leur imposait, ce qui a longtemps fait croire que les deux mouvements étaient étroitement liés ; beaucoup d'autres, en revanche, comprirent que leur réformisme modéré avait été cause des excès du joséphisme et se réfugièrent dans le conservatisme, conformément au modèle donné par le cardinal Migazzi.

Après 1784, Joseph II n'a plus de directeur de conscience janséniste et, l'année suivante, il nomme confesseur de l'archiduc François – le futur empereur François II – un ex-jésuite, le père de Diesbach. Les principaux membres de la « secte » retournent en

Italie, et les Nouvelles ecclésiastiques, le périodique janséniste publié à Utrecht, n'ont plus de lecteurs. L'élite se tourne un moment vers la philosophie des Lumières, alors que le peuple manifeste son attachement à la piété baroque. En effet, les jésuites et le clergé de la Contre-Réforme, en dépit de certaines difficultés, ont œuvré en profondeur et marqué durablement la sensibilité populaire.






Livres et périodiques

La littérature janséniste s'est d'abord introduite clandestinement, mais très rapidement le grand libraire viennois Trattner s'est chargé de la répandre. De sensibilité janséniste, il a contribué à la réforme de la commission de la librairie, dont il a ensuite largement profité. Ce compagnon imprimeur qui a réussi au point de devenir le premier éditeur viennois sous Marie-Thérèse est un catholique de stricte obédience, adversaire des jésuites parce que ceux-ci, en imprimant des ouvrages religieux dans leurs propres maisons, lui font une concurrence qu'il juge déloyale. D'après P. Hersche, Trattner aurait publié au moins 25 % des livres jansénistes, sachant conjuguer bons sentiments et bonnes affaires. À l'exception de Trassler, établi à Brno (Brünn) en Moravie, tous les autres éditeurs jansénistes étaient viennois, comme Sonnleithner et Hörling, ce dernier ayant pris en charge en 1785 les Wiener Kirchenzeitungen (Nouvelles ecclésiastiques de Vienne), version autrichienne des Nouvelles ecclésiastiques publiées à Utrecht par le comte Dupac de Bellegarde.

Trattner a massivement publié des traductions allemandes d'ouvrages français de dévotion de caractère janséniste, allant du Catéchisme de Montpellier et des œuvres de l'abbé Duguet jusqu'aux Essais moraux de Pierre Nicole, ainsi que des ouvrages de même nature en latin (les œuvres d'Opstraet) ou en français, comme l'Histoire du Vieux et du Nouveau Testament de Nicolas de Fontaine.

Dans ses travaux, P. Hersche s'est volontairement abstenu de suivre la pénétration des idées du catholicisme réformateur dans le bas clergé, mais il semble qu'il y ait plus que jamais dichotomie entre la Ville et la Cour, entre une élite cosmopolite (pour employer le concept des germanistes), polyglotte, et d'autre part un peuple de lisants/écrivants, que l'on peut identifier à la petite bourgeoisie de culture exclusivement germanique. La Cour lit les ouvrages des philosophes dans leur langue originale et échappe plus ou moins aux contraintes de la censure; la Ville, en revanche, a besoin de truchements ; c'est elle qui, à l'époque joséphiste, bénéficiera le plus de l'ouverture des frontières et de la libéralisation de la censure. Les œuvres philosophiques, rarement traduites, sont connues à travers le théâtre, dont les Viennois sont particulièrement friands. Ils fondent
leur culture théologique sur le sermon, non sur la lecture de la Bible, ils se font une culture philosophique par l'intermédiaire de pièces adaptées du théâtre français ou, le plus souvent, par d'obscurs auteurs travaillant sur un thème philosophique. La publication du catalogue de F. Wernick300 ne laisse aucun doute sur la faible pénétration des idées des Lumières en dehors du monde de la Cour, même si Wangermann a pu repérer, dans les milieux populaires, des artisans touchés par elles 301.

À partir de 1760, l'aristocratie hongroise, qui daignait désormais paraître à Vienne, lisait les philosophes français dans le texte et subissait fortement l'influence de la culture française. L'inventaire des grandes bibliothèques privées en fournit la preuve : le comte Sztaray possédait 5 000 ouvrages français (sur 8 500), le comte Csaky 5 000 également, tandis qu'on en trouvait 6 000 sur un total de 15 000 chez les Hedérvary. Les vrais aristocrates hongrois étaient à Vienne au nombre de 27, représentant une vingtaine de lignages sur 108 familles hongroises d'origine auxquelles il faut ajouter 205 familles étrangères possessionnées (indigenae). Parmi ces magnats éclairés, il faut citer les quatre Vay, François Eszterhazy, les deux frères Orczy, deux Almassy, Peter Balogh, les quatre Festetich, trois Batthyany, deux Forgach, mais les deux plus célèbres sont probablement le Transylvain Samuel Teleki, qui avait réuni une admirable bibliothèque dans son château de Marosvasarhely, et le comte Fekete, qui entretint une correspondance avec Voltaire. Vers 1780, il était d'ailleurs de bon ton, dans l'aristocratie hongroise, d'être voltairien, tandis que se développait l'influence de Lessing et de Goethe.

Très tôt apparut un phénomène culturel qui devait plus tard se révéler propre à la Hongrie : l'existence d'une presse périodique de qualité. À partir de 1780 parut à Presbourg le Courrier hongrois deux fois par semaine (tirage : 500 exemplaires) ; sur 275 abonnés identifiés, 145 étaient des aristocrates ou des membres de la moyenne noblesse (des bene possessionati), alors que les 130 autres étaient des gentilshommes exerçant une profession intellectuelle. L'éditeur, Mathieu Rat, ne cachait pas son dessein de sortir la Hongrie de sa situation arriérée en stimulant l'intérêt du public instruit pour la lecture. À partir de 1786, un journal en langue hongroise fut publié à Vienne, le Messager hongrois. La capitale autrichienne fut, pendant vingt ans, le centre de la presse hongroise car le nouveau journal de Bude, le Mercure hongrois, dépérit à vue d'oeil pour cesser de paraître en 1789. L'éditeur du Messager hongrois, Szacsvay, partisan convaincu des Lumières, était lié à un secrétaire du cabinet de Joseph II et aux chefs du mouvement de renaissance littéraire nationale, tous membres de la Garde hongroise. Son journal était très bien informé et d'une haute tenue intellectuelle ; en 1787, il comptait 370 abonnés. Comme il avait l'appui de l'empereur, il n'hésita pas à lancer une
offensive contre l'Église catholique de Hongrie ni à polémiquer avec un capucin qui prêchait contre lui à Vienne. En 1789, il tint ses lecteurs au courant des événements de Paris, voyant dès le 9 mai, dans la convocation des États généraux à Versailles, la suite logique de la Révolution américaine.

Ce qui est frappant, c'est le faible nombre d'abonnés des deux feuilles les plus importantes, le Courrier hongrois et le Messager hongrois – dans tous les cas inférieur à 500. Si on y ajoute la Gazette de Presbourg, en allemand et beaucoup moins engagée, qui paraît depuis 1764, on a fait le tour de la presse de Hongrie à l'époque des Lumières. Grâce au phénomène des cafés et des cabinets de lecture, ces journaux touchaient certainement un public un peu plus vaste, mais de toute façon limité à l'élite de la noblesse et des intellectuels.






La diffusion des Lumières

Peut-être plus qu'ailleurs, des idées nouvelles ont été propagées par les loges maçonniques, protégées, dans ce pays catholique, par les plus hauts personnages de l'État.

Il est à peu près sûr que le prince Eugène fut initié, ainsi que le comte Sporck, protecteur des jansénistes, et qu'une loge fut fondée à Prague avant 1735. Quant à François-Étienne de Lorraine, il fut initié dès 1731, lors de son séjour aux Pays-Bas ; il s'agissait d'un choix raisonné et d'une conviction durable, qui firent de lui le protecteur de la franc-maçonnerie dans l'Empire. Il refusa d'appliquer la bulle de condamnation du pape Clément XIV et fut probablement à l'origine de la vocation philosophique de Joseph II. Ainsi les francs-maçons trouvèrent-ils jusqu'en 1790 des protecteurs qui atténuèrent les velléités de persécution de la pieuse Marie-Thérèse, sensible aux condamnations réitérées du Saint-Siège. Remarquons que l'impérial époux ne faisait qu'appliquer les préceptes de son grand-père Charles V de Lorraine, le libérateur de Bude, qui, dans son testament politique de 1687, recommandait de résister au pape, de ne plus tolérer ses excommunications en matière temporelle, de se défier des jésuites et de ne plus admettre de religieux dans le conseil privé car « c'est un genre d'hommes qui n'a jamais fait de bien à un souverain et qui n'est destiné qu'à lui faire du mal ».

La première loge de Vienne, Aux trois canons, fut fondée en 1742 ; fille de celle de Breslau, Aux trois squelettes, elle fut fermée dès l'année suivante sur ordre de l'impératrice, qui, en dépit des engagements de François-Étienne, appliqua strictement la bulle In eminenti. La franc-maçonnerie autrichienne était divisée en plusieurs courants, les Frères de Saint-Jean, la Filiation des hauts grades, les Rose-Croix, les Frères asiatiques, les Illuminés, et elle inquiétait par
son caractère de société secrète, par ses rites étranges. Elle comptait néanmoins davantage d'aristocrates que de bourgeois, en dépit des principes d'égalité, et n'avait rien de révolutionnaire. Soucieuse de fraternité et de bonheur humain, elle contribua à répandre les idées philosophiques dans les élites de la monarchie des Habsbourg. Joseph II, lui-même initié, était entouré de francs-maçons, qui collaborèrent à sa politique de réformes et le soutinrent face à l'opinion conservatrice. C'est pourquoi le mouvement connut son apogée durant les dix années de son gouvernement personnel.

Sa sympathie ne l'empêcha pourtant pas de se méfier de la franc-maçonnerie. Il promulgua en 1785 un décret probablement inspiré par le prince Dietrichstein, lequel devint le grand maître de la maçonnerie officielle, et par Ignace von Born, un savant originaire de Prague qui fut promu conseiller aulique. Ce texte obligea les maçons à se regrouper dans une loge unique siégeant dans chaque capitale provinciale et comptant au maximum 180 membres (moins de 3 000 pour l'ensemble). Toute réunion devait, au préalable, être annoncée aux autorités civiles, et les dénonciations de réunions secrètes étaient encouragées. Malgré ces restrictions, le décret représenta un net progrès par rapport aux interdictions formulées par Marie-Thérèse. Le souverain redoutait que les francs-maçons ne constituent un État dans l'État ou, étant donné leur caractère international, qu'ils ne se transforment en agents de l'étranger. Il persécuta en particulier les Illuminés qui s'étaient emparés du pouvoir en Bavière, après les avoir soutenus à l'époque où il cherchait à annexer leur principauté.

On connaît assez bien les activités de la loge viennoise À la vraie concorde, qui a laissé des archives et publié un Journal pour francs-maçons. Dirigée par Ignace von Born, elle comptait parmi ses membres nombre de célébrités, à commencer par Joseph von Sonnenfels. Éminent juriste d'origine juive, celui-ci fit abolir la torture dans la procédure pénale et participa à la rédaction du Code joséphiste, qui trouvera son expression définitive dans le Code civil de 1811. Il y avait aussi des médecins, des écrivains et surtout les compositeurs Haydn et Mozart ; c'est pour les festivités de sa loge que Mozart composa ses musiques maçonniques, parmi lesquelles une cantate en l'honneur d'Ignace von Born et l'ode funèbre qui lui fut commandée à l'occasion de la mort de deux frères, le duc de Mecklembourg-Schwerin et le prince Esterhazy.






Les principaux thèmes de réflexion

La philosophie politique de Sonnenfels, de Gérard van Swieten ou de Carl von Zinzendorf302 tenait l'absolutisme éclairé pour un acquis. Ce n'était pas par ignorance de Rousseau et des grands ancêtres,
Hobbes, Locke et Montesquieu, mais par souci de pragmatisme. Pour ces derniers, gouvernement constitutionnel signifiait seulement gouvernement par la loi, sans aucune relation avec la démocratie en général ou avec le concept de séparation des pouvoirs. Pour Sonnenfels, l'État devait d'abord assurer une répartition correcte des richesses à l'intérieur des groupes sociaux–il allait jusqu'à élaborer le concept de « minimum vital » pour le paysan pauvre, après paiement de la rente foncière et de l'impôt d'État. C'est pourquoi il critiqua les abus de la société traditionnelle, du système féodal, des emplois accordés en fonction de la naissance et non du mérite ; ces abus de l'inégalité sociale affaiblissaient la vertu cardinale, le patriotisme. La seule forme de gouvernement concevable en Autriche était une monarchie éclairée garante du progrès social. Il n'est donc pas question d'imiter la monarchie à l'anglaise dans un système où les assemblées d'états sont les remparts du conservatisme. Il serait paradoxal de suivre Montesquieu dans sa théorie des pouvoirs intermédiaires, alors qu'elle s'inspire du modèle hongrois, qu'il a découvert lors de son séjour en Europe centrale. Tous les bons esprits sont persuadés, sous Marie-Thérèse, que c'est la faiblesse de l'État qui a marginalisé les Habsbourg en Europe face à la Grande-Bretagne et la France.

Même si Marie-Thérèse est toujours demeurée fort dévote, elle a cessé de considérer comme but suprême de gouvernement le salut de l'âme de ses sujets, en quoi elle diffère profondément de son grand-père Léopold Ier. Le bien-être terrestre de ses peuples la préoccupe même si elle ne confond pas la vérité, enseignée par l'Eglise, et l'erreur, propagée par les Églises de la Réforme ou les francs-maçons. Pour assurer le bonheur des sujets, il faut améliorer l'éducation des élites et des masses. Il faut inculquer aux seigneurs les principes de la philosophie et les convertir au service de l'État, transformer de jeunes mondains en bureaucrates consciencieux. Si l'on admet que la plupart des hauts fonctionnaires de la période 1770-1810 ont été des élèves de Sonnenfels, qui avait une chaire de science politique et enseignait au Theresianum, on doit admettre avec Robert Kann303 que le résultat fut médiocre. On n'a formé que des exécutants dépourvus d'esprit critique et d'imagination.

Chez Sonnenfels comme chez Carl von Zinzendorf, la préoccupation majeure reste toutefois l'économie, garante du développement et de l'évolution sociale. Si à l'ouest de l'Europe les penseurs se souciaient du développement des droits politiques, en Autriche comme en Allemagne, on songeait d'abord à la prospérité économique. Le néo-mercantilisme, les théories des physiocrates et celles d'Adam Smith étaient perçus comme un moyen de créer cette classe moyenne qui, on l'a vu, faisait cruellement défaut à la société autrichienne. Pour réduire voire détruire la société féodale, on s'inspirait avant tout de Quesnay, de Turgot et d'Adam Smith.


Sonnenfels accordait une importance majeure à la démographie. S'inspirant davantage de la théorie populationniste d'Heinrich von Justi que de celle d'Adam Smith, il pensait qu'une population nombreuse était la condition de la puissance, de la sécurité et de la richesse. La Providence ne créerait jamais plus d'êtres humains qu'Elle ne serait capable d'en nourrir. Les progrès de l'économie ne devaient cependant pas être abandonnés aux caprices du marché, mais contrôlés par l'Etat à qui il revenait d'assurer la croissance tout en évitant une hausse anarchique des prix. Dès 1769, Sonnenfels attira l'attention sur l'exode rural; pour l'empêcher, il voulait créer des industries à travers tout le pays et des collèges dans les petites villes. Il glorifiait la condition paysanne comme la plus ancienne et la plus utile, mais en rejetant l'idée maîtresse des physiocrates qui tenaient l'agriculture pour le secteur essentiel de la vie économique, Sonnenfels insistait sur l'importance de l'industrie. Lorsque les conditions favorables seraient réunies, l'État pourrait encourager la natalité, réprimer les avortements et les naissances illégitimes, interdire le célibat religieux. De son côté, le citoyen devait s'abstenir de toute oisiveté, de la mendicité, de l'émigration. En 1767, le professeur au Theresianum entra en conflit avec le cardinal Migazzi parce qu'il voulait réduire le nombre de fêtes religieuses chômées, mais fut soutenu par Marie-Thérèse. Il mena enfin un combat incessant contre le servage : « Le despotisme des princes tyranniques sur les peuples est une horreur, écrit-il. Pourtant, le plus nuisible, le plus intolérable des despotismes est celui que des citoyens exercent sur leurs compatriotes. C'était le servage – cette tache sur la constitution, cette tache sur une prétendue jurisprudence qui réduit l'homme à n'être qu'une chose et fabrique de fausses évidences. »

Ce jugement sévère fut prononcé au lendemain de l'abolition des servitudes personnelles par Joseph II. En cela Sonnenfels rejoignait les préoccupations des esprits éclairés de Hongrie, plus soucieux d'agronomie que d'industrie. L'agriculture hongroise avait atteint ses limites de productivité dans le système d'exploitation traditionnel vers 1780. C'était un grave problème pour un pays à vocation essentiellement agricole où seule une réforme du mode d'exploitation féodal aurait pu apporter un remède substantiel. À quelques exceptions près, ce secteur était si en retard que toute innovation était immédiatement rentable ; mais il ne s'agissait que de progrès techniques, alors que la corvée, qui s'élevait à 150 journées par an, n'était pas remise en question dans son principe sauf par Grégoire Berzeviczy, un gentilhomme protestant304, et par le pasteur Samuel Tessedik305.

Sur le plan pratique, une dizaine de gentilshommes obtinrent des résultats spectaculaires en mettant en culture des zones inondées grâce à des travaux d'hydraulique (drainage de terrains marécageux,
construction de digues de protection). Ils introduisirent en Hongrie des cultures nouvelles (tabac, pomme de terre et plantes fourragères), se lancèrent même dans les premières ébauches d'industrie agroalimentaire (brasseries, distilleries) et cherchèrent à améliorer l'élevage. S'ils n'abolirent pas la corvée, ils en limitèrent les effets pernicieux et obtinrent de meilleurs rendements, tandis qu'ils plaçaient à la tête de leurs domaines des intendants compétents et honnêtes. Ils tirèrent de grands profits de ces innovations : le baron Lilien, pendant les quinze premières années de sa gestion, ayant investi un demi-million de florins dans ses terres, devint l'un des hommes les plus riches du pays ; si, en 1788, le comte Amade tirait de ses domaines 10 000 florins de bénéfice net, ses revenus atteignirent 800 000 florins en 1809.

Pourtant de vrais agronomes éclairés ne se bornèrent pas à multiplier les innovations techniques. Le pasteur Tessedik eut un rôle de pionnier dans sa paroisse de Szarvas (Transdanubie) qu'il transforma complètement en plantant des acacias et en créant des jardins potagers, de sorte que ce canton désert devint une véritable oasis; en introduisant les cultures fourragères, il porta un coup sérieux au classique assolement triennal avec jachère. En 1780, il fonda la première école pratique d'agriculture ouverte aux roturiers ; des professeurs venus de Vienne, Presbourg, Sopron et Bude y dispensaient aux élèves un enseignement agronomique et scientifique (sciences naturelles, hygiène, météorologie) totalement original par rapport aux études classiques. En 1790, l'établissement comptait un millier d'élèves, malgré l'hostilité des autorités du comitat, furieuses de voir de jeunes paysans faire de rapides progrès. En revanche, Tessedik reçut l'appui des Habsbourg ; Joseph II le décora en 1787 et Léopold II le reçut plusieurs fois en audience. Mais l'école fut victime de la politique de réaction adoptée ultérieurement : fermée en 1796 par décision administrative, elle fut rouverte en 1799 mais pour les seuls fils des intendants domaniaux; deux ans plus tôt, un aristocrate éclairé, le comte Festetich, avait ouvert à Keszthely un Institut agronomique destiné à la formation des intendants recrutés dans la petite noblesse.

Tessedik prolongea ses initiatives par la publication d'ouvrages d'agronomie en allemand et en hongrois, le plus important étant probablement Le Paysan en Hongrie. Ce qu'il est et ce qu'il devrait être. Il y recommandait l'abandon de l'assolement triennal, l'introduction de nouvelles cultures et la pratique de l'agriculture intensive : raves et plantes fourragères permettraient de développer l'élevage à l'étable et la production d'engrais animal, afin d'augmenter les rendements des cultures céréalières. C'est ce que Marc Bloch, dans Les Caractères originaux de l'histoire rurale française, appelait la « révolution agricole ». Mais Tessedik dépasait la technique pour réclamer des
réformes sociales : le paysan devait être libre et propriétaire de sa tenure.



De son côté, le gentilhomme Grégoire Berzeviczy développa à plusieurs reprises des vues aussi neuves, qui, sans réclamer l'abolition de la société féodale, l'eussent profondément modifiée. Bien entendu, de telles vues étaient opposées à celles de la noblesse hongroise, attachée dans sa grande majorité au système archaïque de la corvée. Le débat se poursuivit jusqu'en 1848.




La philosophie des Lumières dans la monarchie autrichienne présentait des aspects originaux par rapport à l'Europe de l'Ouest. Dans une société dominée par le catholicisme de la Contre-Réforme et par la noblesse, elle prit d'abord l'aspect d'une réforme catholique, de tonalité janséniste, accompagnée d'un renforcement de l'État et de l'autorité monarchique. Un contrôle parlementaire à l'anglaise ne paraissait pas souhaitable, et les philosophes faisaient confiance aux Habsbourg pour moderniser l'État et la société, le gouvernement des ordres étant perçu comme rétrograde et dangereux pour la sécurité de la monarchie face à une Prusse modernisée.

Le « retard », la « marginalisation » par rapport à la Grande-Bretagne et à la France se traduisent surtout dans le domaine économique : progrès de l'agriculture, développement des manufactures, croissance démographique sont les préoccupations essentielles des esprits éclairés qui sont probablement plus proches des philosophes napolitains et milanais que de Montesquieu ou de Rousseau. Bref, à des problématiques différentes des esprits créatifs comme Van Swieten, Martini, Sonnenfels, Berzeviczy tentent d'apporter des réponses adéquates et utiles à la monarchie, sans copier servilement ce qui se dit ou se fait à l'ouest.

Il est clair également que la période des réformes englobe le règne de Marie-Thérèse et celui de ses successeurs immédiats, Joseph II et Léopold II. La césure se produit indiscutablement en 1792, à l'avènement de François II, date qui correspond à l'engagement actif des Habsbourg dans la Contre-Révolution et la guerre avec la France révolutionnaire. Certes, les réformes de Joseph II sont plus radicales que celles de sa mère, mais il est faux d'opposer une souveraine conservatrice à un empereur réformateur ; de même, si l'on note sous le bref règne de Léopold II des traits indiscutables de réaction, le fils puîné de Marie-Thérèse a tenté de sauver, en la modérant, la politique de réforme de ses prédécesseurs.





CHAPITRE XXXI

Les réformes de Marie-Thérèse et la consolidation de l'État

Dans le contexte évoqué plus haut, les réformes d'Haugwitz, si importantes fussent-elles, ne constituaient pas une fin en soi. Elles étaient destinées à restaurer la puissance autrichienne et à lui fournir une armée capable de vaincre les Prussiens. Marie-Thérèse n'avait pas accepté la perte de la Silésie et la paix d'Aix-la-Chapelle était considérée comme une simple trêve en attendant des jours meilleurs. C'est pourquoi elle avait préparé la revanche tant sur le plan diplomatique que sur le plan militaire. À l'exception de Frédéric II, personne en effet n'était satisfait de la paix de 1748 : la Grande-Bretagne parce qu'elle n'avait remporté aucun succès déterminant outre-mer et que les colons anglo-américains se sentaient plus que jamais menacés par la pénétration française dans la vallée de l'Ohio, la France parce qu'elle n'avait tiré aucun avantage de la conquête des Pays-Bas et l'Autriche parce qu'elle était mécontente de l'alliance anglaise. Le cabinet de Londres l'avait obligée à signer en 1745 la paix de Dresde qui entérinait la perte de la Silésie et à continuer en Italie une guerre qui se termina par le sacrifice de territoires (Parme et Plaisance) et le renforcement du pouvoir des Bourbons sur la péninsule. En d'autres termes, la guerre de Sept Ans ne fut une surprise pour personne dans les milieux autorisés.




La guerre de Sept Ans

Marie-Thérèse considérait ce deuxième et dernier grand conflit de son règne comme une guerre juste, puisqu'il s'agissait de récupérer un élément de son patrimoine, la Silésie, partie intégrante du royaume de Bohême, laquelle appartenait aux Habsbourg depuis 1526. L'alliance avec la Russie d'Elisabeth Petrovna, l'électeur de Saxe Auguste III qui était aussi roi de Pologne et le spectaculaire

renversement des alliances fournissaient à Marie-Thérèse une solide coalition continentale capable, en théorie, de vaincre la Prusse du Grand Frédéric.

Bartenstein, le mentor de la souveraine, et le comte (plus tard prince) de Kaunitz-Rietberg ont été les artisans d'un rapprochement avec la France. Dès mars 1749 se réunit une « conférence secrète » avec Königsegg, grand maître de la cour, le chancelier Uhlfeld, Colloredo, Khevenhüller, grand chambellan, Bartenstein et Kaunitz. Celui-ci, qui avait été le négociateur du traité de paix, ne cacha pas les avantages d'un rapprochement avec les Bourbons, même si Fleury avait eu en 1741 une conduite scandaleuse, au mépris de la foi jurée. On pourrait, moyennant des compensations en Italie au profit des Bourbons d'Espagne, amener la France à rester neutre en cas de guerre austro-prussienne.

Pour s'attirer la bienveillance de Louis XV, Kaunitz fut nommé ambassadeur à Versailles, poste qu'il occupa trois ans (1750-1753) et où il sut gagner Mme de Pompadour, déjouant l'hostilité des ministres français. Rappelé à Vienne, il devint chancelier d'État et le resta pendant quarante ans, sous Marie-Thérèse, Joseph II, Léopold II et François II.

Il y avait désormais, à la tête de la diplomatie et du gouvernement, un grand seigneur pénétré de l'esprit des Lumières et pour qui la religion ne comptait pas beaucoup, pas plus que les traditions germaniques ou locales. C'était un Européen maîtrisant parfaitement le français, bien averti des pays étrangers, au courant des idées de son temps et capable de grands desseins. C'était un aristocrate fastueux qui mettait son point d'honneur à servir l'État et la dynastie sans toutefois se crisper sur la défense des privilèges de son ordre; il revenait, selon lui, à la haute noblesse d'occuper les grands postes du gouvernement, sans se préoccuper de l'opinion. Avec cela, il avait des manières raffinées, mais impertinentes, une terreur panique de la maladie et de la mort – assez étrange chez cet esprit fort –, un profond mépris des autres et une insolence qui s'accordait mal avec la bonhomie viennoise et le style affable de la famille impériale. Il n'inspirait à Marie-Thérèse ni amitié ni estime, mais elle admirait ses capacités intellectuelles, son expérience, son imagination – autant de qualités qui lui manquaient. Elle appréciait son sens de l'État et de la grandeur. Elle lui fit confiance et même, dans les dernières années, lui donna raison contre son propre fils.

Dès l'été 1755, les hostilités franco-britanniques avaient repris à propos de l'Amérique du Nord. Louis XV avait envoyé au Canada 5 000 fantassins en renfort, et l'amiral Boscawen avait capturé deux vaisseaux de ligne français au large de Terre-Neuve, avant d'arraisonner les navires de pêche. De son côté, Marie-Thérèse avait refusé de dépêcher des troupes aux Pays-Bas, afin de ne pas dégarnir la
Bohême. Frédéric II, par le traité de Westminster (1755), venait de se rapprocher de la Grande-Bretagne, qui refusait toujours d'aider l'Autriche à reconquérir la Silésie. Marie-Thérèse envoya donc à Paris Starhemberg, muni d'instructions précises pour négocier un rapprochement avec la France. Il mena avec l'abbé de Bernis des conversations secrètes qui aboutirent au traité de Versailles du 1er mai 1756. C'était un véritable « renversement des alliances ». L'accord se composait de trois conventions garantissant la neutralité des Pays-Bas, les possessions réciproques des parties ainsi que la promesse d'un secours de 24 000 hommes (ou un subside équivalent) à la puissance attaquée en cas de conflit.

Marie-Thérèse ratifia le traité le 25 mai 1756 en disant qu'elle n'en avait jamais signé avec autant de plaisir. Alors que dix ans plus tôt elle avait trois ennemis redoutables, la France, la Prusse et l'Empire ottoman, elle n'en avait désormais plus que deux. Comme le lui avait montré Kaunitz, c'était la seule chance de récupérer la Silésie. Mais l'accord était fragile, car il heurtait profondément l'opinion française et déplaisait aux ministres de Louis XV. Choiseul, partant comme ambassadeur à Vienne, ne s'était pas gêné pour montrer tous les inconvénients de la nouvelle alliance. Pourtant, elle permit aux maisons de Habsbourg et de Bourbon d'enterrer la hache de guerre afin de barrer la route à Frédéric II en Allemagne et d'empêcher l'expansion coloniale anglaise ; elle a apporté un demi-siècle de paix aux électorats rhénans, traditionnels lieux d'affrontement des impériaux et des troupes du roi. Pendant la guerre de Sept Ans, celles-ci firent campagne en Allemagne du Nord, pour occuper le Hanovre, possession personnelle du roi d'Angleterre; pendant ce temps, on travailla en paix à Mannheim, à Mayence et à Bonn, et l'Alsace fut à l'abri d'une visite des impériaux.

Les contemporains et nombre d'historiens ont imputé à ce traité les désastres de la guerre de Sept Ans et la perte de l'empire colonial français dans la mesure où Louis XV dut engager en Allemagne d'importants contingents et verser à Marie-Thérèse les subsides (de l'ordre de 25 à 30 millions de livres par an) sans lesquels les impériaux n'auraient pu soutenir un gros effort de guerre en Bohême et en Silésie.

En outre, un nouveau traité, le 1er mai 1757, renforça considérablement les dispositions de celui de 1756. Par le second traité de Versailles, Louis XV promettait de fournir 130 000 hommes et 12 millions de florins par an à l'Autriche, de payer aussi des subsides à la Suède et à la Saxe et de mener la guerre sur le continent jusqu'à ce que la Prusse ait abandonné la Silésie et le comté de Glatz. Après quoi, la Maison d'Autriche céderait à la France quelques villes des Pays-Bas, lesquels iraient à Don Philippe de Bourbon qui abandonnerait ses duchés italiens à Marie-Thérèse. Ainsi seraient renforcées les
positions autrichiennes en Italie, et le gouvernement de Vienne serait débarrassé de la charge des Pays-Bas autrichiens. C'était pour Starhemberg et Kaunitz un triomphe rendu possible par le changement de ministère à Paris, car d'Argenson et Machault d'Arnouville, respectivement ministre des Affaires étrangères et contrôleur général des finances, étaient hostiles à l'alliance autrichienne, alors que Bernis, Belle-Isle et le contrôleur général Silhouette s'y étaient ralliés. Tout le projet reposait sur une illusion : Frédéric II devant faire face à une vaste coalition continentale (Russie, Saxe, Pologne, Suède, Autriche, Empire et France) serait rapidement écrasé. Louis XV croyait que la France, aisément débarrassée de la guerre continentale, occuperait les Pays-Bas et pourrait se consacrer entièrement à la lutte contre la Grande-Bretagne. « C'est justement ce qui n'arriva pas, écrit Victor-L. Tapié 306. Deux guerres, l'une continentale, où la France assistait l'Autriche, l'autre maritime, entre l'Angleterre et la France, et, dans les derniers mois, l'Espagne, se déroulèrent parallèlement et constituèrent un des premiers conflits mondiaux des temps modernes. »

Le malheur de la coalition fut probablement d'avoir à combattre un génie militaire, Frédéric II, qui savait bien que son œuvre, la monarchie prussienne en tant que grande puissance, était en jeu. Il mobilisa toutes ses ressources ; disposant d'une armée disproportionnée par rapport à la population de son royaume et remarquablement entraînée, il joua de sa position centrale face à une coalition qui ne sut jamais concentrer ses forces et coordonner son action. Ce fut pour la maison de Brandebourg un véritable « miracle » dont le meilleur exemple est fourni par l'avènement en 1762 du tsar Pierre III qui rappela brusquement ses troupes marchant sur Berlin car il admirait le Grand Frédéric...

Une fois éliminé l'incapable Charles de Lorraine, dont le principal mérite était d'être frère de l'empereur, les généraux autrichiens Daun, Lacy, Laudon firent preuve d'incontestables talents de tacticiens. Leurs soldats montrèrent leur endurance et leur courage, et la cavalerie légère (Hongrois et Croates) accomplit même des exploits. Le général Hadik, avec ses hussards, réussit un raid sur Berlin en 1757, et Frédéric II fut battu à plusieurs reprises : à Kolin, devant Prague, le 18 juin 1757, à Hochkirch, en Saxe, le 14 octobre 1758, à Kunersdorf, en Brandebourg, le 12 août 1759, à Landshut, près de Glatz (juin 1760). Mais, malgré l'occupation de Berlin par les Austro-Russes durant quelques jours (août 1760), Frédéric II remporta une victoire décisive à Torgau, en Saxe, sur Daun et Lacy (3 novembre 1760), et les opérations perdirent de leur vigueur à partir de 1761. Sans conteste, Kaunitz avait présumé des ressources de la monarchie des Habsbourg. Aucune bataille, si sanglante et si humiliante fût-elle (à Rossbach, en 1757, les Français de Soubise
furent pulvérisés avec l'armée des cercles de l'Empire), n'avait entraîné de décision stratégique. Comme la victoire n'avait pu être obtenue en 1757, la lutte se prolongea, multipliant les combats jamais exploités, les sièges, les levées de recrues, l'exploitation des régions occupées. Ce fut une guerre dure qui se déroula principalement en Saxe et en Silésie, mais aussi en Bohême, en Moravie septentrionale et en Brandebourg. On en revenait à la situation de la guerre de Trente Ans : le cœur de la monarchie servait de champ de bataille, seuls Vienne et les territoires périphériques (en l'occurrence la Hongrie, le Milanais et les Pays-Bas) étant épargnés.

Après la défaite de ses armées à Torgau (3 novembre 1760), Marie-Thérèse désespéra de jamais obtenir la victoire totale. Faute de ressources, il lui fallut réduire les effectifs ; la France avait diminué de 50 % ses subsides et, on le sait, sa marine de guerre fut détruite, le Canada et ses comptoirs indiens perdus. Dès 1761, Kaunitz pensait qu'un congrès diplomatique serait le meilleur moyen de rétablir la paix, car un changement de gouvernement à Londres permettait d'envisager un compromis. George III, roi depuis 1760, était indifférent à l'Allemagne (bien qu'il fût aussi électeur de Hanovre), l'opinion britannique aspirait à la paix, et l'intransigeant Pitt fut remplacé à la Guerre par un modéré, Lord Bute. Finalement, le conflit fut réglé par deux négociations séparées. À Versailles, la Grande-Bretagne restitua à son adversaire l'essentiel, les Antilles, pour conserver « les arpents de neige » du Canada ; c'était finalement une paix raisonnable, à l'anglaise. Au château d'Hubertsbourg, en Saxe, les Prussiens et les Autrichiens, ne souhaitant pas entreprendre une nouvelle campagne, jugèrent que le retour au statu quo ante était la solution la moins mauvaise et signèrent la paix le 13 février 1763, trois jours après le traité de Paris. Les impériaux évacuèrent le comté de Glatz et les territoires prussiens qu'ils occupaient; la Silésie demeurait aux mains de la Prusse, et cette fois-ci sans espoir de retour. Auguste III récupéra la Saxe et Frédéric II promit de donner sa voix à l'archiduc Joseph pour l'élection du roi des Romains – promesse qu'il tint effectivement – ce qui montre l'importance que l'on attachait encore à Vienne à la couronne impériale.

Les résultats de cette guerre voulue par Kaunitz et consentie par Marie-Thérèse consacraient un nouvel équilibre des forces dans le monde germanique et en Europe continentale. La Prusse accédait au rang de grande puissance au même titre que la Russie ou la monarchie autrichienne. Celle-ci, en dépit de ses déceptions, sortait renforcée, parce qu'elle avait conservé la couronne impériale et sa prépondérance dans le monde germanique. Dégagée de la tutelle anglaise, elle avait consolidé l'alliance française. Grâce au pacte de famille, elle était alliée à tous les Bourbons, ceux de Madrid, de Parme et de Naples, qui ne contestèrent plus les positions italiennes des Habsbourg-Lorraine.
Marie-Thérèse en tira une autre leçon : bien décidée à ne plus entreprendre d'opérations militaires, elle consacra tous ses efforts à des réformes intérieures.
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À la suite de la défaite de Torgau, le chancelier se persuada que les réformes d'Haugwitz n'avaient pas apporté les résultats espérés. On attribuait au directoire créé en 1749 les difficultés financières apparues depuis le début des hostilités, alors que même la France et la Grande-Bretagne avaient eu recours à l'emprunt et s'étaient massivement endettées. Kaunitz estimait que l'impasse budgétaire serait, une fois la paix revenue, de 6 millions de florins, que les dettes avaient augmenté de 100 millions depuis 1756, que l'on risquait de ne même pas pouvoir en payer les intérêts et que l'État allait tout droit à la banqueroute. Il faudrait, selon lui, ramener les effectifs de l'armée à 60 000, voire à 50 000 hommes sur pied de paix, soit à peine 50 % de ce qui avait été jugé indispensable en 1748 pour assurer la sécurité face à la Prusse et à l'Empire ottoman.

Dans un mémoire du 9 décembre 1760, Kaunitz proposa à la souveraine la création d'un conseil d'État chargé de la direction de toutes les affaires intérieures des pays héréditaires (Autriche et Bohême), à l'exclusion de la Hongrie, des Pays-Bas et de l'Italie. Y siégeraient trois ministres d'État appartenant à l'ordre des seigneurs et trois simples chevaliers ; le conseil serait assisté d'un secrétaire permanent et le chancelier d'État participerait aux réunions importantes. Aucun membre de cette institution ne devrait diriger un département ministériel ou exercer une fonction aulique. Un tel organisme, qui ressemblait fort au conseil d'En-haut de Louis XIV, tiendrait lieu de Premier ministre, poste qu'il ne convenait de rétablir sous aucun prétexte. Chaque conseiller toucherait un traitement annuel de 10 000 florins. « Quant à moi, concluait Kaunitz, je suis intimement convaincu qu'il n'est que cet établissement qui puisse faire trouver à Votre Majesté les moyens de sauver l'État, porter son gouvernement intérieur du désordre et de la décadence dans lesquels il se trouve à un degré de perfection auquel n'est peut-être aucun gouvernement de l'Europe, et lui valoir la bénédiction de Dieu et le bonheur de ses sujets et de sa postérité; et c'est ce qui m'engage uniquement à le lui proposer. »

Marie-Thérèse approuva ce projet sans tarder, et, pour empêcher les nostalgiques du passé, menés par Khevenhüller, d'en revenir à la situation de 1740, elle créa dès 1761 le conseil d'État dans les conditions proposées par Kaunitz, se contentant de ramener les émoluments des membres de 10 000 à 8 000 florins – c'était une
tradition des Habsbourg de ne pas payer leur personnel, quitte à se plaindre ensuite de la corruption... Furent nommés ministres d'État Kaunitz, qui conserva ses fonctions de chancelier et exerça, sans le dire, celles de principal ministre ; Haugwitz et le maréchal Daun qui, privés de leurs fonctions, reçurent ainsi un lot de consolation; les secrétaires d'État étaient trois fonctionnaires talentueux : le comte Blümegen, le baron Borié et Antoine Stupan, le référendaire Koenig, créature de Kaunitz, assurant le secrétariat. Le comte Rodolphe Chotek, dont le nom fut évoqué à plusieurs reprises, ne fut pas retenu par Marie-Thérèse. Le conseil était composé d'Allemands des pays héréditaires et l'on affirmait par là la prééminence du groupe austro-bohême dans l'appareil d'État. La tendance notée depuis l'époque baroque se renforçait; il est vrai que, durant la guerre de Sept Ans, les pays héréditaires avaient largement contribué aux dépenses militaires et que leur poids politique correspondait à leurs sacrifices financiers.

La même année, Marie-Thérèse, sans attendre la fin des hostilités, procéda à d'autres réformes destinées à corriger les erreurs de celle de 1749. On conserva le principe fondamental d'un gouvernement moderne – la séparation de la justice et de l'administration –, mais la lourde machine financière mise en place par Haugwitz sur le modèle prussien avait montré son peu d'efficacité en temps de guerre. Le directoire fut remplacé dès 1762 par six départements ministériels à caractère collégial, comme il était de coutume à Vienne. Seulement leurs présidents, ayant rang de ministres, devenaient les interlocuteurs du conseil d'État. Ces collèges ou dicastères étaient, bien entendu, assistés par une bureaucratie de clercs (des chancelleries dans le langage viennois). Ainsi était mis en place un système de gouvernement rénové qui se maintint jusqu'à la révolution de 1848.

En 1762, la chambre des comptes (Hofkammer) fut rétablie avec des pouvoirs accrus et présidée par le comte Herberstein. Véritable ministère des Finances, la chambre des comptes avait la haute main sur tous les revenus de la monarchie, les cameralia, comme jadis, et les contributions. Le comte Hatzfeld, successeur de Herberstein, montra l'efficacité de cet organisme. Quant à la gestion de la dette publique, elle fut confiée à une caisse centrale (Creditsdeputation) pour les pays héréditaires, chargée de rassembler les revenus et de régler les dépenses.

En outre, une Cour des comptes (Hofrechnungskammer) fut chargée de contrôler toutes les instances financières. À la tête de ce nouveau dicastère fut placé un jeune homme intelligent, imaginatif et appliqué, Louis de Zinzendorf, qui, comme Kaunitz ou l'empereur François, était en relation avec les milieux financiers parisiens et se passionnait pour une gestion moderne de l'économie et des finances publiques. Quant au conseil général du commerce chargé des
manufactures et du développement économique, il eut rang de commission exécutive (Hofstelle).

La cour d'appel suprême créée en 1749 fut maintenue pour juger en dernière instance les appels venus des pays héréditaires.

On rétablit pour les pays héréditaires une chancellerie, véritable ébauche de ministère de l'Intérieur pour l'Autriche et la Bohême. Commune à tous les pays héréditaires, elle était déchargée des tâches judiciaires qu'elle exerçait jadis. Cette création consacrait la perte de l'autonomie des pays tchèques, puisque la chancellerie de Bohême était confondue avec la chancellerie d'Autriche. On rétablit également, dans chacun des pays austro-bohêmes, un gouvernement, c'est-à-dire un conseil présidé par un aristocrate, qui exerçait les tâches d'administration au nom du souverain.

À l'égard de la Hongrie, Marie-Thérèse mena une politique prudente; on a vu qu'elle avait envers la noblesse des obligations morales depuis 1741. Elle avait juré de respecter les privilèges du royaume, en particulier l'immunité fiscale de la noblesse. La diète de 1763-64 ne vota qu'une contribution forfaitaire de 4 millions de florins, alors que les pays austro-bohêmes payaient, à la même date, 14,2 millions de florins. Si l'on ajoute quelques ressources « extraordinaires » fournies par les contribuables, la part de la Hongrie n'excédait pas 5 millions (sur un total de 38,2 millions de florins en 1763), soit 12 %, ce qui ne correspondait manifestement pas à la situation démographique et économique d'un pays qui, à la différence de la Bohême, avait été épargné par les guerres austro-prussiennes. Au contraire, la Hongrie était devenue le grenier à blé de la monarchie et le fournisseur des impériaux.

Kaunitz souhaitait donc, comme l'a montré l'historien hongrois Ember 308, modifier la constitution hongroise, parce que les progrès économiques profitaient à la seule noblesse. Marie-Thérèse proposa à la diète de 1764 la participation des ordres aux dépenses publiques, mais la noblesse fidèle à la ligne définie sous Léopold Ier, et aussi butée que les privilégiés français, refusa tout compromis. Elle exigea le respect de la législation propre au pays et la présence de conseillers hongrois dans le gouvernement de Vienne, ce qui n'était pas le cas au conseil d'État. En fait, Blümegen, Stupan et Kaunitz, hostiles à la noblesse hongroise, refusèrent à deux reprises, en 1762 et en 1766, la création de manufactures en Hongrie tant que celle-ci conserverait ses privilèges fiscaux. Seul Borié voulait la sortir de son statut de « colonie » riche de ses seules matières premières. En 1766, le conseil d'Etat voulut lui appliquer une politique analogue à celle que la Grande-Bretagne imposait à ses colonies nord-américaines. La crise fut évitée grâce à la sagesse de Marie-Thérèse. En 1780, la bureaucratie royale se limitait à une centaine de personnes employées par un conseil de lieutenance (consilium locumtenentiale) créé en 1723 avec
l'assentiment de la diète. Composé à l'origine de 28 représentants des ordres, celui-ci avait été peu à peu déserté, ses tâches étant confiées à des fonctionnaires nommés et rétribués par le roi, recrutés parmi les nobles instruits et pauvres. Quoiqu'ils fussent régnicoles, leur situation économique les rendait dépendants du pouvoir central, et ils constituèrent à la longue ce parti de la Cour qui existait encore au XIXe siècle. Malgré un contrôle accru de l'administration des villes royales, la présence des officiers des douanes et de cinq commandements militaires, la vie politique hongroise se réfugia dans les assemblées de comitats ; les administrations départementales élues pour trois ans parmi les membres de la moyenne noblesse (bene possessionati) continuaient d'exercer les fonctions administratives et judiciaires. Même le recrutement, le logement et l'entretien des régiments hongrois créés en 1715 leur étaient dévolus.

En 1771, le principe de la conscription fut introduit dans les pays héréditaires, mais ne fut pas appliqué à la Hongrie, car Marie-Thérèse ne voulait pas toucher aux privilèges militaires accordés par son père lors de la diète de 1715. Joseph II et le maréchal Lacy, président du conseil de la guerre, estimaient pourtant que les comitats envoyaient systématiquement des mauvais sujets et des vagabonds.

En fait Marie-Thérèse, convaincue par les arguments de Kaunitz et de Borié que la monarchie serait enfin une grande puissance si la Hongrie y était intégrée et participait aux charges et à la prospérité des pays héréditaires, décida, comme ses grands ancêtres, de mener une politique à long terme, subtile et discrète : « geler » la vie constitutionnelle, ne plus convoquer la diète – il n'y eut aucune session de 1765 à sa mort –, ne plus nommer de palatin (l'office demeura vacant de 1767 à 1790) et gouverner avec l'avis du conseil d'État (où, il est vrai, Borié avait étudié à fond les dossiers et le droit public hongrois).

Par intelligence politique et par reconnaissance, elle maintint donc le traditionnel dualisme austro-hongrois qui, on le voit une fois de plus, était profondément enraciné dans les traditions politiques et les réalités de l'Europe danubienne.






La politique économique

En matière économique les milieux gouvernementaux n'étaient pas attachés à une doctrine particulière et pratiquaient l'éclectisme; fidèles à certains aspects du mercantilisme traditionnel, appelé ici caméralisme, ils étaient ouverts aux doctrines des physiocrates ; on a vu aussi que Sonnenfels, avant tout populationniste, n'était pas non plus insensible aux thèses d'Adam Smith.

Marie-Thérèse prit des mesures limitant les privilèges des corporations
et continua à attirer des entrepreneurs d'Europe occidentale. La perte de la Silésie, qui possédait de nombreuses manufactures, stimula la création d'industries dans d'autres contrées.

L'empereur François Ier créa aussi des manufactures sur ses domaines personnels, tout comme certains aristocrates, et Marie-Thérèse les favorisa en abaissant les droits d'importation des matières premières à 0,25 % et en autorisant les artisans saxons à pratiquer le luthéranisme sans trouble. Des artisans drapiers de Verviers fournirent les cadres d'une manufacture de drap établie à Kladruby (Bohême) en 1749, les sujets de la seigneurie royale de Pardubice (Bohême) devant fournir les filés de laine. La manufacture, installée à Brno en 1764 fut rachetée par un entrepreneur bourgeois, Jean-Léopold Koffiler, après la mort de la souveraine. En 1755, l'empereur François Ier fonda une manufacture de toiles à Potstejn, dans le nord-est de la Bohême, pour blanchir et apprêter des toiles écrues qui, jusqu'alors, subissaient les opérations de finition en Silésie. Une partie de la production était exportée, par Trieste, vers New York et Philadelphie. Le directeur, Chamaré, estimait le chiffre d'affaires annuel à 2 à 3 millions de florins, somme qu'on aurait pu doubler. En 1780, 133 000 personnes environ filaient le lin et 34 000 la laine. Il s'agissait bien entendu d'une « proto-industrie » où la main-d'œuvre, dispersée à la campagne, travaillait pour des marchands-fabricants.

Les manufactures connurent également une certaine prospérité en Autriche. Celle de draperie à Linz, passée sous le contrôle de l'État en 1754, ne cessa de se développer jusqu'en 1780, date à laquelle elle employait 40 000 personnes, pour la plupart des travailleurs à domicile dispersés dans toute la Haute-Autriche. Mais Vienne devint aussi un pôle de croissance industrielle. À l'ancienne manufacture de cotonnades de Schwechat s'ajoutèrent celles de Friedau en 1752, de Neukettenhof en 1765 et d'Ebreichsdorf en 1773. Le fondateur de la manufacture de Schwechat, le marchand d'origine alsacienne Jean Fries, créa l'année suivante, en 1754, une fabrique de velours à Döbling, un faubourg de Vienne, et passa bientôt pour l'un des hommes les plus fortunés de la capitale. La soierie commença à se développer dans un autre faubourg de la capitale (Schottenfeld) et à la campagne, sur la rive nord du Danube ; toutefois ces entrepreneurs jusqu'à la Révolution durent faire face à la concurrence lyonnaise.

Enfin, Marie-Thérèse fonda, dès 1750, dans le port franc de Fiume, la première raffinerie de sucre de canne, cette activité se développant en Basse-Autriche après 1780 (Klosterneuburg, Wiener Neustadt). W. Markov a bien montré que le gouvernement demeura, en revanche, très circonspect en matière de commerce colonial, même après la rupture avec la Grande-Bretagne. En 1775, un aventurier néerlandais reçut une charte fondant une Société impériale asiatique pour cinq ans et arma un indiaman anglais de 650 tonneaux rebaptisé
Giuseppe e Teresa, qui fonda d'éphémères comptoirs sur la côte de Malabar; en 1792, tout était liquidé. Joseph II ne crut jamais aux projets coloniaux de Zinzendorf, de Kaunitz et de sa mère pour la simple raison qu'il n'avait pas de marine de guerre.

La vraie aventure coloniale des Habsbourg se déroula à 500 km de Vienne, dans le banat de Temesvár. Le point de départ en fut le traité de Passarowitz, quand la Sublime Porte céda ce territoire à Charles VI Le prince Eugène suggéra d'y appliquer la doctrine exposée naguère par le cardinal Kollonich : ne pas restituer les fiefs aux anciens seigneurs hongrois et attribuer la propriété éminente de la terre à l'empereur qui la ferait gérer par la chambre des comptes. Comme le Banat n'avait pas été libéré par des troupes hongroises mais par les impériaux, il était aisé d'invoquer le droit de conquête pour lui donner un statut particulier. Surtout, le prince Eugène voulait le peupler de colons allemands car il se méfiait des Hongrois – le prince Rákóczi ne venait-il pas de s'installer à Rodosto, sur la mer de Marmara, afin de reprendre la lutte ? Le Banat fut donc administré, depuis Vienne, par la chambre des comptes. Il fallait remettre en valeur cette région dévastée par la guerre et quasi déserte. Pour des raisons de sécurité, on fit appel à des Allemands, jugés fidèles à la dynastie, mais aussi à des Serbes et à des Roumains désireux d'échapper à la domination ottomane. Les conditions d'installation furent particulièrement avantageuses : chaque famille reçut une maison comprenant deux chambres, une cuisine, une étable, des instruments aratoires, des semences et un lot de terre en toute propriété de 24 arpents de labours, 6 de prairie et 1 de jardin. Les principales infrastructures furent construites aux frais du fisc impérial, par des ingénieurs militaires, en particulier l'église – de magnifiques plans en sont conservés aux archives de la chambre des comptes à Vienne–, sans oublier l'école, le presbytère, le moulin, la fontaine, voire l'auberge et la boucherie – ; le plan était celui d'un village-rue, comme dans la plaine hongroise ou en Lorraine. Les colons, libérés des liens du servage, jouissaient même de trois années d'exemption fiscale; cette disposition de 1721 a été étendue à six ans par Marie-Thérèse (patente de février 1763), voire à dix ans pour les artisans.

Sous Charles VI, des agents recruteurs s'installèrent à Trèves, à Kehl, à Vieux-Brisach, et le démarchage se poursuivit jusque sous le règne de Joseph II. Les colons venaient d'Allemagne occidentale, de Lorraine thioise, d'Alsace ; ils portaient le nom générique de Souabes, mais des habitants des provinces alpestres vinrent tenter leur chance, malgré les mauvaises conditions sanitaires qui prévalaient dans les premiers temps (malaria). Les Rhénans étaient rassemblés à Kehl, gagnaient Ulm et descendaient le Danube en bateau jusqu'à Pest; chaque couple recevait 12 kreuzers par journée de voyage.

Évidemment, les autorités lorraines et françaises tentèrent d'empêcher
l'émigration, tant sous Charles VI que sous Marie-Thérèse. Après la paix d'Hubertsbourg en 1763, Borié relança la colonisation du Banat pour en assurer la mise en valeur agricole en application des thèses des physiocrates. 50 000 personnes vinrent s'y installer entre 1764 et 1772, suivies d'une dernière vague (25 000 colons) sous Joseph II. Parmi celles-ci, se trouvaient au moins 3 550 familles lorraines, peu satisfaites des charges imposées par l'intendant La Galaizière (fiscalité et logement des gens de guerre). Chez les émigrés alsaciens, il s'agissait plutôt de la pauvreté : au lieu de s'expatrier en Amérique du Nord, on préférait les terres vierges de la vieille Europe. Le Banat s'adonna à la production céréalière, étant donné les conditions géographiques : étés chauds, un sol fertile après drainage.

En 1778, le Banat fut pourtant réincorporé au royaume de saint Étienne et placé sous l'autorité de la chambre hongroise. Trois comitats furent créés, une partie des terres domaniales vendues aux enchères à de riches marchands serbes ou arméniens. Le servage fut introduit et la condition paysanne s'aggrava brusquement puisque les colons se trouvaient réduits au sort commun des masses paysannes.






Marie-Thérèse et la condition paysanne

Après la guerre de Sept Ans « la question majeure [pour la monarchie] était la question agraire [...], écrit Victor-L. Tapié dans l'Europe de Marie-Thérèse. Partout persistaient les formes anciennes de l'économie domaniale et l'autorité du seigneur ». La corvée était en particulier ressentie par les paysans comme une redevance injuste et, pour tout dire, comme une brimade intolérable. Elle gênait les gains de productivité, mais la noblesse moyenne, par esprit de routine, y était attachée, s'imaginant qu'elle n'aurait pas de quoi rétribuer des travailleurs salariés. Ce problème préoccupa Marie-Thérèse durant ses quinze années de co-régence avec Joseph II, d'autant plus que les conseils de ce dernier, joints à l'attitude prudente de Kaunitz, paralysèrent ses velléités d'abolir la corvée, alors que cette mesure eût été accueillie par les paysans avec un sentiment de profond soulagement. Autrefois, on opposait le conservatisme de la mère, soucieuse de ne pas déplaire à la noblesse, et l'esprit révolutionnaire du fils, qui attendait d'être le seul maître pour libérer les paysans. En fait, jusqu'en 1780, l'attitude de Joseph II fut pour le moins ambiguë : il dissuada en effet sa mère d'abolir la corvée en Bohême en 1775 et en 1778 replaça les paysans du Banat sous le joug seigneurial sous prétexte que la gestion des officiers de la chambre des comptes était inefficace et qu'il fallait « privatiser » les terres du domaine pour en tirer de meilleurs rendements.

En Hongrie, Marie-Thérèse imposa aux seigneurs une définition de
la corvée, des charges et de la propriété paysannes. Le décret de 1767, réglementant les terriers (Urbarialregulation), avait été préparé avec l'aide du bibliothécaire de la Cour, le Slovaque Adam Kollar, un ennemi des ordres et de leurs privilèges. Le texte définissait l'étendue de la tenure paysanne (de 15 à 30 arpents), à une époque où la croissance démographique risquait de multiplier les exploitations et de réduire dangereusement leur superficie; si la tenure comptait moins de 4 arpents de labours, le paysan était considéré comme un brassier et exempté de redevances. Le droit d'usage des forêts et des prairies communes était confirmé. La corvée était limitée à 52 journées par an pour un manse et réduite à proportion de la superficie. Chaque foyer devait un florin annuel d'impôt d'État, plus la dîme et le neuvième des récoltes, soit 20 %, en nature. Si ces charges étaient lourdes, elles étaient limitées. L'application du décret fut confiée dans chaque comitat au préfet et à un commissaire élu. Les résultats répondirent aux intentions de la souveraine, qui étaient de mettre de l'ordre dans les charges seigneuriales. Toutefois, bien que des aristocrates comme le palatin Louis Batthyany, le primat Barkoczi ou le président de la chambre royale Antoine Grassalkovich s'en fussent irrités, cette législation n'empêcha pas par la suite des révoltes paysannes.

En Bohême, c'est la grande jacquerie de 1775 qui obligea Marie-Thérèse à agir. Depuis une dizaine d'années les idées des physiocrates avaient fait leur chemin : la vitalité de l'agriculture paraissait la condition première du bien public, et la richesse ne pouvait être obtenue tant que le paysan n'aurait pas recouvré son entière liberté. Dès 1768, une commission aulique avait été constituée à la suite d'une première jacquerie en 1766 en Haute-Silésie et chargée d'examiner les obligations des paysans; ses travaux avaient été influencés par François von Blanc, défenseur du droit naturel et hostile à la coutume. Une patente favorable aux paysans en était résultée.

Une série de calamités climatiques dignes des pires années de crise du XVIIe siècle frappèrent alors la Bohême et provoquèrent deux mauvaises récoltes, en 1768 et en 1769, entraînant l'envolée des prix et une crise de subsistance aggravée par l'exportation de grains vers la Saxe et la Bavière. L'année 1771 fut la plus difficile : des gels et des pluies de printemps ayant empêché le semis, les autorités durent faire face à une véritable disette. Les mendiants, comme jadis, affluèrent vers les villes. La charité privée (des nobles, un marchand) dut intervenir pour distribuer blé et farine, puis le gouvernement fit venir des grains de Hongrie et de Trieste; Marie-Thérèse accorda un secours d'un million de florins. Sur une population affaiblie par la sous-alimentation s'abattit alors durant tout l'été 1771 une épidémie de peste comparable à celles de 1680 et de 1713 : elle fit au moins 160 000 morts, brisant pour une décennie la croissance démographique
de Prague. Le problème de la corvée fut posé dans l'opinion qui attendait un geste. La machine administrative tournait à plein, et les décrets du conseil d'État empêchaient Marie-Thérèse de se décider. On crut s'en tirer en publiant en 1774, par l'intermédiaire de la chancellerie austro-bohême, les maxima de corvée ; mais les chancelleries seigneuriales tardèrent à changer les règlements, alors que les paysans s'imaginaient que la corvée serait bientôt abolie. En 1775, las d'attendre, ils se révoltèrent.

Comme la jacquerie de 1680, la révolte fut un mouvement général. De même qu'on avait jadis accusé les puissances étrangères d'avoir fomenté l'agitation, de même on s'en prit cette fois-ci à la Prusse. Or la condition paysanne était si dure qu'il n'était pas nécessaire d'accuser l'étranger. C'est même dans les élites villageoises que naquit la révolte au cours de l'hiver, époque traditionnelle d'agitation dans les campagnes, les exploitants étant relativement désœuvrés. Le mouvement s'alluma dans le cercle de Hradec Kralove (Kôniggraetz) pour s'étendre de manière anarchique à l'ensemble du royaume. Le mouvement des notables villageois (marche convergente de délégations pour la Saint-Jean Népomucène, le 16 mai 1775, afin d'obtenir l'abolition de la corvée) fut rapidement dépassé par les masses ; on trouvait sur certains drapeaux une inscription promise à un bel avenir : « Svoboda nebo smrt! » (La liberté ou la mort !) Les révoltés marchèrent en désordre sur Prague avant la date prévue et arrivèrent devant la capitale le 25 mars. Le grand burgrave, chef du gubernium, était depuis deux ans un jeune aristocrate éclairé, Charles-Egon de Fürstenberg ; il alla à la rencontre des insurgés et demanda, en vain, des parlementaires. Les paysans se contentant de brailler et de menacer, le grand burgrave fut contraint de faire charger à l'arme blanche ; il n'y eut pas de mort, juste quelques prisonniers, qui bénéficièrent d'une amnistie décrétée dès le début d'avril.

La révolte de 1775 eut une conséquence positive : le 13 août, Marie-Thérèse promulga de sa propre autorité, sans accord préalable avec la diète, la patente de corvée, qu'elle fit immédiatement publier dans tous les cercles de Bohême par des commissaires accompagnés de soldats. Ce texte s'inscrivait dans la tradition des chartes qui avaient suivi les grandes jacqueries. Les corvéables étaient, cette fois, répartis en 11 classes définies selon l'étendue de l'exploitation : le brassier, qui ne possédait pas de terre et ne payait pas l'impôt d'État, ne serait astreint qu'à 13 journées annuelles de corvée à bras; le paysan de la 7e classe, qui payait 9,5 florins, en fournirait 3 par semaine. Quant aux paysans riches, la 11e classe (plus de 42 florins de contribution), ils enverraient deux attelages de deux animaux trois fois par semaine.

Ce texte, élaboré par les éléments conservateurs du conseil d'État, fut bien accueilli par les notables paysans, qui le firent accepter par
les masses. Il fut également bien reçu par la noblesse de Bohême qui en fit une loi du royaume lors de la session de 1776, et une patente analogue fut publiée pour la Moravie.

La moins satisfaite était peut-être Marie-Thérèse elle-même : dans la patente du 13 août 1775, elle ne voyait qu'un expédient. Dix-huit mois plus tard, elle livra le fond de sa pensée dans une lettre à l'archiduc Ferdinand : depuis trente-six ans qu'elle régnait, les règlements s'étaient succédé sans jamais mettre fin à l'oppression des pauvres gens ni à la tyrannie des seigneurs. Probablement conseillée par François von Blanc, elle avait montré sa résolution à ses ministres, et si Joseph II avait bien voulu rester neutre, elle serait parvenue à supprimer la corvée et à abolir le servage. Mais l'empereur, Kaunitz et les ministres, estimant la mesure prématurée, l'avaient emporté, tandis que von Blanc lui remettait sa démission.

Cette crise éclaire de manière singulière le fonctionnement du gouvernement au temps de la corégence (Mitregenschaft), qui fut en réalité, de 1765 à 1780, une « troïka » où Kaunitz avait son mot à dire, à côté de la mère et du fils. À la mort de l'empereur François, Joseph avait en effet succédé à son père comme souverain du Saint-Empire – il avait été élu roi des Romains dès 1764–, et l'impératrice, brisée par la douleur, avait, après avoir songé à se retirer, partagé le gouvernement des pays de la monarchie autrichienne.

C'est finalement dans le domaine de l'instruction publique que Marie-Thérèse, appuyée par son fils et par l'opinion éclairée, put vraiment aller de l'avant.






Les progrès de l'instruction publique

Les premières réformes du gouvernement après la guerre de succession d'Autriche avaient posé implicitement le problème scolaire, dans la mesure où la création d'une véritable bureaucratie impliquait la formation de fonctionnaires capables; or ni le Theresianum ni l'Académie militaire de Wiener Neustadt ne pouvaient les former tous. D'autre part, la primauté intellectuelle des jésuites fut remise en question dès 1750 et leur monopole universitaire contesté par Marie-Thérèse. Cette double nécessité d'une ouverture intellectuelle et d'un élargissement du recrutement de « gens à talents » entraîna une série de réformes d'une remarquable continuité.

Le médecin personnel de Marie-Thérèse, le Néerlandais Gérard Van Swieten, fut nommé président perpétuel de la faculté de médecine de Vienne en 1749. R. Kann a montré le rôle discret, mais efficace que ce protestant converti a joué comme conseiller de Marie-Thérèse – laquelle, signe des temps, avait remplacé un homme de Dieu par un homme de science.


Van Swieten rénova la faculté de médecine où il fonda une chaire de chirurgie à laquelle il nomma Ferdinand Leher qui fut à l'origine de la prestigieuse école de chirurgie, parfois appelée « première école de Vienne ». Leher s'installa à l'hôpital civil (Bürgerspital), fit venir des chirurgiens étrangers réputés et obligea les étudiants à assister aux opérations. Le médecin de Marie-Thérèse organisa également les études de pharmacie et de botanique en faisant venir le Lorrain Jaquin, et celui-ci, avec l'appui de l'empereur, créa un jardin botanique à Schônbrunn sur le modèle du Jardin du roi de Paris. En vingt ans, Jaquin forma assez d'élèves pour fournir de bons professeurs aux universités de province, Prague, Pest et Fribourg-en-Brisgau, assurant à la monarchie une place autonome dans le monde scientifique européen.

À l'intérieur du directoire issu de la réforme d'Haugwitz s'était formée une commission de l'instruction publique. Placée en 1760 sous la présidence du cardinal Migazzi et subordonnée à la chancellerie, elle devint une commission aulique (Studienhofkommission) et joua le rôle d'un ministère de l'Instruction publique. Elle prit des dispositions pour améliorer les études dans les diverses facultés, pour unifier les programmes et les méthodes dans toutes les écoles de la monarchie et surtout pour redorer le blason de l'université de Vienne – qui en avait bien besoin depuis qu'elle était contrôlée par les jésuites. Ceux-ci avaient peu à peu transformé cet établissement prestigieux en grand séminaire – dans l'acception française du terme – où l'on enseignait la philosophie scolastique et la théologie à des étudiants pauvres destinés à la prêtrise. Les jeunes gens fortunés fréquentaient les universités étrangères – allemandes ou italiennes – et à leur retour faisaient homologuer leurs diplômes moyennant finance, ce que l'on appelait la « nostrification ».

En liaison avec la réforme de la censure, Migazzi remplaça les professeurs de théologie jésuites par des augustins ou des bénédictins, et les jésuites placés à la tête des facultés de philosophie et de théologie furent écartés en 1759 au profit de « jansénistes », le chanoine von Stock et J.-P. Simen.

En 1761, le directeur des études de la faculté de théologie de Prague fut également remercié, et des prêtres séculiers, des augustins et des dominicains substitués aux pères de la Compagnie qui perdit son monopole intellectuel. De nouvelles chaires furent créées (patristique, histoire de l'Église, langues orientales), et l'abbé Rautenstrauch, partisan convaincu du catholicisme réformateur, fut nommé directeur des études, le doyen étant réduit à faire de la figuration.

Le gouvernement impérial veilla surtout au progrès des études juridiques, au moment où le droit public, voire les sciences politiques prenaient une importance croissante. Les professeurs de droit étaient souvent de hauts fonctionnaires, tel Charles Martini, qui travailla
pendant vingt ans à la rédaction du Code thérésien (Codex theresianum), promulgué en 1768. On a souvent reproché à ce recueil son conservatisme, surtout en matière de procédure pénale. Malgré les progrès du droit naturel et les idées de Beccaria, la torture était maintenue, mais un décret de 1776 pris par Marie-Thérèse sous l'influence de Sonnenfels l'abolit purement et simplement. Si le code prévoyait encore le bûcher pour les homosexuels, il mit fin aux procès de sorcellerie.

La suppression de la compagnie de Jésus par le Saint-Siège en 1773 contraria beaucoup l'impératrice, qui dut pourtant s'incliner. Elle posa un sérieux problème à son gouvernement : les jésuites fournissant la majorité des professeurs de collège, l'enseignement secondaire reposait en grande partie sur leur compétence et leur dévouement. Leur disparition obligea le gouvernement à prendre en main l'éducation de la jeunesse.

La commission d'instruction publique, présidée par le conseiller d'État Kressl, proposa une complète laïcisation de l'enseignement secondaire, sans tenir le moindre compte des mérites de certains clercs et de la difficulté de recruter de bons professeurs hors du clergé. Finalement, le conseil d'État, plus soucieux d'efficacité que de théorie, retint le projet présenté par un piariste – un ordre enseignant implanté en Hongrie et en Pologne –, le père Gratien Marx, qui devint recteur du Theresianum. À l'instar de ce qui se passait dans les électorats rhénans, l'enseignement secondaire fut modernisé. Le latin passa au second rang et l'on fit une place de choix à l'allemand et aux mathématiques ainsi qu'à l'histoire et à la géographie ; les études dureraient cinq ans. Ces réformes furent promulguées par une patente impériale de décembre 1774.

Celle-ci, bien entendu, ne s'appliquait pas à la Hongrie. Un ancien jésuite, Joseph Urményi, rédacteur à la chancellerie hongroise, fut donc chargé de mettre au point une autre réforme scolaire; sanctionné par Marie-Thérèse, ce texte devint la Ratio educationis de 1777. Au collège comme à l'université, le monopole du latin serait abrogé et l'on enseignerait l'allemand. On créerait neuf districts placés sous l'autorité d'un inspecteur royal des écoles. Les ordres religieux continueraient de fournir la plupart des professeurs. Les revenus des biens ayant appartenu à la Compagnie de Jésus serviraient, comme dans l'ensemble de la monarchie, à payer les traitements du personnel enseignant.

Ainsi Marie-Thérèse avait-elle trouvé un compromis voué à un bel avenir : l'État contrôlait l'enseignement mais y associait l'Église en employant des prêtres comme professeurs et en rendant obligatoire l'enseignement de la religion.

Mais l'esprit des Lumières souffla également sur l'instruction primaire. Marie-Thérèse fit admettre dans la commission aulique un
prélat d'origine silésienne, Jean-Ignace Felbiger, qui s'inspira du modèle prussien. Seuls les progrès de l'instruction feraient avancer les Lumières ; un bon chrétien devait recevoir un minimum d'instruction. On créa donc des écoles primaires à la campagne avec l'aide des grands propriétaires fonciers. En Hongrie comme dans les pays héréditaires, on y enseignerait la langue vernaculaire, ce que faisaient les Églises depuis longtemps. Fait capital, la patente de 1774 confia les affaires scolaires à des commissions provinciales qui nommeraient des inspecteurs et surtout elle institua, dans chaque capitale « provinciale », une école normale sur le modèle prussien, destinée à former, au cours de stages (un semestre au début), les maîtres d'école en place ou les jeunes gens se destinant au métier. L'un des maîtres mots de l'Aufklärung, la pédagogie, trouvait sa place.

Le programme de 1774 (ou de 1777 pour la Hongrie) mit du temps à porter ses fruits, de manière inégale, mais l'alphabétisation fit de grands progrès. Il serait faux d'opposer une Prusse instruite à une Autriche ignare, une Allemagne du Nord protestante et « éclairée » à une Allemagne du Sud catholique et « obscurantiste ». Marie-Thérèse a sa place parmi les souverains « éclairés » de son siècle. Elle a préparé la voie aux grandes réformes de Joseph II, mais l'esprit dans lequel elle les a menées est différent : collaboration avec l'Église, respect de l'ordre social, compassion réelle pour les sujets les plus pauvres, souci de l'équilibre politique






La politique étrangère de la corégence (1765-1780)309

Théoriquement Joseph II dirigeait l'armée et la politique étrangère, seul, avec l'aide du chancelier Kaunitz, mais Marie-Thérèse, à plusieurs reprises, usa de son autorité pour modérer les ardeurs belliqueuses de l'empereur. Si elle avait les mêmes objectifs que lui – récupérer la Silésie ou au moins obtenir des compensations –, les moyens divergeaient, dans la mesure où elle voulait à tout prix éviter la guerre.

Après la paix d'Hubertsbourg, le fondement de la politique étrangère autrichienne demeura l'alliance française, qui allait durer jusqu'en 1792, en dépit de réticences et de crises. Elle allait de pair avec la méfiance de la souveraine à l'égard de la Prusse (Joseph II de son côté manifestait une grande admiration pour Frédéric le Grand). L'Empire ottoman avait cessé d'être un voisin redoutable pour devenir un partenaire qui offrait des débouchés aux produits manufacturés des pays héréditaires. La Russie de Catherine II, alliée objective de la Prusse, se montrait au contraire un partenaire encombrant désireux de s'agrandir aux dépens de la République polonaise et de la Sublime Porte.


En 1763, l'élection de Stanislas-Auguste Poniatowski pour succéder au Saxon Auguste III n'avait rien amélioré. Créature de Catherine II, ce magnat était aussi un prince éclairé et un patriote conscient de l'urgence de réformer l'État si la République voulait survivre. Mais les conservateurs formèrent une confédération qui sollicita l'aide de la Russie (« confédération de Radom », 1766) tandis que de leur côté les « patriotes » créaient en 1768 la « confédération de Bar ». Poussée par Choiseul et par Vergennes, ambassadeur à Constantinople, la Porte déclara alors la guerre à Catherine II, afin de « sauver » la Pologne. Les résultats furent désastreux pour les alliés de la France. Si la flotte ottomane fut détruite à Tchesmé (sur la côte égéenne), Constantinople, exposée aux dangers d'une invasion (1770), ne fut sauvée que par l'attitude énergique du baron de Tott, un Français d'origine hongroise, tandis que l'armée russe s'installait en Moldavie et en Valachie. En 1771, les chancelleries en vinrent à penser que l'on pourrait procéder à un partage de la Pologne. Marie-Thérèse ne voulait à aucun prix d'annexions russes dans les Balkans; en 1771, elle signa ainsi avec le sultan un traité par lequel elle lui promettait une partie de la Moldavie lorsqu'il ferait la paix avec la Russie. Une initiative maladroite de Joseph II, l'occupation militaire des villes de la Zips (objet de litige hungaro-polonais depuis 1412), aboutit à des négociations de partage (traité de Varsovie du 25 juillet 1772).

La Pologne est alors isolée, car la Turquie est vaincue, et le duc d'Aiguillon, qui a remplacé Choiseul aux Affaires étrangères, ne veut rien faire. Marie-Thérèse, en bonne chrétienne, ne se console pas de s'associer à cet « inique partage », mais cède aux pressions de Kaunitz et de Joseph II. Après s'être fait beaucoup prier, elle reçoit le plus gros morceau, la Galicie tout entière (à l'exception de Cracovie), peuplée de 2 millions d'habitants, dont elle fera un royaume autonome. La Russie reçoit toute la Russie blanche, avec Vitebsk et Mohilev, qui compte 1,5 million d'habitants, et la Prusse n'annexe que les 600 000 habitants de la « Prusse polonaise », Gdansk et Torun demeurant dans la République. Si la part de Frédéric II est en apparence la plus petite, elle est la plus avantageuse, car elle relie enfin Prusse et Brandebourg : on pourra aller de Berlin à Kônigsberg sans quitter les États des Hohenzollern. Accessoirement, Frédéric II empêche l'accès de la Pologne à la Baltique. Enfin, l'ambassadeur russe Repnine joue les proconsuls à Varsovie.

Les Habsbourg ont-ils fait une bonne affaire ? Sur le plan juridique et moral, certainement pas : pour la première fois, ils étendent leurs domaines par droit de conquête et non plus par mariage ou par élection. Marie-Thérèse avait raison contre son fils qui, il est vrai, caressait le projet d'échanger la Galicie contre la Silésie. Du point de vue humain, l'annexion de populations slaves diminuait la proportion d'Allemands dans la monarchie au moment où la politique scolaire
allait répandre la langue allemande et favoriser une germanisation des élites. Malgré tout les Polonais, catholiques, ne devaient jamais poser de gros problèmes aux Habsbourg et se révéler des sujets loyaux jusqu'en 1918.

Ce premier partage de la Pologne, considéré comme un crime contre le droit des gens, ouvrit une ère nouvelle dans les relations internationales. Depuis le début du XVIIIe siècle, les diplomates s'ingéniaient à échanger des provinces comme des sacs de blé, au nom de l'équilibre européen. Au nom de ce même équilibre, les grandes puissances démembraient un État-nation sans soulever de protestations, et surtout pas de la part des « philosophes », achetés ou fascinés par la Grande Catherine. Marie-Thérèse montra davantage de lucidité : « Le roi de Prusse a toujours été et sera toujours notre ennemi le plus formidable. [...] Son agrandissement ultérieur est par conséquent le mal le plus réel qui puisse nous arriver et qu'il fallait, à quelque prix que ce fût, tâcher de prévenir et d'empêcher. [...] Si l'on s'en était tenu à ce principe et qu'au lieu de pêcher nous-mêmes dans l'eau trouble pour acquérir quelques misérables districts de la Pologne, au lieu de rassembler inutilement à grands frais une armée considérable en Hongrie, on se fût contenté de tenir une armée prête à entrer en Silésie, au cas que le roi de Prusse fit quelque entreprise sur la Pologne, et qu'on se fût borné au simple office de médiateur impartial pour la paix entre la Russie et la Porte, il n'est pas douteux qu'on aurait réussi, par cette conduite, simple, ferme et honnête, à faire terminer la guerre dès l'année passée, à prévenir le démembrement de la Pologne, à mériter la reconnaissance des deux parties intéressées et à augmenter notre considération en Europe. »

Après la signature de la paix russo-turque à Kutchuk Kaïnardji (1774), Joseph II reçut, sous prétexte de rectification de frontière, la Bukovine, qui offrait surtout des avantages stratégiques et facilitait les communications entre la Transylvanie et la Galicie. Peuplés de paysans roumains, ces cantons septentrionaux de la Moldavie furent bientôt l'objet d'une politique de colonisation allemande analogue à celle qui était menée dans le Banat. Cette annexion ne plaisait guère à Marie-Thérèse. Elle écrivit un jour à sa fille Marie-Antoinette que « tant les affaires de Pologne que celles de Moldavie » étaient bien contraires à sa façon de penser.

Les divergences à l'intérieur de la « troïka » (Prusse, Russie, Autriche) eurent à nouveau l'occasion de se manifester dans les dernières années du règne de l'impératrice à propos de la succession de Bavière et de la grave crise qu'elle provoqua en 1778-79.

L'électeur Max-Joseph, fils de l'empereur Charles VII, étant mort sans enfant, l'héritage devait passer à son parent de Mannheim, l'électeur palatin Charles-Théodore. Celui-ci n'ayant lui-même pas d'héritier, la succession revenait au duc de Deux-Ponts, colonel du
Royal-Allemand et protégé de la France. Joseph II déclara d'abord qu'il n'exigerait que quelques fiefs, puis changea d'attitude à la fin de 1777, après le décès de Max-Joseph. Pour accorder l'inféodation de la Bavière à Charles-Théodore, il annexa une partie de la Basse-Bavière (Landshut et Straubing, 1778), contre la volonté de sa mère et de Frédéric II. En faisant occuper ces territoires par les impériaux, il déclencha une crise diplomatique. En juillet 1778, l'armée prussienne envahit en effet la Bohême, les impériaux se repliant devant elle. Cette campagne d'intimidation reçut le nom de « guerre des pommes de terre » ; les paysans tchèques, molestés par les forces d'occupation, firent une fois de plus les frais du conflit entre Vienne et Berlin.

La France, qui venait de s'engager dans la guerre d'indépendance américaine, avait une bonne raison pour ne pas intervenir. De toute façon, Vergennes était hostile à l'alliance autrichienne, et il existait toujours, à la Cour comme dans l'opinion, un parti favorable à la Prusse. Le ministre français sut admirablement tirer parti de l'alliance en isolant la Grande-Bretagne et évita de renouveler les fausses manœuvres françaises de la guerre de Sept Ans.

Il proposa une médiation française qui reçut le soutien de Catherine II, mais aussi de Marie-Thérèse, laquelle mobilisa son énergie pour trouver un compromis et mettre une fin honorable aux erreurs de son fils. Un congrès diplomatique se réunit à Teschen au cours de l'hiver 1779 et parvint à un compromis au printemps. Les Habsbourg conservaient une petite partie de la Bavière, l'Innviertel. Frédéric II obtint l'expectative du margraviat d'Ansbach. On ne parlait plus d'un échange de la Bavière contre les Pays-Bas, ce qui eût considérablement renforcé le poids des pays héréditaires dans l'Empire. La France maintenait dans celui-ci un tiers parti dont la Bavière constituait l'un des pivots. Enfin, en apportant sa médiation, la Russie renforçait son prestige. Tout le monde pouvait être relativement satisfait, sauf Joseph II qui venait d'essuyer un camouflet et ne cachait pas son impatience d'être enfin délivré de la tutelle maternelle...





Si l'on compare la monarchie en 1740 et en 1780, les quarante années de règne de Marie-Thérèse font honneur à la dernière souveraine de la Maison de Habsbourg. En dépit de la perte de la Silésie, la population a augmenté de 28 % dans les anciennes limites de la monarchie, les pays héréditaires comptant environ 7,4 millions d'habitants en 1740 et la Hongrie 3,6 ; en 1780, en ajoutant la Galicie, la monarchie n'a pas loin de 20 millions de sujets, chiffre largement dépassé lors du recensement de 1787 310. Malgré les guerres et la crise économique de 1771, la monarchie a indiscutablement connu sous Marie-Thérèse un « beau XVIIIe siècle ».

Les ressources de l'État ont progressé. Évaluées à 22 millions de
florins en 1740, elles sont passées à 50 millions en 1778. Grâce aux réformes d'Haugwitz, la situation financière a été assainie : l'État thérésien est moins endetté que la France ou la Grande-Bretagne à la même époque, puisque la dette publique autrichienne ne dépasse pas 250 millions de florins en 1775 pour atteindre 300 millions (en raison du coût de la guerre de succession de Bavière)311. L'armée, qui comptait en 1740 138 000 hommes, atteint en 1775 un effectif de 175 000 hommes répartis aussi bien dans les pays danubiens qu'en Italie ou aux Pays-Bas ; il faudrait leur ajouter 35 000 Grenzer – soldats de la frontière militaire austro-turque.

À la suite de Grete Klingenstein 312, il nous paraît tout à fait artificiel d'opposer un souverain conservateur, Marie-Thérèse, et un « Habsbourg révolutionnaire », Joseph II. En dépit de ses convictions profondes, l'impératrice était trop intelligente pour ne pas tenir compte de l'air du temps, du formidable changement que représentait pour les élites d'Europe centrale l'Aufklärung, sans parler des modèles fournis par la Grande-Bretagne, la France ou la Prusse. Seulement, si, dans les cinq premières années de son règne, elle montra du caractère, elle fit par la suite preuve de génie politique en tenant toujours compte du possible. Son successeur n'eut pas la même sagesse, et les réalités devaient le rappeler à l'ordre.





CHAPITRE XXXII

Joseph II, despote éclairé (1780-1790)

La mort de Marie-Thérèse, le 24 octobre 1780, fit de Joseph II le seul maître de la politique autrichienne. Malgré l'affection qu'il lui portait, il avait eu du mal à dissimuler son impatience dans les dernières années du règne de sa mère. Si celle-ci avait favorisé certaines réformes, en particulier dans le domaine de l'enseignement, le changement de souverain marqua une véritable rupture dans le style de gouvernement, car le jeune empereur souhaitait imposer une véritable révolution venue d'en haut, réalisant ainsi l'idéal du « despote éclairé », dont le rôle était d'assurer le bonheur du peuple sans lui demander son avis.

Imprégné des grandes idées de son temps (rationalisme et philosophie des Lumières) bien qu'il ne fût pas un intellectuel, il avait une conception élevée de sa mission et se considérait comme le premier serviteur de l'État. Il joignait une indomptable énergie à une grande imagination, mais manquait de psychologie et de sens politique, deux qualités qui avaient fait la force de sa mère. Très timide, il avait du mal à communiquer avec son entourage ; se montrant parfois brutal, il décourageait les bonnes volontés par des remarques cassantes ; il lui manquait la bonhomie coutumière aux Habsbourg, si prisée du peuple viennois, et ne fut guère apprécié que d'une élite restreinte de fidèles acquis à son programme de réformes.

Incapable de sortir de sa vision du monde, il méprisait les traditions, si importantes encore dans les mentalités populaires et encore plus le sentiment national de ses sujets, qu'ils fussent hongrois ou belges. Très autoritaire, convaincu du bien-fondé de ses réformes, il estimait qu'ils n'avaient qu'à obéir, sans juger ou critiquer. Il se voulait non seulement souverain, mais éducateur. Patriote ardent, il se dévoua entièrement à l'État, tout comme son modèle, Frédéric II, et il souhaitait ardemment créer un État autrichien qui transcenderait les particularismes traditionnels. Cet idéal était à lui seul une révolution dans la monarchie des Habsbourg.




L'État centralisé et unifié313

Pour la première fois, un Habsbourg voulait en effet unifier et centraliser les États composant la monarchie. En dépit de nombreux voyages d'information, il tenait pour négligeables les particularismes, les cultures nationales. Le mot liberté avait pour lui un sens très particulier, il signifiait : ordre. Il s'intéressait à tout et veillait à l'exécution de ses ordres dans le détail. Aussi l'État prit-il une allure dictatoriale, le prince gouverna seul sans tenir compte des corps intermédiaires. L'Église elle-même dut céder le pas à l'État et entrer à son service. Le vrai modèle de Joseph II était en fait le Léviathan de Hobbes. Hostile à la société d'ordres, il rejetait le cérémonial, l'étiquette et le luxe qui traduisaient en signes visibles les différences hiérarchiques. Il critiquait aussi le gaspillage et l'endettement régnant chez les Viennois, aristocrates ou bourgeois.

Très vite, sa conviction d'être dans le vrai tourna à l'intolérance ; cet idéaliste qui plaçait très haut humanité et tolérance passait son temps à brocarder ses contradicteurs, et ce catholique fervent n'hésita pas à frapper toutes les formes de religiosité baroque. En un mot Joseph II fut un iconoclaste dans une société profondément conservatrice.

Il poursuivit la refonte des institutions entreprise sous le règne précédent, comptant sur la bureaucratie pour imposer sa volonté. Il reprit l'idée d'Haugwitz en concentrant toutes les affaires civiles du complexe austro-bohême dans une chancellerie unifiée qui réunit, outre la chancellerie, la chambre des comptes et la banque d'État et qu'il confia au comte Kolowrat. Les provinces furent placées sous l'autorité de six « gouvernements » situés à Gratz (Styrie, Carinthie, Carniole), Trieste, Brno, Vienne, Innsbruck et Prague. Les administrations des États furent supprimées ; deux députés de l'ordre des seigneurs furent admis dans chaque gouvernement. Les États perdirent toute autonomie financière. C'était une victoire totale de l'absolutisme.

Paradoxalement pourtant, Joseph II renforça l'autonomie du royaume de Hongrie : la chancellerie royale de Presbourg reçut pleine autorité en matière financière et la chambre des comptes de Transylvanie fut incorporée à la chambre de Presbourg. Désormais, la Hongrie possédait son autonomie politique, financière et judiciaire. En même temps, toutefois, Joseph II brisa les fondements de la liberté hongroise, l'administration des comitats, qu'il supprima en 1785 pour lui substituer des districts (10 au total) d'égale importance. Des commissaires royaux nommés par l'empereur remplacèrent les


préfets élus. En outre, Joseph II refusa de se faire couronner pour n'avoir pas à prêter serment et fit transporter à Vienne la couronne de saint Étienne.

Pour faire fonctionner une telle machine administrative, le dévouement des fonctionnaires n'était pas suffisant ; il fallait une langue commune. C'était une affaire politique et technique, non une affaire nationale, mais le choix de l'allemand comme langue administrative commune eut de graves répercussions culturelles. L'empereur lui-même était au moins bilingue (français et allemand) et il avait subi de fortes influences italiennes. Mais l'allemand était la langue de culture la plus répandue dans la monarchie, Marie-Thérèse en avait imposé l'enseignement dans toutes les écoles. Les progrès de cette langue en Bohême et en Hongrie pouvaient faire bien augurer de la suite, d'autant qu'il ne s'agissait pas d'éliminer les cultures nationales – Joseph II pensait même leur donner une vigueur nouvelle. Dès 1784, en tout cas, l'allemand devint langue administrative unique ; tous les futurs fonctionnaires devaient l'apprendre, les écoles de Bohême, de Hongrie et de Galicie seraient pourvues de professeurs d'allemand. L'empereur se référait au modèle français, anglais ou russe.

Il devait bientôt déchanter. Il avait oublié qu'il ne régnait pas sur une nation homogène où n'auraient existé que des variantes dialectales, mais sur un État multinational. Il avait tout simplement confondu le concept de province avec celui de nation historique. Là où le gouvernement avait déjà acquis de solides positions comme en Bohême et en Moravie, l'ordonnance reçut un accueil favorable, même dans la population de langue tchèque. En Hongrie, au contraire, et dans la Galicie récemment annexée, elle provoqua un violent mécontentement, voire des troubles et contribua à remuer la conscience nationale des peuples. Ce fut certainement une des réformes les plus maladroites de Joseph II.

Si Joseph II avait blessé le sentiment national en limitant les privilèges politiques de la noblesse, il allait heurter les sentiments religieux de la plupart de ses sujets en remodelant les rapports de l'Église et de l'Etat, tâche qu'il confia à une commission ecclésiastique dominée par des jansénistes. Celle-ci s'inspira fortement des idées de Hontheim ou fébronianisme, selon lesquelles l'Église devait avant tout dispenser les sacrements et assurer la formation morale des fidèles. En tant que « protecteur suprême de l'Église en Autriche », Joseph II exigeait une soumission complète.

L'influence du pape fut combattue : aucun décret du Saint-Siège ne devait être publié sans un placet du souverain. Il fut aussi interdit aux évêques de s'adresser directement au pontife romain. Plus de 400 couvents furent supprimés et leurs propriétés, qui provenaient de donations anciennes, furent attribuées à un organisme d'État, « le fonds de religion », dont les revenus serviraient à subvenir à d'autres
dépenses de l'Église. Souvent, de précieuses bibliothèques furent dispersées, non sans une pointe de vandalisme : l'esprit du temps était fermé à la patristique, à la scholastique et au droit canon. Les bâtiments furent vendus à vil prix ou utilisés à des fins temporelles. Certes, la suppression de maint couvent était nécessaire, car le maintien de nombreuses maisons quasiment vides se justifiait mal. Ce que les catholiques reprochèrent à Joseph II fut la manière dont on exécuta la sécularisation : des fonctionnaires hostiles à la tradition culturelle que représentaient les ordres monastiques, ne cachant pas leur mépris pour les religieux, blessèrent gravement les sentiments de la population. En revanche, là où l'œuvre de la Contre-Réforme avait été incomplète, de nouvelles paroisses furent créées et d'autres, délaissées, furent régulièrement desservies. De la même façon, Joseph II créa de nouveaux diocèses pour assurer un meilleur encadrement des populations, en particulier à Linz, Saint-Pölten, Ljubljana, Hradec Kralove et Budejovice. Les nouveaux évêques, moins richement pourvus que leurs confrères de Passau, Vienne ou Prague, se sentaient l'âme de véritables fonctionnaires au service du gouvernement qui les payait.

Celui-ci créa 263 paroisses nouvelles dans la seule Basse-Autriche, 180 en Moravie et plus de 1000 en Hongrie. La contrepartie fut l'immixtion de l'État dans la vie paroissiale : les confréries furent brimées, les processions et les pèlerinages, si importants pour le peuple catholique, furent purement et simplement supprimés. Des ordonnances impériales réglementèrent prédication, liturgie et ornements. Les fonctionnaires civils durent assister aux sermons pour voir si les prêtres ne critiquaient pas le pouvoir. Les dénonciations se multiplièrent, entraînant sanctions et mutations du clergé récalcitrant. L'Église devait être un instrument du pouvoir de l'Etat, voire le meilleur instrument au service de l'instruction civique. L'État n'avait pas besoin de saints prêtres, mais d'ecclésiastiques « éclairés » dispensant une morale qui faisait appel à la raison et non au cœur des fidèles. On aboutit ainsi à une bureaucratisation de la pastorale, à une automatisation du service divin. La tutelle laïque fit perdre beaucoup de prestige au clergé. Seuls les gens instruits pouvaient comprendre ce nouveau catholicisme plus proche de la raison que de la foi.

Pour mieux s'assurer le succès, Joseph Il supprima les séminaires diocésains et les collèges conventuels, dont l'obéissance n'était pas garantie, et créa à la place des établissements d'État pour l'enseignement de la théologie, les « séminaires généraux », soustraits à l'autorité des évêques et confiés à un corps enseignant acquis aux idées nouvelles. On y introduisit une discipline militaire, la haine de Rome, et on persuada les futurs prêtres qu'ils seraient les piliers de l'État joséphiste.

L'empereur aurait été plus modéré s'il ne s'était heurté à des
prélats aussi intransigeants que le cardinal Migazzi, archevêque de Vienne. L'archevêque de Salzbourg, le comte Colloredo, ou les évêques de Hradec Kralove et de Ljubljana firent spontanément les réformes pour acquérir la réputation de prélats « philosophes ». Les autres sièges furent pourvus progressivement avec des membres de la commission ecclésiastique. En dépit de leur valeur morale et intellectuelle, ces prélats laissèrent se développer une propagande anticléricale qui brocardait les formes traditionnelles de la piété et déployait une ironie mordante contre les adversaires de l'Église joséphiste.

Pour bien montrer que l'ère de la Contre-Réforme et de l'Église triomphaliste était close, Joseph II promulgua, le 13 octobre 1781, l'édit de tolérance qui accorda aux protestants et aux orthodoxes la liberté de culte, il leur restituait la totalité de leurs droits civiques, le catholicisme restant la religion « dominante » de l'État (les lieux de culte non catholiques continuèrent en effet à n'avoir droit ni au clocher ni au parvis, et les registres d'état civil seraient toujours tenus par le clergé catholique qui percevrait le casuel sur tous les sujets). Une cinquantaine de communautés protestantes se reconstituèrent en Carinthie, et l'édit fut bien accueilli en Hongrie où près de 5 millions d'habitants n'étaient pas catholiques ; selon K. Benda, en 1790, 25 % des Hongrois étaient calvinistes, 20 % grecs orthodoxes, 5 % appartenaient à la Confession d'Augsbourg. Depuis 1732, les protestants étaient de facto exclus de tous les postes officiels. Aussi une partie de la noblesse protestante, avec des gens comme Grégoire Berzeviczy, se rallia-t-elle avec enthousiasme à Joseph II en dépit des mesures que ce dernier avait prises en faveur de l'allemand et de la centralisation administrative. Quant aux Juifs, s'ils ne reçurent pas encore la plénitude des droits civiques, leur sort fut amélioré ; ils furent autorisés à pratiquer des métiers manuels, à fonder des entreprises industrielles et à fréquenter les universités; les discriminations vestimentaires furent abolies. Ces décisions furent bien accueillies par les communautés de Bohême et d'Autriche, mais les Juifs orthodoxes de Galicie montrèrent moins d'enthousiasme. Bien entendu, des réactions antisémites apparurent dans la population chrétienne, et maint catholique estima que la tolérance allait trop loin.

En 1783, la commission d'éducation et de censure vit son action étendue à l'ensemble de la monarchie. Elle était chargée de poursuivre l'action entreprise en 1774. Bien qu'en 1780 on ait compté 200 000 élèves – répartis dans 15 écoles normales, 83 écoles secondaires, 47 écoles de filles et 3 848 écoles primaires –, Joseph II voulut parachever l'œuvre entreprise. L'enseignement serait exclusivement la tâche de l'État, mais dans une perspective confessionnelle, car la religion, selon l'empereur, fournissait le meilleur enseignement moral. Le corps enseignant serait étroitement surveillé par des inspecteurs aussi bien dans sa conduite que dans le savoir qu'il
dispensait. Efficace pour l'enseignement primaire, ce système permit d'arracher les masses paysannes à l'ignorance, mais il se révéla médiocre pour les collèges et catastrophique pour l'enseignement supérieur. L'empereur n'avait aucun intérêt pour la recherche, ni pour la science en général; selon lui, l'Etat ayant besoin de fonctionnaires, seuls le droit public et l'économie politique étaient utiles. Les universités perdirent toute autonomie; le directeur, nommé, faisait respecter ses instructions par des professeurs peu rétribués. Celles d'Autriche eurent du mal à se remettre de la législation joséphiste.

La politique culturelle impériale devait nécessairement provoquer un conflit avec la Curie que le chancelier Kaunitz, en vrai « philosophe », prit sur le mode ironique. Alors, Pie VI, soucieux avant tout de sauver l'unité de l'Église, se décida à faire le voyage de Vienne en 1782. L'accueil populaire fut un triomphe, tandis que la Cour manifestait une déférence polie et que Kaunitz faisait grise mine. Les conversations ne donnèrent aucun résultat spectaculaire, chaque interlocuteur restant sur ses positions. Pie VI n'exigea pas l'abolition de la réforme, mais obtint le maintien de la bulle Unigenitus qui avait condamné le jansénisme. Au fond, le pontife était rassuré quant à l'essentiel : il conserverait sa primauté sur les questions de doctrine. Peut-être même jugea-t-il favorablement les mesures prises par Joseph II pour réorganiser diocèses et paroisses.

Philosophe couronné, Joseph II n'était pas assez naïf pour croire que seules des réformes politiques suffiraient. Son voyage en France (en 1776 sous le nom d'emprunt de comte de Falkenstein) lui avait fait prendre conscience des nécessités économiques, et lui avait permis de connaître les doctrines alors en vigueur : le mercantilisme, qui donnait la priorité à l'industrie et à la balance des comptes ; la physiocratie, qui, avec Quesnay et Turgot, mettait l'accent sur l'agriculture. Avec les idées des caméralistes autrichiens du siècle précédent, il bâtit une synthèse et s'orienta résolument vers le protectionnisme pour favoriser l'industrie en éliminant la concurrence étrangère; il empêcha les importations, principalement justifiées selon lui par le snobisme des consommateurs aisés, et favorisa les exportations pour développer les profits et le bien-être des Autrichiens. Le résultat fut un essor rapide de la production, qui ouvrit la voie à une première révolution industrielle.

L'empereur savait aussi que les progrès de l'agriculture passaient par la libération des paysans, ou, si l'on veut, par la suppression du servage dans les pays où il existait. Il prit pour modèle le régime de Basse-Autriche, où le paysan astreint à la corvée (ou à une indemnité compensant les travaux gratuits qu'il ne fournissait pas) ne connaissait aucune servitude personnelle : c'était un homme libre qui payait des redevances à son seigneur. La patente du 1er novembre 1781
abolit en Bohême, Moravie et Silésie la servitude personnelle. L'autorisation seigneuriale ne fut plus nécessaire pour se marier, quitter le domaine, mettre ses enfants à l'école ou en apprentissage. Ces derniers n'étaient plus astreints au service personnel au château. Les paysans pourraient désormais bâtir sur leurs tenures, les vendre ou les hypothéquer. Ce texte permettait enfin la mobilité des ruraux et facilitait l'exode rural. Une seconde patente, du 10 février 1789, prévoyait la suppression de la corvée qui perdit son caractère obligatoire et perpétuel dès la Toussaint de l'année suivante; elle ferait désormais l'objet entre le paysan et son seigneur d'un contrat d'une durée limitée (3 ans) et révocable. La mort de Joseph II devait empêcher l'application d'une mesure aussi radicale, et il fallut attendre la révolution de 1848 pour voir abolir la corvée, principal obstacle à la modernisation de l'agriculture autrichienne.

En dépit de ses bonnes intentions, la politique « éclairée » de Joseph II fut un échec. Sa politique étrangère d'abord : il se heurta à la Prusse et à la Russie, tandis que l'alliance française devenait de moins en moins sûre. Perpétuel insatisfait, le souverain sentait le besoin de faire quelque chose de grand, mais ses initiatives mirent à plusieurs reprises la tranquillité de l'Europe en péril. En 1775, trois ans après le premier partage de la Pologne, qui valut à sa mère la Galicie, il annexa la Bukovine, jusque-là possession ottomane peuplée de Slaves et de Roumains. Catherine II de Russie ayant laissé faire, la Porte dut céder; la Bukovine demeurera province autrichienne jusqu'en 1918.

S'il était fermement attaché au statu quo en Italie – qu'il contrôlait soit directement (État de Milan), soit indirectement (son frère Pierre-Léopold régnait à Florence, ses beaux-frères à Modène et à Naples) – Joseph II ne cachait pas ses ambitions dans le monde germanique : la succession de Bavière allait lui fournir un prétexte d'intervention. Mais Vergennes refusa de le soutenir, même au prix de compensations aux Pays-Bas, et Frédéric II ne pouvait souffrir un agrandissement de l'État autrichien, ce qui aurait détruit l'équilibre issu de ses conquêtes. Son armée intervint quand celle de Joseph II eut occupé la Bavière; brève campagne sans bataille, connue sous le nom de « guerre des patates » en raison de la saison qui coïncidait avec la récolte des pommes de terre. La paix de Teschen, en mai 1779, ne laissa à l'Autriche qu'un district bavarois et l'amertume d'un échec.

Parallèlement, Joseph II chercha à relever le prestige impérial en réactivant le conseil aulique et en exerçant ses droits de justicier suprême pour les sujets des petites principautés d'Empire. En 1785, il revint à la charge en proposant à Charles-Théodore d'échanger la Bavière contre les Pays-Bas. Charles-Théodore aurait volontiers quitté Munich pour Bruxelles, mais Vergennes, ne tenant pas à cette combinaison, sollicita l'accord préalable de la Prusse et du corps
germanique. L'affaire tourna court, Joseph II s'étant laissé intimider par le bruit que faisait Frédéric II. Mais l'affaire avait donné le coup de grâce à l'alliance franco-autrichienne. À long terme, c'était un grave échec, car jamais les Habsbourg ne pourraient constituer un Etat à majorité allemande, prépondérant dans les parties centrale et méridionale du Reich. L'annexion de la Bavière eût largement compensé la perte de la Silésie. Faute de mieux Joseph II se retourna contre les Balkans, après un ultime échec à l'ouest. Il voulut en effet rouvrir l'Escaut à la navigation, au mépris des traités de Westphalie, mais les Hollandais, appuyés par la France et la Prusse, le firent reculer (novembre 1785). En février 1788, l'Autriche s'engagea aux côtés de la Russie dans une guerre contre l'Empire ottoman, commencée l'année précédente. Dans son fameux « projet grec » Catherine II (1786) envisageait de partager la Turquie d'Europe. La campagne de 1788 tourna mal pour Joseph II, qui se fit battre à la tête de ses troupes en Serbie, mais le maréchal Laudon prit Belgrade l'année suivante, tandis que Cobourg occupa Bucarest. L'Autriche fit la paix la première, en 1791, et restitua ses conquêtes.

Sur le plan intérieur les fausses manœuvres furent encore plus graves, puisqu'elles provoquèrent la révolte de la Belgique et de la Hongrie.

En 1789, les Belges ont en effet présenté leurs revendications à leur souverain. L'entente s'est faite peu à peu entre les mécontents de différentes tendances qui ont tous reconnu pour chef l'avocat Vonck. Le mot d'ordre était l'affranchissement de la Belgique, sans recours à l'aide française. Une armée de patriotes fit le coup de feu contre les impériaux ; peu à peu, l'insurrection gagna le pays. Les autorités autrichiennes évacuèrent Bruxelles et les places principales, Anvers se rendant la dernière en mars 1790. À la mort de l'empereur, les Pays-Bas semblaient perdus pour les Habsbourg.

Quant à la Hongrie, elle était au bord de la révolte ouverte, la réaction aristocratique s'y déchaînait, les nobles brûlaient les cadastres. Avant de mourir, Joseph II promit de convoquer une diète.

D'une façon générale, le souverain jugea plus prudent d'abroger la plupart de ses réformes, à l'exception des édits de tolérance sur l'émancipation des serfs et sur le statut de l'Église, c'est-à-dire les patentes de 1781. Il composa lui-même son épitaphe : « Ici repose un prince dont les intentions étaient pures, mais qui eut le malheur de voir échouer ses projets. »
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Cette conclusion désenchantée d'un prince malade et impopulaire ne doit pas masquer l'importance d'une œuvre qui est encore
aujourd'hui l'objet d'appréciations diverses. Il faut pour y voir clair distinguer entre le court et le long terme.

À court terme, l'échec, voire le gâchis, semble évident, et l'abrogation à la fin du règne de presque tous les édits réformateurs n'est rien d'autre qu'une autocritique des méthodes brutales, étrangères à la tradition des Habsbourg, utilisées par Joseph II. On ne change pas le cours de l'histoire si l'on n'a pas derrière soi de puissants appuis dans les élites et/ou l'adhésion des populations, à moins d'établir une sanglante dictature, ce qui n'était pas dans les intentions du souverain. L'idéologue s'était heurté aux dures lois de la réalité, aux intérêts, à la routine, à la force d'inertie, à l'incompréhension : la preuve fut faite qu'on ne réalise pas le bonheur des gens contre leur volonté.

Les deux dernières années du règne tournèrent franchement au désastre. Ce sont les échecs de la guerre turque qui servirent de révélateur. Après sa défaite en Serbie, le Banat de Temesvar, en Hongrie méridionale, terre de colonisation qui avait été la fierté du règne précédent, fut envahi par l'ennemi héréditaire. Les Turcs incendièrent quantité de villages devant les impériaux impuissants. On en était revenu aux heures les plus sombres de l'âge baroque, et les efforts patients d'un demi-siècle étaient réduits à néant parce que l'empereur avait commis une série d'erreurs.

D'abord, Joseph II n'a pas su renoncer à cette politique impérialiste qui a pourtant subi une série d'échecs retentissants en Allemagne, car il croit que l'Autriche a besoin de s'agrandir, d'accroître sa superficie et d'augmenter sa population pour compenser la perte de la Silésie – un traumatisme incurable depuis un demi-siècle – ; en outre, il redoute une expansion russe dans les Balkans. Kaunitz et ses successeurs Thugut et Cobenzl, partagent ces chimères et les poursuivront tout au long de la période révolutionnaire.

Ensuite, admirateur fervent de Frédéric le Grand, l'empereur a cru qu'il suffisait de porter l'uniforme et de s'occuper de questions militaires pour devenir un stratège de génie, ce qu'il n'était en aucun cas. La campagne de Serbie a été l'heure de vérité pour une armée qui manquait de cadres de valeur : il a fallu aller chercher le vieux maréchal Laudon, héros de la guerre de Sept Ans, pour redresser la situation.

Enfin, comme tous les esprits éclairés, Joseph II était persuadé que le Grand Turc est l' « homme malade » de l'Europe. Quelques conseillers militaires européens et les qualités naturelles du soldat turc ont suffi à dissiper les illusions nées de la précédente guerre russo-turque. Le rêve d'une reconquête des Balkans et d'un partage avec l'empire des tsars s'est évanoui. Cet échec servira au moins de leçon à l'Autriche qui dorénavant saura modérer ses appétits balkaniques. Le conflit n'en laissa pas moins une armée impériale affaiblie et
désorganisée au moment où le cabinet de Vienne en avait le plus besoin en Europe occidentale.

Beaucoup plus graves sont les révoltes de Belgique et de Hongrie, car elles révèlent les faiblesses de l'œuvre intérieure du « philosophe couronné ». Ce qui a provoqué l'agitation aux Pays-Bas, ce sont les maladresses de sa politique religieuse : le clergé a refusé l'institution des séminaires généraux où les futurs prêtres seraient embrigadés et mis au service de l'État. L'empereur a oublié que ses paisibles sujets des Pays-Bas demeurent avant tout attachés à la religion catholique et qu'ils ont depuis deux siècles consenti bien des sacrifices en faveur de la maison d'Autriche par attachement à la foi de leurs pères. Mais les ordres – noblesse et oligarchies municipales – sont également attachés aux libertés traditionnelles, c'est-à-dire aux privilèges politiques symbolisés par la « joyeuse entrée » du duché de Brabant, qui date de 1384 et que Joseph II a refusé de reconnaître, comme toutes les constitutions particulières des différents États de la monarchie. Il a, de la sorte, transformé des notables conservateurs en révolutionnaires. Quant aux masses paysannes, qui auraient dû être ses alliés objectifs contre la noblesse, il n'a pas su se les attacher, tant par les hésitations de sa politique sociale que par ses maladresses et ses brutalités en matière religieuse.

Par prudence, Joseph II n'avait pas étendu à la Transylvanie la législation abolissant la servitude personnelle. Cette discrimination provoqua une des plus graves révoltes paysannes de l'histoire de ce pays. Dirigée par un paysan, Horia, l'insurrection se traduisit en 1786 par des violences contre châteaux et châtelains. Après une sanglante répression, le souverain prit conscience de la gravité du problème et limita la part des redevances seigneuriales, voire abolit à terme la corvée.

Si les paysans de Bohême et d'Autriche accueillirent avec joie les décrets qui devaient les libérer progressivement de l'oppression seigneuriale, ils perçurent, en revanche, fort mal les mesures à caractère confessionnel. Profondément marqués depuis un siècle et demi par les efforts du clergé de la Contre-Réforme, ils étaient attachés aux processions, aux pèlerinages, aux saints locaux et à leur culte exubérant ainsi qu'aux églises décorées avec faste et aux belles cérémonies. Les manifestations de cette piété baroque rythmaient leur vie quotidienne et leur offraient une évasion. Ils ne voyaient aucun mal dans les désordres qui pouvaient accompagner les pèlerinages ni dans la multiplication des fêtes. En revanche, une religion froide et rationnelle, d'inspiration janséniste, fondée sur la morale et l'ardeur au travail, ne touchait en rien leur sensibilité. Et comme un clergé attaché à la piété gestuelle et aux valeurs anciennes était demeuré en place, faute de pouvoir le transformer ou le remplacer rapidement (il fallait que de nouvelles promotions fussent
formées dans les séminaires généraux), le peuple des campagnes représenta une remarquable force de résistance au joséphisme.

Le peuple viennois n'avait pas été beaucoup mieux servi, au moins en ce qui concerne ses éléments les plus pauvres. Dans la tradition baroque, les ivrognes et les mendiants qui pullulaient dans la capitale étaient traités avec indulgence. Joseph II voulut en purger la ville en imposant des mesures qui confinaient à l'arbitraire pur et simple : il les fit condamner pour de menus délits (grivèlerie, rixe, tapage) à de lourdes peines de prison, voire aux travaux forcés en Hongrie. Bien peu de condamnés en revenaient vivants, car il s'agissait de haler les bateaux le long du Danube, à la manière russe 315. Pis encore, le souverain excipa de son droit régalien de justicier suprême pour interrompre le cours de la justice correctionnelle et condamner arbitrairement un prévenu à quelques années de déportation pour une peccadille... C'était une conception étrange de l'Etat de droit.

Sur quelles forces pouvaient donc s'appuyer Joseph II ? En aucun cas sur une couche sociale déterminée, mais sur des individus isolés, regroupés dans les loges maçonniques, qui représentaient, en quelque sorte, l'élite (politique) à l'intérieur des élites (sociales). La bureaucratie n'était guère développée, la noblesse très divisée, le clergé en majorité hostile. Peut-être les non-catholiques, bénéficiaires de la patente de 1781, étaient-ils, par reconnaissance, favorables ; c'était en effet avec l'aide des nobles protestants que l'empereur avait quelques chances d'imposer ses réformes en Hongrie 316, alors qu'à elle seule la patente de tolérance avait suscité dans la hiérarchie catholique une haine inexpiable.

Les deux patentes de l'automne 1781 – celle instituant la tolérance civile et celle abolissant les servitudes personnelles – eurent néanmoins à long terme une portée considérable, car elles tirèrent un trait définitif sur les aspects les plus contestables de la politique menée jadis par la Maison d'Autriche, c'est-à-dire l'asservissement des paysans libres et l'unification par le catholicisme. La rapidité avec laquelle ces textes furent promulgués – un an après l'avènement de Joseph II – montre assez l'importance que l'empereur leur accordait. Elle prouve aussi qu'il maintenait le catholicisme comme religion d'État et qu'il ne tenait pas à un affrontement direct avec la noblesse, principale force politique de la monarchie autrichienne. En accordant la liberté de culte aux protestants de « Cisleithanie » (qu'on nous permette cet anachronisme) et en redonnant leurs droits politiques aux protestants de Hongrie, il mettait fin à une politique volontariste, concevable en 1650, mais qui avait échoué devant la détermination de sujets courageux. Il constatait l'obsolescence des théories de Juste Lipse et le caractère inapplicable de la politique du père Lamormain. L'idéal du bon souverain avait
changé : il ne s'agissait plus d'assurer le salut éternel de ses sujets en les obligeant à embrasser « la seule vraie religion », mais de leur procurer le bonheur dans ce monde.

La sécularisation de nombreux couvents – même si elle a donné lieu à des actes de vandalisme et à quelques fureurs iconoclastes de la part de petits fonctionnaires bornés – était, dans son principe, plutôt louable et témoignait du souci d'assurer une meilleure action pastorale du clergé et un meilleur encadrement des paroisses rurales. Problème que Léopold Ier, si dévot fût-il, avait été incapable de résoudre devant la résistance égoïste des ordres.

En poursuivant l'action entreprise par sa mère à partir de 1749, Joseph II est vraiment le créateur de l'État autrichien tel qu'il existera jusqu'en 1918, où officiers et fonctionnaires civils acceptent de dépasser le cadre étroit de l'État national – Bohême, Hongrie, Galicie, Milanais – pour se mettre au service d'un ensemble plus large. La germanisation des cadres demeure sous Joseph II un phénomène complexe. Elle correspond au prodigieux essor de la culture allemande dans les États protestants du Reich. L'empereur, contemporain de Goethe et de Schiller, autorise les jeunes gens doués à suivre les cours de l'université de Göttingen, et son frère, l'électeur de Cologne Max-Franz, fonde en 1784 à Bonn une université destinée à la concurrencer. En même temps qu'il impose l'allemand comme langue administrative unique, il favorise une renaissance culturelle tchèque et aide les cultures nationales. C'est lui qui crée le théâtre national allemand de la Cour, le célèbre Hofburgtheater, promis à un bel avenir, afin de briser, à Vienne, le monopole culturel de l'italien.

En relâchant le contrôle de la censure et surtout en l'orientant dans un sens favorable à sa politique, il a aussi ouvert – pour dix ans – l'Autriche aux influences intellectuelles extérieures. Les idées nouvelles sont davantage propagées par des pièces de théâtre que par la traduction des œuvres philosophiques occidentales. On adapte ces idées à des comédies accessibles à un vaste public viennois et Schikaneder, installé dans un proche faubourg de la capitale, ne joue pas seulement Mozart et son opéra maçonnique, La Flûte enchantée, mais toutes sortes de pièces à l'intention de la petite bourgeoisie jusqu'alors fermée à tous les courants cosmopolites. Le règne de Joseph II a donc incontestablement marqué une ouverture dans un pays jusque-là volontairement protégé des influences étrangères ou plus exactement des idées jugées subversives par l'Église et le gouvernement. Pour la première fois depuis le XVIe siècle, la bourgeoisie germanophone pouvait lire autre chose que ce qui était autorisé par la censure ecclésiastique.

Voilà pourquoi, au XIXe siècle, la bourgeoisie libérale fut joséphiste. Les catholiques conservateurs ne lui pardonnaient pas la sécularisation des couvents et la mise au pas du clergé. Voilà aussi pourquoi les
historiens hongrois, oubliant sa politique de germanisation, voient en Joseph II un réformateur courageux qui a définitivement tourné la page de la Contre-Réforme et assuré l'essor culturel de leur pays. Mais l'empereur pouvait-il réussir autre chose qu'une révolution culturelle dans une monarchie où la noblesse détenait toujours pouvoir économique, prestige social et, dans une large mesure, pouvoir politique ? L'essor de la bourgeoisie ne fut rendu possible que par le développement des manufactures consécutif à l'abolition du servage. Le processus de diversification des élites demandait en effet du temps, et c'est finalement François-Joseph qui, dans l'ère du néo-absolutisme, toucha les dividendes de la politique de Joseph II. En revanche, le processus de germanisation intervenait beaucoup trop tard – en admettant qu'il ait été jamais possible en Hongrie ou en Lombardie, ce dont on peut raisonnablement douter. Il faut donc juger avec beaucoup de nuances l'œuvre d'un prince qui ne peut laisser personne indifférent.





CHAPITRE XXXIII

Léopold II (1790-1792) et la fin de l'Aufklärung

Joseph II mourut le 20 février 1790, et son frère Pierre-Léopold arriva de Florence le 6 mars, tandis que les Hongrois se réjouissaient à Bude du retour de la Sainte Couronne, symbole de l'unité et de l'indépendance du royaume de saint Étienne. Par bonheur, le grand-duc de Toscane, bientôt Léopold II, n'était pas un novice en politique, puisqu'il régnait depuis un quart de siècle en Toscane où il avait succédé à leur père, l'empereur François Ier, en 1765. Cette expérience et les relations qu'il avait entretenues avec son frère aîné n'étaient pas superflues pour surmonter les graves difficultés auxquelles il aurait à faire face immédiatement : révolte hongroise, agitation belge, liquidation de la guerre turque, propagation des idées révolutionnaires.
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Lorsqu'on visite, à Florence, la basilique Santa Croce, ancienne église franciscaine transformée en une sorte de Panthéon national, on n'est pas peu surpris de voir un monument consacré à Pietro-Leopoldo à côté du tombeau de Galilée. C'est que les Florentins n'ont pas oublié l'œuvre accomplie par l'archiduc dans sa seconde patrie.

Né à Schönbrunn en 1747, il reçut son premier prénom en l'honneur de sa marraine, la tsarine Élisabeth Petrovna. Destiné au trône de Toscane à partir de 1761, il épousa en 1765 l'infante d'Espagne Maria-Ludovica, qui devait lui donner douze enfants ; par ce mariage fécond Léopold II assura la descendance de la Maison de Habsbourg-Lorraine, gage d'équilibre intérieur et de solides relations extérieures. C'est en effet par les secundogénitures que le gouvernement de Vienne exerçait sa prépondérance en Italie. La sœur de Léopold, Marie-Caroline, régnait à Naples, son frère l'archiduc

Ferdinand, après avoir épousé l'héritière de la Maison d'Este, Béatrice, régnait à Modène, tandis que sa sœur Marie-Amélie avait épousé le duc de Parme, Ferdinand de Bourbon.
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Léopold avait reçu une éducation soignée. Marie-Thérèse l'avait confié au comte Thurn et surtout à Martini, qui enseignait le droit naturel à l'université de Vienne. À quinze ans, il possédait le latin, le français et l'allemand, et il allait bientôt faire de l'italien sa vraie langue « maternelle », renouant avec une tradition des Habsbourg. C'était un esprit curieux, éveillé, qui s'intéressait aux sciences et aux techniques; s'il montrait de l'application dans ses études, il avait, comme son père, un tempérament mélancolique, et Marie-Thérèse regrettait ses tenues négligées et son goût pour la fréquentation des « petites gens ». Plus tard, il voulut comme son frère gagner le cœur de ses sujets et prit comme devise : Opes regum corda subditorum (Les trésors des rois sont les cœurs de leurs sujets).

En 1764 et 1765, il accompagna son frère Joseph à Francfort, en Hongrie, en Bohême. (Il était à Innsbruck avec toute la Cour lors de la disparition brutale de l'empereur François Ier.) De là, il descendit directement vers Florence avec sa jeune épouse, muni d'instructions précises de Marie-Thérèse. À dix-huit ans, il était donc souverain d'une prestigieuse principauté italienne bien que Joseph II exerçât sur elle une sorte de protectorat.

Les relations entre les deux frères furent difficiles – mais qui eût
pu s'entendre avec Joseph II ? –, car l'empereur confisqua une partie de l'héritage laissé par le très économe et très habile gestionnaire qu'était le défunt empereur – on a parlé de 18 millions de florins. Joseph Il exigea la restitution des fonds de la « caisse de réserve » toscane, ce qui blessa Léopold. Par la suite, le « frère despotique » empêcha le jeune souverain de promulguer la constitution qu'il avait pourtant préparée pour la Toscane (1784).

Après la mort du comte Thurn, c'est le comte François-Xavier Ursini-Rosenberg qui dirigea le gouvernement de Florence. En collaboration avec l'équipe des réformateurs toscans (Pompeo Neri, Angelo Tavanti, Francesco Gianni), Léopold commença à appliquer son programme dès 1767 en mettant en pratique les principes des physiocrates : la liberté du commerce des grains. Poursuivant avec diligence sa politique de réformes, Léopold fit, en un quart de siècle, de la Toscane un pays modèle, véritable champ d'application de la philosophie des Lumières. Il supprima la ferme générale des impôts, transféra la propriété ecclésiastique entre les mains du clergé séculier, institua le fermage perpétuel afin d'améliorer la condition paysanne et supprima le droit d'asile des criminels dans les églises.

En 1770, le comte Ursini-Rosenberg rentra à Vienne et Léopold inaugura son règne personnel. Supprimant les corporations, il créa une chambre de commerce, d'arts et manufactures. Il introduisit une réforme municipale puis fit peu à peu de la Toscane un État doté d'une administration moderne ; il réforma la police et l'administration de la santé, supprima l'armée pour la remplacer par une milice bourgeoise. Caractéristique de sa méthode « scientifique » fut l'introduction dans quelques communes de changements à titre expérimental avant de les généraliser à tout le grand-duché et de leur donner un caractère obligatoire.

En 1778, il est appelé à Vienne par Marie-Thérèse durant la « guerre des patates » et prend conscience de la situation où se trouvent l'illustre maison et la monarchie. Il a laissé un mémoire très critique où il manifeste un profond dégoût pour le despotisme de son frère. Dès l'époque de la corégence, il condamne celui-ci, tout comme la centralisation bureaucratique. Au lieu de développer un coûteux appareil d'État, il recommande de rénover l'appareil administratif des diètes, de décentraliser, de libérer les paysans, il prône la tolérance absolue sur le plan confessionnel, la suppression de la censure et la participation des gouvernés au gouvernement.

Fort de ces convictions, il fit, dès son retour, préparer pour la Toscane un projet de constitution qui fut contrarié par la visite de Joseph II à Florence. Celui-ci exigea l'abolition de la secundogéniture et l'envoi du jeune archiduc François à Vienne pour qu'il y reçût une éducation digne de l'héritier du trône (1784). (Sachant qu'il n'aurait
pas d'enfant, Joseph II se préoccupait de sa succession.) Léopold obtempéra mais, dès 1790, rétablit la secundogéniture et donna à son fils puîné, Ferdinand, le gouvernement de la Toscane. Rappelons que des Habsbourg-Lorraine devaient régner à Florence jusqu'en 1859, date de l'annexion de la Toscane par le royaume d'Italie.

C'est au nom de la réincorporation de la Toscane dans le patrimoine des Habsbourg que Joseph II, appuyé par Kaunitz, empêcha la promulgation de la constitution florentine de 1784 qui accordait en particulier une assemblée représentative aux sujets – il est à noter que Pierre-Léopold est le seul « despote éclairé » qui ait vraiment octroyé une constitution à son peuple. Mais il régnait sur un petit pays, protectorat autrichien, et ne pouvait passer outre aux volontés du grand frère. L'incident était significatif de l'ouverture de Joseph II aux réformes...

Léopold mena une politique religieuse audacieuse, car il était, plus que son frère Joseph, un tenant du catholicisme réformateur. En outre, l'Eglise était en Toscane plus tyrannique et rétrograde que dans la monarchie. En 1786, le souverain, très influencé par le janséniste Scipione de' Ricci, proposa aux évêques 57 « points ecclésiastiques » qui devaient servir de base de discussion pour les réformes dans un concile « national » qui se tiendrait à Pistoia. Au cours de discussions préliminaires Pierre-Léopold et de' Ricci furent désavoués par une majorité d'évêques conservateurs. Le grand-duc, qui n'avait aucune envie de rompre avec le Saint-Siège, se contenta de réformes mineures. Cet échec lui servit de leçon, et le rendit prudent dans les rapports de l'Église avec l'État après 1790.

En 1786, il publia un code de procédure criminelle vraiment neuf, qui abolissait non seulement la torture, mais la peine de mort et la prison pour dettes. Il projetait de réformer le système éducatif, mais en fut empêché par son retour précipité à Vienne en février 1790, où l'attendait une tâche difficile : réparer les sottises de son frère.

Devant la situation catastrophique de la monarchie et la santé chancelante de Joseph II, Léopold avait eu le temps d'élaborer un programme de gouvernement qu'il avait soumis à ses sœurs Marie-Christine, gouvernante des Pays-Bas, et Marie-Caroline, reine de Naples, ainsi qu'à son frère cadet, Maximilien-François, l'électeur de Cologne, et à l'archiduc François, héritier du trône, alors âgé de vingt-trois ans.

En quelques mois, il régla les affaires les plus sérieuses. Dès le 27 juillet 1790, il débloqua la situation internationale en signant avec Frédéric-Guillaume II de Prusse, qui avait succédé à son oncle Frédéric II en 1787, la convention de Reichenbach. La Prusse cesserait de soutenir les rebelles hongrois et les séparatistes belges, et faciliterait l'élection impériale – dont, bien entendu, Joseph II ne s'était jamais soucié. La révolte des Pays-Bas s'effondra, et les troupes
autrichiennes purent, sans coup férir, rentrer à Bruxelles, bientôt suivies par la gouvernante et son époux, Albert de Saxe-Teschen. Léopold II conclut également un armistice avec les Turcs, en attendant de signer, l'année suivante, la paix de Sistowa rétablissant le statu quo. Dès septembre 1790, il avait trouvé un compromis avec la noblesse hongroise, tandis qu'il apaisait le mécontentement de la noblesse des pays héréditaires en supprimant la « réglementation urbariale » imposée par Joseph II, ainsi que les réformes fiscales qui l'accompagnaient. Il sut même apaiser le clergé en supprimant les séminaires généraux qui avaient provoqué la révolte des Pays-Bas. Ce geste lui coûtait d'autant moins qu'il jugeait mauvaise cette mesure, car la contrainte ne servirait qu'à fabriquer des hypocrites.

Les couronnements de Francfort le 9 octobre 1790, de Presbourg le 15 novembre et de Prague l'année suivante montrèrent à l'opinion que Léopold II avait renoué avec la tradition, que les Habsbourg tenaient à la couronne impériale et que la monarchie demeurait cette construction originale respectant les particularismes et plus spécialement l'autonomie du royaume de Hongrie. Les trois cérémonies servirent le prestige du souverain que l'on appela tantôt « prince de la paix » tantôt « Léopold le Sage ». Ce n'est pas par hasard qu'il commanda à Mozart, pour les fêtes du couronnement à Prague, en septembre 1791, un grand opéra intitulé La Clémence de Titus. C'était un moyen de rassurer les élites bousculées par dix années de réformes, de mépris de l'identité du royaume de Bohême et traumatisées par les événements parisiens, qui n'annonçaient rien de bon pour le maintien des privilèges nobiliaires...

Léopold II accueillit avec faveur les débuts de la Révolution française, ainsi que la Révolution polonaise de 1791 qui, en apparence, était conduite par un roi « éclairé », Stanislas-Auguste Poniatowski. Il y voyait le triomphe de ses propres idées dans le domaine constitutionnel et une limitation au « despotisme monarchique » a Paris comme à Varsovie. Il n'avait cessé de conseiller à sa sœur Marie-Antoinette et à Louis XVI de s'accommoder avec leurs sujets – mais il sous-estimait la dynamique du mouvement révolutionnaire. Inquiet des conséquences de la fuite à Varenne, craignant pour la sécurité de la famille royale, il accepta, pressé par les émigrés français réfugiés auprès de lui, qu'il méprisait, de souscrire à la déclaration de Pillnitz, par laquelle, conjointement avec la Prusse, il menaçait d'intervenir en France pour y rétablir l'ordre. Mais l'acceptation de la constitution par Louis XVI en septembre 1791 le rassura. Ce n'est qu'à la fin de sa vie, le 7 février 1792, qu'il accepta de signer une alliance défensive avec la Prusse, alliance dont Frédéric-Guillaume rêvait pour mater les révolutionnaires parisiens. Mais, en dépit de la tournure inquiétante de l'évolution politique française, Léopold II ne céda pas au parti de la guerre qui, à
Vienne, voulait envahir la France pour sauver Louis XVI et Marie-Antoinette.

Sa mort brutale fut un grand malheur. Il fut enlevé en quarante-huit heures, le 1er mars 1792, par une pleurésie et non, comme on l'a trop souvent affirmé, par quelque empoisonnement. L'un des plus brillants souverains de la Maison d'Autriche était ainsi arraché à l'affection de ses peuples après seulement deux années de règne sur les rives du Danube où il s'était montré le digne fils de Marie-Thérèse.
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En mars 1790, la Hongrie était, une fois de plus, au bord de la révolte. En dehors de la minorité de nobles éclairés (souvent protestants) ralliés à Joseph II et de bourgeois germanophones, toutes les classes avaient de sérieux griefs contre le gouvernement de Vienne et s'apprêtaient à les défendre par la violence.

La nouvelle révolte des ordres était une tentative pour rétablir l'autonomie du royaume. Se conjuguant avec la révolte des Pays-Bas, avec la pression diplomatique prussienne, avec les effets de la Révolution française et les fâcheuses conséquences de la guerre turque, elle était extrêmement grave. Léopold II fit preuve d'une extraordinaire habileté politique ; la révolte avait en effet pris l'allure d'une lutte nationale, accompagnée de manifestations anti-allemandes, mais aussi antifiscales : tous les documents pouvant servir à la perception d'un impôt sur la noblesse furent soigneusement rassemblés et détruits. Le mouvement était mené par la noblesse moyenne (les bene possessionati) que les réformes de Joseph II avaient dépouillée de son pouvoir politique. Elle imposa ses candidats dans les élections des députés de comitat et terrorisa ceux qui avaient collaboré avec Joseph II. Elle fut suivie, dans les assemblées de comitat, par la petite noblesse et domina la chambre basse de la diète. En réaction, les prélats et les grands aristocrates firent bloc derrière la dynastie : le jeu politique à la diète, qui se réunit en juin 1790 à Bude, n'était pas bloqué.

Il y eut un vaste débat d'opinion. Une floraison de pamphlets (au moins 500 en 1790) et de journaux exprima les vues des divers courants politiques et religieux. L'Oratio ad nobiles regni Hungariae, pamphlet d'Ignace Martinovics, tira à 5 000 exemplaires, mais le texte le plus significatif s'intitulait Pia desideria cordis Hungarici (Pieux désirs d'un cœur hongrois souhaitant le bonheur de sa patrie), et ses quatorze pages eurent une grande influence sur la diète de 1790. Souhaitant limiter le pouvoir royal et étendre les privilèges de la
nation – c'est-à-dire des ordres –, il réclamait pour la première fois une constitution écrite qui serait intégrée dans le droit public. Influencé par le modèle polonais, il demandait la création d'un Sénat élu par la diète, qui siégerait en permanence entre les sessions de celle-ci. La diète devrait contrôler les finances et l'armée.

D'autres pamphlets, plus réactionnaires encore, inspirés par la hiérarchie catholique, demandaient l'abrogation pure et simple de la tolérance religieuse et le rétablissement de la position prépondérante de l'Église dans l'État. L'Hungarus pro rege (le Hongrois monarchiste) défendait l'absolutisme royal et niait la souveraineté de la nation.

Cette littérature, publiée en latin, en hongrois ou en allemand, révèle l'existence d'une vie politique intense dans l'élite. Elle fut rapidement complétée par un nombre impressionnant de projets de constitution, ce qui montre une réelle maturité politique.

La moyenne noblesse avait réussi à constituer un parti appuyé sur les loges maçonniques, les protestants et francs-maçons, que dirigeait Pierre Balogh, député du comitat de Nograd. En juin-juillet 1790, ce parti rédigea un projet de constitution dont l'adoption aurait remis en cause non seulement les réformes du XVIIIe siècle mais le compromis de Szatmar de 1711. Ce texte réclamait en effet la réunion annuelle de la diète à Pest ; le vote de tous les impôts par la diète ; la Couronne n'aurait qu'un veto suspensif; un Sénat contrôlerait les actes du pouvoir exécutif; la chancellerie de Hongrie serait ramenée de Vienne à Bude, et le chancelier serait responsable devant la diète ; les préfets, nommés par le roi, seraient choisis parmi 4 candidats élus par le comitat ; tous les titulaires d'office seraient nommés par le roi sur une liste de 4 candidats présentée par le Sénat ; la Hongrie devrait avoir sa propre armée nationale, indépendante du conseil de la guerre de Vienne, et commandée par un état-major recruté dans la moyenne noblesse ; le palatin, chef de l'armée hongroise, recevrait ses instructions du Sénat ; le droit d'insurrection (jus resistendi), aboli en 1687, serait rétabli. Comme dans la constitution polonaise du 3 mai 1791, les nobles n'accordaient aucun droit aux paysans, qui étaient maintenus dans leur condition servile. Les plus éclairés des députés expliquaient leur attitude par le manque d'instruction et de conscience politique des masses paysannes, mais on sait que la noblesse voyait dans la corvée et le servage la seule garantie de son pouvoir économique ; elle s'imaginait que l'introduction du travail salarié la ruinerait purement et simplement.

Tout le débat politique formel tourna autour du serment que prêterait Léopold le jour de son couronnement (diploma regis); c'était un élément fondamental du vieux droit public hongrois, car ce texte avait force de loi durant toute la durée du règne.

Pour appuyer leurs revendications, les nobles n'hésitèrent pas à recourir à la force armée en levant dans chaque comitat une milice ou
banderia; à l'origine, ces troupes devaient accompagner la couronne de saint Étienne lors de son retour à Bude en mars 1790. Elle fut organisée sur le modèle des troupes de ligne ; des nobles pauvres se ruinèrent pour s'acheter armes et uniformes ; des soldats désertèrent des régiments hongrois de l'armée impériale.

En même temps, l'agitation paysanne recommençait pour soutenir Léopold II. La Hongrie des Lumières avait connu, comme la Bohême, des jacqueries dirigées contre les seigneurs mais ç'avait été des mouvements localisés dans un comitat (1751, Bihar, 1753, Hodmezövasarhely, 1755, Slavonie, 1763, les Sicules, 1765, Somogy) ; seule la révolte de Horia, en Transylvanie, sous Joseph II, avait inquiété les autorités de Vienne. En dépit d'une sévère répression, cette dernière révolte avait amené Joseph II à réfléchir sur la condition paysanne et à abolir en principe le servage. L'agitation toucha le Nord-Est à partir de mars 1790. Bien que les rassemblements et les pamphlets rédigés à cette occasion se soient montrés favorables à la Couronne et hostiles aux ordres, Léopold II ordonna à l'armée d'intervenir pour maintenir la paix et la sécurité des personnes, mais lui interdit d'agir comme une force de police pour percevoir des redevances.

En même temps, il chercha à obtenir l'appui de la bourgeoisie urbaine en suscitant une agitation antinobiliaire. Il utilisa pour ce faire les services de l'ancien chef de la police secrète pour la Hongrie, Gotthardi, et d'un professeur d'allemand à l'université de Pest, Hoffmann. On organisa dans les villes royales une « garde civique » pour faire pièce à la banderia des nobles. Quant à la campagne de pétitions, elle échoua devant la pusillanimité des bourgeois face au parti national dirigé par la noblesse moyenne. Parallèlement, le souverain amorça une politique qui devait réussir en 1848 : utiliser les minorités nationales inquiètes de l'explosion du nationalisme hongrois, en particulier les Serbes établis dans le sud du pays.

Bien que Kaunitz et le conseil d'État aient désapprouvé cette habile mise en œuvre du principe Divide et impera, le roi se trouvait en état de légitime défense face à la noblesse qui négociait avec le gouvernement prussien ; même après l'ouverture de la session de la diète, une délégation se rendit encore une fois à Berlin pour offrir la couronne de saint Étienne au protecteur de Goethe, le duc de Saxe-Weimar, Charles-Auguste. S'ils ne pensaient pas se rendre coupables de haute trahison, les nobles hongrois ne se rendaient pas non plus bien compte qu'ils étaient des pions sur l'échiquier international et que le cabinet de Berlin se moquait des Malcontents hongrois. Mais l'accord de Reichenbach, signé par l'empereur le 27 juillet 1790, rendit sans effet toute collaboration hongaro-prussienne. Il débloqua la situation intérieure, facilitant un nouveau compromis entre les Habsbourg et la noblesse hongroise.


À la fin d'août 1790, la volte-face de la cour de Berlin et la concentration de troupes impériales en Hongrie causèrent une grande déception à la diète. Les chefs politiques ne songeaient plus qu'à sauver l'essentiel et renoncèrent à la monarchie élective. Et Léopold II était, par tempérament, enclin au compromis. Durant l'automne, on négocia, en particulier grâce au grand juge Charles Zichy – qui, en l'absence de palatin, présidait la chambre haute – et à Joseph Urményi, l'homme de la Ratio educationis, président de la chambre basse. Pierre Balogh perdit son ascendant sur la noblesse, avant de passer dans le parti de la Cour (1794). L'accord se fit peu à peu sur le projet de diplôme royal. Kaunitz et le conseil d'État se montrèrent intraitables sur le caractère conservateur de ce texte, qui ne pouvait que reprendre les diplômes de Charles VI (en Hongrie Charles III) et de Marie-Thérèse. Les ordres n'étaient plus en position de force, mais, grâce à l'habileté de Zichy et d'Urményi, les principales revendications furent mentionnées dans un décret promulgué postérieurement au couronnement, lequel eut lieu le 15 novembre. Dans la foulée, la diète élut palatin un fils du souverain, l'archiduc Léopold, ouvrant une nouvelle tradition : jusqu'à la révolution de 1848, cette dignité fut toujours attribuée à un archiduc.

Le compromis du 21 septembre 1790 montrait que Léopold était disposé à faire la paix avec les ordres, en dépit de l'avis de Kaunitz. Il se comporta en vrai successeur de Marie-Thérèse en s'entendant avec la noblesse hongroise. Ce sont finalement les paysans qui firent les frais du compromis. Les ordres reconnaissaient les prérogatives de la Couronne, alors que les Habsbourg confirmaient les privilèges des ordres. Les serfs demeuraient pratiquement sans protection légale devant l'arbitraire des seigneurs ou des prélats. En d'autres termes, l'accord sonnait le glas du despotisme éclairé, qui fut définitivement enterré avec l'exécution des jacobins hongrois en 1795.






Bilan en 1792

Il est nécessaire de faire le bilan de la monarchie au moment de la mort subite de Léopold II, mort qui mit brutalement fin à un demi-siècle de gouvernement « éclairé » durant lequel l'Autriche fut non seulement une grande puissance mais aussi un modèle d'évolution dans le respect des libertés locales et des traditions nationales.

Marie-Thérèse a mené des réformes sans renoncer pour autant à la collaboration entre les ordres et la dynastie. Le souverain dépendait toujours de la bonne volonté des aristocrates, de leur argent, de leur crédit, surtout en temps de guerre et même après les réformes d'Haugwitz. Des commissions mixtes continuaient d'administrer le
pays, à promouvoir des changements dans le domaine de l'éducation. Si les réformes administratives de Joseph II ne tinrent aucun compte des réalités sociales et nationales, Léopold II sauva l'essentiel en revenant à la situation de 1780, en particulier dans cette Hongrie que l'on ne pouvait décidément maintenir dans la monarchie qu'en lui assurant une place originale et en respectant les privilèges, parfois exorbitants, de sa noblesse. En 1792, les différents pays n'étaient toujours pas unifiés, même si les pays austro-bohêmes constituaient depuis 1749 un noyau solide autour duquel s'organisait l'ensemble des pays danubiens et des « dominions » européens.

Peut-on parler pour cette époque de la naissance d'un sentiment national autrichien? Pour l'historien autrichien Rautenstrauch, on note les premières manifestations d'un état d'esprit qui serait différent du patriotisme local qui existait depuis le Moyen Age. Avec Sonnenfels, l'élite aurait pris conscience d'appartenir à un État, la monarchie autrichienne, définie pour la première fois par la Pragmatique Sanction et le souhait du prince Eugène de faire des domaines des Habsbourg « ein Totum ». Les réformes scolaires de Marie-Thérèse et surtout l'unification administrative de Joseph II, en imposant l'allemand comme langue de communication, auraient pu développer cette conscience nationale autrichienne – ce qui semble une vue de l'esprit, quand on connaît les réactions violentes de la noblesse hongroise en faveur du latin, alors que nombre de ces gentilshommes ignoraient la langue de Cicéron. Sur ce plan – et sur ce plan seulement –, la monarchie des Habsbourg paraît bien fragile à la veille de la tempête révolutionnaire, dans la mesure où Joseph II n'a même pas réussi à créer un État centralisé et unifié, et où il a dû, à la veille de sa mort, abolir la plupart de ses réformes.

En revanche, les habituelles réserves sur les finances et l'armée des Habsbourg semblent excessives, surtout si l'on se réfère à la situation de 1740. Joseph II a poursuivi, à partir de 1765, l'habile politique de son père, médiocre général mais bon financier. Il a réduit les dépenses, imposé l'égalité devant l'impôt, y compris pour les nobles et le clergé, profité de l'essor économique pour augmenter la part relative de la fiscalité indirecte en dépit des théories des physiocrates. Au début de son règne, les revenus nets de la monarchie oscillaient entre 65 et 75 millions de florins alors qu'en 1785 le budget de l'État accusait un excédent de 3 millions et que la dette publique s'élevant, pour le même exercice, à 300 millions. Sous Léopold II, les revenus nets de l'État atteignirent 86 millions en 1790 et 89 en 1791 avec, il est vrai, une impasse de l'ordre de 22 % (environ 25 millions chaque année).

Si l'on considère que les revenus de la monarchie étaient de 22 millions en 1740, ils avaient donc quadruplé en un demi-siècle en un temps de grande stabilité monétaire. Mais les conflits, en
particulier la guerre austro-russe, ne pouvaient être financés que par un recours massif au crédit. La dette publique passa ainsi de 300 millions en 1785 à 400 en 1792. En 1790, les dépenses militaires avaient représenté 65 % des dépenses totales de l'État ; le gonflement brutal de la dette publique en 1788 et 1792 mit la monarchie dans une situation difficile au moment où il fallut commencer la guerre avec la France révolutionnaire. Dès cette époque, la création de papier-monnaie émis par la Banque de la Ville de Vienne (28 millions en 1790) annonça le recours à un expédient largement utilisé par la suite 319.

En un demi-siècle, les effectifs de l'armée ont doublé (150 000 hommes en 1740, environ 300000 en 1790) grâce aux réformes dans le mode de recrutement. Joseph II a établi, sauf en Hongrie, le principe du service militaire pour tous les hommes de dix-sept à quarante ans. À l'exception des prêtres, des nobles et des notables, tous doivent le service à vie et effectuent des périodes annuelles de quelques semaines (en 1785, il est admis que les comitats fourniront directement les recrues des régiments hongrois). Si l'armée a été quelque peu désorganisée par les échecs des campagnes dans les Balkans et par quelques désertions en 1790, elle retrouvera rapidement des capacités militaires qui lui permettront de faire face, avec plus ou moins de bonheur, aux armées de la Révolution et de l'Empire.

Grâce à l'essor démographique du XVIIIe siècle, la monarchie, avec ses 22 millions d'habitants, pèse presque aussi lourd que les 26 millions de Français. Le vrai problème est qu'il s'agit de masses encore paysannes parce que l'essor industriel ne sera qu'une conséquence de l'abolition du servage en Bohême, cette mesure ayant imprimé un élan considérable à la proto-industrie – élan bien plus fort, en tout cas, que la politique manufacturière d'inspiration mercantiliste. Pour J. Koci, les réformes de Joseph II marquèrent un changement capital dans l'histoire du peuple tchèque.

Le monde rural a en effet peu évolué à l'époque des Lumières. En Basse-Autriche, les orientations physiocratiques de Marie-Thérèse et de ses fils ont peu modifié les structures agraires. Dans une région où la réserve seigneuriale était déjà réduite, les grands propriétaires renoncèrent au faire-valoir direct (Gutsherrschaft) au profit de l'exploitation rationnelle des forêts et de la rente foncière (Grundherrschaft). En revanche, la grande exploitation continue à dominer le paysage rural en Bohême, en Galicie et en Hongrie. Pour cet élément essentiel de la monarchie – 52 % de la superficie, 41 % de la population totale, Wellmann considère le règne de Joseph II comme une courte et heureuse parenthèse dans la continuité hongroise, c'est-à-dire dans un système féodal particulièrement lourd et peu efficace qui se maintiendra jusqu'en 1848. Après la diète de 1790-1791, le paysan
hongrois demeurait un sujet de seconde catégorie. Marie-Thérèse, sans illusion, estimait que 90 % des Hongrois étaient soumis à l'arbitraire seigneurial, et ses réformes de 1767 (limitation théorique des prestations serviles) n'ont pas changé grand-chose à la situation, si l'on peut admettre qu'en 1780 deux tiers des paysans sont propriétaires d'un manse. Sous l'effet de la pression démographique dans une agriculture à faible productivité, la situation aura tendance à s'inverser, les manses serviles à se morceler et les ouvriers agricoles – naguère un tiers – deviendront l'élément majoritaire de la population rurale; les 5,5 millions d'hectares de labours en censive ne suffiront alors plus. Pour le paysan hongrois, le « beau XVIIIe siècle » est bien fini; la prospérité ne profitera qu'aux seigneurs et à une minorité de riches laboureurs.

Si l'Église catholique a perdu son monopole culturel, clergé et noblesse demeurent les éléments dominants d'une société à caractère rural et conservateur que les événements révolutionnaires ne pourront qu'inquiéter. Comme l'élite « éclairée » se recrute dans ces milieux-là et qu'elle s'étonne elle-même de ses propres audaces, la réaction sera plus facile à mettre en place dans un État où le poids de la partie est-européenne (Hongrie, Galicie) pèsera de plus en plus face au groupe austro-bohême.

Seule la capitale a profité de ce demi-siècle pour parvenir au niveau des grandes métropoles européennes.
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Même si elle a dépassé les 200 000 habitants (213 000 recensés en 1785), son poids relatif est moindre que celui de Paris dans l'ensemble français. Si le degré de centralisation se mesurait à l'aune de la concentration de la population, une caractéristique de la monarchie serait ici clairement exprimée 321.

Depuis le XVIe siècle, l'ascension de la capitale autrichienne est constante dans l'espace danubien; Bude, tombée aux mains des Turcs, n'a pas été remplacée et le déclin relatif de Prague est irréversible depuis 1620. Par la volonté des Habsbourg, Vienne, bien située géographiquement, a combiné les fonctions de capitale régionale et de résidence impériale. Depuis l'élimination du péril turc, elle occupe une position centrale dans la monarchie, et ne cesse de s'accroître depuis 1683 au détriment des petites villes de Basse-Autriche, pourtant représentées à la diète. C'est à partir de 1740 qu'elle devient une ville exemplaire par son poids démographique et économique, par la symbiose qui s'y produit entre l'État et la Ville comme par son rayonnement culturel. La position sociale des Viennois est définie dès 1671 par une ordonnance de police de
Léopold Ier : les habitants sont placés en dessous des trois ordres « supérieurs » de la diète. La bourgeoisie, notamment les artisans, déclassée, est ramenée au rang des domestiques de la Cour. En revanche, les créateurs de nouvelles valeurs culturelles – imprimeurs, graveurs, peintres, sculpteurs et, bien entendu, musiciens – se trouvent aux côtés des commerçants, des marchands-banquiers et des officiers du Trésor qui constituent une catégorie intermédiaire.

La formation d'une aristocratie de cour a divisé en fait la société viennoise en deux mondes : la Cour, dont le personnel jouit d'un statut privilégié, et les bourgeois de la Ville, qui relèvent du magistrat municipal. L'aristocratie est cosmopolite, polyglotte et, à l'époque des Lumières, francophone comme les Habsbourg depuis Marie-Thérèse. À la fin du XVIIIe siècle, grâce à la Garde hongroise, l'aristocratie de ce pays finit par s'apprivoiser, par prendre le chemin de Vienne, par parler l'allemand et le français et par oublier sa langue maternelle.

Ce serait toutefois un grave contresens de confondre cette élite ouverte sur le monde et la petite bourgeoisie viennoise qui ne parle qu'un allemand dialectal truffé de mots français ou italiens. Ces bourgeois ont une culture originale, nourrie de théâtre et de musique ; profondément marquée par la Réforme catholique, elle est attachée aux manifestations de la piété baroque, aux processions et aux grandes messes chantées. Elle se retrouve dans les confréries, et l'on peut se demander si elle a été touchée par la franc-maçonnerie et l'irréligion. Lors de sa visite en 1782, le pape Pie VI a été accueilli avec une grande ferveur par le peuple viennois, bien que Kaunitz ait été franchement désagréable et Joseph II bizarre.

Comme dans toutes les villes anciennes, les classes sociales sont étroitement mêlées non seulement dans la ville fortifiée – où voisinent Hofburg, palais nobles de la Herrengasse et maisons bourgeoises libérées depuis 1776 de l'obligation de loger le personnel de la Cour – mais aussi dans les proches faubourgs où se sont multipliés les palais d'été, les théâtres et les lieux de promenade. Dès 1766, le Prater, jusqu'alors réserve de chasse des Habsbourg, ouvert au public et aménagé, devient une promenade à la mode, où Joseph II se rend volontiers. L'empereur fait également ouvrir en 1775 les jardins de la Favorita (Augarten), où François Ier avait fondé une manufacture de porcelaine. À Schönbrunn, une ménagerie, également ouverte au public, complète les aménagements du parc du château.

On peut dire, en simplifiant, que l'ère de la construction des palais était à peu près achevée au XVIIIe siècle ; même à Schönbrunn, il s'agit de travaux d'aménagement intérieur et de décoration, dont le maître d'œuvre fut Nicolas Pacassi. Il n'y eut pas non plus de grands projets d'urbanisme; on conserva dans la vieille ville le dédale de ruelles
(Gasse), très utile pour servir de coupe-vent, et chaque faubourg fut bâti autour d'une grande rue rejoignant l'une des portes de la ville. On conserva avec soin le système de fortifications obsolète hérité de l'époque baroque. Mais l'accent fut mis sur la construction de bâtiments fonctionnels qui correspondaient aux idées de l'ère des Lumières. L'architecte lorrain Nicolas Jadot, un protégé de l'empereur François, construisit un palais pour l'Université rénovée (aujourd'hui siège de l'Académie des sciences), et l'École normale fut installée dans l'ancien couvent de Sainte-Anne en 1775. Vienne comptait alors 65 écoles primaires, dont 6 dans la vieille ville. Si cette dernière ne compta que les 3 paroisses traditionnelles, les ordres religieux se consacrèrent à l'action pastorale, et les protestants obtinrent un oratoire dans l'ancien couvent de Sainte-Dorothée, où l'on installa également un mont-de-piété, afin d'arracher les pauvres et les insouciants aux griffes des usuriers.

La pauvreté était en effet, à Vienne comme dans toutes les métropoles du XVIIIe siècle, une véritable plaie. S'il était entendu qu'on pouvait y vivre convenablement avec 500 florins par an, si la ville offrait un ravitaillement abondant et varié (les habitants auraient consommé en moyenne 100 kg de viande par tête annuellement), il y avait des vagabonds et des mendiants que Joseph II faisait pourchasser par la police. En 1750, on estimait à 5 000 le nombre des pauvres secourus, vivant chez eux, et des pensionnaires des hospices. On avait construit un vaste orphelinat sur le Rennweg, non loin du Belvédère, en 1742, mais c'est seulement en 1784 que fut inauguré l'hôpital général (Allgemeines Krankenhaus) dans un faubourg (l'Alserstadt), par transformation d'un dépôt de mendicité ou « hospice général ». Ces immenses bâtiments devaient marquer le paysage et la vie intellectuelle de Vienne, puisqu'ils devinrent le siège de la faculté de médecine, une des gloires de la capitale autrichienne; à côté fut édifiée une clinique psychiatrique en forme de tour.

Enfin – preuve supplémentaire que l'ère des Lumières ne fut pas celle de l'irréligion –, on construisit une cinquantaine d'églises paroissiales dans les faubourgs. Mais le peuple viennois était également passionné de théâtre et les salles de spectacle populaire se multiplièrent sur le modèle du théâtre de la porte de Carinthie. L'établissement le plus caractéristique fut probablement celui que dirigea un ami de Mozart, Emmanuel Schickaneder, qui s'installa dans le faubourg de Wieden où il déploya de grands talents de metteur en scène en élargissant le répertoire de la comédie burlesque traditionnelle.

Il existait encore peu de différences entre l'opéra et la comédie, le théâtre chanté et le théâtre parlé. Ni le théâtre officiel de la Cour ni celui de la porte de Carinthie ne pratiquaient une telle séparation des genres. C'est Marie-Thérèse qui fonda le Burgtheater (nom actuel du
Hofburgtheater) en 1741 en confiant la salle du Ballhaus, alors désaffectée, à Charles Sellier, « entrepreneur d'opéras, comédies, sérénades et oratorios », qui donnait encore la préférence aux pièces à grand spectacle. Jusqu'en 1765, la tragédie française et les ballets dominèrent le répertoire ; si la haute société appréciait ces spectacles, les résultats financiers furent désastreux, tandis que le théâtre allemand poursuivait sa carrière porte de Carinthie. Sonnenfels condamnait pourtant les farces du Hanswurst – le Polichinelle viennois – et réclamait un théâtre moralisateur. À partir de 1772, une troupe de comédiens allemands s'installa au Burgtheater et compléta son répertoire avec des opéras italiens.

C'est seulement en 1776 que Joseph II donna au théâtre de la Cour sa qualité de Théâtre national allemand et favorisa la prééminence de la comédie en langue germanique. Les traductions de pièces anglaises et françaises et le théâtre classique allemand, en plein essor à Weimar, fournissaient un excellent répertoire au Burgtheater, qui ne tarda pas à s'affirmer comme une scène d'une qualité tout à fait comparable à celle des Comédiens-Français.

C'est à cette époque que Vienne devint la capitale internationale de la musique. Aucun des grands maîtres qui firent sa gloire n'étaient cependant, à l'exception de Schubert, des Viennois de naissance. Haydn était morave, Beethoven, Gluck et Mozart des Allemands (l'archevêché de Salzbourg, principauté d'Empire, n'avait pas encore été incorporé à la monarchie).

Marie-Thérèse choisit le jeune Christoph Willibald Gluck comme maître de musique de ses enfants et lui donna ainsi les moyens de réformer l'opéra. Son père, originaire du Palatinat, était un domestique du prince Eugène. Le fils trouva dans le prince Lobkowitz son premier protecteur, dans le palais du prince de Saxe-Hildburghausen, héritier d'Eugène, un magnifique orchestre et une scène, et dans la fille d'un marchand viennois, Marianne Perg, une riche épouse... La première manifestation du renouvellement de l'opéra fut le ballet L'Invité de pierre (sur le thème de Don Juan), qu'il donna en 1761 sur la scène de l'ancien Burgtheater. L'année suivante, au même endroit, en présence du couple impérial, eut lieu la première représentation d'Orphée : désormais l'opéra exprimait des sentiments et des passions, et le librettiste redevenait poète. Le drame musical était né. En 1767, ce fut la création d'Alceste, où Gluck tirait les conséquences logiques de ses théories, ce qui lui valut un éloge chaleureux de la part de Sonnenfels. Marie-Antoinette fit ensuite venir son maître à Paris pour qu'il imposât ses conceptions au public français. Il composa une version française d'Orphée, représentée en 1774 à Paris, puis Iphigénie en Aulide, jouée la même année, et finalement Iphigénie en Tauride, créée en 1779, toujours sur la scène de l'Académie royale de musique, non sans soulever une vaste controverse, la célèbre querelle des
« gluckistes » et des « piccinistes », c'est-à-dire les tenants de l'opéra italien traditionnel et ceux du « bel canto ». Rentré à Vienne, le chevalier Gluck fut nommé compositeur de la Cour et mourut en 1787.

Il avait favorisé la carrière du jeune Mozart, né en 1756 qui, dès 1762, avait été fêté comme un virtuose prodige par Marie-Thérèse. En 1768, Joseph II lui commanda un opéra, La finta semplice (La Fausse Ingénue) qui fut représentée par la troupe italienne ; c'est un médecin viennois qui lui commanda Bastien et Bastienne, représenté dans son théâtre privé du faubourg de la Landstrasse.

Lorsque, après des tournées européennes, le jeune Mozart voulut reprendre sa place chez l'archevêque de Salzbourg Colloredo, le patron du vieux Léopold Mozart, ce fut une catastrophe ; non que l'archevêque fût un méchant homme – c'était même un prélat éclairé, très favorable à Joseph II et hostile à la Curie –, mais lui aussi possédait une cour (Hofstaat) où chacun devait se tenir selon son rang, musiciens et secrétaires occupant une place à peu près équivalente. Or Mozart fils était, semble-t-il, plutôt mal élevé et d'un esprit très indépendant. Il préféra un congé définitif qui lui assurerait la liberté. En avance sur son temps, il voulait vivre en artiste indépendant, sans même sacrifier aux habitudes de la capitale. Un musicien pouvait y connaître une modeste aisance à condition de donner des leçons de musique, mais cela ennuyait profondément le jeune homme, qui préférait consacrer son temps à la composition. On peut d'ailleurs se demander si le public viennois, qui adorait l'honnête compositeur qu'était Antonio Salieri, appréciait vraiment Mozart.

Joseph II se piquait d'être mélomane et lui fut toujours favorable. Il lui commanda le premier opéra en allemand, L'Enlèvement au sérail, donné en 1782 au Burgtheater, où il connut un succès mitigé avant de faire une entrée triomphale sur toutes les scènes allemandes – Goethe daigna saluer en Mozart un génie théâtral. Il est vrai qu'il s'agissait d'une comédie musicale où les dialogues avaient leur place. Un siècle après le siège de Vienne, on cédait à la mode orientaliste, et l'on mettait en scène des Turcs, certains (comme Osmin) brutaux et odieux, d'autres (comme le pacha) touchés par l'esprit des Lumières et l'idéal maçonnique. Rien d'étonnant à cela puisque Mozart était lui-même un frère. Quant à la musique, elle était géniale. Mais l'expérience de la comédie musicale dut être abandonnée, et c'est seulement en 1791, à la veille de sa mort, que Mozart put faire jouer dans le théâtre de son ami Schickaneder (qui écrivit le livret) un autre opéra allemand, La Flûte enchantée, œuvre au caractère maçonnique très prononcé – on prétend même que le modèle de Sarastro était Ignace von Born...

En 1786, Les Noces de Figaro ne purent être représentées qu'en
italien sur injonction de la censure et de l'empereur lui-même, trop fin pour ne pas en avoir senti le caractère subversif. Il est vrai que Mozart trouva en Lorenzo da Ponte un librettiste de grande classe. Représentées au Burgtheater, Les Noces (en italien : Le Nozze di Figaro) furent un triomphe. Tous les airs furent bissés le jour de la première, et Joseph II se déclara satisfait tout en ajoutant : « Trop beau pour nos oreilles, et vraiment beaucoup de notes, cher Mozart. »

Ce n'était toutefois qu'un succès passager, car Mozart n'était pas disposé à se soumettre aux caprices de la mode. Il eut, heureusement, quelques mécènes comme l'ambassadeur russe Razoumovsky, à qui il dédia une série de quators à cordes, genre qu'il porta à sa perfection. Son Don Giovanni, une commande du théâtre des états de Bohême, fut représenté à Prague le 27 octobre 1787 où, on l'a vu, il fit plus tard donner une œuvre de circonstance, pour le couronnement de Léopold II, La Clémence de Titus, sur un texte de Métastase, le vieux poète italien de la cour de Vienne.

Nommé compositeur de la Cour, aux appointements de 800 florins, Mozart succéda à Gluck. En 1790, il fit représenter au Burgtheater Cosi fan tutte (Ainsi font-elles toutes) sur un livret de Lorenzo Da Ponte. Cette belle comédie, bien mélancolique, ne plut guère aux Viennois, et ce fut un demi-échec. Mozart ne devait pas survivre longtemps au succès considérable que remporta La Flûte enchantée à la fin de 1791...





5 décembre 1791 : décès d'un génie épuisé (Mozart) ; 1er mars 1792 : décès d'un grand Habsbourg (Léopold II) qui, comme sa mère, mit toutes ses forces au service de ses sujets pour faire évoluer harmonieusement une société conservatrice en corrigeant les excès de la révolution imposée d'en haut ou de l'extérieur. Pendant deux ans, il a lutté pour sauver la paix européenne sans toutefois se montrer indifférent au sort de son beau-frère Louis XVI et de sa sœur Marie-Antoinette, comme pour conserver l'essentiel des réformes entreprises par Marie-Thérèse.

La déclaration de guerre du 20 avril 1792 allait tourner une page dans l'histoire de la monarchie : les forces de progrès allaient perdre définitivement la partie, les vieux démons de l'intolérance et de la réaction reprendre le pouvoir comme au temps de Ferdinand II et des jésuites. Heureusement la musique échappait à la censure, les Viennois pouvaient oublier, dans les guinguettes du Prater et de Grinzing, et « le bon papa » Haydn continuerait à composer jusqu'en 1809.





CHAPITRE XXXIV

L'Autriche face à la Révolution française (1792-1815)

Contrairement à ce que l'on pourrait imaginer, la Révolution française ne fut pas mal accueillie à ses débuts. Le grand-duc de Toscane, le futur Léopold II, avait déclaré : « La régénération de la France sera un modèle que tous les souverains et gouvernements de l'Europe imiteront, volontairement ou non, car ils y seront contraints par leurs peuples. Il en sortira dans tous les cas un bonheur illimité, la fin des injustices, guerres, querelles et désordres, et ce sera la mode la plus utile que la France aura introduite en Europe. » Mais le jeune prince n'était pas le seul disciple de Montesquieu dans les États des Habsbourg, et la censure laissa les journaux français parvenir jusqu'à Vienne où les idées nouvelles suscitèrent un véritable enthousiasme dans une partie de la bourgeoisie.

En Bohême, la réaction des classes dirigeantes fut bien vite empreinte d'hostilité ; très tôt l'Anglais Burke et son traducteur allemand Gentz y furent connus. Le publiciste Kramerius expliqua aux paysans que leurs conditions de vie faisaient d'eux des seigneurs en comparaison des paysans français; ils n'avaient par conséquent aucune raison de se révolter. Toute une série de brochures s'adressaient à eux, ce qui prouve bien qu'ils inquiétaient les autorités. Mika, professeur à l'université de Prague, justifiait la nécessité de l'inégalité et démontrait aux paysans que la vie champêtre est la plus enviable. Vavak défendait la corvée et décrivait aux paysans la sombre situation qui serait la leur si les Français arrivaient ; quant au curé Bôhm, il condamnait la démocratie et l'esprit critique, antithèse de la vertu sociale essentielle, l'obéissance. En fait, les masses paysannes étaient favorables aux Français. Vavak lui-même écrit que les paysans espéraient l'allègement des impôts et la libération de la tutelle économique des Juifs. Ils discutaient de la Révolution dans les assemblées villageoises et pensaient que la corvée allait bientôt disparaître. Or Léopold II avait suspendu l'application des mesures

prises par Joseph II à ce sujet et aggravé les conditions de rachat des redevances féodales. Son successeur devait tout remettre sur le pied d'avant la réforme. Les conditions étaient donc favorables à une certaine agitation. Toutefois, l'effet produit par les réformes de Joseph II eut pour conséquence d'émousser quelque peu l'efficacité de la propagande révolutionnaire.

Plus généralement, les transformations ordonnées par Joseph II avaient satisfait les partisans des réformes, mais leur échec relatif avait prouvé que la société était mal préparée à des transformations plus radicales. En Autriche, les réformes ne pouvaient se faire que d'en haut et avec l'appui de la noblesse. La fraction libérale de celle-ci était forcément effrayée par les excès de la Constituante qui avait aboli le régime seigneurial, base de tout le système social dans l'Europe danubienne. La bourgeoisie était d'autant moins portée à souhaiter des changements que, par la carrière administrative, elle avait des chances d'anoblissement individuel. Les abus les plus criants de l'Ancien Régime avaient été abolis par Joseph II, l'appareil d'État était plus puissant que jamais et, fort de l'appui des classes dirigeantes, semblait apte à réprimer toute menée subversive. Enfin, les masses, demeurées catholiques, étaient peu enclines à approuver les excès des révolutionnaires dans le domaine confessionnel.

En Hongrie, la situation était différente. Le pays comptait alors une dizaine de milliers de lettrés, soit nobles, soit roturiers, qui constituaient un groupe homogène, favorable aux réformes de Joseph II. On y trouvait quelques rares aristocrates mais surtout des protestants, des bourgeois, des membres de la petite noblesse, voire des fils de paysans ayant fait des études. Hajnoczy, fils d'un pasteur luthérien, prit la tête de ce mouvement, réclamant de nouvelles réformes et un État indépendant. Il voulait que l'ensemble de la population devienne une seule nation, réclamait la liberté d'expression et le droit pour tous de posséder la terre en toute propriété (le paysan ayant jusqu'alors seulement un droit d'usage sur la censive). En 1790, la noblesse hongroise était encore favorable à la Révolution française dans la mesure où celle-ci affaiblissait l'autorité du roi et du clergé. La classe politique souhaitait, elle aussi, l'indépendance de la Hongrie. Seulement, quand Léopold II eut traité avec la Prusse, Frédéric-Guillaume abandonna les Hongrois pour son allié viennois. D'autre part, la noblesse commençait à se rendre compte que la Révolution n'était pas très favorable à ses intérêts. En 1791, celle du comitat de Szabolcs (région pourtant peu favorable aux Habsbourg) déclarait qu'il n'y avait « pas de noblesse sans roi et pas de roi sans noblesse ».




La réaction intérieure

Le changement de règne fut décisif. Léopold II laissait le trône à son fils François, qui devait régner jusqu'en 1835322. Le jeune prince, né à Florence en 1768, était, par tempérament et par éducation, l'homme de la froide raison d'Etat. Ayant horreur des nouveautés, il ne ressemblait ni à son oncle, Joseph II, ni à son père, dont il ne possédait ni l'intelligence ni la générosité. Plutôt débonnaire en privé, il sut au demeurant acquérir une certaine popularité chez les Viennois. Il succédait à son père dans des circonstances difficiles, car Léopold II venait tout juste de réparer les dégâts causés par le zèle réformateur de Joseph II, tandis que les idées révolutionnaires embrasaient l'Europe et que les relations avec Paris étaient devenues franchement mauvaises. Après les premiers moments d'euphorie, l'aristocratie autrichienne s'était bien rendu compte que la Révolution française représentait pour elle un danger mortel. Les uns craignaient pour le régime seigneurial et le maintien de leurs privilèges, les autres réveillaient les vieux phantasmes anti-français, plus ou moins disparus depuis un demi-siècle. À Paris, les girondins, en dépit de la désorganisation de l'armée, considéraient la guerre comme une nécessité politique. Louis XVI et Marie-Antoinette menaient la politique du pire, comptant sur une défaite extérieure pour restaurer leur autorité. Quant à l'empereur, réconcilié avec la Prusse (alliance du 7 février 1792), il était bien décidé à combattre la France révolutionnaire qui s'apprêtait à bouleverser l'équilibre européen et l'ordre social. Aussi ne fit-il aucune concession et laissa-t-il à l'Assemblée législative le plaisir de déclarer, le 20 avril 1792, la guerre « au roi de Bohême et de Hongrie » (il ne fut élu empereur qu'en juillet 1792). Ainsi débutait, pour près d'un quart de siècle, un affrontement qui ne devait prendre fin qu'avec les traités de Vienne de 1815.

Bien qu'il n'eût pas été surpris par la déclaration de guerre, François II n'était pas en mesure d'entreprendre les opérations immédiatement, car la situation financière était déplorable et le conseil de guerre incapable de mettre sur pied une armée de 50 000 hommes. D'après le comte Chotek, il y avait un déficit supérieur à 2 millions de florins, la trésorerie était gênée, la hausse des prix ne permettait pas de diminuer les dépenses courantes ; on ne pouvait évaluer les contributions des pays héréditaires, la seule issue possible était le recours à l'emprunt auprès des banques spécialisées, quel que fût le taux d'intérêt. L'Angleterre prêta de l'argent : de 1794 à 1797, 6 220 000 livres sterling, et accorda en plus des subsides. L'Autriche, pour sa part, émit du papier-monnaie qui ne cessa de se déprécier et de provoquer une sérieuse inflation. En 1797, ce papier-monnaie

eut un cours forcé et, en 1800, les bonnes espèces avaient presque disparu de la circulation. En 1809, tous les détenteurs d'argent furent contraints de le porter à la Monnaie. Malgré la levée, en 1810, d'un impôt destiné à l'amortissement des dettes de l'État, celui-ci déclara la banqueroute l'année suivante. Tous les billets de banque seraient échangés à 20 % de leur valeur nominale contre un nouveau papier-monnaie ou « monnaie viennoise », pratiquement dépourvu de couverture métallique. En 1815, la situation financière de l'État était la même qu'en 1809. L'année suivante, une « banque nationale autrichienne » réussissait à assainir la situation financière, et la monarchie assura un effort de guerre soutenu durant plus de vingt ans.

Le nouveau responsable de la politique étrangère, le baron Thugut323, était un protégé de Kaunitz. D'origine bourgeoise, il ne rêvait qu'annexions et expansion territoriale, et détestait la Prusse et la France révolutionnaire, à laquelle il comptait bien reprendre l'Alsace. Il voulait échanger la Bavière contre les Pays-Bas et méditait un nouveau partage de la Pologne. Le ministère viennois ne voyait dans les jacobins qu'une bande de factieux que l'on mettrait aisément à la raison. C'est pourquoi il était partisan de la guerre à outrance ; après la trahison du général français Dumouriez (passé à l'ennemi en mars 1793) il préféra perdre la famille royale plutôt que de signer un armistice avec la Convention : celle-ci aurait accepté de libérer les prisonniers du Temple moyennant la signature d'un armistice et la libération des quatre représentants en mission faits prisonniers par les Autrichiens par suite de la trahison de Dumouriez. En réalité, Vienne ne tenait pas à restaurer à Paris un pouvoir monarchique fort, et l'impérialisme classique représenté par Thugut se trouvait en contradiction avec l'esprit contre-révolutionnaire prôné par le comte Colloredo Wallsee, ancien précepteur de François II et principal ministre. Pour Colloredo, il ne fallait pas seulement combattre les jacobins, mais aussi extirper toutes les manifestations de l'esprit des Lumières. L'exécution de Louis XVI permit de mener une véritable réaction nobiliaire. La diète de Basse-Autriche, émanation de la noblesse, présenta des doléances polies, mais fermes qui servirent de programme au nouveau souverain ; celui-ci n'hésita pas à se déclarer le protecteur de la noblesse, l'ennemi résolu de la philosophie des Lumières et se jeta dans les bras de la réaction, par crainte de la Révolution. Tout projet de libération complète des paysans fut définitivement abandonné.

Déjà, comme prince héritier, l'archiduc François avait favorisé les forces contre-révolutionnaires. Par décret impérial du 1er septembre 1790, la censure fut rétablie, et le comte Pergen, ministre de la Police, reçut de vastes pouvoirs; tout article extrait de journaux étrangers et « visant à répandre de dangereuses novations » fut désormais exclu
des gazettes. En 1791, la police, jusqu'alors indolente et corrompue, fut réorganisée par les soins de l'archiduc François : elle devait surveiller les « clubs et assemblées subversifs » ainsi que la franc-maçonnerie. Après son avènement François renforça encore la bureaucratie, la censure et la police, instruments du pouvoir mis en place par Joseph II dans un tout autre but. La police traqua les partisans de la Révolution. Au cours de l'été 1794, on découvrit un complot jacobin à Vienne qui aurait, à la faveur d'un grand incendie, mis à mort le souverain et renversé la monarchie. Des notables (dont le jeune comte Hohenwart, âgé de dix-sept ans et neveu de l'archevêque de Vienne) furent arrêtés. Le procès des « jacobins » fit naître des rumeurs sur l'exécution nocturne de prisonniers politiques. Comme plusieurs accusés du complot appartenaient à la franc-maçonnerie, le gouvernement chercha à prouver le caractère subversif de celle-ci en inspirant quantité de pamphlets où l'on montrait que leur but était la révolution. Les loges, surveillées par la police, se mirent d'elles-mêmes en veilleuse. Outre la police officielle, l'empereur utilisait les services d'agents secrets, comme Feldhofer, un fonctionnaire retraité qui inondait le cabinet de rapports médiocres, moyennant le paiement d'une gratification annuelle de 600 florins. Ainsi était mis en place un régime soupçonneux, fondé sur la raison d'État et incapable de profiter de la réelle popularité dont jouissait la dynastie. Ce système dura pratiquement jusqu'à la révolution de 1848 et fut une des causes essentielles de la chute de Metternich.

Pourtant l'empereur, la Cour et l'administration eurent, à la fin du XVIIIe siècle, l'appui d'une opinion qui ne pardonnait pas les excès de la révolution parisienne. L'exécution de Louis XVI et surtout celle de Marie-Antoinette, princesse autrichienne, suscitèrent une véritable haine à l'égard de la France, d'autant que les émigrés réfugiés en Autriche ne faisaient guère de réclame pour les républicains... Bien des esprits naguère favorables à la Révolution rallièrent spontanément le point de vue gouvernemental. Le régime policier fit le reste.

Seule la Hongrie fit, une fois de plus, bande à part. Une partie de la noblesse était mécontente de la réaction conduite par le nouveau souverain. En 1793, intellectuels radicaux et nobles patriotes se rencontrèrent dans les assemblées de comitat, mais c'est l'année suivante que Martinovics organisa le « complot des jacobins hongrois », en fait un mouvement de tendance girondine qui avait plus valeur de symbole qu'importance politique. Ignace Martinovics324 lui-même est un personnage douteux. Né dans la petite bourgeoisie, entré dans les ordres, il est devenu aumônier militaire, puis professeur de sciences à l'université de Lwow, en Galicie. En 1788, il publie des Mémoires philosophiques qui sont une profession de foi démocratique et matérialiste; en 1791, entré au service de la police secrète de Léopold II, il est chargé de surveiller la Hongrie. Remercié à
l'avènement de François II, il se tourne alors vers les intellectuels hongrois et entre en contact avec Hajnoczy. C'est lui qui met sur pied deux organisations révolutionnaires, l'une pour la noblesse réformiste, dont le but sera l'accession de la Hongrie à l'indépendance, l'autre pour les démocrates dont l'idéal est la révolution sociale et la réforme agraire. En quatre mois d'activités, le mouvement attira environ 300 personnes à Bude et en province. La police enquêta sans rien trouver, mais Martinovics raconta tout lorsque les « jacobins viennois » furent arrêtés. Le gouvernement profita de l'occasion pour faire un exemple : 51 personnes furent emprisonnées, accusées de haute trahison et jugées par un tribunal hongrois ; il y avait des nobles, des intellectuels, des patriotes modérés, des démocrates ; 17 accusés furent acquittés, 16 condamnés à la prison et 18 à mort; en fait, 7 conjurés (dont Martinovics et Hajnoczy) furent exécutés, les autres graciés. Les exécutions du 20 mai 1795 frappèrent les imaginations. Désormais, la Hongrie resta calme parce que la noblesse avait compris qu'on la menait doucement vers une révolution bourgeoise dont elle ne voulait pas. En dépit de ses sentiments mitigés à l'égard des Habsbourg, elle leur resta fidèle pendant toutes les guerres de la Révolution et de l'Empire.






La guerre avec la France (1792-1815)

Dorénavant, pour la monarchie autrichienne, la Révolution française est une ennemie à abattre sur le champ de bataille et non plus un risque de subversion intérieure. Bastion du conservatisme, l'Autriche de François II va se révéler un adversaire tenace de la Convention, du Directoire et de Bonaparte. Après les premiers succès de 1792, la lutte devint bien vite indécise, d'autant plus qu'avec l'insurrection polonaise de Kosciuczko, elle n'avait pas les mains libres en Europe orientale où elle devait aussi surveiller la Prusse et la Russie. Après la bataille de Fleurus, l'armée de la Convention occupa la Belgique au cours de l'été 1794. L'année suivante, les Autrichiens restèrent seuls en ligne sur le Rhin, car la Prusse avait conclu la paix avec la République française et se préoccupait davantage de l'ultime partage de la Pologne. L'Autriche n'avait plus pour alliées que la Grande-Bretagne et la Russie. En 1796, l'archiduc Charles325 tint victorieusement tête à Jourdan en Allemagne du Sud, mais la fulgurante campagne d'Italie de Bonaparte, qui s'empara de la Lombardie et de Mantoue, mit fin aux espoirs de l'empereur. L'armée française menaçant Vienne, l'archiduc Charles signa, le 18 avril 1797, l'armistice de Leoben, confirmé en octobre par la paix de Campo Formio. L'Autriche devait renoncer à la Belgique, à la Lombardie et au Brisgau et reconnaissait l'annexion par la France de la rive gauche du
Rhin. Pourtant, elle recevait des compensations : Venise, l'Istrie et la Dalmatie.

En réalité, la monarchie ne s'avouait pas vaincue ; elle était prête à reprendre le combat à la première occasion, à condition de trouver des alliés pour soutenir son effort de guerre. En 1799, les maladresses du Directoire en Italie lui en fournirent le prétexte ; elle s'appuya sur la Russie de Paul 1er et l'Angleterre de Pitt. Bonaparte était retenu en Égypte, le régime directorial décrié en France, l'impérialisme révolutionnaire détesté en Europe. L'occasion semblait favorable, selon un scénario qui devait se reproduire en 1805 et en 1808. Il faudra attendre 1813 pour que la rentrée de l'Autriche dans la guerre ait une issue heureuse.

1799 et 1800 furent deux années de guerre inutile qui, après des succès initiaux en Italie et en Suisse, consacrèrent la perte de la Lombardie et des Pays-Bas et confirmèrent l'annexion par la République de toute la rive gauche du Rhin. En outre, la paix de Lunéville (février 1801) réduisait le rôle de l'empereur en Allemagne. Pour indemniser les princes possessionnés sur la rive gauche du Rhin, la diète procéda à des sécularisations et distribua des compensations par le recès de 1803. À ce titre, les Habsbourg recevaient les évêchés de Trente et de Bressanone, au sud du Tyrol, à la place du comté lorrain de Falkenstein (que le traité de 1738 avait laissé au futur empereur François Ier lorsqu'il devint grand-duc de Toscane). La défaite entraîna des changements dans le ministère; si Colloredo restait en place, Thugut fut remplacé par le comte Cobenzl, tandis que l'archiduc Charles était nommé président du conseil de la guerre et procédait à une réforme militaire. L'empereur créa un ministère de la Conférence, chargé de coordonner l'action gouvernementale. Mais le nouveau ministère, convaincu de la supériorité de la France, allait mener une politique prudente. Pas pour longtemps, car le parti de la guerre finit par triompher en août 1805. En dépit des réticences de l'archiduc Charles, il imposa une nouvelle alliance avec l'Angleterre et la Russie. Ainsi se forma la troisième coalition (contre la France).

Bien que les troupes françaises fussent alors cantonnées à Boulogne, face à l'Angleterre qu'elles se préparaient à envahir, la riposte de Napoléon devait être fulgurante : la Grande Armée fit immédiatement mouvement vers la Souabe. Après la capitulation d'Ulm, la route de Vienne était ouverte aux Français, et la capitale autrichienne fut occupée une première fois le 13 novembre 1805, tandis que François II allait au-devant de son allié le tsar Alexandre. La défaite austro-russe à Austerlitz mit fin presque aussitôt à la campagne de Moravie, et François II préféra limiter les dégâts en signant le traité de Presbourg, qui marquait la liquidation du Saint-Empire et la naissance de l'empire d'Autriche. François renonça au titre d'empereur romain et se contenta de celui d'empereur héréditaire d'Autriche
qu'il avait pris en 1804 au moment où Bonaparte s'était fait couronner empereur des Français. Il fut désormais François Ier, empereur d'Autriche, après avoir été François II, empereur romain. Les Habsbourg étaient donc complètement écartés d'Allemagne, comme d'Italie par la perte de la Vénétie et de la Dalmatie. Napoléon leur donnait, en compensation, Salzbourg, jusqu'alors principauté ecclésiastique indépendante ; en revanche, la Bavière, vassale de la France, annexa le Tyrol, ce qui fut très durement ressenti par les Tyroliens, ennemis de leurs voisins bavarois et fidèles sujets de la Maison d'Autriche. Pour la première fois, l'Autriche était exclusivement une puissance danubienne. La perte de prestige fut bien plus grande qu'après Campo Formio ou Lunéville. La politique de Thugut avait fait long feu ; l'Autriche n'avait pas vaincu la Révolution, et elle ne s'était pas agrandie. À son tour, le chancelier Cobenzl fut renvoyé et remplacé par une nouvelle équipe dirigée par le chancelier Stadion dont le but était de préparer la revanche, car l'empereur, tenace, ne s'avouait pas vaincu. Pour lui et pour son armée, la paix de Presbourg n'était qu'une trêve.

Après la paix de Tilsitt (à la suite de la bataille de Friedland), la conclusion d'une alliance entre le tsar Alexandre et Napoléon, et le démembrement de l'État prussien (1807), conséquence d'Iéna et Auerstedt, François Ier se vit contraint d'adhérer au Blocus continental, mesure qui devait se révéler profitable à l'industrie autrichienne, pour un temps débarrassée de la concurrence anglaise. Pour la première fois, le cabinet de Vienne voulut faire appel à l'opinion et créer un sentiment national autrichien. Frédéric von Gentz poussait les Autrichiens à la revanche, l'archiduc Charles réorganisait l'armée et mettait sur pied des bataillons de milice, tandis que l'archiduc Jean, qui songeait à créer une véritable armée nationale, soutenait les patriotes tyroliens326. La résistance espagnole à l'envahisseur français fit grosse impression sur les esprits, mais l'ambassadeur d'Autriche à Paris, Metternich, déconseilla de rompre immédiatement avec la France, car il estimait que Napoléon, même empêtré dans les affaires d'Espagne, était capable de battre l'armée autrichienne en six semaines. Comme l'archiduc Charles, il souhaitait gagner du temps pour que l'Autriche renforçât ses positions économiques et militaires. Le retentissant échec de 1809 devait lui donner raison.

En février 1809, l'empereur et Stadion décidèrent en effet de reprendre les hostilités. Très vite, l'Autriche comprit qu'elle resterait isolée en dehors d'un appui moral et financier de la Grande-Bretagne. La Prusse conservait une prudente neutralité, et l'alliance franco-russe était solide. Il fallait donc compter sur la seule armée impériale et sur une insurrection du Tyrol contre l'occupant bavarois. Une fois de plus, Napoléon réagit rapidement ; le 13 mai 1809, Vienne fut de nouveau occupée par les Français et Napoléon s'installa au château de
Schônbrunn. Néanmoins, la Grande Armée subit une grave défaite à Aspern, en voulant franchir le Danube, mais l'archiduc Charles n'exploita pas cet indéniable succès et fut battu six semaines plus tard à Wagram. L'archiduc Charles se vit contraint de conclure un armistice à Znaïm le 12 juillet; une tentative de débarquement anglais à Walcheren, en Hollande, avait échoué. Seule l'insurrection populaire au Tyrol avait réussi. Préparée de longue date par le baron Hormayer et l'archiduc Jean, elle était dirigée par un aubergiste, ancien capitaine de la milice et farouche adversaire des Bavarois, Andreas Hofer. Avec ses partisans, il avait vaincu les troupes bavaroises et permis aux Autrichiens de réoccuper Innsbruck ; une lettre de l'empereur François l'assura qu'en aucun cas il n'abandonnerait le Tyrol à la paix. L'Autriche, sans armée, sans alliés, se vit contrainte de signer une paix désastreuse qui consacrait le triomphe de Napoléon. La monarchie perdait tout accès à la mer en Italie et ne recevait aucune compensation. Le traité de Schônbrunn, signé le 14 octobre, consacrait la perte de la Haute-Autriche et de Salzbourg, cédées à la Bavière qui conservait le Tyrol septentrional, tandis que le Tyrol méridional allait au royaume d'Italie, vassal de la France ; une partie de la Carinthie, la Carniole, et la Croatie méridionale étaient cédées à la France qui, avec la Dalmatie et l'Istrie, constitua les Provinces illyriennes (première ébauche de la future Yougoslavie), destinées avant tout à contrecarrer la contrebande anglaise et à empêcher les marchandises britanniques de pénétrer en Europe centrale. L'Autriche devait en outre payer une indemnité de guerre, réduire son armée à 150 000 hommes et abandonner les insurgés tyroliens. En août, ceux-ci avaient obligé le maréchal Lefebvre et ses 40 000 hommes à évacuer le pays qu'ils venaient de réoccuper ; Andreas Hofer était devenu, pour deux mois, le maître du pays, mais, en octobre, une action combinée franco-bavaroise devait mettre ses partisans à la raison en leur promettant l'amnistie. Hofer poursuivit pourtant des actions de guérilla qui réussirent localement. Trahi, arrêté, abandonné par le gouvernement de Vienne, il fut jugé par un conseil de guerre français et fusillé à Mantoue le 20 février 1810. Ainsi finit la seule insurrection populaire favorable aux Habsbourg.

François 1er profita de la défaite pour abandonner la politique du chancelier Stadion. Il cessa d'associer les peuples à la vie politique et en revint au gouvernement conservateur appuyé sur les notables. Comme ses prédécesseurs Thugut et Cobenzl, Stadion fut renvoyé, ainsi que l'archiduc Charles. L'empereur fit appel à deux représentants de l'aristocratie, Metternich et Schwarzenberg, qui devaient conduire l'Autriche au succès en 1814. Le prince Charles Schwarzenberg, soldat par vocation, avait été le collaborateur de l'archiduc Charles au Conseil de la guerre. En 1809, il remplaça Metternich à Paris et négocia le mariage de Napoléon avec l'archiduchesse Marie-Louise.
Comme Metternich, il mit tout en œuvre pour gagner du temps. En 1812, on lui confia le commandement du corps expéditionnaire autrichien envoyé en Russie avec la Grande Armée de Napoléon, qu'il sut ramener en bon ordre, à la satisfaction de son maître et de Napoléon. Nommé maréchal, il fut de nouveau ambassadeur d'Autriche à Paris où il essaya d'éviter un nouveau conflit. Quant à Metternich, il commença en 1809 une carrière d'homme d'État qui dura jusqu'en mars 1848; de 1809 à 1817, comme chancelier d'Autriche, il fut essentiellement chargé des relations extérieures; pendant les trente années suivantes il devint progressivement le maître de l'Autriche327.






Metternich

Metternich, si souvent décrié par l'historiographie libérale, n'était pas une brute policière, mais un grand seigneur cosmopolite, fervent admirateur des Lumières; il était néanmoins fermé aux idéaux révolutionnaires et romantiques, qu'il ne comprenait pas. Il appartenait à une famille rhénane dont les rejetons avaient peuplé les chapitres des cathédrales de Mayence, Trèves, Spire, Worms, tandis que d'autres avaient combattu avec les impériaux et reçu des terres en Bohême. Son père, qui avait servi Joseph II comme diplomate, l'avait envoyé faire ses études à Strasbourg, puis à Mayence. Toute sa vie, Metternich lut des ouvrages scientifiques et se méfia de la littérature d'imagination. Il savait, outre le latin et l'allemand, le français qu'il maniait avec beaucoup d'esprit, l'italien et l'anglais. Cultivé, il n'était ni un mécréant ni un mystique : la religion était pour lui affaire de convenances et surtout nécessité de gouvernement. Sa seule vraie passion fut l'exercice du pouvoir. En 1809, il devint l'un des pires adversaires de Napoléon ; non qu'il fût antifrançais, mais il considérait que l'empereur des Français incarnait l'idéal révolutionnaire et menaçait en permanence l'équilibre européen. Il devait d'ailleurs avouer dans ses Mémoires que le trait fondamental de son caractère était l'immobilisme. Il savait pourtant allier à un conservatisme de principe une grande habileté tactique et passait, dès 1809, pour l'un des meilleurs diplomates européens. C'est ainsi qu'il joua l'alliance française de 1809 à 1813, multipliant des gages de bonne volonté; après la campagne de Russie, il proposa même une médiation autrichienne pour conclure une paix de compromis qui eût laissé à la France ses « frontières naturelles » (Belgique et rive gauche du Rhin). Le rejet par Napoléon de ces propositions modérées l'autorisa, en août 1813, à jeter bas le masque et à rejoindre la coalition russo-prussienne. Pour la dernière fois, l'Autriche se retrouvait aux côtés de l'Angleterre et de ses alliés; grâce à l'habileté diplomatique de
Metternich, l'Autriche tira le plus grand profit des campagnes de 1813 et 1814. Schwarzenberg fut nommé maréchal et commandant en chef des troupes russes, prussiennes et autrichiennes réparties en trois armées (Bohême, Silésie et Saxe). C'est lui qui commandait à Leipzig, à la bataille des Nations (15-18 octobre 1813) et qui fut vainqueur des Français. En janvier 1814, ses troupes atteignaient la Marne et c'est encore Schwarzenberg qui fut le principal adversaire de Napoléon durant la campagne de France.

Avec l'abdication de Napoléon à Fontainebleau (6 avril 1814) et le départ de Marie-Louise pour Vienne, accompagnée du roi de Rome, la politique de Metternich triomphait. Son maître invita les alliés à Vienne pour régler le sort de l'Europe délivrée de l'emprise napoléonienne. Metternich sut en faire un succès éclatant pour la diplomatie autrichienne.






Le congrès de Vienne (1814-1815)

Le congrès de Vienne fut la fête de l'Europe restaurée. Monarques et aristocrates, qui n'avaient cessé de trembler durant un quart de siècle, furent les invités de la Maison d'Autriche rétablie dans sa gloire passée. Bals, soupers, représentations théâtrales se succédèrent, au cours desquels les services de renseignement de l'empereur François firent merveille. Cela permettait d'amuser les potentats de seconde importance pendant que les représentants des grandes puissances travaillaient. Farouche partisan de l'équilibre européen, Metternich n'exclut pas la France des Bourbons, représentée par Talleyrand, et s'opposa violemment à la Prusse qui songeait, par esprit de vengeance, à démembrer l'ancien royaume. Il se contenta d'entourer l'Hexagone d'États-tampons suffisamment forts (le royaume des Pays-Bas, le Piémont-Sardaigne). D'une façon générale, il veilla à n'avantager aucun des vainqueurs. C'est pourquoi il confirma le partage de la Pologne, pour empêcher la Russie de trop s'accroître à l'ouest. Le grand-duché de Varsovie devenait la Pologne du congrès et obtenait un statut comparable à celui de la Hongrie dans l'empire d'Autriche.

Il considérait d'autre part que celui-ci avait atteint ses dimensions optimales et refusa, en conséquence, tout accroissement territorial. Il abandonna volontiers les Pays-Bas méridionaux (la future Belgique) à la Hollande sans obtenir la Bavière tant convoitée par Joseph II. Une compensation lui fut accordée non en Allemagne, mais en Italie, la Vénétie, qui ne retrouva point l'indépendance perdue en 1797. Annexée à la Lombardie, elle forma le royaume lombard-vénitien, version autrichienne du royaume d'Italie napoléonien et base de la domination autrichienne dans la péninsule. En dehors du Piémont,
qui annexa Gênes, tous les autres États restaurés passèrent dans la clientèle autrichienne (en particulier les Bourbons de Naples, rétablis seulement en 1815, après la « trahison » de Murat durant les Cent-Jours.

Ainsi se trouvait confirmée l'orientation dessinée un siècle plus tôt aux traités de Rastatt : l'Autriche se voulait une puissance italienne, position qu'elle maintint jusqu'en 1866. Mais c'était une erreur d'appréciation. L'administration, tatillonne et en partie germanisée, du royaume lombard-vénitien devint la bête noire de tous les patriotes italiens. En Allemagne, l'Autriche renonçait à ses anciennes possessions rhénanes, mais entrait déjà en conflit avec la Prusse qui aurait voulu annexer la Saxe et surtout réaliser, sous une forme ou sous une autre, l'unité allemande. L'empereur ne voulait pas ressusciter le Saint-Empire qu'il avait lui-même solennellement dissous en août 1806 et se contenta de créer une Confédération germanique aux liens très lâches, regroupant les États souverains (Prusse, Saxe, Bavière, Hesse, Bade, etc.), dont il accepta la présidence. Une diète, à Francfort, représentait un congrès diplomatique des princes ou de leurs représentants, tandis que le statut ne prévoyait ni véritable armée fédérale, ni représentation diplomatique unique, ni politique économique commune. Ainsi l'Autriche gardait en Allemagne une influence certaine, mais la construction juridique imposée par Metternich déçut profondément les patriotes allemands qui, en 1813, avaient pris les armes contre Napoléon pour réaliser l'unité de leur pays. En fait, les grands absents du congrès furent les peuples et les nations, mais d'une manière tout à fait logique, car Metternich ignorait totalement la question des nationalités. Pour lui, n'existaient que les princes et les Etats.

Metternich éprouvait en effet autant d'hostilité pour les idées romantiques de la droite catholique que pour les principes jacobins. Il était indifférent au Saint-Empire traditionnel, encore défendu au XVIIIe siècle par le grand juriste Johann Jacob Moser. Il ne concevait pas l'union de l'empereur et de l'Empire, du Kaiser et du Reich, telle qu'elle avait été définie par les traités de Westphalie et la diète perpétuelle de Ratisbonne. Pourtant, la disparition du Saint-Empire n'avait pas été accueillie avec indifférence en Allemagne, en particulier parmi ces États moyens qui ne voulaient être soumis ni à l'Autriche, ni à la France, ni à la Prusse. Au cours de la lutte contre Napoléon, l'Autriche avait pris conscience de sa mission de puissance catholique. Les frères Schlegel s'étaient rendus à Vienne à l'occasion du congrès pour défendre les thèses de l'aristocratie européenne et rétablir l'ordre ancien face à « l'hydre révolutionnaire ». Ils furent déçus quand François Ier refusa de restaurer le Saint-Empire au profit de sa propre Maison, afin de ne pas éveiller, chez les alliés, des soupçons sur les prétentions des Habsbourg à l'hégémonie européenne.
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Metternich était en outre hostile à toute manifestation de foi religieuse dans les affaires politiques, et la tradition médiévale l'exaspérait.

Il était également hostile au patriotisme autrichien qui aurait pu surgir autour de l'archiduc Jean et de son conseiller, le baron de Hormayr, qui, en publiant son Plutarque autrichien, avait essayé de faire naître une conscience transcendant l'appartenance aux diverses nations historiques. Ce mouvement provoqua aussi la plus grande méfiance chez l'empereur qui n'eut jamais aucune sympathie pour l'action politique de ses deux frères, les archiducs Charles et Jean. Ainsi fut manquée la dernière occasion de créer une conscience nationale autrichienne face à l'idéologie des nationalités issue de la Révolution française.

Metternich voulait fonder la puissance autrichienne sur des bases laïques et rationnelles, dans la tradition de Kaunitz. Il était influencé par Frédéric von Gentz, lui-même disciple d'Edmund Burke, farouchement hostile à la Révolution au nom de la liberté et de la tradition. Il fut aussi marqué par son bref passage à Strasbourg et ses études à l'Académie diplomatique du professeur Koch. Il ne voulait pas de puissance hégémonique, mais un certain équilibre ; il pensait que le nationalisme ne visait qu'à détruire les États et ne faisait confiance qu'aux États historiques, lesquels devaient faire preuve de solidarité. C'est pourquoi il chercha à reconstruire l'Europe sur la base d'un système fédératif, le « concert européen », composé des cinq grandes puissances, les alliés (Autriche, Prusse, Russie, Grande-Bretagne) et la France des Bourbons restaurés. La seule mission dévolue à l'Autriche des Habsbourg était de surveiller l'Europe centrale, c'est-à-dire la Confédération germanique, les Cantons suisses et la péninsule Italienne. Frappé par l'esprit de clocher des Italiens, Metternich n'eut aucun remords à rétablir les anciens États, car, selon lui, l'Italie n'était, n'en déplût aux idéologues, qu'un concept géographique sans aucune réalité.

Il partageait la même vision désabusée à l'égard du peuple allemand, qui n'était à ses yeux qu'un concept abstrait. Les Allemands avaient besoin d'union et non point d'unité, de sorte qu'il leur fallait une confédération d'États (Staatenbund) et non un État fédéral (Bundesstaat). L'Autriche serait la garante de cette situation, et, comme elle ne nourrissait aucun sentiment hostile à l'égard de la Prusse, les deux monarchies conservatrices, unies dans la Confédération, seraient une barrière formidable contre toute velléité d'expansion française, aussi bien que russe.

C'est pourquoi la Confédération germanique, créée en 1815 sous la présidence de l'Autriche, déçut beaucoup les patriotes allemands qui s'étaient soulevés en 1813 contre l'occupant français. Elle répondait à des vues modérées, mais avait l'inconvénient de rompre la continuité
historique ; elle ne pouvait satisfaire ni les conservateurs romantiques, nostalgiques de la gloire du Saint-Empire, ni les libéraux qui s'inspiraient du modèle français. Le problème était provisoirement résolu, mais, avec les progrès du libéralisme, le réveil serait brutal, et la solution imposée par Bismarck serait loin d'être satisfaisante pour l'Allemagne comme pour l'Europe.

En attendant, Metternich a créé une Europe centrale de 65 millions d'habitants sous l'autorité des Habsbourg, à laquelle il assigne une mission défensive. Il veut d'autre part tenir la monarchie à l'écart de la question d'Orient. Le Danube, la mer Noire ne l'intéressent pas ; la Hongrie n'est pas pour lui un pont vers l'Orient, mais un « État asiatique » qui peut tout au plus servir de glacis. Il juge d'ailleurs nécessaire de préserver l'intégrité de l'Empire ottoman pour maintenir l'équilibre européen. Il est totalement indifférent aux aspirations des chrétiens des Balkans, pour lesquels il a le même mépris que pour les Hongrois.

En réalité, Metternich se sent un serviteur des Habsbourg, investi d'une mission européenne et contre-révolutionnaire ; il n'est sentimentalement attaché qu'à son domaine rhénan du Johannisberg, cadeau de l'empereur François, et au pouvoir politique. Pourtant, il ne faut pas le juger trop sévèrement, pas plus que les traités de 1815.

Même s'ils consacraient la défaite française – confirmée le 18 juin 1815 par le désastre de Waterloo –, les termes de la paix convenaient assez bien, à quelques réserves près – la Rhénanie ou la plaine Padane –, à une Europe encore largement rurale, aristocratique et conservatrice, où les élites bourgeoises étaient encore dépourvues d'influence politique.

L'erreur de Metternich fut moins de restaurer en 1815 l'Europe telle qu'on la concevait en 1790 que de ne pas sentir, après 1830, une profonde évolution dans les esprits. En 1815, les peuples, las de la guerre, aspiraient à l'ordre et à la paix; une génération après, les mêmes peuples, enrichis par leur travail, n'acceptaient plus les normes de la société aristocratique rétablie par Léopold II. En refusant toute évolution, le chancelier provoqua l'explosion qu'il redoutait.

Pourtant, les arrangements de diplomates et d'experts insensibles aux aspirations de la partie la plus éclairée de l'opinion, mais soucieux de maintenir l'équilibre européen, résistèrent mieux à l'épreuve du temps que les brillantes constructions élaborées un siècle plus tard à la conférence de la paix de 1919. En effet les traités de 1815, honnis par les libéraux français jusque sous le Second Empire, subsistèrent longtemps et épargnèrent à l'Europe une guerre générale jusqu'en 1914. Metternich n'était pas un si mauvais élève du professeur Koch...


Le congrès de Vienne a consacré le rôle de l'Autriche comme grande puissance garante du nouvel ordre européen. Définitivement rejetée d'Europe occidentale par la perte du Brisgau et de la Belgique, elle recueillait néanmoins la récompense d'efforts inlassablement déployés depuis mars 1792. Elle avait gagné la guerre idéologique, la Révolution était provisoirement vaincue. À long terme, la politique de François Ier s'était révélée payante : la ténacité légendaire des Habsbourg avait eu raison de l'enthousiasme révolutionnaire. Avec l'appui de la Prusse et de la Russie, l'Autriche devenait le champion de l'ordre européen. La Marseillaise avait dû céder le pas à l'hymne impérial composé par Haydn, Gott erhalte den Kaiser (Dieu protège l'empereur).

Le long effort de guerre avait en outre démontré la solidité de l'État réformé par Marie-Thérèse et ses fils. L'armée impériale, souvent battue, ne connut jamais de défaite complète comme les Prussiens à Iéna, et les Hongrois, en 1809, ne répondirent pas aux avances de Napoléon. Le seul point noir fut le financement des dépenses militaires : le recours au papier-monnaie accrut démesurément la dette publique, pour la première fois dans l'histoire de la monarchie. En 1811, le billet avait perdu 90 % de sa valeur nominale, et le gouvernement se décida à organiser, en mars, une opération « d'assainissement » qui n'était qu'une banqueroute déguisée : les billets furent échangés contre 5 florins-papier. Seuls le versement de l'indemnité de guerre par la France et la création d'une Banque nationale autrichienne en 1816 permirent de stabiliser la monnaie d'un État qui, de toute façon, n'avait pas été ravagé sérieusement par la guerre ; les invasions françaises, pour spectaculaires qu'elles aient été, avaient été fort brèves. En fait, depuis la paix de Lunéville, l'Autriche n'avait pas été un mercenaire au service de la Grande-Bretagne, mais un véritable partenaire, aussi désireux que le cabinet anglais de vaincre Napoléon et la France révolutionnaire. Et, comme l'Angleterre, elle avait payé cher cette obstination qui la conduisait au triomphe de 1815.

Mais n'était-ce pas une victoire illusoire? Napoléon vaincu, le principe des nationalités, les idées de liberté demeuraient bien vivants. C'est pourquoi Metternich allait lutter inlassablement pour la victoire de ses idées jusqu'à sa mort, en 1859, et mener un long combat à retardement avec l'aide des Habsbourg.





CHAPITRE XXXV

L'ère de Metternich (1815-1848)

C'est ainsi qu'il convient d'appeler la période 1815-1848, conformément à la tradition historiographique autrichienne, puisqu'elle est dominée par la personnalité du chancelier d'Autriche, véritable successeur de Kaunitz, dont il avait d'ailleurs épousé en premières noces une petite-fille. D'abord chargé des relations extérieures en 1809 lorsqu'il fut rappelé de l'ambassade de Paris, Metternich devint le principal ministre de l'empereur François à partir de 1817; à la mort de ce dernier en 1835 et jusqu'à la révolution de mars 1848, François Lothaire Népomucène, comte puis prince de Metternich, fut le véritable souverain de l'Autriche, puisqu'il dirigeait, avec le comte Kollowrath, le conseil de régence qui assistait Ferdinand Ier dit le Débonnaire (1793-1875), empereur de 1835 à 1848, bien incapable de mener seul les affaires, même avec l'assistance d'un Premier ministre.

Il appartenait à une famille d'aristocrates qui avaient toujours servi la Maison d'Autriche, soit comme chanoines de chapitres cathédraux de Rhénanie, soit dans l'armée ou la diplomatie – depuis 1648, il existait un régiment de cuirassiers Metternich. Le chancelier aimait la vie mondaine, les jolies femmes, c'était un homme d'esprit, fort peu laborieux, qu'ennuyait profondément l'administration. Il a laissé une abondante correspondance privée qui révèle ses qualités intellectuelles, mais aussi ses limites et ses obsessions.




Metternich et l'Europe : la Sainte-Alliance

Il allait en effet consacrer tous ses soins à maintenir le système établi en 1815 et à lutter contre les idées de la Révolution. Il tenait son pouvoir de la confiance que ne cessa de lui prodiguer l'empereur en dépit de divergences d'opinion passagères quant à la modernisation des institutions.



En 1832 encore, il écrivait au comte Apponyi : « Il n'existe en Europe qu'une seule affaire sérieuse et cette affaire, c'est la révolution. » Pour lui l'Autriche avait une mission : garantir, avec la Prusse et la Russie, l'ordre restauré par les traités de 1815. C'est l'une des raisons pour lesquelles il imposa la prépondérance autrichienne en Allemagne et en Italie et qu'il se tint autant que possible à l'écart des aventures balkaniques. C'est aussi la raison pour laquelle il utilisa tous les moyens à sa disposition pour pérenniser son œuvre, l'Europe des États et des princes. Il accepta de participer à la Sainte-Alliance, bien que, en rationaliste convaincu, il ait émis de sérieuses réserves quant à la valeur des théories mystiques du tsar Alexandre Ier. Le système reposait sur la réunion fréquente de congrès diplomatiques regroupant les grandes puissances : Russie, Prusse, Grande-Bretagne, Autriche et, après 1818, France. Chaque congrès confiait une intervention armée à l'une des puissances, si cela était jugé nécessaire. À trois reprises, de Troppau en décembre 1820 à Ljubljana en janvier 1821 et à Vérone dans l'été 1822, les puissances, malgré les réticences de la Grande-Bretagne, s'engagèrent dans la voie indiquée par Alexandre : action contre la révolution libérale de Naples, où l'Autriche reçut mandat d'intervenir par les armes au nom des intérêts de l'ordre européen ; décision de restaurer en Espagne le pouvoir de Ferdinand VII, par une action armée de la France. De la même manière, en avril 1821, l'Autriche réprima, sur la demande du roi de Piémont-Sardaigne, l'insurrection libérale piémontaise, car, dans les deux cas, elle voulait sauvegarder sa prépondérance en Italie. Dans l'affaire de l'indépendance grecque, le bouleversement du statu quo dans les Balkans était grave pour l'Autriche, car il risquait d'avantager la Russie. Logique avec lui-même, Metternich refusa d'intervenir en faveur des insurgés hellènes, car il ne voyait pas la nécessité d'un État grec indépendant. L'intervention de la France, de la Grande-Bretagne, puis du tsar Nicolas Ier lui causa de graves inquiétudes. Finalement, la longue crise (1821-32) s'acheva par un compromis, le traité d'Andrinople (1829), dont la diplomatie anglaise fut l'inspiratrice : la Grèce devenait autonome (l'indépendance eut lieu en 1832), la Russie obtenait des avantages (en particulier l'autonomie des principautés moldo-valaques), mais le principe de l'intégrité de l'Empire ottoman était maintenu et la poussée russe dans les Balkans contenue.

La révolution de 1830 mit en sommeil ce système de concertation. La révolution parisienne fut la première brèche dans le statut européen établi en 1815. Des gestes imprudents de Louis-Philippe encouragèrent même des mouvements révolutionnaires où les aspirations du libéralisme et celles du nationalisme étaient associées. Dans la crise belge, Metternich, bien qu'il fût favorable à une politique
d'intervention, refusa d'engager les forces autrichiennes aux côtés des Russes et des Prussiens, car une intervention armée aurait provoqué une riposte française que personne ne souhaitait. Les puissances abandonnèrent donc Guillaume Ier, roi des Pays-Bas, et reconnurent l'indépendance de la Belgique, sous la garantie de la neutralité.

Dans l'insurrection polonaise contre la Russie, l'Autriche, comme la Prusse, ferma ses frontières dès le début de 1831 pour empêcher les Galiciens de fournir des armes et des volontaires aux Polonais de Russie; ayant des provinces polonaises, elle ne pouvait en effet souhaiter le succès d'un mouvement qui eût remis en question l'équilibre politique en Europe orientale. Les Trois Glorieuses de Paris provoquèrent aussi des mouvements libéraux dispersés en Saxe, au Brunswick, en Hesse, en Prusse rhénane. Mais le spectacle de l'insurrection nationale dans la Pologne du congrès réveilla, parmi les intellectuels, le désir de préparer l'unité allemande : l'historien Ranke, dans une série d'articles, proclama la nécessité de réaliser l'union politique. Si faible que fût encore ce mouvement, il inquiétait Metternich qui parvint à l'étouffer avec le concours du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume III, très inquiet de la poussée libérale. Aussi le chancelier autrichien put-il faire voter, en juin 1832, le « protocole des six articles » dirigé à la fois contre les libéraux et contre le mouvement national : les gouvernements allemands ne devraient ni tolérer que les assemblées législatives tentent d'enlever au pouvoir exécutif la puissance effective ni permettre que le système confédéral de 1815 fût critiqué publiquement. En août 1833, une commission de la diète de Francfort reçut le pouvoir d'enquêter pour déjouer les « activités révolutionnaires » avec l'aide d'une police secrète. En 1834, une conférence réunie à Vienne décida le renforcement de la censure dans chaque État allemand ainsi que la création de nouveaux journaux.

Metternich avait brisé la résistance que les libéraux pouvaient opposer à l'hégémonie de l'Autriche dans la Confédération. Mais il s'agissait d'une victoire à la Pyrrhus, car, au même moment, la Prusse réalisait l'union douanière (Zollverein) entre de nombreux États allemands ; après avoir intégré avant 1830 les petits États d'Allemagne du Nord, elle obtenait l'adhésion de la Hesse en 1831 et en 1834 celle de la Bavière et du Wurtemberg. L'empire d'Autriche en était exclu, et Metternich comprit que les États allemands allaient former désormais « un corps compact sous la direction de la Prusse » ; l'Autriche « [serait] considérée comme un corps étranger, et cette exclusion matérielle [aurait] des conclusions politiques ». S'il ne réagit pas, hypothéquant la position de l'Autriche en Allemagne, c'était pour obtenir l'appui prussien contre les libéraux.

En réalité, Metternich vit peu à peu son champ d'action se limiter à l'Italie, où il intervint en 1831 pour briser le mouvement révolutionnaire
qui avait éclaté en Romagne, dans l'État pontifical, puis s'était étendu à Parme (dont la duchesse était la veuve de Napoléon, Marie-Louise) et à Modène. Il estimait que l'existence dans les États italiens d'un système néo-absolutiste était nécessaire au maintien de la prépondérance des Habsbourg. Pour faire échec à l'influence autrichienne dans l'État pontifical, le gouvernement de Louis-Philippe envoya un corps expéditionnaire à Ancône, mais il n'avait pas l'intention de favoriser un mouvement d'indépendance italienne qui l'entraînerait dans une grande aventure. Le roi sarde Charles-Albert se rangea du côté autrichien, parce qu'il redoutait les libéraux, les carbonari (société secrète révolutionnaire) et la France. Avec la complicité de Charles-Albert et du roi de Naples Ferdinand II, Metternich demeura maître de l'Italie qui allait rester la seule chasse gardée de l'Autriche jusqu'en 1848 et au-delà.

Quelles chances Metternich a-t-il de maintenir la solidarité des puissances conservatrices – Russie, Prusse et Autriche ? Certes le tsar Nicolas Ier se montrait plus que jamais décidé à résister aux forces de bouleversement parce que leur succès menacerait en Russie le régime autocratique et provoquerait un réveil de l'insurrection dans la Pologne russe. Mais il déclara en 1847 à Metternich qu'il ne pouvait pas prendre d'engagement envers un État menacé de décomposition : « L'Empire [d'Autriche] vivra autant que vous. Mais qu'arrivera-t-il ensuite ? » Cette contradiction s'explique par le fait que Nicolas Ier songeait toujours à un partage de l'Empire ottoman et que l'Autriche était pour lui un rival potentiel dans les questions balkaniques où Metternich se montrait pourtant prudent. En Allemagne, l'Autriche se heurtait depuis 1840 à la Prusse dont le nouveau roi, Frédéric-Guillaume IV, passait – à tort – pour un libéral. Metternich craignait à Berlin une réforme des institutions qui fournirait un exemple dangereux; il redoutait également les initiatives que la Prusse pourrait prendre dans la question allemande. En 1845, il refusa de renforcer l'organisation militaire de la Confédération germanique, projet pourtant conforme à l'acte de 1815.

La situation internationale de l'Autriche est plus ébranlée encore par l'attitude de la Grande-Bretagne, du moins après 1846, lorsque Lord Palmerston et les libéraux reviennent au pouvoir. Ces derniers sont intimement convaincus que tous les États du continent devraient adopter un régime constitutionnel dans l'intérêt des peuples comme dans celui de l'économie britannique. Aussi assiste-t-on en 1847 à un rapprochement franco-autrichien destiné à former un front des grands États du continent, afin de paralyser la politique de Palmerston. Pourtant, dans la crise suisse du Sonderbund (ligue séparatiste formée en 1845 par les cantons catholiques pour s'opposer aux mesures anticléricales des radicaux), il se révéla que, dans son antagonisme avec la Grande-Bretagne, l'Autriche ne pouvait compter
sur un appui efficace de la France. Celle-ci se contenta en effet, en janvier 1848, de s'associer à une « note collective » par laquelle les puissances conservatrices essayaient d'intimider les radicaux suisses pour les empêcher de transformer la Confédération en État fédéral. En réalité, à la fin de 1847, au moment où s'achevait la guerre civile suisse, le système Metternich était bien menacé ; en Allemagne, en Italie, en Hongrie, des chefs politiques libéraux réclamaient une transformation des institutions politiques, mais aussi des mesures favorables aux revendications nationalistes. La victoire du libéralisme, qui devenait une force politique non négligeable, à Berlin, à Turin, voire à Naples ou à Pest, risquait d'ouvrir la voie aux forces qui menaçaient le statu quo territorial, la prépondérance autrichienne et les forces conservatrices.






La politique intérieure de Metternich

Pour mieux se consacrer à sa tâche de gendarme de l'Europe, le chancelier mena, à l'intérieur de la monarchie, une politique résolument conservatrice en utilisant la surveillance policière, la censure, les incarcérations arbitraires d'opposants libéraux. Un diplomate français notait, en 1817 : « Ce pays-ci se soutient par sa propre masse, mais le gouvernement n'a aucune action, et on ne le retrouve nulle part. [...] Il n'y a ici ni volonté ni autorité, chacun fait à peu près ce qu'il veut et ce sont les sous-ordres qui sont les maîtres. Le prince de Metternich n'exerce aucune influence sur ce qui n'est pas de son ressort. » Si le gouvernement de Vienne respectait les constitutions traditionnelles, c'est qu'elles laissaient le pouvoir à la noblesse et que Metternich était convaincu de la nécessité des corps intermédiaires. C'est pourquoi les diètes étaient régulièrement convoquées depuis que Léopold II les avait restaurées. Mais les privilèges traditionnels des assemblées d'États furent limités, par crainte d'une opposition trop violente. L'administration des États fut, d'autre part, progressivement dépossédée de ses prérogatives au profit des fonctionnaires du souverain ; les officiers des Etats étaient d'ailleurs désignés par l'empereur et non plus par les diètes. La noblesse préférait encore ce transfert de pouvoir à l'État monarchique plutôt que de voir ses privilèges supprimés par une constitution libérale. Le pouvoir législatif des diètes fut réduit; en 1811, le gouvernement prit l'initiative de répartir des impôts nouveaux, ne laissant à celles-ci leurs attributions qu'en matière de fiscalité ordinaire. L'introduction du code civil autrichien se fit également sans consultation des diètes.

On peut mesurer les limites de leur pouvoir aux constitutions octroyées à la Carniole et au Tyrol, après leur retour à l'Autriche. Ces textes, « une grâce » du souverain, accordaient certes aux ordres la
répartition et la levée des contributions foncières selon la coutume locale, mais l'empereur se réservait le droit de lever l'impôt dans son ensemble, et les ordres pouvaient seulement présenter à ce sujet des « requêtes et représentations ». La diète tyrolienne ne devait comprendre qu'une grande commission de 52 membres (13 pour chacun des quatre ordres). Le président en serait nommé par l'empereur, qui seul autorisait l'admission de nouveaux membres. Quant au royaume lombard-vénitien, il fut doté aussi d'une assemblée composée de représentants des propriétaires fonciers, nobles et roturiers, ainsi que de délégués des villes. Cette assemblée obtint certains pouvoirs délibératifs et le droit de pétition. Ainsi la noblesse était-elle associée à l'administration, et le système des diètes permettait le maintien d'une large décentralisation.

La seule assemblée qui causa des difficultés au gouvernement autrichien fut, une fois de plus, la diète hongroise, bien que la constitution du pays n'eût subi aucune altération. Seulement, la classe politique hongroise tenta d'utiliser la diète pour obtenir des réformes328 . Pendant les guerres de l'Empire, celle-ci fut convoquée tous les trois ans pour qu'elle accordât subsides et contingents militaires. Comme celle de 1811 avait refusé de dévaluer de 20 % le papier-monnaie émis pour la durée de la guerre, Metternich s'abstint de convoquer l'assemblée nationale pendant treize ans et s'adressa aux assemblées de comitat pour trouver les recrues et les subsides. En 1825, la résistance des comitats l'obligea à convoquer une nouvelle diète qui rappela au souverain l'obligation de la réunir tous les trois ans. Bien que le gouvernement de Vienne ait respecté, par la suite, le droit d'État hongrois, les relations se tendirent de plus en plus à la suite de la formation du « Parti des réformes », qui réclamait une véritable constitution libérale et s'appuyait sur la Gazette parlementaire du jeune député Louis Kossuth. La diète de 1832 réclama le remplacement du latin par le hongrois comme langue officielle de l'État. En 1836, Kossuth s'imposait comme le chef parlementaire du Parti des réformes, mais la cour de Vienne revint bientôt sur les concessions accordées en 1836 et fit arrrêter Wesselenyi et Kossuth. Libéré en 1840 sur l'insistance de la diète, le second prit la direction de la libérale Gazette de Pest et s'imposa bientôt comme chef de l'aile gauche du Parti libéral; il attaqua violemment l'Autriche et rompit avec Étienne Szechényi, un noble réformateur qu'il jugeait trop modéré. Dès cette époque, Kossuth ne cachait pas qu'il voulait obtenir l'indépendance économique et politique de son pays. Élu à la diète de 1847 comme député de Pest, il devint aussitôt le chef des radicaux, et son éloquence passionnée accrut son influence. L'importance politique de la diète hongroise s'explique par le fait qu'elle comptait des représentants élus de la classe politique et qu'elle n'était pas une simple assemblée de notables satisfaits d'être associés à l'administration de leur province.


Metternich pouvait d'ailleurs accorder des concessions à la noblesse hongroise, qu'il n'aimait pas; la police, l'Église et la bureaucratie assuraient la cohésion du système. Les organes du gouvernement n'étaient plus que des instances administratives chargées d'exécuter les volontés du souverain. L'empereur décidait tout par lui-même et notifiait ses décisions au conseil d'État, aux chancelleries ou à l'administration financière « pour exécution ».

Dans l'Autriche de Metternich, il n'existait même pas de véritable cabinet, en dépit de ses efforts pour faire jouer ce rôle au conseil d'État, conformément à l'esprit de la réforme de Kaunitz. En 1817, l'empereur refusa d'unifier le gouvernement et n'accorda jamais à Metternich les prérogatives d'un Premier ministre, même si celui-ci passait, à l'étranger, pour le maître de la politique autrichienne329. Très vite, le chancelier se heurta au comte Kollowrath, un aristocrate bohème chargé des questions financières : paradoxalement, Metternich régentait l'Europe continentale, mais non l'Autriche...

Après 1835, le trio François Ier-Metternich-Kollowrath fut réduit à un duo Metternich-Kollowrath, car le successeur de François Ier, Ferdinand Ier (en tant qu'empereur d'Autriche 330, était intellectuellement incapable de gouverner et devait se limiter à ses fonctions de représentation. Fils aîné de François et de Marie-Thérèse de Bourbon-Sicile, il naquit à Vienne en 1793 et eut très jeune des crises d'épilepsie. Musicien, curieux de botanique, il révéla très tôt des qualités de cœur qui lui valurent par la suite le surnom de « débonnaire » (gütig) et une grande popularité chez les Viennois. Considéré néanmoins comme débile, il posa un grave problème à son père qui songea à l'exclure de la succession, mais le chancelier insista beaucoup pour que l'on respectât le principe de légitimité, fondamental dans la monarchie autrichienne. Ferdinand se refusa d'ailleurs à toute abdication et fut admis au conseil d'État à partir de 1830. Il fut marié en 1831 à Maria Pia de Piémont-Sardaigne, mais l'union se révéla stérile, et son père, en mourant, ne lui laissa que l'apparence du pouvoir, lequel fut dévolu à une conférence d'État présidée par l'archiduc Louis et composée de l'archiduc François-Charles, de Metternich et de Kollowrath.

Si cet arrangement laissa indifférent l'archiduc François-Charles, aussi peu doué que son aîné Ferdinand, il déçut profondément son épouse, l'archiduchesse Sophie, une Wittelsbach aussi ambitieuse qu'énergique qui, en se mariant, avait espéré monter un jour sur le trône des Habsbourg ; c'est pourquoi elle mit tous ses espoirs dans son fils l'archiduc François-Joseph, né en 1830, qu'elle éduqua comme l'héritier présomptif de l'empire d'Autriche. En 1839, la conférence d'État lui fit promulguer un statut de l'Archimaison établissant des règles précises de succession, calquées sur les stricts
principes de la monarchie française d'Ancien Régime : primogéniture, exclusion des bâtards, etc.

Les relations entre l'Église et l'État demeurèrent conformes à la tradition joséphiste. L'administration des biens ecclésiastiques restait la prérogative de l'État, toute correspondance directe entre le Saint-Siège et les évêques demeurait interdite. Des couvents furent sécularisés en Galicie et en Vénétie devenues autrichiennes. Si le gouvernement n'osa pas autoriser le divorce, contraire aux prescriptions du droit canon, il permit la séparation de corps. Néanmoins, après 1815, comme tous les gouvernements conservateurs, celui de Vienne, par souci d'ordre et d'action contre-révolutionnaire, se montra un peu plus favorable à l'Église. Il autorisa le retour de la Compagnie de Jésus, et le clergé obtint un droit d'inspection sur les écoles (primaires et secondaires) où le catéchisme était obligatoire. Mais l'Etat conserva la haute main sur l'enseignement, les programmes et les manuels scolaires. En fait, l'Église était devenue un moyen de gouvernement et de surveillance des populations.

L'enseignement supérieur fut lui aussi étroitement surveillé par des directeurs d'études nommés par le pouvoir dans chaque faculté (1808-1848) ; les doyens et les recteurs étaient des fonctionnaires afin d'épargner aux professeurs les charges administratives. En fait, les professeurs qui, comme Bolzano, s'écartaient des programmes officiels étaient suspendus. L'université de Vienne était considérée comme une « honorable maison de retraite », car on y envoyait des professeurs de province en fin de carrière. On s'écartait volontairement du modèle des universités d'Allemagne du Nord, défini par les réformes du Prussien Alexandre de Humboldt, et l'on sépara, à dessein, l'enseignement de la recherche pour former, comme le rappelait l'empereur François en 1821, de braves citoyens et des sujets dociles, en rejetant soigneusement toute innovation. La faculté des lettres et l'enseignement de la philosophie demeurèrent en sommeil jusqu en 1848, bien que les humanités aient constitué un cycle propédeutique obligatoire après les six années de lycée. Toute matière historique fut bannie de la faculté de droit avec la réforme de 1810 ; on se contenta d'enseigner le droit positif avec quelques cours de droit naturel. L'enseignement supérieur technique fut privilégié : en 1815, s'ouvrit à Vienne une école polytechnique, qui fut dirigée pendant trente-cinq ans par Jean-Joseph von Prechtl, très attentif aux progrès de la science et des techniques. Ce n'est qu'en 1847 que fut créée l'Académie des sciences d'Autriche, dont on parlait pourtant depuis le premier projet proposé à Léopold Ier par Leibniz et renouvelé en 1749 par Gottsched. C'est finalement l'orientaliste Hammer-Purgstall331 qui, à partir de 1837, fit le siège de Metternich ; le 14 mai 1847, Ferdinand Ier donna son accord et nomma les 40 premiers membres appartenant aux différentes nationalités de la
monarchie. Il était temps, car la Hongrie avait sa propre Académie des sciences depuis 1825...

Les universités n'en connurent pas moins un afflux d'étudiants : la faculté de droit quintupla ses effectifs entre 1810 et 1848 et contribua à l'essor de la bourgeoisie en développant les cadres de la bureaucratie ; ces étudiants se recrutaient parmi les fils de fonctionnaires et surtout chez des jeunes gens pauvres qui payaient leurs études en donnant des leçons. Bien que la littérature allemande ne fût pas enseignée, on lisait Goethe et Schiller, voire des auteurs interdits comme Kant et Hegel332. La censure faisait partie des attributions du ministre de la Police depuis 1801 et toutes les publications étaient étroitement surveillées.






L'éveil des nationalités : les Slaves

Ces précautions n'empêchèrent pas le mouvement des nationalités de se développer après 1820 chez les Slaves, les Hongrois et les Italiens. Ces derniers, depuis les carbonari, patriotes et libéraux, jusqu'aux diverses tendances du Risorgimento, préoccupèrent gravement Metternich, car s'ils faisaient peser une lourde hypothèque sur la domination autrichienne dans la péninsule, ils fournissaient aussi un exemple et un modèle aux différentes nationalités slaves. Le réveil toucha surtout les nations historiques. Tchèques et Croates, qui, sous l'influence du philosophe allemand Herder, redonnaient une place prépondérante à leur langue nationale, quelque peu négligée au cours du XVIIIe siècle.

On a en effet parlé d'un réveil des langues slaves. Elles ont été, on l'a vu, des langues de culture et d'administration jusqu'à la fin du XVIIe siècle. C'est seulement durant un siècle qu'elles ont été réduites au rôle de langue populaire, tandis que les élites ne s'exprimaient plus qu'en allemand, en latin ou en français. En 1809, le philologue Dobrovsky publia une Grammaire scientifique du tchèque, et Jungmann une Histoire de la littérature tchèque. En 1824, Kollar, avec des poèmes où il évoque les malheurs des Slaves opprimés par les Allemands, connaît un vaste succès dans la jeunesse intellectuelle. Safarik, un Slovaque protestant établi en Bohême, rappelle aux Tchèques qu'ils appartiennent à une grande famille de peuples entre lesquels doit s'établir une solidarité ; jadis étudiant à l'université d'Iéna, il a été très influencé par le mouvement libéral allemand et par l'insurrection polonaise de 1831, mais c'est un érudit qui se cantonne dans des travaux sur l'origine des Slaves et ne cherche pas à en tirer des conclusions politiques. En revanche, PalackÝ, historiographe de la diète de Bohême, s'engagea résolument dans la lutte pour le droit d'État. En 1836, dans le premier volume de son Histoire de Bohême, il
montre que l'histoire du pays a été dominée par la lutte entre Allemands et Tchèques – paradoxalement, la première édition est en langue allemande. Chef d'un mouvement intellectuel, PalackÝ invite nobles et bourgeois à revendiquer la liberté politique. Havlicek, un journaliste qui a longtemps séjourné en Russie, est davantage orienté vers l'action pratique et voudrait affranchir les Slaves de Bohême de leur dépendance à l'égard des Allemands. Tous réclament pour le peuple tchèque la place à laquelle il a droit en Bohême et dans l'empire d'Autriche ; ils accueillent avec intérêt les réformes de détail, sans jamais réclamer l'indépendance.

C'est ainsi qu'en 1822 fut ouvert un Musée national bohème à l'initiative du comte Sternberg et du grand burgrave. En 1827, la Revue de la société du Musée, que dirigeait PalackÝ, permit l'essor de la littérature tchèque. L'aristocratie, avec le comte Leo Thun-Hohenstein, participa à la lutte en faveur d'une culture nationale bilingue où le tchèque aurait eu une place de choix. Les travaux de linguistique slave jouèrent un rôle essentiel dans la renaissance nationale. En 1816, un décret abolit les discriminations dont souffrait encore le tchèque et autorisa son enseignement dans les lycées, mais cette disposition fut abolie en 1821 à la suite de la conférence de Carlsbad.

Le mouvement national tchèque fut affaibli après 1830 par une scission entre admirateurs de la Russie – qui, par esprit conservateur, étaient prêts à collaborer avec Metternich – et une aile radicale, d'orientation démocratique, qui ne cachait pas sa sympathie pour les insurgés polonais. Regroupés dans la Matice Ceska, ils étaient 3 500 militants en 1848. Mais nobles conservateurs et bourgeois démocrates étaient tous favorables à l' « austroslavisme » : les huit nationalités slaves de l'Empire, de concert, transformeraient la monarchie en une grande puissance slave; ils redoutaient en effet l'élan pris par les libéraux allemands et leur tendance à l'hégémonie 333.

Chez les Slaves du Sud, c'est probablement dans la nation croate que se manifeste la conscience nationale la plus aiguë, par suite de l'antagonisme permanent avec les Hongrois, s'appuyant sur un authentique droit d'État croate. L'allemand est devenu la langue de l'enseignement et de la presse. Louis Gaj, fils de médecin et juriste formé dans les universités de Gratz et de Vienne, choisit l'un des dialectes croates, le stokavien, pour en faire la langue littéraire moderne. Il crée une société d'édition, une société de lecture, une bibliothèque à Zagreb. À la suite de la brève annexion des provinces illyriennes par la France (1809-1814), il cherche à créer un mouvement illyrien qui rassemblerait les Slaves du Sud : Croates, Serbes, Bosniaques. Et leur réveil culturel permettrait aux Croates de mieux défendre leur autonomie politique dans l'empire d'Autriche.

Fait encore plus intéressant et tout à fait nouveau, les nations « non historiques », celles qui ne bénéficiaient pas d'un droit d'État,
commencèrent à manifester une certaine conscience nationale, en particulier les Slovaques. Parmi eux, le pasteur Louis Stur codifia la langue slovaque à partir d'un dialecte de la partie centrale du pays, rejetant la traduction tchèque de la Bible et rejoignant l'action du clergé de la Contre-Réforme. Deux autres protestants slovaques, Jean Kollar et Paul Safarik, étaient des adeptes du panslavisme. Safarik publia en 1826, en allemand, une Histoire des langues et littératures slaves dans leurs différents dialectes, puis, en 1837, des Antiquités slaves, en slovaque, alors que Kollar se rendait célèbre avec un poème épique, La Fille de Slava, où il célébrait la gloire du passé slave et lui prédisait un brillant avenir. Quant aux Polonais, l'essentiel de la vie culturelle se passait dans la partie du pays annexée par les Russes. C'est un problème complexe que nous n'aborderons pas ici.

Le réveil des nationalités, s'il fut, à l'époque de Metternich, l'œuvre des savants et des poètes, porta peu à peu ses fruits.






Les Hongrois

C'est en Hongrie que la période 1810-1840 est la plus importante à cet égard. L'opposition politique à la diète s'explique par le mouvement réformiste. Le comte Étienne Szechényi, un magnat éclairé qui illustra le courant, s'inspirait beaucoup plus du modèle anglais que de la Révolution française. Des voyages en Grande-Bretagne lui permirent d'établir des analogies entre la « constitution a » anglaise et le système diétal de son pays ; dans les deux cas, il voyait la primauté de la noblesse (aristocratie et gentry), et l'anglomanie marqua les libéraux hongrois du XIXe siècle. Szechényi croyait qu'il fallait parer au plus pressé en améliorant l'agriculture et en développant les transports. C'est ainsi qu'il introduisit les courses de chevaux et la sélection dans l'élevage chevalin. Le réseau routier étant fort médiocre – la seule voie de pénétration restait le Danube –, il encouragea les progrès de la navigation à vapeur. Il fit construire le premier pont permanent reliant Bude à Pest, le fameux pont suspendu à chaînes, aujourd'hui encore élément essentiel du paysage de la capitale. En même temps, le hongrois remplaçait officiellement le latin comme langue de l'administration (1844).

En 1825, Szechényi créa l'Académie hongroise des sciences et on note l'existence d'une presse de qualité, à l'imitation de la presse anglaise, à partir de 1840. Des journaux en hongrois, comme la Gazette de Pest, contribuèrent par leur haute tenue intellectuelle au renouveau politique et littéraire dans les classes dirigeantes, c'est-à-dire la moyenne noblesse, les intellectuels et une bourgeoisie encore
peu développée et fréquemment germanophone. Les intellectuels eux-mêmes (avocats, etc.) sont généralement des cadets de famille noble qui ont fait des études. La noblesse représente plus de 500000 personnes à la veille de 1848 (sur 12 millions) et demeure la seule classe politique de Hongrie.

Après 1830, le parti des réformes du comte Szechényi sera épaulé par les radicaux plus jeunes, groupés autour de Kossuth, qui s'inspirent de la tradition révolutionnaire française et réclament l'indépendance complète ainsi que l'abolition du régime seigneurial. Mais les libéraux demeurent une minorité face aux conservateurs hongrois alliés de la Cour de Vienne, qui redoutent l'émancipation des paysans.

Le mouvement national s'accompagne d'un mouvement littéraire romantique qui place les Hongrois sur le même plan que les Italiens. Ce n'est pas un hasard si, en 1848, Hongrois et Italiens firent purement et simplement sécession, à la différence des Slaves, qui développeront la théorie de l'austroslavisme. Mais, de tous les peuples qui se révoltèrent en 1848, seuls les Hongrois disposaient d'une base légale; leur vieille constitution leur servit de tremplin. Engels lui-même, dans la Neue Rheinische Zeitung, estimait que la vie politique hongroise avait connu de grands progrès entre 1831 et 1848 et que les formes féodales de la vieille constitution avaient davantage contribué aux progrès démocratiques que les constitutions libérales des États d'Allemagne du Sud. Tous les historiens sont d'accord sur le fait que la révolution de mars 1848 dérive de l'évolution des esprits à la fin de l'ère Metternich, que l'on appelle souvent dans sa dernière phase (1840-1848) le Vormärz (le « pré-mars »).






Les progrès économiques de l'Empire

Les traits esquissés au cours du règne de Marie-Thérèse se sont accentués dans la première moitié du XIXe siècle : opposition entre pays héréditaires en voie d'industrialisation et Hongrie rurale; pratiquement dépourvue de manufactures, celle-ci offrait un débouché naturel aux produits manufacturés austro-bohêmes et trouvait en contrepartie un marché pour ses surplus agricoles. On estime aujourd'hui avec David Good que, vers 1790, l'industrie des pays tchèques pouvait approvisionner le marché intérieur et se substituer aux marchandises étrangères.

Dans le domaine de la métallurgie, la révolution industrielle fut plus tardive qu'en Allemagne, car les grands propriétaires, préférant utiliser le bois de leurs vastes forêts, n'étaient pas pressés d'employer le coke. Le premier haut fourneau alimenté au coke n'apparut qu'en 1836, à Vitkovice, dans une entreprise appartenant à l'archiduc
Rodolphe, archevêque d'Olomouc, élève et protecteur de Beethoven. C'est le rail qui, après 1848, en Autriche comme ailleurs, favorisa la croissance de l'industrie sidérurgique en élargissant soudain le marché de la fonte et du fer.

L'industrie textile, solidement implantée, fut encouragée par le gouvernement, afin d'absorber l'excédent de main-d'œuvre rurale que dégageait la croissance démographique. Si le nombre des manufactures augmenta rapidement à partir de 1780, le protectionnisme ne favorisait guère le progrès technique ; en 1799, 40000 personnes filaient le coton à la main. Pourtant, les guerres napoléoniennes favorisèrent un certain essor industriel; les effets du Blocus continental d'une part, la mobilisation d'une partie de la main-d'œuvre d'autre part poussèrent les industriels à recourir à la mécanisation. La première filature de coton fut fondée en 1797, et, en l'espace d'un an, 10 000 personnes avaient abandonné la quenouille. En 1825, il n'y avait plus en Bohême que 5 000 personnes filant encore à la quenouille. En 1840, la filature à la main avait complètement disparu des pays tchèques. Comme dans bien d'autres pays, l'industrie cotonnière joua un rôle pionnier dans le développement du machinisme.

L'énergie hydraulique fut suffisante au début, et la première machine à vapeur ne fut mise en service qu'en 1816 en Moravie et sept ans plus tard en Bohême. En 1841, 79 machines à vapeur fonctionnaient en Bohême et 77 en Moravie, développant au total une puissance de 2000 chevaux-vapeur. Ces débuts modestes n'en provoquèrent pas moins la concentration des entreprises et des capitaux. La Bohême vit se développer la fabrication des cotonnades imprimées implantées à Prague, Litomerice et Boleslav. Quant à la révolution industrielle dans le tissage, elle est postérieure à 1848.

L'industrie drapière était concentrée autour de Brno, en Moravie, qui exportait six fois la valeur de la consommation intérieure vers la Hongrie, l'Italie et l'Amérique du Nord, tout en approvisionnant le marché viennois. Dès 1835, la filature mécanique de la laine avait gagné la partie, réduisant de moitié les effectifs salariés. En 1840, l'industrie drapière utilisait 31 machines à vapeur. Les fabricants de Brno provoquèrent la ruine des artisans, tandis que ceux de Liberec, en Bohême septentrionale, introduisaient dès 1830 le tissage mécanique. La mécanisation dans la fabrication des toiles est plus tardive : la filature mécanique se répandit vers 1845, mais le tissage mécanique ne se généralisa qu'après 1848.

Autre conséquence du Blocus continental : l'apparition du sucre de betterave, dont la production se développa après 1830. Elle devint une production importante de la Bohême, au même titre que la bière (1000 brasseries en 1840), fournissant de substantiels
débouchés aux grands domaines qui accomplirent la « révolution agricole » sur les riches terroirs de Bohême centrale.

L'essor industriel s'accompagna d'une révolution dans les transports. En 1832, fut inaugurée la ligne de chemin de fer Linz-Ceske Budejovice, qui était exploitée depuis 1825 avec la traction animale, les chevaux étant désormais remplacés par des locomotives. Cette première voie ferrée d'Europe centrale facilita les liaisons entre la Bohême et le Danube – l'entreprise avait été financée par un consortium de banques viennoises. En 1837, une compagnie privée commença la construction d'une ligne Vienne-Bohumin, achevée en 1847. En 1842, ce fut le tour de la ligne Vienne-Olomouc, financée par des capitaux publics ; la Compagnie des chemins de fer du Nord (Nordbahn) la mit en exploitation dès 1845. En 1841, on entreprenait la construction de l'axe Vienne-Prague-Dresde ; la même année, fut adopté le projet d'une liaison ferroviaire entre Vienne et les ports de l'Adriatique (Trieste et Venise) par la Compagnie du Midi (Südbahn), mais l'obstacle du Semmering ne fut pas franchi avant 1848, et seuls des tronçons de la ligne Vienne-Gratz furent mis en exploitation en 1844. C'est la banque Salomon Rothschild, établie à Vienne, qui contribua à la collecte des capitaux nécessaires.

Dès 1829, la navigation sur le Danube fut modernisée par la création de la D.D.S.G., la Compagnie de navigation à vapeur du Danube, qui utilisa une flotte de bateaux à roues à aube bien adaptés au trafic fluvial (50 unités en 1848); dès 1834, on pouvait aller en bateau de Vienne à la mer Noire. De la même façon, on utilisa l'Elbe ; à partir de 1841, le vapeur Bohemia assurait un service régulier entre Prague et Dresde.

Beaucoup plus préoccupante était la situation de l'agriculture en Hongrie. Il existait alors sept catégories de terres cultivables : les terres allodiales, exploitées en faire-valoir direct, propriété des nobles, exemptes d'impôt ; les terres allodiales louées à des paysans ; les terres en censive, occupées par les paysans, soumises à l'impôt d'État et aux redevances féodales (corvée et dîme), qui représentaient 10 millions d'arpents (soit 6 millions d'hectares) ; les terres disponibles et les terres « de défrichement » ; les communaux et, enfin, les vignobles (170000 hectares). On note une reprise de l'exploitation en faire-valoir direct des terres allodiales vers 1800, car la Hongrie devient le fournisseur de l'armée impériale pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire. Elle apparaît alors comme l'un des greniers à blé de l'Europe, et les propriétaires nobles, face à la demande croissante, sont incapables d'augmenter la productivité. C'est pourquoi ils cherchent à éliminer des terres allodiales les occupants à titre précaire au moment même où, la pression démographique s'accroissant, les paysans ont davantage besoin de ces terres. Après 1820, il y aura de nombreux procès entre seigneurs et locataires
paysans, et, en 1848, cette catégorie de terres n'occupera plus guère que 100 000 hectares. Les paysans cherchent alors, comme dans la France du XVIIIe siècle, des ressources complémentaires dans la culture de la vigne : le vignoble représente en 1848 25 % de leurs revenus.



Pour étendre la réserve, les seigneurs voulurent partager les communaux, formés de prairies et de bois. Or, contrairement à une image romantique, la Hongrie était pauvre en prés (sauf dans quelques secteurs de la grande plaine) – au maximum 10 % des terres cultivables –, et la patente de 1767 ne prévoyait que 3 arpents de prairie pour une tenure en comportant 22 de labours. L'évolution conduisait à l'abandon de la jachère, à l'interdiction de faire paître le bétail dans les sous-bois, au refus de louer des prés situés sur la réserve. La proposition de la diète de 1832-1836 de partager les communaux ne fit qu'accroître le malaise, car auparavant le seigneur qui n'exploitait pas la réserve laissait la jouissance des prés; dans le partage, il exigea qu'on lui attribuât les meilleurs pâturages communaux.



En fait le règne de François Ier vit augmenter le nombre des ouvriers agricoles, qui, au mieux, possédaient une maison et moins de 3 arpents, tandis que le nombre des propriétaires d'une tenure demeurait stable en valeur absolue (500000), tout en diminuant en valeur relative. On peut admettre qu'en 1780 il y avait deux tiers de paysans propriétaires (coloni) pour un tiers d'ouvriers agricoles (inquilini) et qu'en 1850 la proportion s'était inversée : 60 % d'ouvriers agricoles auxquels l'abolition de la corvée n'a pas apporté grand-chose et 40 % de propriétaires, véritables bénéficiaires de la révolution de 1848 334.

Cette évolution du monde rural s'explique en particulier par l'essor démographique, entravé seulement par l'épidémie de choléra venue du Proche-Orient – qui en 1832 toucha aussi bien la France que la Prusse ou l'empire d'Autriche – ainsi que par la disette des années 1810. La Hongrie connaît alors une croissance annuelle de 7 à 8 ‰, soit un excédent moyen de 45 000 à 50 000 personnes pour la seule Hongrie. Or les défrichements plafonnent, les superficies cultivables ne permettent plus la création d'exploitations nouvelles, tandis que la productivité demeure faible, correspondant à celle d'une agriculture extensive (rendements céréaliers de 1 pour 4 chez les petits exploitants et de 1 pour 6 sur les grands domaines bien gérés). Le caractère archaïque de cette agriculture frappe les voyageurs anglais, qui manifestent le même étonnement qu'Arthur Young en France à la veille de la Révolution. Or l'industrie n'offre pas en Hongrie le même exutoire que dans les pays héréditaires.

De manière plus générale, la conjoncture économique de ce premier XIXe siècle est bonne, si l'on excepte deux périodes de crise,
1816 et 1846, communes à l'ensemble de l'Europe. La crise de 1816 s'explique par la fin des guerres napoléoniennes et la réouverture du marché aux produits manufacturés anglais comme aux blés russes, tandis que l'armée impériale cessait d'être un client privilégié. S'ensuivit une mévente des blés hongrois, certains aristocrates tentant de compenser le manque à gagner en développant, sans succès, l'élevage du mouton. Les produits industriels anglais, moins chers malgré les droits de douane, concurrencèrent ceux des pays héréditaires, ce qui eut finalement pour conséquence de stimuler la concentration des entreprises et la modernisation de l'appareil de production. Alors qu'aux États-Unis la production de cotonnades croissait de 16 % par an, elle augmenta de 11 % chaque année dans les pays héréditaires. L'expansion se poursuivit au point que, dans les années 1840, la production industrielle (fonte, charbon et produits textiles) égalait ou dépassait celle du Zollverein dont l'empire d'Autriche avait été exclu par la volonté de la Prusse. Les industriels de Bohême, exclus des marchés allemands, durent renforcer leurs positions sur le marché intérieur et plus que jamais s'orienter vers les débouchés offerts par les Balkans ou le Proche-Orient, c'est-à-dire l'Empire ottoman.

La crise de 1846 fut due, comme partout ailleurs, à une mauvaise conjoncture météorologique et provoqua des récoltes insuffisantes, entraînant, comme autrefois, des troubles agraires en Galicie et en Bohême. Ce fut la dernière crise de l'économie ancienne en attendant celles, non moins sérieuses, de l'ère capitaliste.

Enfin, dernière preuve de la profonde mutation de l'économie autrichienne : en 1848, les deux tiers des recettes du budget de l'Empire provenaient de la fiscalité indirecte (impôts de consommation introduits en 1829, droits sur les alcools, droits de douanes et papier timbré) alors que la fiscalité directe (impôt sur la fortune et impôt foncier) ne représentait plus qu'un tiers des ressources de l'État. Celui-ci continuait à s'endetter, ayant trouvé dans la banque Rothschild un acheteur complaisant des fonds d'État : en 1848, le montant de la dette publique s'élevait à 1250 millions de florins.

L'essor démographique et économique de l'ère Metternich s'est traduit dans le développement urbain, essentiellement, il est vrai, au profit de Vienne, qui s'affirme, plus que jamais, comme la métropole de l'Europe centrale, dépassant en 1828 les 300 000 habitants (contre 213 000 en 1785), même si la domination de Vienne est moins pesante que sous Joseph II. En effet, la croissance urbaine a relativement plus profité aux villes moyennes, comme Brno, dont la population a doublé par suite de l'essor industriel, ou Pest, qui triple sa population et atteint les 100 000 habitants en 1845, tandis que Prague compte moins de 100000 habitants (89000 en 1828). Le changement de la période 1785-1830 est au moins aussi rapide que celui des trois siècles
précédents, le poids des villes hongroises continue à augmenter, mais le flux de l'exode rural se dirige vers des villes de faible ou de moyenne importance (13 villes moyennes en 1828, selon Granasztoi), et le nombre des petites villes va croissant, ce qui donne au tissu urbain de l'Europe danubienne du XIXe siècle un caractère original335.






Vienne à l'époque Biedermeier

Pour un Autrichien cultivé, c'est le nom de la période qui va du congrès de Vienne à la révolution de 1848, et il éveille bien plus de résonances que le terme, plus froid et plus scientifique, d'« ère Metternich ». Biedermeier symbolise l'avènement de la bourgeoisie et s'est traduit dans un style de mobilier moins froid que le style Empire français, plus élégant que l'éphémère style Napoléon III, un style léger, confortable, fonctionnel, gracieux, qui fait encore le charme de maint intérieur viennois. Un autre aspect des mentalités viennoises pourrait se résumer dans la célèbre formule : « Le congrès danse », cette rencontre diplomatique ayant été une vaste fête où la police secrète de Metternich fit merveille, où les Viennois, heureux de retrouver la paix, donnèrent le ton, tout en faisant de bons mots sur un congrès qui coûta si cher à l'empereur François et aux contribuables.

Aucun voyageur n'a été insensible au charme de la métropole de l'Empire. En 1840, Gérard de Nerval la célébrait ainsi : « On traverse de longs faubourgs aux maisons uniformes; puis, au milieu d'une ceinture de promenades, derrière une enceinte de fossés et de murailles, on rencontre enfin la ville, grande tout au plus comme un quartier de Paris. Suppose que l'on isole l'arrondissement du Palais-Royal, et que, lui ayant donné des murs de ville forte et des boulevards d'un quart de lieue, on dresse alentour les faubourgs dans toute leur étendue, et tu auras ainsi une idée complète de la situation de Vienne, de sa richesse et de son mouvement. »

Faubourgs et villages de la périphérie abritent les travailleurs à domicile : tisserands et surtout soyeux qui gagnent 2 florins par semaine et font travailler femmes et enfants 13 heures par jour (le travail des enfants étant « autorisé » à partir de neuf ans, en contradiction avec la législation scolaire thérésienne). Mal nourri et mal logé, ce prolétariat est surtout inorganisé, mais la crise de 1846, qui débouche sur une série de faillites en 1847, provoque le chômage et le mécontentement : les artisans et ouvriers fourniront la piétaille des troupes révolutionnaires de l'année 1848. À côté du textile, Vienne se distingue par son industrie de luxe : porcelaines d'Augarten, meubles et surtout instruments de musique; c'est à l'époque Biedermeier que s'impose la fabrique de pianos Bôsendorfer qui,
pour certains virtuoses, serait encore aujourd'hui la meilleure du monde.

C'est que la musique demeure l'une des activités essentielles de Vienne. Beethoven a pris le relais de Mozart et de Haydn, mort en 1809, peu de temps après l'arrivée des troupes napoléoniennes. Haydn a eu le temps de faire une seconde carrière après la consécration obtenue à Londres et après avoir créé, à l'époque des Lumières, le quatuor à cordes et la symphonie classique, lorsqu'il était maître de chapelle du prince Esterhazy à Eisenstadt. Il a composé, dans ses dernières années, des oeuvres vocales d'une grande perfection : des messes (par exemple la Theresien-messe) et surtout deux oratorios dans le goût anglais, Les Saisons et La Création, où il donne une extraordinaire résonance à la version allemande du texte de la Genèse (1798).

Beethoven était un Rhénan d'origine flamande ; son grand-père avait été maître de chapelle de l'électeur de Cologne, et le petit Ludwig fut protégé par l'archiduc Maximilien-François, le dernier archevêque-électeur de la ville. Beethoven avait des sympathies pour les idées révolutionnaires et pour Bonaparte, auquel il dédia sa IIIe symphonie (Héroïque), mais il s'inséra finalement mieux que Mozart dans le système viennois et parvint à vivre en artiste indépendant recevant des droits d'auteur grâce à l'éditeur saxon Breitkopf et donnant des leçons. Outre ses belles élèves (qui ont alimenté une mauvaise littérature romantique autour de son œuvre), Beethoven fut le maître de musique de l'archiduc Rodolphe, frère cadet de l'empereur François ; il lui dédia le célèbre Trio à l'archiduc et surtout la Messe en ré, à l'occasion de son intronisation comme archevêque d'Olomouc. Sachant utiliser les possibilités du piano et porter à leur perfection les formes instrumentales héritées de Haydn – symphonie et quatuor à cordes –, tourmenté, hypocondriaque, sourd dans la seconde partie de sa vie, il fut un vrai romantique ; il prétendait apporter un message qui ne tombait certes pas sous le coup de la censure mais ennuyait le public viennois. Son unique opéra, Fidelio, était un hymne à la liberté et à l'amour conjugal, mais il maltraitait les voix, et ses différentes versions furent mal accueillies – la première avait été représentée en novembre 1805 devant un parterre d'officiers français, au Theater an der Wien. Les Viennois préféraient décidément l'opéra italien : Salieri, puis, après 1815, le jeune Rossini, qui sut plaire aussi bien qu'en Italie ou à Paris.

Beaucoup plus caractéristique de l'époque Biedermeier est le Viennois Franz Schubert qui, à la différence de Beethoven, ne s'imposa jamais dans les salons aristocratiques. Devenu instituteur pour échapper à la conscription, il fut, au cours de sa brève carrière, un rêveur qui excella dans le genre romantique du Lied, mais aussi dans les compositions pianistiques et dans la musique de chambre
(par exemple le quatuor La Jeune Fille et la Mort). Timide, mélancolique, Schubert vivait dans un cercle bourgeois d'amis et d'artistes, beaucoup moins à l'aise dans les grandes machines du répertoire, encore qu'il ait composé des symphonies et des messes, car il avait reçu une excellente formation à la chapelle impériale. Après la disparition de Beethoven († 1827) et de Schubert († 1828), aucun grand compositeur ne vint plus s'établir à Vienne; Liszt, Chopin, Schumann ou Wagner ne firent que passer.

La vie culturelle est désormais dominée par la valse et le théâtre populaire. Vienne demeure certes une des capitales de la musique européenne, et le Burgtheater connaît une époque faste sous la direction artistique de Leher qui, de 1814 à 1832, saura imposer les grands classiques allemands – bien que le Guillaume Tell de Schiller ait été expurgé de ses passages hostiles aux Habsbourg –, le répertoire étranger et le jeune Grillparzer, poète, dramaturge et fonctionnaire à la chambre des comptes. Aux scènes officielles – Burgtheater et Theater an der Wien – font désormais concurrence les nombreuses salles des faubourgs que domine le théâtre de la Leopoldstadt, situé dans l'avenue qui conduit de la vieille ville au Prater. On y joue des pièces en dialecte viennois : celles de Ferdinand Raimund – acteur comique qui, lassé par l'indigence des textes qu'on lui faisait jouer, écrivit lui-même ses pièces après 1820 – et surtout de Nestroy – un autre acteur, qui mettait en scène le peuple viennois et, dépassant la comédie de mœurs, se moquait de tout, de l'amour, de l'amitié, pour faire de l'égoïsme le ressort de toute action dramatique.

Mais si l'on joue toujours Nestroy ou Raimund, les véritables pourvoyeurs de comédie populaire sont aujourd'hui bien oubliés. Ce sont Bäuerlé, Gleich et Meisl, des écrivains prolifiques qui fournissaient des textes à un public avide de pièces nouvelles. Travaillant « à la chaîne » (comme plus tard les auteurs de films de série B), ils appliquaient des recettes pour livrer dix pièces chaque année. C'était la loi du genre; on ne reprenait pas une œuvre de la saison précédente, car le public exigeait de l'inédit, et un directeur de théâtre ne pouvait se permettre des échecs en série sans risquer la faillite. Subsidiairement, cette boulimie donnait un énorme travail aux bureaux du baron Sedlnitsky, inamovible ministre de la Police, qui examinaient tous les textes...

Quand les Viennois n'allaient pas au théâtre, ils dansaient pour oublier leurs soucis ou tout simplement pour s'amuser. La valse, symbole de la culture viennoise, apparaît vers 1815, par transformation du Lündler tyrolien; pour la première fois, le couple danse enlacé, au grand scandale des moralistes. Deux orchestres se partagent la faveur du public, ceux de Joseph Lanner, au style aimable, et de Johann Strauss père, plus impérieux. Leurs compositions charmantes,
quintessence du divertissement et reflet de la frivolité viennoise, ne donnaient aucun souci ni à la censure ni à Metternich.




Régime policier, poussée libérale et nationale, transformations économiques, civilisation raffinée, telles sont les caractéristiques de l'Autriche de 1815 à 1848. L'image de Metternich gendarme de l'Europe et d'une Autriche prison des peuples correspond à une certaine réalité, mais c'est surtout le point de vue des libéraux français et italiens. Toute vie intellectuelle n'est pas morte, musique et théâtre y conservent une place de choix, tout particulièrement à Vienne. Pourtant, l'essor du capitalisme en Bohême et en Autriche, l'évolution de l'agriculture hongroise, l'apparition d'une bourgeoisie, d'une classe laborieuse, d'une paysannerie aisée et d'une noblesse libérale, sans compter la formidable opposition nationale en Italie, minaient, à long terme, le système de Metternich.




a On le sait, l'Angleterre n'a jamais eu de constitution écrite.





CHAPITRE XXXVI

La révolution de 1848

La crise révolutionnaire devait éclater brutalement en mars 1848. Les forces profondes, si longtemps contenues durant le gouvernement de Metternich, firent brusquement leur apparition pour mettre radicalement en question l'ordre établi, tant sur le plan politique que sur le plan social. La révolution de 1848 est libérale et nationale. Crise capitale dans l'histoire de l'Europe danubienne, elle posa plus de problèmes qu'elle ne sut en résoudre, dans la mesure où une société rurale dominée par la noblesse et morcelée en nombreux groupes ethno-linguistiques était mal préparée à constituer rapidement des États nationaux qu'aurait dirigés une bourgeoisie inégalement développée. Aussi la crise révolutionnaire devait-elle provoquer une formidable réaction.




Les fondements idéologiques 336

Malgré la censure et la surveillance policière, les idées de la Révolution française avaient fait lentement leur chemin en s'adaptant aux problèmes particuliers de chaque nation.

La bourgeoisie allemande avait des aspirations à la fois nationales et libérales. Celles-ci étaient d'ailleurs le fait d'une minorité et reposaient sur le mécontentement suscité par les pratiques du gouvernement. L'une des causes indéniables de la révolution fut en effet une haine croissante envers l'État policier et ses méthodes arbitraires. La bourgeoisie supportait mal l'entêtement de la bureaucratie, ainsi que la surveillance étriquée de la vie intellectuelle. Et comme ces mesures frappaient surtout les compagnons et les intellectuels, ce furent ces deux catégories qui se montrèrent les plus actives au sein du mouvement.



Si les gouvernants avaient renoncé d'eux-mêmes à ces pratiques

oppressives, il est vraisemblable que leurs sujets se seraient contentés de réformes progressives. Rares en effet étaient ceux qui envisageaient alors la participation active de la nation au gouvernement, et ils ne la voyaient que comme un partage du pouvoir entre le monarque et des assemblées élues. La doctrine de la souveraineté populaire avait rencontré de rares partisans. Lorsqu'on parlait de responsabilité ministérielle devant les chambres, on pensait à des responsabilités judiciaires (droit pour le parlement de traduire les ministres devant les tribunaux au cas où ils auraient violé la loi) et non à celle-ci comme le fondement d'un véritable régime. La nation allemande (qu'elle vécût en Autriche ou dans les autres États de la Confédération germanique) ne demandait pas la rupture avec le monde dynastique ou les institutions monarchiques, mais l'établissement d'un Rechtsstaat, d'un État où la loi serait pleinement respectée, l'arbitraire écarté et l'individu protégé. Il s'agissait en fait d'un prolongement, d'un aboutissement de la politique d'Aufklärung qui avait tourné court à partir de 1792.

Mais la bourgeoisie allemande avait aussi des aspirations nationales contradictoires, peu compatibles avec celles des autres nationalités vivant à l'intérieur de la monarchie autrichienne. Si Metternich fut en quelque sorte le premier partisan de l'idée de Mitteleuropa – en favorisant l'union de l'Autriche et de l'Allemagne dans la Confédération germanique –, ce sont des économistes qui songèrent à constituer un vaste bloc qui, englobant le Zollverein, serait capable de résister à la Russie de Nicolas Ier. L'économiste allemand Friedrich List, entrevoyant vers 1840 quel péril la puissance russe représentait pour l'Europe centrale, songeait sérieusement à une collaboration germano-magyare ce qui, inutile de le souligner, répugnait au Rhénan Metternich. List voulait intégrer la Hongrie dans un Zollverein élargi et fonder une Europe centrale (Mitteleuropa) unie économiquement qui, de la Baltique à Trieste et de Hambourg à la mer Noire, conserverait le particularisme des États. Il trouva de nombreux partisans tant dans la presse d'Allemagne du Sud (par exemple l'Augsburger Allgemeine Zeitung), séduite par son programme économique, que chez des hommes politiques autrichiens comme Schuselka ou Moering qui, tous deux, redoutaient l'impérialisme russe.

Et si une partie de la bourgeoisie allemande d'Autriche songeait à un vaste ensemble austro-allemand, le parlement de Francfort ne tarda pas à poser le problème en d'autres termes et à obliger les Allemands d'Autriche à choisir entre la monarchie danubienne et l'unité nationale allemande. Jusqu'en juin 1848, étant donné la position prépondérante de la nation allemande à l'intérieur de la monarchie, celle-ci n'eut pas de revendications nationales particulières. En Bohême, la bourgeoisie de langue allemande, qui jouait dans la vie économique un rôle de premier plan, ne se montrait même
pas hostile aux revendications nationales des Tchèques, car il s'agissait pour elle, en accord avec la bourgeoisie libérale, d'ébranler l'État absolutiste et la société seigneuriale. Le 20 mars 1848 le poète allemand Ebert signa avec l'historien tchèque PalackÝ une Déclaration des hommes de lettres de Prague en faveur de l'autonomie des peuples de la couronne de Bohême dans le cadre de la monarchie. C'est ce même poète qui avait écrit : « S'il existe une nation qui a combattu pour la liberté, c'est celle des Slaves. Le sentiment de la liberté est dans le sang des Tchèques. »

Les nations qui avaient un programme de revendications pouvant mettre en question l'existence de la monarchie étaient alors les Tchèques, les Hongrois et les Italiens. Non seulement les sujets des Habsbourg dans l'Etat lombard-vénitien, mais ceux des principautés de Toscane, Parme et Modène, les sujets du pape, les Napolitains voulaient faire de l'Italie un État national et se heurtaient, par conséquent, à l'Autriche. Datant de 1815, l'antagonisme austro-italien joua un rôle non négligeable dans l'histoire de la révolution de 1848, même si les provinces transalpines n'étaient pas essentielles pour la survie de la monarchie. Bien plus dangereux, à long terme, étaient l'opposition tchèque et l'irrédentisme hongrois.

Dans la première moitié du XIXe siècle, les Tchèques étaient redevenus une grande nation dans le domaine culturel (si tant est qu'ils aient jamais cessé de l'être). Les intellectuels, formés par l'idéalisme et la culture allemands, mirent leurs talents au service de l'idée nationale. Les effets de renouveau remontaient à l'ère des Lumières. Le linguiste Joseph Dobrovsky, fondateur de la slavistique, et l'historien Dobner publièrent leurs travaux soit en latin, soit en allemand. Le grand mouvement patriotique autrichien d'après 1805 eut pour conséquence inattendue de développer le « patriotisme provincial », mouvement culturel qui s'étendit à un public plus large sous forme de publications. On redécouvrit alors, dans l'opinion, la variété des cultures nationales des peuples qui constituaient l'Autriche. La Société royale bohème des sciences, le théâtre des États à Prague (qui datait du règne de Joseph II), le conservatoire de Prague, fondé en 1810, et le Musée national, créé en 1818, étaient des instituts bohèmes auxquels la noblesse du pays s'intéressait tout particulièrement. Si ce n'étaient point des créations de la bourgeoisie libérale tchèque, ils se muèrent en instruments du combat national, en devenant peu à peu des centres de rayonnement de la culture slave. Par la suite, ils exprimèrent des tendances politiques correspondant à la montée des classes moyennes. Celles-ci considéraient la prépondérance des germanophones comme une domination injustifiée et se mobilisèrent pour le combat politique. En 1830, fut fondé, comme annexe du Musée national, un Comité pour l'utilisation scientifique de la langue et de la littérature tchèques ; en liaison avec ce même
musée, F. PalackÝ devint l'historiographe officiel de la Bohême, dont il décrivit l'histoire comme celle d'une lutte perpétuelle entre l'élément slave et l'élément germanique. Le premier volume de son Histoire de Bohême parut, en 1838, en allemand. Ses œuvres influencèrent profondément les conceptions politiques de la bourgeoisie tchèque. PalackÝ acquit bientôt le statut de maître à penser de la nation tchèque, position qu'il conserva jusqu'en 1867. La méfiance de l'aristocratie bohème vis-à-vis de la bureaucratie et du centralisme rallia au mouvement les véritables maîtres du pays qui n'oubliaient pas le rôle passé des ordres et de la diète dans la vie nationale. Les nobles firent donc alliance avec les couches nouvelles qui, bien sûr, ne rêvaient point de la restauration d'un système seigneurial décrépit, mais souhaitaient doter le pays d'une constitution correspondant à leurs aspirations libérales et nationales. Équivoque alliance, qui devait durer encore près d'un quart de siècle et donner de solides bases au conservatisme autrichien, comme l'a montré J.-P. Bled.

En Hongrie, la noblesse joua un rôle encore plus grand dans l'évolution de l'idée nationale. C'est un noble, le comte Étienne Szechényi, qui prit la tête du mouvement de rénovation, mais il fut appuyé par une partie des aristocrates et des gentilshommes qui voyaient dans la lutte contre l'absolutisme viennois et dans la défense des privilèges des ordres leur seule mission politique. Une fois de plus, la noblesse hongroise se fit le champion de la liberté et de l'indépendance du pays. Mais E. Szechényi ne se battait pas seulement pour le maintien du droit d'État, il voulait développer l'économie nationale et assurer la prospérité des classes dirigeantes. Il pensait qu'on pouvait parer au plus pressé en améliorant l'agriculture et en développant les transports. Pendant ce temps, la vie politique continuait à fonctionner au niveau du comitat. Les difficultés financières obligèrent Metternich à convoquer l'assemblée nationale en 1825, en 1832, puis régulièrement à partir de 1840. Celle-ci, fidèle à sa tradition, fut un organe permanent de contestation.

À partir de 1840 la Hongrie vit se développer une presse de qualité, publiée généralement à Pest, qui essayait d'imiter la presse anglaise, dans un pays où l'anglomanie était déjà très forte. Des journaux comme la Gazette de Pest (Pesti Hirlap), de haute tenue intellectuelle, contribuèrent au renouveau politique dans les classes dirigeantes.

D'autre part, Szechényi fonda à Pest, en 1825, le Club national, à la manière anglaise, qui regroupait les nobles ouverts aux idées libérales et désireux de favoriser des réformes. La même année, il avait créé, avec quelques autres aristocrates, l'Académie des sciences, destinée à faciliter les progrès de la langue et de la culture nationales. La période précédant la révolution de 1848 vit s'épanouir à un grand mouvement littéraire, s'inspirant largement de l'idéal de la Révolution française et du mouvement romantique. Avec Petôfi et Vôrôsmarty, Arany joua
un rôle qui dépassa largement la république des lettres. Descendant d'une famille noble ruinée, il fit des études au collège de Debrecen et s'engagea dans une troupe de comédiens ambulants ; à dix-neuf ans, en 1836, il rentra dans son bourg natal et obtint son premier succès en 1845 avec La Constitution perdue, satire des élections départementales ; en 1846, il devenait célèbre avec Toldi, poème épique retraçant les hauts faits d'un héros hongrois du Moyen Âge. Il se lia alors avec Petôfi, avec lequel il établit un programme commun dont les lignes maîtresses étaient l'introduction d'un certain réalisme en poésie et la promotion de la poésie populaire au rang de poésie nationale. Michel Vörösmarty (1800-1855), chef de file de cette école romantique, appartenait, lui aussi, à la noblesse pauvre. Après des études de droit à l'université de Pest, il devint précepteur. À vingt-cinq ans, il publia une œuvre importante, la Fuite de Zalán, une épopée sur l'arrivée des Hongrois, qui connut tout de suite un succès retentissant : le nationalisme triomphant lui fit un excellent accueil. Vörösmarty se plia ensuite aux exigences de la noblesse en matière de conceptions historiques, recréant une mythologie hongroise depuis longtemps perdue (ou qui n'avait peut-être jamais existé). À partir de 1830, il donna de remarquables traductions de Shakespeare, tandis qu'il faisait représenter des drames historiques inspirés de Victor Hugo. À partir de 1836, il dirigea la revue Athenaeum. Devenu la plus haute autorité de la vie littéraire hongroise, il n'hésita pas à s'engager aux côtés de Kossuth.

Mais le poète qui joua le plus grand rôle politique fut sans conteste Petöfi (1823-1849). Fils d'un cabaretier de village, il parvint à faire des études; comédien ambulant, il s'engagea ensuite dans l'armée, qui le réforma dès 1841. En 1844, Vörösmarty l'aida à publier un premier recueil de poèmes qui l'imposa d'emblée. Nourri de poésie latine, allemande, française et anglaise, il traduisit lui aussi Shakespeare et s'intéressa très tôt à la vie publique pour appeler la révolution de tous ses vœux, lisant avec passion tout ce qui se rapportait à 1789. C'est que Petöfi était beaucoup plus radical que les réformateurs groupés autour de Szechényi.

Fils d'un gentilhomme de Haute-Hongrie, Kossuth se forma d'abord dans les luttes politiques départementales, puis siégea à la diète de 1832 comme procureur d'un magnat. Dès 1833, il eut l'idée de rédiger une « gazette de la diète » manuscrite, Les Dépêches diétales, créant le journalisme politique hongrois. De 1841 à 1843, il collabora à la Gazette de Pest, puis s'occupa d'affaires industrielles. Élu en 1847 à la diète comme représentant du comitat de Pest, il devint l'un des chefs de l'opposition, préconisant l'affranchissement des paysans et la séparation politique de l'Autriche et de la Hongrie.

Parmi les « nations historiques », de nombreux éléments libéraux réclamaient un retour aux structures plus souples d'une confédération
telle qu'elle existait aux premiers temps de la monarchie. Mais bien des réformateurs avaient également posé la question sociale et mis en cause le système seigneurial tel qu'il subsistait après les réformes de l'ère des Lumières, la question ouvrière demeurant provisoirement marginale.

En Hongrie, par exemple, il y avait en 1848 60 % des paysans qui travaillaient comme ouvriers agricoles pour 40 % de paysans propriétaires. Encore ceux-ci n'étaient-ils, comme dans l'ensemble de la monarchie, que les occupants d'une tenure en censive grevée de lourdes charges : la corvée attelée pour les laboureurs, les impôts en nature (dîme et neuvième), qui représentaient 15 à 20 % de la récolte, des redevances en espèces assez faibles. À celles-ci il faut ajouter l'impôt d'État auquel aucun paysan n'échappait plus depuis 1767. Même Szechényi considérait que le progrès en agriculture passait par l'abolition de la corvée. L'abolition des droits seigneuriaux, réclamée un peu partout, ne pouvait résoudre d'un trait de plume la question agraire. Il n'empêche que, dans un premier temps, cette importante réforme mit les masses paysannes du côté des révolutionnaires.

Si importante qu'elle fût, la révolution de 1848 n'a en effet guère touché que les classes dirigeantes et les grandes villes. En dehors de pays menés par un réflexe nationaliste (Hongrie, Italie du Nord), elle demeura l'affaire des milieux politisés : noblesse, bourgeoisie, intellectuels, artisans des grandes villes. À la campagne, les cadres traditionnels (clergé et propriétaires fonciers) tenaient les masses bien en main, et les revendications de la bourgeoisie libérale les touchaient peu : seules les réformes agraires eurent un écho, en apportant un soulagement mitigé à leurs peines.






Les événements

C'est la révolution parisienne du 22 février 1848 qui servit de signal d'alarme à tous les mouvements européens en appelant les éléments libéraux à l'action. En Autriche comme ailleurs, les esprits avaient été préparés par une crise économique d'origine agricole, due à la mauvaise récolte de 1847. Comme en Europe occidentale, le monde rural se repliait brusquement sur lui-même ; sans connaître la famine comme aux siècles passés, il cessa d'acheter des produits manufacturés, ce qui entraîna la faillite pour les fabricants et le chômage pour les ouvriers. En outre, l'année 1848 commença mal à Milan; les patriotes italiens firent la « grève du cigare » ; en refusant de fumer les produits de la régie d'État, ils espéraient gêner le fisc autrichien.

La première capitale danubienne à réagir aux événements parisiens fut Budapest. Dès le 3 mars, Kossuth réclama à la diète, qui siégeait à Presbourg, une constitution et fit adopter à l'unanimité une adresse à
l'empereur Ferdinand. Le 6, les corporations de Basse-Autriche publiaient une proclamation réclamant les droits politiques pour le peuple, la suppression de la censure, la publicité des procédures judiciaires et l'institution des jurys. Le 11, ce fut au tour de Prague de s'agiter : Tchèques et Allemands réunis adoptèrent une pétition exigeant des réformes constitutionnelles, l'autonomie des pays de la couronne de Bohême et le respect des droits des deux nations.

C'est pourtant Vienne qui donna le signal de l'action révolutionnaire. Tout commença, au matin du 13 mars, par une manifestation au siège de la diète de Basse-Autriche (Landhaus) : des étudiants et des bourgeois tentaient de convaincre les députés, tandis qu'un médecin lisait l'adresse de Kossuth du 3 mars. D'autres cherchaient à atteindre la chancellerie, Ballhausplatz, pour réclamer le départ de Metternich. La troupe, appelée en hâte, ouvrit le feu et fit des victimes, ce qui eut pour résultat d'étendre l'agitation aux faubourgs. La fureur populaire s'en prit alors aux fabriques, aux machines, que l'on accusait de provoquer la misère. Le gouvernement se rendit compte qu'il n'était plus maître de la situation. Pour sauver la dynastie, il fallait sacrifier Metternich ; celui-ci donna sa démission le soir du 13 mars et s'enfuit dans une voiture de blanchisseuse afin d'échapper aux fureurs de la foule. Il devait gagner l'étranger sans encombre et se réfugier en Angleterre, en attendant la suite des événements.

L'enthousiasme des premières heures eut pour résultat d'obtenir de la Cour la liberté de la presse et la promesse d'une constitution. On organisa un « comité bourgeois de sécurité », une garde nationale et une légion universitaire. Le « comité des étudiants » et surtout le « comité central », composé de représentants de la garde nationale et de la légion universitaire, constituèrent des instances démocratiques qui ne tardèrent pas à supplanter le conseil des ministres, dirigé par Kollowrat, qui venait de remplacer les conseils traditionnels. Les autorités gouvernementales allaient se trouver pour six mois sous l'étroite dépendance des forces révolutionnaires de la capitale.

À Budapest, c'est seulement le 15 mars qu'éclata la révolution, lorsqu'on y apprit ce qui s'était passé à Vienne deux jours plus tôt. Petôfi et ses amis décidèrent d'organiser une manifestation qui porta aux autorités un programme en douze points reprenant les revendications nationales et libérales : liberté de la presse, transfert du pouvoir exécutif à un gouvernement responsable devant le parlement, remplacement de la diète qui se réunissait tous les trois ans à Bratislava (Presbourg) par une assemblée nationale siégeant à Pest ; instauration de l'égalité devant la loi et de la liberté des cultes; abolition des exemptions fiscales de la noblesse ; liquidation des obligations serviles des paysans; institution du jury; création d'une banque nationale hongroise ; libération des prisonniers politiques ; réunification de la
Hongrie et de la Transylvanie ; départ des troupes « étrangères » et rappel dans le pays de tous les régiments hongrois. On ne peut nier que les douze points dépassaient sensiblement les programmes classiques des libéraux, lorsqu'ils réclamaient l'organisation d'une garde nationale ou d'une libération des paysans sans versement préalable d'indemnités. Ces revendications ne dépassaient pourtant pas le cadre du réformisme bourgeois et suscitaient l'enthousiasme. Au millier d'étudiants qui, le matin, accompagnaient Petöfi se joignirent progressivement 15 000 personnes le soir à Bude ; comme la garnison, composée de soldats italiens, n'était pas sûre, le conseil de lieutenance capitula devant la foule. La révolution du 15 mars s'était faite sans effusion de sang, pour l'instant tout au moins. La cour de Vienne autorisait en même temps les Hongrois à faire l'expérience d'un gouvernement parlementaire, et le comte Batthyany devint le président du conseil du premier ministère responsable de l'histoire hongroise.

À Vienne, le baron Pillersdorf, chef du gouvernement impérial, un modéré, publia le 25 avril une constitution calquée sur le modèle belge et valable pour les seuls pays héréditaires, ce qui reconnaissait implicitement l'autonomie hongroise et le dualisme. La constitution d'avril 1848 établissait le suffrage censitaire et le bicaméralisme tout en accordant au souverain un droit de veto absolu. La nouvelle loi fondamentale n'eut pas l'heur de plaire au « comité central » qui réclamait le suffrage universel et une seule assemblée. On s'acheminait vers un conflit entre le gouvernement Pillersdorf et les forces révolutionnaires. Au cours des deux « journées » (les 15 et 26 mai 1848), celles-ci tentèrent d'imposer leur point de vue. L'apparition des barricades eut un résultat néfaste pour l'évolution du mouvement : la Cour quitta Vienne pour Innsbruck, afin de mettre le souverain à l'abri des pressions de la rue. D'une part, la province, fidèle à la dynastie, ne pouvait qu'approuver cette décision. D'autre part, la bourgeoisie viennoise, durement touchée par le marasme des affaires, commençait à se désolidariser d'un mouvement qui de libéral devenait nettement démocratique : l'émeute du 26 mai avait été l'affaire de la légion universitaire, appuyée par les ouvriers des faubourgs. Le pouvoir passa aux mains d'un « comité de salut public », qui se voulait le défenseur des réformes obtenues et non point l'organe d'une dictature populaire. Il tâcha de maintenir l'ordre et d'assurer la subsistance des classes populaires. Pillersdorf ayant démissionné le 8 juillet, l'archiduc Jean, qui représentait l'empereur dans la capitale, nomma un ministère Doblhoff, où Alexandre Bach était ministre de la Justice. Le nouveau cabinet avait pour tâche de donner une constitution à l'ensemble de la monarchie. Bien vite, en effet, les problèmes nationaux avaient pris le pas sur les problèmes sociaux, et l'existence de la monarchie se trouvait implicitement mise
en question à la fois par les travaux du parlement de Francfort, par les insurrections italiennes et par l'évolution de la situation en Hongrie.

Comment l'idée de l'unité allemande était-elle compatible avec le maintien d'un État autrichien ? Que signifiait le drapeau noir-rouge-or sur la cathédrale Saint-Étienne ? Comment l'Autriche pouvait-elle en même temps combattre l'unité italienne à Milan et favoriser l'unité allemande à Francfort ? Mieux, comment pouvait-elle rétablir une structure fédérale fondée sur les droits historiques de quelques nations sans nuire au principe des nationalités, dans la mesure où de nombreuses nationalités se trouvaient exclues du gouvernement des États historiques constituant la Hongrie ? En fait, le gouvernement et l'opinion prirent progressivement conscience de problèmes qui devaient être (imparfaitement) résolus par le compromis austro-hongrois de 1867 et l'achèvement des unités allemande et italienne en 1870.

Fin avril, on procéda à l'élection des députés au parlement de Francfort. Un comité central viennois se prononça à la fois pour la réalisation d'une Allemagne libre, forte et unie, et pour le respect de l'intégrité de l'Autriche. Pourtant, de Francfort les perspectives étaient tout autres. La Bohême appartenait certes à la Confédération germanique, mais le parlement traita la question tchèque en contradiction absolue avec l'idée de nationalité. Si un projet de loi préparé par un député de Graz, Marek, reconnaissait aux minorités les mêmes droits politiques qu'aux citoyens allemands, ainsi que l'utilisation de leur langue dans l'administration communale, l'enseignement et la justice, l'immense majorité des députés pensait que la Bohême devait, en tout état de cause, être conservée à la Confédération et taxait de trahison l'établissement à Prague d'un gouvernement provisoire. Ils avaient été ulcérés par l'austroslavisme de PalackÝ, qui avait refusé de se faire élire député à Francfort, par le développement de l'autonomisme tchèque, par le refus de la population slave de Bohême de procéder à l'élection des députés. En fait, la première crise germano-tchèque en Bohême date du printemps 1848. Les Allemands, surtout ceux des villes frontières (Cheb, Karlovy Vary, Liberec), se prononcèrent avec vigueur pour la participation aux élections et pour l'intégration du royaume de Bohême à l'Allemagne ; fait plus grave, la bourgeoisie allemande refusait aux Tchèques l'égalité des droits, ce que résume bien l'intervention du député morave Giskra le 1er juillet 1848 : « C'est par la force que le tchéquisme devait être contenu et réprimé. Et ce serait un crime contre tous les droits de l'humanité si en Bohême, en Moravie, en Silésie, on allait sacrifier une civilisation reposant sur une culture allemande à un nouvel essai d'organisation politique. Non, je ne pourrais pour ma part admettre ces vues cosmopolites et j'attends de vous, Messieurs, qui siégez dans une assemblée allemande, que vous ne les admettiez pas non plus. Ce ne
serait d'ailleurs pas seulement l'évolution morale, mais encore la prospérité matérielle des territoires allemands qui se trouverait menacée. Je suis le porte-parole et l'ami de nombreux industriels moraves qui connaissent le danger dont ils sont menacés, si la Bohême, constituant un État slave englobant la Moravie et la Silésie, s'isolait par des barrières douanières. »

C'est clair : l'indépendance de l'État bohème est contraire aux intérêts fondamentaux de la minorité allemande, et cette thèse sera répétée inlassablement pendant près d'un siècle jusqu'à la solution radicale adoptée en 1945 : l'expulsion des Allemands de Bohême. Le discours de Giskra n'est donc pas une harangue de circonstance, mais correspond aux aspirations profondes de ceux qu'on appellera plus tard les Sudètes. Ainsi se trouvera posée la question tchèque, sous forme d'un antagonisme germano-slave aboutissant à l'affrontement de deux nationalités à l'intérieur d'un même État.

La question hongroise était encore beaucoup plus complexe, car la nation réclamait un statut proche de l'indépendance, mais, à l'intérieur de l'État, elle se heurta elle-même à l'opposition des nationalités minoritaires - Croates, Serbes, Roumains, Slovaques.

La position des Croates était plus forte, dans la mesure où la Croatie avait conservé ses droits historiques, sa propre diète et son autonomie interne par rapport à l'État hongrois. Les patriotes demeuraient fidèles à la Maison d'Autriche, qui représentait la meilleure garantie contre l'expansionnisme hongrois. Certains songeaient à créer un royaume illyrien totalement séparé de la Hongrie, mais intégré à la monarchie danubienne. Le 25 mars, la diète de Croatie désignait comme ban l'un des chefs du mouvement illyrien, le colonel Jellachich ; soutenu par les éléments de la Cour hostiles à la Hongrie, ce dernier proclama l'indépendance de la Croatie et mit bientôt à la disposition des Habsbourg ces excellentes troupes croates qui jouèrent un rôle non négligeable dans l'écrasement des forces révolutionnaires tant à Vienne qu'en Hongrie.

Les Croates furent bientôt suivis par les autres minorités nationales : les Slovaques se réunissent en assemblée à Lipto-Szent-Miklos le 10 mai, tandis que les Serbes se retrouvent à Karlowitz le 13 et les Roumains à Balâzsfalva le 15 mai; tous manifestent leur inquiétude devant la politique unitaire de Budapest et réclament leur autonomie, les motions votées sont adressées directement à Vienne. Une fois de plus, la Cour aura la possibilité de jouer les minorités contre la classe dirigeante hongroise afin de rétablir son autorité sur la Hongrie. Mais cette vieille tactique a toujours provoqué de vives réactions chez les Hongrois, et les radicaux de Kossuth n'ont aucun mal à dénoncer la duplicité de la Cour et à faire voter par un parlement modéré, élu en juillet 1848, la levée en masse pour défendre la patrie en danger. Ce fut entre les Habsbourg et la nation hongroise le signal d'un conflit
qui ne fut provisoirement résolu qu'un an plus tard par la défaite militaire hongroise. Le 11 septembre, l'armée de Jellachich entra en Hongrie, ce qui permit à Kossuth de prendre le pouvoir par le moyen d'un comité de défense nationale créé le 22 septembre 1848. La rupture avec Vienne avait placé les révolutionnaires au pouvoir à Budapest, tandis que les modérés (Batthyany avait démissionné) se montraient de plus en plus réticents.

Pourtant, il serait faux de représenter la révolution de 1848 comme une série d'émeutes suivies du triomphe implacable de la réaction : de juin à novembre, les libéraux eurent le temps de mettre fin à l'Ancien Régime politique et social, et de voter des réformes parfois appliquées avec un retard indéniable, mais qui n'en eurent pas moins valeur d'exemple et de précédent.






Les réformes

Les réformes sociales liquidèrent définitivement le régime seigneurial et les réformes institutionnelles furent des créations théoriques aboutissant finalement au système néo-absolutiste. Néanmoins, le parlement de Kremsier montra que les nationalités étaient prêtes à s'entendre et que l'Autriche n'était nullement une « prison des peuples ».

Le parlement autrichien, élu en juillet 1848 dans une certaine indifférence (la participation électorale fut assez faible), se réunit à Vienne le 22 juillet. Ce n'est qu'en octobre, lorsque la situation se fut aggravée à Vienne, qu'il s'établit à Kremsier, en Moravie, alors que la Cour et le gouvernement impérial s'installaient à Olomouc (c'est pourquoi il est resté dans l'histoire sous le nom de parlement de Kremsier). À la différence de ce qui s'était passé à Francfort chaque nationalité y avait envoyé des députés et cette assemblée parlementaire était un reflet authentique de la société « autrichienne ». Si les Allemands insistaient lourdement sur leur « supériorité » intellectuelle, les Slaves n'oubliaient pas qu'ils étaient les plus nombreux. L'élément paysan dominait; certains d'entre eux ne savaient même pas lire, beaucoup d'autres ne parlaient pas l'allemand. La plupart des membres de ce Reichsrat n'avaient aucune expérience politique et représentaient une lourde charge pour ceux qui voulaient y travailler. La gauche était représentée par les libéraux et les radicaux allemands (Fischhof, Schuselka), la droite par les Tchèques que dirigeaient Rieger et PalackÝ, le centre par les conservateurs, représentants de la noblesse et des bourgeois fidèles à la dynastie et à l'État.

Tandis que la commission chargée de préparer un projet de constitution se perdait dans de stériles discussions, l'assemblée vota, dès le 7 septembre, à l'unanimité, le projet d'un paysan de Silésie,
H. Kudlich, abrogeant tous les liens serviles et abolissant les droits seigneuriaux. Pendant des semaines, on discuta sur la question du rachat, et le point de vue du ministre Bach finit par s'imposer : les propriétaires fonciers seraient indemnisés. Cette décision était capitale, tant du point de vue social que du point de vue politique. Le paysan était désormais propriétaire de plein droit des parcelles qu'il occupait; toutefois, cette loi ne lui donnait pas la terre, car les propriétaires conservaient d'importantes réserves, et l'abolition du régime seigneurial était avantageux surtout pour les paysans aisés. La suppression de la corvée n'en avait pas moins une valeur symbolique et psychologique : désormais le paysan était un citoyen à part entière. Les grands propriétaires devaient recevoir en contrepartie de substantielles indemnités qu'ils pourraient réinvestir dans l'industrie, en Bohême par exemple. Du point de vue politique, la loi du 7 septembre démobilisait l'opposition paysanne, qui avait obtenu ce qu'elle souhaitait confusément depuis des générations. Les paysans étant profondément conservateurs, n'eurent aucun scrupule à se ranger aux côtés de la dynastie. Les Habsbourg avaient acquis l'appui des masses rurales qui lâchèrent leurs alliés d'un instant, les bourgeois libéraux et les intellectuels démocrates.

En Hongrie, le cabinet Batthyany avait aboli les liens serviles dès mars 1848, mais l'administration des comitats précisa que seules les tenures en censive seraient attribuées en toute propriété aux tenanciers, ce qui représentait environ 5,7 millions d'hectares. Or la pression démographique en milieu rural était beaucoup plus forte qu'en Autriche, et l'abolition du servage risquait même d'aggraver la crise latente depuis 1820. Aussi en septembre 1848, l'assemblée nationale abolit-elle les droits seigneuriaux sur les vignobles (1,2 million d'hectares), moyennant une indemnisation de la part de l'État ; elle décida également que les ouvriers agricoles établis sur des terres allodiales recevraient ces parcelles en toute propriété. En fait, la loi ne fut même pas promulguée, car c'était une œuvre de circonstance, destinée à rallier les paysans à la cause nationale, qui lésait les intérêts de la classe dirigeante. De même, après la proclamation de l'indépendance, François Deâk alla plus loin en proposant d'attribuer aux paysans les terres « disponibles » afin de gagner le monde rural à la cause nationale.

L'un des plus fervents soutiens de l'Autriche des Habsbourg fut l'historien tchèque Palacký qui considérait la monarchie comme une garantie à la fois contre le nationalisme allemand et l'impérialisme russe. Dans sa réponse (négative) au président de la commission des Cinquante, Soiron, Palacký frappa quelques formules qui passèrent à la postérité : « En vérité, si l'empire d'Autriche n'existait pas depuis bien longtemps, il faudrait, dans l'intérêt de l'Europe et dans l'intérêt de l'humanité, se dépêcher de le constituer. » Cela voulait dire qu'il
fallait conserver la monarchie à la fois pour empêcher le nationalisme allemand de transformer l'Autriche en une province du nouvel État et pour contrer le panslavisme qui aurait fait des pays slaves un protectorat russe. Dans la même lettre Palacký ajoutait : « Pour le salut de l'Europe, Vienne ne doit pas tomber au rang d'une capitale provinciale », et se déclarait prêt à collaborer à « toutes les mesures qui contribueraient à maintenir l'indépendance, l'intégrité et la puissance de l'Autriche, en particulier vis-à-vis de l'Est ». Pratiquement, il envisageait la création d'un État national allemand qui scellerait une alliance perpétuelle avec la monarchie. En même temps, Palacký revendiquait « l'égalité complète de toutes les nationalités et de toutes les confessions réunies sous le sceptre des Habsbourg, égalité qui sera la justification juridique et morale de l'existence de l'Empire ». Il posait là les bases de l'austroslavisme et les fondements de la constitution de Kremsier.

Contre le nationalisme allemand s'était dressé le premier congrès panslave qui réunit à Prague, en juin 1848, l'élite intellectuelle des Slaves. Le congrès développa l'austroslavisme ; il préconisa des mesures susceptibles de préserver l'Empire et de maintenir l'autonomie des nationalités slaves. Il voulait reconstruire la monarchie sur la base d'un État fédéral et proclamait sa fidélité à la dynastie ; Palacký protesta contre ceux qui faisaient aux Slaves un procès d'intention et voyaient en eux les fourriers de l'impérialisme russe ainsi que du panslavisme illustré au congrès par Bakounine. Le poète tchèque Havlicek ajouta : « L'Autriche sera aussi longtemps que nous voudrons qu'elle soit, ou bien elle cessera d'être. »

À Kremsier, le parlement s'entendit bien sur le principe général de l'égalité des nationalités, mais on toucha pour la première fois du doigt la difficulté de son application concrète. Dans son discours du 23 janvier 1849, Palacký proposait la création de huit groupes de pays qui seraient à leur tour divisés en arrondissements. Le député slovène Kaučić plaida pour la division en quatorze provinces ne correspondant à aucun Etat historique. Le gendre de Palacký, Rieger, tenta de défendre le maintien du droit d'État – déjà beaucoup de Tchèques se refusaient à partager la Bohême selon le principe des nationalités. C'est finalement le projet du député morave Cajétan Mayer qui servit de base à la constitution : on maintiendrait les pays historiques, mais on les diviserait en cercles à caractère national, qui, dotés d'une large autonomie politique et culturelle (écoles, langue, tribunaux), permettraient l'épanouissement des différentes communautés.

Le projet de constitution se contentait d'adapter la tradition aux exigences nationales, sans rien bouleverser. Le paragraphe 21 reconnaissait l'égalité des nationalités, ainsi que l'égalité des langues dans l'enseignement. Les quatorze provinces de la monarchie « une et indivisible » étaient partagées en cercles, et des circonscriptions
électorales seraient découpées selon les différences nationales. On avait jeté là les bases d'une coexistence harmonieuse des peuples habitant l'Autriche, mais le projet ne trouva grâce ni aux yeux du gouvernement Schwarzenberg ni à ceux de François-Joseph ; avant que le projet de la commission eût été présenté au parlement, celui-ci était renvoyé et une constitution « octroyée » le 4 mars 1849. Le paragraphe 21 fut plus tard incorporé dans la constitution autrichienne de 1867. Pour l'instant, on entrait dans l'ère de la réaction. L'Autriche avait manqué une belle occasion de résoudre, à l'amiable, la querelle des nationalités.






La réaction

Depuis juillet 1848, celle-ci n'avait cessé de progresser, pour triompher le 2 décembre de la même année avec l'abdication de Ferdinand en faveur de son neveu, l'archiduc François-Joseph, âgé de dix-huit ans. Les forces conservatrices n'avaient en effet pas été anéanties par la révolution viennoise. L'armée, en particulier, une fois passé les premiers instants de trouble, fut solidement reprise en main. L'aristocratie, quoique décidée à accepter quelques réformes, ne voulait pas laisser la voie à une révolution démocratique qu'elle ne comprenait pas. Quant aux masses, indifférentes ou apeurées, elles laissèrent faire. L'ordre fut rétabli à Prague d'abord, à Milan ensuite, puis à Vienne et – non sans mal – à Budapest l'année suivante.

Dès juin 1848, le général Windischgraetz, gouverneur de Bohême, avait agi avec décision lorsque les radicaux tchèques avaient semblé vouloir déborder les nationalistes modérés défenseurs de l'intégrité de la monarchie. Selon la tactique préconisée par Thiers, Windischgraetz fit sortir les troupes de la capitale de la Bohême, l'assiégea, la bombarda et la fit capituler. En Lombardie, Radetzky remporta un premier succès sur les insurgés lombards et leurs alliés piémontais, grâce à l'appui des Tyroliens et d'une bonne armée. Le 25 juillet 1848, il défit les troupes piémontaises de Charles-Albert à Custozza, consolidant ainsi l'autorité autrichienne en Italie.

Au même moment, on l'a vu, l'autorité du gouvernement ne cessait de se dégrader dans la capitale de l'Empire. Le 6 octobre 1848, le ministre de la Guerre Latour fut assassiné à Vienne par une foule en délire qui aurait souhaité massacrer tous les ministres. Elle s'empara aussi de l'Arsenal et de l'important armement qui s'y trouvait. Il ne s'agissait pas d'une simple émeute, mais d'une révolution démocratique ; les masses voulaient venir au secours de la révolution hongroise et empêcher les troupes croates du ban Jellaćić de faire leur jonction avec les régiments impériaux. L'émeute du 6 octobre contribua à dissiper bien des équivoques. Le gouvernement quitta la capitale
pour rejoindre la Cour à Olomouc, en Moravie. Les députés modérés suivirent, tandis que quelques démocrates demeuraient à Vienne où ils constituèrent une commission exécutive. Parmi eux, il y avait beaucoup d'idéalistes, mais aucun homme politique. Vienne, coupée du pays, ne pouvait compter que sur l'aide hongroise. Elle était donc en position d'infériorité dans la lutte armée qui allait s'engager. Windischgraetz fut nommé commandant en chef le 16 octobre, et, le 26 octobre 1848, commencèrent les opérations, en liaison avec Jellaćić. La ville était défendue par la garde nationale commandée par le Polonais Bem. Or la masse des Viennois aspirait au calme, et les démocrates n'étaient, dans la capitale même, qu'une minorité. L'idée de la république soulevait encore moins d'enthousiasme. Les troupes de Kossuth furent battues à Schwechat par l'armée de Jellaćić ; le 31 octobre, les troupes impériales entraient dans Vienne où elles exercèrent une répression brutale et parfois aveugle.

Pourtant, la réaction, qui débuta à l'automne 1848, ne marqua pas le rétablissement pur et simple de l'ancien système politique et social. La société d'ordres, voire l'État joséphiste appartenaient au passé; la bourgeoisie modérée sortait tout de même victorieuse de la crise : elle serait désormais associée au pouvoir; après quelques années de reconstruction pénible, elle jouirait même de la liberté de la presse, du régime parlementaire, de la liberté individuelle et, d'une façon générale, des réformes réclamées par les bourgeois libéraux de 1848. Mais le processus de libéralisation, fort lent, passa d'abord par la restauration de l'autorité de la dynastie et la reconstruction de l'État, ébranlé par l'explosion des forces centrifuges.

Le 21 novembre, l'empereur nomma un nouveau gouvernement présidé par le prince Félix Schwarzenberg, dont le but premier était de restaurer l'Autriche comme grande puissance. Bien que Schwarzenberg fût lui-même un aristocrate conservateur, il s'entoura de libéraux comme Stadion et Bruck, et conserva du précédent cabinet le ministre des Finances, Kraus, et surtout le ministre de l'Intérieur, Alexandre Bach, dont le nom devait rester pour la postérité associé à la réaction.

Il parut alors nécessaire d'obtenir l'abdication de Ferdinand le Débonnaire – des conseils de famille avaient longuement débattu le problème. Le 2 décembre, le jeune François-Joseph montait sur le trône pour un règne de soixante-huit ans, le plus long de l'histoire autrichienne. De récents travaux – en particulier l'excellente biographie de Jean-Paul Bled337et les travaux de Brigitte Hamann 338 – ont apporté un éclairage nouveau sur l'homme et le souverain.






François-Joseph Ier (1848-1916)

Né en 1830, monté sur le trône en 1848, François-Joseph eut l'un des règnes les plus longs de l'histoire. C'est pourquoi il incarna l'histoire autrichienne. Pour nombre de ses anciens sujets, son souvenir est assimilé à celui de la « belle époque » où, malgré d'indéniables difficultés politiques et d'indiscutables injustices, l'Autriche fut riche, prospère et heureuse.

Pourtant, François-Joseph n'est pas de ceux qui suscitent l'enthousiasme des foules ; doué d'un physique avenant, il n'est guère brillant et se compose un personnage d'homme de devoir désespérément terne. Il se considère comme le premier serviteur de l'État, et son application lui tient lieu de génie. Profondément conservateur, il élève, après 1870, l'immobilisme au rang de philosophie politique. Il faut bien avouer qu'il a rarement été à la hauteur des circonstances lorsqu'il a eu à prendre des décisions importantes. En décembre 1848, il a été choisi par l'aristocratie conservatrice et l'armée, après que celle-ci eut peu à peu rétabli l'ordre dans l'Empire. Au début de son règne, il est soumis à l'influence de sa mère, l'archiduchesse Sophie (une Wittelsbach), et à celle de son Premier ministre, Schwarzenberg, dont l'œuvre est remarquable. La brutalité de la répression qui s'est abattue sur la Hongrie en 1849 montre que le jeune souverain a opté pour un système politique discutable mais cohérent : l'absolutisme appuyé sur l'armée et la bureaucratie allemande. Pour la première fois de son histoire, la monarchie autrichienne devient un véritable État centralisé, où les notables provinciaux doivent céder le pas devant les fonctionnaires nommés par Vienne, en attendant que la malheureuse campagne d'Italie de 1859 amène le souverain à réfléchir. Sur le champ de bataille de Solferino, il perd tout d'abord ses illusions sur ses talents de stratège, puisque, contrairement aux sages traditions de sa Maison, il a pris le commandement de l'armée. Il possède les qualités d'un capitaine d'infanterie (ponctualité, courage physique), non celles d'un commandant en chef. Mais il perd surtout ses illusions sur l'efficacité du système néo-absolutiste qu'il a imposé à ses peuples depuis dix ans. Les Hongrois résistent à la germanisation, et la bourgeoisie autrichienne souhaite un régime plus souple.

L'empereur lui-même – dans la mesure où il a des idées – n'a jamais cru au libéralisme, car de tout son être il déteste les « avocats raisonneurs ». Il est persuadé que les seuls liens unissant les différents peuples de la monarchie demeurent la dynastie, l'armée et l'Église, mais sa devise, Viribus unitis (par les forces unies), montre qu'il ne refuse pas de les associer au gouvernement. Jusqu'à la fin de sa vie, il collaborera loyalement avec un parlement élu d'abord au suffrage

censitaire, puis, après 1907, au suffrage universel. Mais c'est seulement en Hongrie que le président du conseil est l'émanation de la majorité parlementaire. Même après le compromis austro-hongrois de 1867, l'empereur continue en effet à nommer lui-même les membres du cabinet autrichien.

La période 1859-1867 fut décisive pour l'évolution ultérieure de la monarchie, car François-Joseph tenta en 1860 une solution fédérale par le diplôme constitutionnel accordant une large autonomie aux anciennes provinces. Mais, devant l'opposition de la bourgeoisie allemande, de la bureaucratie et de la noblesse hongroises, il revint rapidement, avec la patente de 1861, au gouvernement centralisé. Pourtant, en 1866, la défaite autrichienne à Sadowa permit à Bismarck d'éliminer définitivement les Habsbourg des affaires allemandes, comme la défaite de Solferino les avait chassés d'Italie. François-Joseph, voyant l'Autriche rejetée vers l'Europe danubienne, rétablit l'État hongrois dans la plénitude de ses droits par le compromis de 1867 qui donna gain de cause à la classe dirigeante hongroise. Il y avait là une solution d'avenir pour l'Autriche, à condition de ne pas se limiter à la seule Hongrie, car d'autres nations constituaient naguère, comme la Hongrie, des États autonomes à l'intérieur de la monarchie. Si un compromis hungaro-croate, en 1868, donna partiellement satisfaction aux Croates, en 1871, François-Joseph refusa d'entériner un compromis austro-bohême qui eût été le pendant du compromis austro-hongrois. La question tchèque ne fut jamais résolue, et le problème des nationalités ne cessa d'empoisonner la vie politique autrichienne jusqu'en 1914.

En 1871, François-Joseph a pris toutes les grandes options de son règne. S'il a envisagé l'alliance française après 1866, il devient, après 1873, le « brillant second » de l'Empire allemand. C'est finalement l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, la question yougoslave et la rivalité avec la Russie qui l'entraîneront en 1914 dans une agression insensée contre la Serbie qui sera, comme l'on sait, la cause immédiate de la Première Guerre mondiale. Le vieux souverain a indéniablement une grande responsabilité dans le déclenchement du conflit, dans la mesure où il était incapable de résister à son entourage, précipitant l'Autriche-Hongrie (et l'Europe) dans un conflit dont elle ne se relèvera pas.

Cette honnête médiocrité se traduisit dans le mode de vie et dans les goûts de l'empereur. Il n'exerça pas le moindre mécénat et n'était pas musicien, préférant les parades militaires aux joies de la composition. Quelle régression par rapport aux grands ancêtres !

Sa popularité indéniable s'explique par des raisons étrangères à sa personnalité. Son règne correspond à une période d'essor économique, mais surtout François-Joseph avait des qualités humaines qui plaisaient aux Allemands d'Autriche. Comme eux, il aimait la chasse
et la nature ; il passait l'été à Bad-Ischl, en Haute-Autriche, dans une villa sans prétention, s'habillant du costume régional, passant de longues journées dans la montagne en compagnie de ses gardes-chasse. Cela prouvait à tous que l'empereur partageait les joies simples de ses sujets. En outre, on le savait sincèrement attaché à la religion catholique. Certes, il respecta, dans l'esprit comme dans la lettre, la législation de Joseph II et fut en particulier très bienveillant à l'égard des Juifs. Non seulement il pratiquait régulièrement, mais il manifesta dès sa jeunesse de l'attachement pour les dévotions traditionnelles de sa famille : le culte marial et l'adoration du Saint-Sacrement. Enfin, il sut flatter les Viennois en alliant bonhomie et goût du cérémonial; la Cour était le centre d'une vie mondaine brillante qui flattait le goût de ses sujets pour la mise en scène et les signes extérieurs de la grandeur.






La guerre d'indépendance hongroise (1849)

En premier lieu, il lui fallait restaurer l'État en réglant la question hongroise. Si le feld-maréchal Windischgraetz rêvait de rétablir les vieilles constitutions et les diètes, Schwarzenberg, qui ne se faisait guère d'illusions sur les capacités politiques de l'aristocratie, voulait créer un État centralisé et unifié. Dans la constitution de mars 1849, tous les pays étaient placés sur un pied d'égalité et réduits au rang de circonscriptions administratives. La Hongrie, démembrée, se trouvait placée sur le même plan que la Silésie, la Carinthie ou la Transylvanie; toutes les nationalités étaient égales en droit. La constitution accordait au peuple des droits politiques qui se traduisaient par l'élection d'un parlement autrichien, dont la chambre haute serait composée de représentants des provinces (comme l'actuel Bundesrat autrichien). La chambre basse réunirait des députés élus au suffrage censitaire. Le pouvoir exécutif demeurait la prérogative exclusive de l'empereur qui nommait ministres, gouverneurs de province et fonctionnaires. Le souverain, qui possédait un veto absolu sur les lois votées par le parlement central ou les assemblées provinciales, était autorisé à proclamer l'état d'urgence. C'était une constitution octroyée, qui marquait les concessions libérales du stigmate du néo-absolutisme et traitait brutalement le problème hongrois, à la façon de Joseph II, sans tenir compte des droits ni des aspirations du peuple hongrois.

Bien que les troupes de Windischgraetz eussent occupé Budapest au cours de l'hiver 1849, la résistance des insurgés n'était absolument pas brisée. Le parlement hongrois, réfugié à Debrecen, était dominé par les radicaux et par Kossuth, ministre de la Guerre, qui exerçait une véritable dictature de fait pour mener une lutte à outrance. La
dynastie des Habsbourg fut proclamée déchue, et la Hongrie devint un État républicain indépendant. Schwarzenberg, conscient de la gravité de la situation, n'osait pas attendre le retour de l'armée de Radetzky, victorieuse en Italie, et fit appel au tsar Nicolas Ier, champion de la réaction. Celui-ci comptait écraser avec la Hongrie de Kossuth le refuge des révolutionnaires polonais. En mai 1849, ses troupes franchirent la frontière hungaro-polonaise, envahissant le pays par le nord, tandis que le général Haynau prenait la tête d'une armée autrichienne en Transdanubie. Kossuth était isolé ; l'Église, les nobles modérés, les minorités lui étaient hostiles ; les mesures sociales et la loi qu'il fit voter en juillet arrivèrent trop tard pour lui assurer une assise populaire. Le gouvernement de Kossuth dut se réfugier à Szeged, puis à Arad. À la bataille de Segesvâr (au cours de laquelle fut tué Petöfi), les Hongrois furent vaincus. Kossuth céda alors les pleins pouvoirs au général Görgey, commandant en chef du Honvéd, et se réfugia en Turquie, d'où il passa en Grande-Bretagne, afin de continuer la lutte pour l'indépendance. Comme le prince Rákóczi au XVIIIe siècle, il ne se réconcilia jamais avec les Habsbourg, préférant l'exil à tout compromis avec la dynastie et préparant de l'étranger la reprise de la lutte. On sait que cette tendance demeura minoritaire et que la Hongrie historique ne recouvra jamais l'indépendance perdue en 1526.

Görgey se découragea rapidement; convaincu de l'inutilité de la poursuite des combats, il capitula le 13 août 1849, à Vilagos, entre les mains du général Paskievitch qui commandait l'armée russe et ne manifestait aucune animosité à l'égard des Hongrois. Malheureusement, le calcul de Görgey allait se révéler inutile, car Paskievitch avait achevé la mission dont l'avait chargé Nicolas Ier. Il dut se retirer et laisser le pays à l'armée autrichienne, ivre de vengeance ; à sa tête se trouvait le général Haynau, tristement célèbre en Lombardie et déjà connu comme la « hyène de Brescia » – mais il ne fit rien sans l'autorisation du cabinet militaire de l'empereur. François-Joseph lui-même se montra impitoyable, en particulier vis-à-vis des militaires hongrois qui avaient parjuré leur serment de fidélité au souverain et avaient ainsi commis un crime impardonnable à ses yeux. Le bon empereur inaugura donc son règne par un bain de sang.

Une terrible répression s'abattit sur le pays. Haynau mit en place des cours martiales pour juger les officiers et les fonctionnaires qui avaient participé à la révolution et à la guerre d'indépendance. Le 6 octobre 1849, le comte Batthyany – qui avait pourtant reçu l'investiture de l'empereur Ferdinand comme président du conseil des ministres – fut fusillé ; furent également passés par les armes, le même jour, à Arad, les treize généraux hongrois qui avaient exercé des commandements contre les troupes impériales. Ils sont connus dans l'histoire hongroise comme les « treize martyrs d'Arad ». Seul
Görgey échappa au peloton d'exécution et fut condamné à vingt ans de détention. De nombreux chefs politiques furent condamnés à mort par contumace et, tel le comte Andrássy, pendus en effigie. Il y eut des milliers d'arrestations et une centaine d'exécutions capitales. La répression frappa également Roumains, Serbes et Slovaques, qui « reçurent comme récompense ce que les Hongrois avaient eu comme punition ».

Jusqu'en 1852, la Hongrie fut traitée en pays conquis et soumise à l'autorité militaire autrichienne, et ce n'est qu'à cette date que le ministe de l'Intérieur, Bach, prit la responsabilité des affaires, la Hongrie se trouvant intégrée au système du « néo-absolutisme », conformément aux dispositions de la constitution autrichienne de 1849.





La révolution avait posé plus de problèmes qu'elle n'en avait résolu. Du point de vue social, elle avait liquidé le passé en abolissant la corvée et en démantelant le système seigneurial. Dans ce domaine, l'empire d'Autriche rejoignait résolument le camp des pays d'Europe occidentale. Les réformes de 1848 faisaient du paysan un citoyen à part entière et, non sans habileté, le libéraient sans spolier les propriétaires fonciers. Évidemment, ces réformes sociales ne réglaient pas la question du prolétariat – urbain dans les pays héréditaires, agricole dans les territoires hongrois. La satisfaction des revendications paysannes avait permis le triomphe des forces conservatrices traditionnelles, l'Église et la noblesse, mais aussi de l'appareil d'État rénové au siècle précédent : la bureaucratie et l'armée étaient demeurées fidèles à la dynastie et à l'État autrichiens. François-Joseph était convaincu que ses troupes avaient sauvé l'État en écrasant impitoyablement les mouvements libéraux en Italie, à Prague, à Vienne et en Hongrie, et c'est l'une des raisons pour lesquelles il choya « l'armée impériale et royale » durant tout son règne.

Les Habsbourg avaient massivement fait bloc, et la « camarilla de la Cour » s'était reconstituée derrière l'archiduchesse Sophie. Paradoxalement, Ferdinand le Débonnaire avait épargné l'impopularité à la dynastie aux pires heures de la révolution, et son abdication avait délié les Habsbourg de tous les engagements pris de mars à octobre 1848. La renonciation de son frère, le pieux archiduc François-Charles, avait permis l'avènement d'un jeune souverain admirateur de Nicolas Ier qui, comme l'a montré Jean-Paul Bled, rêvait d'instaurer une autocratie à la russe dans l'empire d'Autriche. Voilà qui en dit long sur l'intelligence et l'éducation politiques du nouveau souverain, puisque l'absolutisme était contraire à la tradition politique d'une monarchie qui avait toujours associé les ordres au pouvoir.
Cela prouve au moins que tout le monde était convaincu – à commencer par Metternich qui, de Londres, jouait les éminences grises – que l'on ne pouvait revenir à la situation de 1848. À défaut d'être libéral comme l'archiduc Jean, on allait être réactionnaire comme l'archiduc Albert, fils de l'archiduc Charles (le héros d'Aspern et de Wagram). Ainsi naquit une tentative unique dans l'histoire de la monarchie des Habsbourg, où l'on pratiqua la centralisation et la germanisation, en rendant systématiques des expériences qui, dans un autre contexte, avaient lamentablement échoué sous Joseph II : de 1849 à 1859, l'Autriche correspondit au « modèle » caricatural qu'en donnent, pour toute la durée de son histoire, les manuels scolaires français : un État germanisé, centralisé, soumis aux forces rétrogrades du sabre et du goupillon, et par surcroît une « prison des peuples »...

Cette expérience, approuvée par les forces conservatrices, serait-elle suffisante pour résoudre les problèmes posés par Palacký en juin 1848 : maintenir l'Autriche en Allemagne et assurer un développement harmonieux des nationalités ? De la réponse à l'interrogation de l'historien tchèque dépendaient l'avenir de la monarchie, le « bonheur de ses peuples » et l'équilibre européen. L'honnête François-Joseph n'était peut-être pas l'homme d'État le plus doué pour cette tâche.

Ces péripéties politiques ne doivent pourtant pas masquer l'essentiel, la fin du régime seigneurial, dont le déclin, amorcé sous Marie-Thérèse, s'était poursuivi sous Joseph II, sans pourtant accorder aux paysans un sort comparable à ceux d'Europe occidentale. Surtout, la cellule socio-politique de base, la seigneurie, était désormais démantelée. Une situation vieille de plus de quatre siècles prenait fin pour le plus grand avantage de l'État et des sujets. La société d'ordres qui, en Europe danubienne, avait survécu à la Révolution française était bien morte, et l'aristocratie avait conscience qu'une page de l'histoire était tournée et que le souverain était plus puissant que jamais. La révolution de 1848 marque donc une véritable césure dans l'histoire de l'empire des Habsbourg, dans la mesure où la société ancienne, fondée sur la prépondérance de la noblesse, a été détruite par l'assemblée de Kremsier, sans que François-Joseph fît rien pour la restaurer. Ainsi, en dépit de la pause faite sous le règne de François Ier, la monarchie avait rejoint, comme au XVIIIe siècle, le camp de l'Europe éclairée, accentuant le contraste avec la Russie ou l'Empire ottoman.

Une révolution de caractère politique avait eu finalement des conséquences sociales positives et immédiates, en attendant que la réaction fasse, à son tour, place à des solutions acceptables pour de nombreux partenaires.





CHAPITRE XXXVII

Les combats d'arrière-garde (1849-1867)

François-Joseph est convaincu que le système constitutionnel sur le modèle français, ou même anglais, est totalement inapplicable à l'Autriche ; même un conseil des ministres composé d'hommes nommés par l'empereur lui semble une limite à son autorité. C'est pourquoi il ne remplace pas Schwarzenberg, mort prématurément en 1851; le 31 décembre 1851, imitant Louis Napoléon Bonaparte (qu'il n'aime pourtant pas), il abroge la constitution octroyée en 1849 et suspendue en août 1851. Ainsi le masque tombe et en 1852 commence officiellement la première phase du règne, l'expérience néo-absolutiste, bientôt suivie d'une expérience fédéraliste, conforme à la tradition de la monarchie (octobre 1860), aussi éphémère que passionnante, pour renouer avec le centralisme en 1861 et aboutir finalement à une solution assez originale – en apparence du moins –, le fameux « compromis austro-hongrois » de 1867, avec lequel les Habsbourg tentèrent d'établir de bonnes relations avec leurs sujets, dans le cadre d'un empire définitivement limité à l'Europe danubienne, peuplé en majorité de Slaves et tourné vers l'Europe orientale.




Le triomphe des forces conservatrices339

L'écrasement de la révolution viennoise, la répression en Italie et la brutale mise au pas des forces politiques hongroises après la victoire militaire de 1849 avaient éliminé pour un temps les libéraux, qu'ils fussent bourgeois, étudiants ou gentilshommes. Emprisonnés, exilés ou réduits à un prudent silence, ils comptaient d'autant moins que la presse était à nouveau soumise au contrôle d'une censure vigilante et bornée. Dans sa thèse, Jean-Paul Bled a distingué trois composantes du conservatisme autrichien au lendemain de la révolution de 1848 :

le conservatisme « féodal », qui s'appuie sur l'aristocratie bohème et rêve d'une structure fédérale de la monarchie reposant sur le droit historique des différents royaumes. Incarnée par le maréchal Windischgraetz, elle ne se reconnaît guère dans le nouveau régime. Ensuite, le conservatisme romantique, inspiré par l'écrivain allemand Schlegel, prend la forme d'un catholicisme conservateur ; ses origines remontent au père de Diesbach, le précepteur de François Ier, mais surtout au renouveau mystique inspiré par Clemens Hofbauer, un saint prêtre de l'époque Biedermeier qui aida l'Église à se débarrasser des enseignements rationalistes dispensés à toute une génération de séculiers éduqués dans les séminaires généraux. Ceux-ci se considéraient plus comme des fonctionnaires au service de l'Église et de l'État que comme des pasteurs ; grâce à Hofbauer, le catholicisme autrichien a renoué avec les traditions de l'âge baroque ; ce mouvement fournira, après 1860, les gros bataillons des associations catholiques décidées à lutter contre la politique libérale du gouvernement de Vienne. Il est à l'origine du Parti conservateur catholique qui devint une des composantes essentielles de la vie politique jusqu'à la fin de l'empire des Habsbourg et même bien au-delà dans les États successeurs.



Le troisième courant est représenté par le conservatisme gouvernemental qui, conformément à la tradition joséphiste, met l'accent sur la primauté de l'État et ne voit d'issue pour la monarchie que dans une centralisation rigoureuse, quelles que soient les réticences des différents pays et des différentes noblesses. Il trouve ses meilleurs appuis dans la bureaucratie et l'armée, viscéralement attachées à un Etat unitaire, afin de lutter contre les forces centrifuges qui se sont brusquement manifestées en 1848. François-Joseph lui-même, en dépit de certaines faiblesses pour les catholiques, est le représentant le plus illustre de ce courant ; malgré les avatars de sa politique constitutionnelle, il est demeuré fidèle au centralisme – le compromis austro-hongrois n'étant, finalement, que la juxtaposition de deux centralismes : le hongrois et le cisleithan. Ce dernier courant pouvait facilement s'allier au libéralisme modéré, et des personnalités conséquentes avec elles-mêmes, tels Alexandre Bach ou le baron Bruck, pouvaient aisément changer de camp et demeurer au ministère. Le libéral Bach devint le ministre de l'Intérieur du néo-absolutisme dans le cabinet Schwarzenberg; l'économiste Bruck, chargé des Finances en 1855 dans le cabinet du comte Buol-Schauenstein, garda son poste en 1860 dans le cabinet Schmerling, d'orientation libérale ; il y mena la même politique favorable à l'essor économique et continua de réduire les crédits militaires, au grand scandale de l'archiduc Albert, qui le détestait et allait jusqu'à mettre son honnêteté en doute.

Il n'y a donc pas un seul conservatisme autrichien, et les efforts déployés par les aristocrates de Bohême pour créer un parti conservateur
unifié furent voués à l'échec. En fait, comme l'a montré J.-C. Allmayer Beck, la fin du néo-absolutisme provoqua une coupure dans le conservatisme : le conservatisme historique et les catholiques conservateurs entrèrent en conflit avec le conservatisme gouvernemental, plus que jamais tenant de la tradition joséphiste et désormais allié aux libéraux. Le vieux clivage de l'époque moderne réapparaissait au grand jour, opposant, comme naguère, les aristocrates, partisans du fédéralisme et de la rénovation des diètes, à l'empereur et aux tenants d'un pouvoir central fort – assorti, il est vrai, du contrôle d'une assemblée représentative siégeant à Vienne.

En attendant cette concession à l'esprit du temps et aux libéraux, le conservatisme gouvernemental est l'inspirateur du néo-absolutisme, période durant laquelle les conservateurs « féodaux » ne se gênent pas pour critiquer les ministres de François-Joseph, la personne du souverain devant être, par principe, ménagée, encore que le vieux maréchal Windischgraetz, qui se considérait comme le sauveur de la monarchie, eut conservé un franc-parler digne d'un grand seigneur d'Ancien Régime. Pour Jean-Paul Bled, François-Joseph est en effet l'archétype du conservateur gouvernemental, qui choque profondément les milieux conservateurs par sa politique antirusse, par sa politique de centralisation qui ne tient plus compte de la constitution hongroise et par sa politique à l'égard de l'Église, proche, au fond, de celle de l'empereur François. En réalité, François-Joseph n'aime pas la vieille aristocratie, « le parti le plus condamnable et le plus funeste ».

Le jeune empereur s'appuie d'abord sur ses ministres, qui restent longtemps au pouvoir, mais sont plutôt considérés comme des hauts fonctionnaires que comme des politiciens. D'ailleurs, le souverain travaille, comme son grand-père François Ier, en bureaucrate, conformément à une tradition des Habsbourg vieille de trois siècles. Après la mort du prince Schwarzenberg, il devient le véritable chef du gouvernement, et un ministre porte pro forma le titre de président du conseil (Ministerpraesident), d'un conseil qui ne se réunit pas en présence de l'empereur, mais lui fournit des rapports, comme autrefois la conférence secrète ou le conseil d'État. François-Joseph annote soigneusement ces procès-verbaux qui ont été publiés récemment à l'initiative de l'historien autrichien Engel- Janosi 340; au cours de l'année 1852, il n'a présidé qu'une seule séance du conseil, mais il a lu 300 000 pages de rapports, renouvelant les mêmes erreurs de méthode que le « roi prudent » au XVIe siècle. Le comte Buol-Schauenstein, en principe successeur de Schwarzenberg, n'est en réalité qu'un ministre des Affaires étrangères chargé d'exécuter la politique de l'empereur. Le cabinet est alors dominé par deux fortes personnalités. Alexandre Bach aurait pu être le successeur du prince Schwarzenberg comme président du conseil si l'empereur n'avait réduit les attributions de cet
organe. Son nom n'en a pas moins été associé au néo-absolutisme, souvent qualifié, avec une connotation péjorative, de « système Bach ». Ironie de l'histoire, ce bourgeois viennois, docteur en droit et avocat, avait commencé sa carrière dans le camp libéral à l'époque du Vormärz, car il était las de l'immobilisme érigé en doctrine, ainsi que des abus de la police et des mesquineries de la censure. Partisan des réformes, il appuya les révolutionnaires en mars 1848 et en juillet fut appelé par Doblhoff au ministère de la Justice, poste qu'il conserva dans le cabinet Schwarzenberg. Bach estimait, après avoir vu les excès de la révolution démocratique, qu'aucune réforme sérieuse ne pourrait être réalisée sans un retour à l'ordre ; il fallait restaurer la puissance de la monarchie en renforçant la centralisation avant de libéraliser le régime; pour lui, l'arbitraire policier et la répression n'étaient que des moyens ; il laissa accréditer la thèse que son but était le rétablissement de la constitution, à la différence de son maître qui voyait dans le néo-absolutisme le régime « constitutionnel » conforme à ses vœux. Bach fut remercié en 1859, quand il parut opportun au souverain de changer d'orientation car il symbolisait la politique de répression. Bach connut d'ailleurs une longue et paisible retraite, puisqu'il ne mourut qu'en 1893, à l'âge de quatre-vingts ans.

L'autre forte personnalité était le comte Léo Thun-Hohenstein, ministre de l'Instruction publique et des Cultes. Appartenant à la noblesse historique de Bohême, il avait, au début de la révolution de 1848, comme grand burgrave, mené une action décisive en autorisant la création d'un gouvernement autonome, mais l'insurrection de la Pentecôte l'avait ramené à des vues plus réalistes. En 1849, devenu l'un des chefs du parti catholique, il allait œuvrer pour une abrogation de la législation joséphiste; son nom reste attaché à la signature du concordat de 1855. En même temps, il croyait à un Empire unifié, voire à un patriotisme autrichien qui pourrait déboucher sur une conscience nationale. C'est dans cet esprit qu'il créa, à l'université de Vienne, sur le modèle de l'École des chartes parisienne, un Institut pour la recherche historique autrichienne où seraient formés des archivistes et des historiens qui ne s'intéresseraient pas uniquement à l'histoire du Tyrol, de la Moravie ou de la Transylvanie. Après 1860, Thun prit ses distances avec le gouvernement et défendit à nouveau, avec ses amis de la « noblesse historique », un système fédéraliste respectueux du droit d'État.

Tout aussi intéressante est la personnalité du baron Bruck, un bourgeois rhénan anobli, président fondateur, en 1832, du Lloyd autrichien (Œsterreichischer Lloyd), qui incarne le monde des affaires en pleine ascension. Ministre du Commerce dans le cabinet Schwarzenberg, Bruck était un disciple de Friedrich List et un partisan du Zollverein élargi ou Mitteleuropa, mais il échoua dans sa tentative de forcer la porte du Zollverein dirigé par la Prusse. Il parvint néanmoins
à supprimer les barrières douanières entre les pays héréditaires et la Hongrie, et à faire de l'empire d'Autriche – pour la première fois dans son histoire – un espace économique homogène. Il quitta le gouvernement en mai 1851, remplit diverses missions avant d'être appelé au ministère des Finances en 1856, afin d'y réduire un déficit budgétaire qui commençait à inquiéter François-Joseph. Il se montrait partisan des grands projets du moment, en particulier du canal de Suez. Cet homme d'argent fut critiqué à la fois par l'aristocratie, par les militaires et par les conservateurs qui lui prêtaient, comme à Bach, des sympathies libérales.

Les vrais réactionnaires de l'entourage de François-Joseph sont à chercher parmi les militaires comme le baron de Crenneville ou le général Kempen, ministre de la Police, qui, au conseil des ministres, s'oppose à Bach sur la Hongrie ou sur la levée de l'état de siège. Sans oublier l'archiduchesse Sophie, qui conserva un puissant ascendant sur son jeune fils et, en tout cas, demeura sa confidente. La véritable éminence grise était le comte Grünne, chef du cabinet militaire (Militärkanzlei) de l'empereur : en 1853, il obtient la suppression pure et simple du ministère de la Guerre (création de la révolution de 1848), qui rappelait le temps où les officiers avaient dû prêter serment à la constitution. Même le quartier-maître général, qui dirigeait l'état-major, le général Hess, se trouva marginalisé au profit de Grünne, tandis que l'empereur prenait le commandement effectif de son armée, en contradiction avec une solide tradition de la Maison d'Autriche.

Pratiquement toutes les affaires sérieuses échappent au conseil des ministres qui, si l'on en croit les procès-verbaux publiés dans la forme la plus traditionnelle (Votum de chaque ministre et conclusions proposées à l'empereur), n'a traité, en 1852, aucune question concernant la défense ou les relations extérieures et s'est contenté « de battre de la paille sans grain », selon l'expression du comte Buol341. La levée de l'état de siège à Vienne et à Prague, décidée en mars par le conseil, n'a fait l'objet d'une ordonnance impériale que six mois plus tard, en septembre.

En réalité, l'empereur s'appuie à ce moment-là sur la bureaucratie, l'armée et l'Eglise. Si Marie-Thérèse et Joseph II ont progressivement mis en place un appareil d'État dans l'ensemble austro-bohême, avec l'abolition du régime seigneurial, une nouvelle étape est franchie. Il ne s'agit plus de contrôler l'administration privée des seigneuries, mais d'instituer des fonctionnaires dépendant directement de la Couronne. En Hongrie, en particulier, tout est à faire puisque la noblesse gérait tout, même à l'échelon départemental. Cette extension des tâches de l'administration entraîne un accroissement des fonctionnaires, dont beaucoup sont recrutés parmi l'ancien personnel des seigneuries – tout au moins dans les pays héréditaires, car, en
Hongrie, les « hussards de Bach » sont des germanophones étrangers au royaume de saint Étienne.

Fortement hiérarchisée, la bureaucratie compte douze échelons allant du gouverneur de province au simple expéditionnaire, modeste employé de bureau. Tous ont une bonne connaissance de l'allemand, même s'ils sont d'origine tchèque ou polonaise. Les traitements demeurent médiocres à tous les niveaux – insuffisants pour les petits fonctionnaires, ils ne permettent pas de s'enrichir dans les emplois supérieurs –, mais les serviteurs de l'État ont renoncé à la corruption qui faisait le charme de l'administration autrichienne à l'âge baroque. La bureaucratie est un facteur de germanisation de la petite bourgeoisie provinciale qui, sans renier sa culture d'origine, est fière de maîtriser la langue commune de tout l'Empire, tout en pratiquant le bilinguisme avec beaucoup de naturel. Le service de l'État constitue un signe d'ascension sociale et un débouché pour les étudiants des facultés de droit. Le loyalisme monarchique et le sens de l'État sont les vertus majeures de cette administration. Pénétrés des valeurs du joséphisme, ils sont par-dessus tout attachés au programme d'une Autriche unitaire et centralisée.






L'armée privilégiée

« L'armée est naturellement appelée à occuper une place privilégiée dans l'État néo-absolutiste. Celui-ci prend les traits d'un despotisme militaire autant que civil. » Le prince Frédéric Schwarzenberg, cousin du président du conseil, tenant de l'opposition aristocratique, condamne d'un même élan « les janissaires du sabre » et « les janissaires de la plume ». Si la bureaucratie est une création de l'époque des Lumières et surtout de l'ère Metternich, l'armée, création originale de l'âge baroque, constituait la première force sociale et politique contrôlée par l'empereur.

En 1849, l'armée impériale avait le sentiment d'avoir sauvé la dynastie et l'Empire. Dans le style pompeux de l'époque, le vieux maréchal Radetzky, qui avait écrasé la révolution milanaise et anéanti l'armée piémontaise, s'adressait ainsi à ses troupes : « Alors que tout vacillait autour de l'auguste trône, vous n'avez pas vacillé. Comme les vagues de la mer déchaînée par la tempête se brisent contre les rochers, la trahison, le parjure, la rébellion se sont brisés contre vos nobles poitrines. » L'officier autrichien se considère comme le défenseur de la légitimité et de la contre-révolution. L'armée impériale, créée pour combattre l'ennemi extérieur – le Turc et le Français –, va peu à peu ressembler à une armée sud-américaine, nécessaire au maintien de l'État, creuset social, mais outil mal adapté à la guerre étrangère. Après 1849, elle collectionnera les défaites, à
l'exception de la campagne de 1878, en Bosnie-Herzégovine, qui sera sa dernière victoire.

Le symbole de cette nouvelle vocation de l'armée est probablement l'arsenal de Vienne. Jusqu'en 1848, celui-ci était demeuré dans la vieille ville, non loin du couvent des Écossais ; il fut pillé par les émeutiers, qui y trouvèrent les armes individuelles dont ils avaient besoin. François-Joseph décida de le reconstruire sur une hauteur dominant la cité, non loin de la gare du Midi (Südbahnhof) ; c'est une immense bâtisse, massive, facile à défendre, entourée de casernes construites dans le même style ; ce complexe militaire peut servir de réduit en cas de soulèvement de la capitale. Le gouvernement autrichien adopte en effet la même tactique que Thiers en France en 1871 : en cas de soulèvement urbain, il faut d'abord isoler la troupe, évacuer la ville, se replier sur des positions sûres avant de procéder à la reconquête systématique du terrain. De la même façon, le gouvernement Schwarzenberg crée un corps de gendarmerie chargé de la surveillance et du maintien de l'ordre; évidemment, ces gendarmes sont détestés par les populations, en particulier par les Hongrois, pour lesquels ils symbolisent le « système Bach », et méprisés par le reste de l'armée...

Celle-ci entretient des liens privilégiés avec François-Joseph qui, dès son plus jeune âge, a reçu une éducation militaire et rêve d'être un grand capitaine. Il se montre plus volontiers en uniforme qu'en civil, multiplie les parades sur le glacis qui sépare les fortifications de la vieille ville des faubourgs et aspire à former l'armée à son image, convaincu qu'elle demeure la seule institution épargnée par les ferments révolutionnaires et les idées modernes.

Sa conception de l'officier est rétrograde. Tout l'édifice repose sur une éthique « féodale » – honneur, fidélité, obéissance, sens du devoir – et bien entendu sur le dévouement absolu à l'empereur. Le respect de la lettre du règlement est érigé en valeur absolue, et le culte du détail envahit tout. On se méfie du changement, même technique, et on développe une idéologie hostile à la culture, aux innovations techniques et à la science. Jusqu'en 1866, la Revue militaire autrichienne (Œsterreichische militärische Zeitschrift), dirigée par un officier de qualité, le colonel Neuber, trouve peu de lecteurs et ses articles ne suscitent guère de discussions dans l'armée. François-Joseph a résumé son point de vue dans cette phrase caricaturale : « La qualité de mon armée repose moins sur des officiers cultivés que fidèles et chevaleresques. » Il se montre ainsi également défavorable à l'adoption du fusil à aiguille (dont se dotent les Français et les Prussiens, ses adversaires potentiels), car, dit-il, « la force de mon armée est fondée sur l'attaque à la baïonnette ». Un général comme Benedek jouit de sa faveur, parce qu'il est un entraîneur d'hommes, très populaire dans la troupe.


Le caractère conservateur de l'armée autrichienne ne peut être imputé à l'aristocratie, dont le rôle décline au sein du commandement, mais à François-Joseph et à son entourage, l'archiduc Albert et le comte Grünne. Jean-Paul Bled voit dans l'armée de François-Joseph une contre-société qui a bien rempli sa tâche à l'intérieur et assuré jusqu'au bout la cohésion de la monarchie, ne fût-ce que comme creuset des nationalités et moyen d'ascension sociale. En effet, même si en 1906 80 % des officiers d'active étaient encore des Allemands (qui ne représentaient plus que 24 % de la population totale de la monarchie), il y avait des généraux hongrois, des Slaves du Sud, quelques Tchèques, des Polonais et des Allemands d'Empire. Les aristocrates se réfugient dans les régiments de cavalerie et dans l'état-major, et les généraux d'origine bourgeoise ne cessent d'augmenter : 110 en 1848, 147 en 1859, pour redescendre à une centaine de 1865 à 1880, mais ils représentent alors les deux tiers de l'ensemble, tout comme à l'état-major général. Un roturier promu officier général s'intègre à cette « seconde société » (zweite Gesellschaft) qui est mal vue par la vieille aristocratie ; les rejetons de l'ordre des seigneurs affectent d'interdire leurs salons et leurs palais aux anoblis de fraîche date. Éternel problème des relations de la robe et de l'épée... Après 1859, il y a eu une campagne contre les généraux d'origine noble, considérés comme des dilettantes, tels Clam-Gallas ou le comte Gyulai, le vaincu de Magenta ; Benedek, en revanche, était un anobli.

L'armée n'en était pas moins considérée comme la seule école où l'attachement à la petite patrie – le Tyrol, la Bohême, la Hongrie ou la Galicie – devait passer après l'attachement à la patrie commune incarnée dans la personne de l'empereur. Faute de mieux, c'est encore la Maison de Habsbourg et son chef qui peuvent en effet rassembler les sujets des différentes nationalités dans un sentiment commun. C'est pourquoi les chefs militaires, comme Benedek ou l'archiduc Albert, fortement attachés au centralisme, s'opposent au dualisme. Bien mieux, ils constituent le dernier bastion du joséphisme et ne cachent pas leur hostilité aux conservateurs catholiques ni aux concessions faites à l'Église. L'armée est certainement l'expression la plus pure du conservatisme gouvernemental.

On ne saurait en dire autant des anciens ordres, clergé et aristocratie. Cette dernière a compris qu'elle est désormais sur le déclin et qu'elle est la grande perdante de la révolution de 1848. Le comte Thun confiait ainsi à Alexis de Tocqueville que la noblesse avait cessé de jouer un rôle en tant que corps. L'abandon du régime seigneurial, amorcé dès le règne de Marie-Thérèse, et entériné par le parlement de Kremsier, est impitoyablement appliqué par le néo-absolutisme : le seigneur a perdu tous ses pouvoirs administratifs et politiques locaux au profit de la bureaucratie. Les diètes ne sont plus
que des chambres d'enregistrement qui votent l'impôt sans en discuter le montant. La réforme agraire a attribué sans discussion le rustical aux paysans, et la petite noblesse, qui ne possédait pas une importante réserve (dominical), a été ruinée ou appauvrie. En Basse-Autriche, où il y avait 2000 seigneuries en 1848, 600 personnes seulement étaient admises dans la curie des grands propriétaires fonciers en 1860 ; encore s'agissait-il souvent de bourgeois – banquiers, négociants ou industriels enrichis – qui avaient racheté des terres à la noblesse appauvrie. Dans le même temps, en Styrie, le nombre des seigneuries diminue de moitié, passant de 948 à 399. En revanche, les nobles qui possèdent un dominical étendu se sont vite reconvertis, en Bohême ou en Hongrie, en exploitants agricoles et manifestent un intérêt renouvelé pour l'agriculture. Afin d'exercer une influence politique sur les riches paysans devenus électeurs dans les assemblées locales, ils vont jusqu'à déserter leurs palais urbains pour effectuer des séjours prolongés dans leurs châteaux. Ils jugent sévèrement le néo-absolutisme et la bureaucratie, et estiment que Bach et Félix Schwarzenberg, en achevant de détruire la société d'ordres, se sont faits, à long terme, les fourriers de la démocratie. Le prince Félix, qui connaît son monde, leur rend bien leur méfiance : pessimiste ou lucide, il pense qu'une institution comme la chambre des lords britannique ne donnerait pas de bons résultats à Vienne, les nobles autrichiens étant trop peu instruits et manquant d'intérêt pour les affaires politiques.

On assiste en tout cas à un déclin régulier de l'aristocratie dans la haute administration et dans l'armée tout au long du XIXe siècle, de 1804 à 1918. Si le nombre des officiers appartenant à la vieille noblesse est tombé de 55 à 33 % de l'effectif en trente ans (1848-1878), la chute est encore plus spectaculaire dans la haute administration : ils y occupaient 80 % des postes en 1848 et moins de la moitié (45 %) en 1878. En compensation, 2157 fonctionnaires (et le double d'officiers de carrière) ont été anoblis entre 1804 et 1918. Les membres de l'ordre des seigneurs qui ne sont pas dans l'opposition libérale (comme les Auersperg) ou fédéraliste (comme les Schwarzenberg) obtiennent encore les postes de gouverneurs ou de directeurs de ministère, les portefeuilles ministériels n'étant plus l'apanage de la haute naissance. Les postes diplomatiques en vue (Richard Metternich à Paris, Trauttmannsdorf à Rome) leur reviennent cependant, car, comme autrefois, « on y mange son bien », traitements et indemnités se révélant toujours insuffisants pour couvrir les frais de représentation nécessaires au maintien du prestige de l'Autriche dans le tourbillon des fêtes du Second Empire.

Les aristocrates les plus riches et les plus dynamiques ont en réalité diversifié leurs activités. Ceux-là ont sagement investi les indemnités qui leur ont été versées après l'abolition des droits seigneuriaux dans
l'industrie, la banque, les chemins de fer. Les Schwarzenberg ont reçu de l'État 2,2 millions de florins, les Lobkowitz 1,2, les Liechtenstein 890 000, les Wallenstein 875 000, les Kinsky 600 000 et les Dietrichstein 550000. En 1855, le prince Johann Adolf Schwarzenberg, chef de la branche aînée, devient président du conseil d'administration du Creditanstalt, la grande banque d'affaires créée par les Rothschild ; un Auersperg, un Furstenberg et un Chotek en sont également administrateurs. Dans les conseils d'administration des grandes banques créées à cette époque, et jusqu'à la crise de 1873, on note 25 aristocrates titrés. Leur intérêt pour les chemins de fer est plus manifeste encore, puisque 13 princes et 64 comtes sont administrateurs de compagnies. Le comte Harrach est président de l'Union des brasseries de Bohême, ce qui semble normal puisque 45 % des fabriques de bière du pays sont la propriété de nobles qui ne font que continuer une tradition vieille de trois siècles.

Les plus lucides ne voient pas d'autre issue que la lutte politique en favorisant le fédéralisme et se battant pour que les diètes retrouvent, avec la reconnaissance du droit d'État, leur lustre passé. Conservatrice, l'aristocratie l'est évidemment en majorité, mais elle ne peut souscrire au conservatisme gouvernemental. C'est pourquoi les grands seigneurs de Bohême, qui constituent le noyau de la « noblesse historique », s'engagent résolument dans l'action politique, tels les comtes Egbert Belcredi, Henri Clam-Martinic ou Harrach, ou les princes Charles Schwarzenberg et Georges Lobkowitz.

L'Église catholique, avec le cardinal Rauscher, n'a pas ménagé son appui à François-Joseph, et sanctionné l'échec d'une aile progressiste, minoritaire, durant la révolution de 1848. Mgr Rauscher, autrefois précepteur de l'archiduc François-Joseph, a pris un ascendant certain sur l'esprit de son élève qui le récompensera largement en le faisant nommer archevêque de Vienne en 1853. Théologien de renom, forte personnalité, il est l'un des chefs du courant de restauration catholique, partisan, comme l'archiduchesse Sophie, d'une union plus étroite du Trône et de l'Autel. Après 1848, Mgr Rauscher lança l'anathème contre le libéralisme et proposa une alliance étroite avec l'État néo-absolutiste ; l'influence que l'Église exerce encore sur les masses rurales en fait un allié précieux pour le pouvoir, mais les évêques sont bien décidés à monnayer cette alliance et à profiter de cette occasion inespérée pour obtenir l'abrogation de la législation joséphiste, ce que Mgr Rauscher traduit dans sa langue de bois : « Si l'œuvre de salut et de renouveau veut réussir, il faut que la puissance de l'esprit s'unisse à la puissance du glaive. » Même Alexandre Bach est prêt à céder au chantage. Le programme de l'épiscopat autrichien en juin 1849 réclamait en effet le démantèlement du système joséphiste et un contrôle accru sur la société civile, en particulier sur
l'enseignement. L'Église trouvera en Thun un interlocuteur bien disposé. En échange, l'épiscopat contrôle sévèrement les faits et gestes des laïcs et l'action des catholiques doit se limiter à des activités caritatives ; en 1850, la Gazette ecclésiastique viennoise (Wiener Kirchenzeitung) n'est autorisée qu'à condition de s'abstenir de toute réflexion politique.

Ce n'est qu'après 1860 que les catholiques s'organiseront. Avec difficulté, car ils ont pris l'habitude d'être défendus par l'épiscopat et par la Couronne. Or, dans le système constitutionnel, François-Joseph laissa gouverner la majorité libérale, et le cardinal Rauscher, par un vieux réflexe joséphiste, respecte les décisions gouvernementales, si déplaisantes soient-elles. Après 1870, c'est le cardinal Schwarzenberg, archevêque de Prague, qui prend la tête de l'opposition catholique, pour ne pas se laisser déborder par les évêques d'origine bourgeoise comme Mgr Rudigier, évêque de Linz, beaucoup plus combatifs. Et le premier congrès catholique autrichien réunit, en 1875, 2 300 délégués, dont 13 évêques et 684 clercs, montrant la force du courant conservateur, alors que François-Joseph, choqué par la proclamation du dogme de l'infaillibilité pontificale en 1870, a de nouveau pris ses distances avec l'Église. Mais il n'y eut jamais, dans les pays héréditaires, de grand parti catholique unifié.






Les réalisations du néo-absolutisme

Le trait le plus original de la période est peut-être l'éphémère rapprochement de l'Église et de l'État avec la réalisation du programme de 1849 des évêques autrichiens. Malgré les réserves des ministres, François-Joseph promulgue, en avril 1850, des ordonnances qui donnent satisfaction à l'épiscopat. En supprimant le placetum regium, elles rétablissent la correspondance directe entre la curie et les évêques ; elles permettent la réunion de synodes diocésains sans autorisation préalable du gouvernement. Elles accordent aux autorités religieuses le contrôle de l'enseignement primaire et le droit d'enseigner le catéchisme dans les lycées. Enfin, elles rétablissent les tribunaux ecclésiastiques. À partir de 1852, on s'oriente vers la négociation d'un concordat avec Rome où Mgr Rauscher représente les intérêts de l'Autriche. Le comte Thun, naguère favorable aux ordonnances, refuse la mainmise de l'Église sur l'enseignement supérieur. S'il veut bien d'une université catholique et conservatrice, il ne souhaite pas en faire un ghetto intellectuel, comme à l'époque de la Contre-Réforme. Il prend au contraire modèle sur la Prusse et en fait des établissements autonomes, où la seule garantie est le recrutement de professeurs catholiques, mais refuse d'accorder le
monopole universitaire à l'Église. Il lui reconnaît un droit de censure : le gouvernement devra interdire publication et diffusion des livres mis à l'Index. Enfin, il transfère aux tribunaux ecclésiastiques la juridiction sur les affaires matrimoniales; cela revient à condamner le divorce.

Symboliquement, le concordat est signé le 18 août 1855, jour anniversaire de l'empereur, et promulgué par la patente impériale du 13 novembre. François-Joseph a rendu à l'Église une liberté d'action et un pouvoir qu'elle avait perdus depuis 1780, car il voit en elle une alliée dans la politique de reconstruction de l'État. L'épiscopat ne cache pas sa satisfaction et Mgr Rauscher obtient le chapeau de cardinal en récompense de ses bons offices. Le concordat est bien accueilli dans certains milieux conservateurs, et le vieux Metternich le considère comme l'événement le plus important du règne. Mais la majorité des conservateurs gouvernementaux ne cachent pas leur inquiétude devant cette mainmise de l'Église ; l'armée et la bureaucratie désapprouvent ce désaveu de la tradition joséphiste. Quant aux libéraux, ils y voient la tare impardonnable du nouveau régime. Le comte Antoine Auersperg déclare : « Ce traité m'apparut comme un Canossa qui nous était imposé et par lequel l'Autriche du XIXe siècle devait expier le joséphisme du XVIIIe siècle. » Plus tard, certains libéraux rendront le concordat responsable du désastre de Sadowa en 1866.

Tout aussi nouvelle est la politique de centralisation. Des collectivités territoriales (commune, cercle, district) ont bien été créées par la patente de mars 1849 et étendues ensuite à la Hongrie, mais il ne s'agit là que de simples divisions administratives. Même la Croatie est divisée en districts, et la voïvodie promise aux Serbes n'est, elle aussi, qu'une simple entité administrative. Les élections prévues ont été ajournées sine die. Les jurys des tribunaux sont supprimés, et le ministère de la Justice exerce un contrôle étroit sur les magistrats, y compris sur les anciennes justices seigneuriales, désormais « nationalisées ». La seule langue de l'administration est dorénavant l'allemand, en faveur duquel on reprend l'argument cher à Joseph II, l'efficacité ; pourtant, le comte Thun se défend de vouloir germaniser systématiquement : « Si une autre langue, quelle qu'elle fût, se trouvait dans une situation aussi favorable que l'allemand, nous devrions lui reconnaître les mêmes avantages. Notre action n'est pas dictée par la sympathie. » L'unité de l'Empire veut que tous les sujets possèdent, outre leur langue maternelle, au moins des rudiments d'allemand pour pouvoir communiquer entre eux et avec l'administration. L'enseignement primaire devient bilingue, le poids de l'allemand s'accroît dans les lycées, et les universités connaissent une germanisation forcée, à l'exception de celles du royaume lombard-vénitien, auxquelles on épargne cette humiliation suprême. Même la
Hongrie, pour la première fois de son histoire, n'échappe pas à une germanisation systématique.

Dans un premier temps, la bourgeoisie apprécie le retour à l'ordre et surtout la remarquable prospérité qui accompagne le néo-absolutisme. Un parallèle avec l'Empire autoritaire de Napoléon III vient à l'esprit : surveillance policière, suspension des libertés, alliance étroite avec l'Église et formidable enrichissement du monde capitaliste naissant. Seule la Hongrie se cantonne dans une farouche opposition. Même l'aristocratie conservatrice ne peut pardonner à François-Joseph de l'avoir dépouillée sciemment de ses droits politiques en supprimant la vieille constitution. Des gens aussi modérés que le baron Joseph Eötvös, esprit aussi distingué et original qu'un Tocqueville en France, ne peuvent qu'être dans l'opposition aux Habsbourg. La majorité de la population pratique la résistance passive, à la fois intimidée par l'appareil répressif et profondément démoralisée par l'échec de la guerre d'indépendance. Le mécontentement se manifeste rarement par des actions violentes : la conspiration de Gál et Makk en 1851, et l'attentat manqué de Libényi contre la personne de François-Joseph en 1853. La vie intellectuelle se trouve d'ailleurs paralysée par la censure, et des écrivains libéraux comme Maurice Jokai se réfugient dans le roman historique; au cours de la seule année 1850, paraissent à Pest deux romans et neuf nouvelles sur l'histoire de la Transylvanie. L'évocation des moments heureux du passé redonne espoir aux patriotes hongrois. Les dix années qui suivent la capitulation de Vilagos n'en comptent pas moins parmi les plus sombres de l'histoire du pays.

Elles correspondent néanmoins à une ère de développement économique. Pour la première fois depuis 1526, les barrières douanières entre la Hongrie et le reste de la monarchie furent abolies en 1850. D'autre part, si les conquêtes sociales de 1848 restaient acquises, le problème économique était, en revanche, posé d'une façon aiguë. En effet, 15 % des paysans avaient obtenu, avec la liberté, des terres suffisantes, 54 % avaient reçu la liberté sans aucune terre tandis que 31 % exploitaient un lopin insuffisant pour nourrir leur famille. La question agraire était donc posée en termes modernes : d'une part, de grands propriétaires fonciers concentrant dans leurs mains de grandes exploitations, voire des latifundia, d'autre part un prolétariat agricole dont la seule issue était soit l'exode rural, soit l'émigration vers le Nouveau Monde. Dans un premier temps, on assista à la naissance d'une industrie reposant sur la transformation des matières premières locales – industries alimentaires (les plus importantes), industries métallurgiques et plus timidement industries textiles. Les premières lignes de chemin de fer apparurent à ce moment, tandis que les villes se développaient
véritablement : en 1855, Bude et Pest comptaient environ 100 000 habitants.

D'une manière générale, la période 1849-1859 correspond pour l'ensemble de l'Autriche à un blocage politique accompagné d'un essor économique indéniable. Quel est le cheminement qui a conduit François-Joseph du néo-absolutisme de 1849 au compromis austro-hongrois de 1867 ?






Les réformes constitutionnelles de 1860-1861342

En dépit d'oppositions latentes et de tensions internes, le système Bach ne fut pas sérieusement mis en question jusqu'au conflit de 1859 avec la France, au cours duquel l'Autriche perdit la Lombardie.

Si l'ordre avait été rétabli à Milan en 1849, l'Autriche, en dépit de réalisations positives, n'avait pas su gagner la bourgeoisie. Certes, sa domination signifiait la prospérité économique pour les agriculteurs et une administration efficace pour tous, mais une nouvelle tentative d'insurrection, en 1853, s'était soldée encore une fois par une brutale répression. En 1857, l'arrivée de l'archiduc Maximilien (la future victime de l'aventure mexicaine) comme gouverneur général du royaume lombard-vénitien ne détendit pas l'atmosphère, en dépit de l'attitude conciliante du frère cadet de l'empereur : l'avocat vénitien Manin résumait la situation en déclarant qu'on n'attendait pas que l'Autriche devînt plus humaine et plus compréhensive, mais qu'elle évacuât le pays. Or Vienne se trouvait isolée sur le plan diplomatique. La Russie était prête à se venger de l'Autriche, qui ne l'avait pas soutenue au cours de la guerre de Crimée, mais l'avait au contraire obligée, par sa neutralité équivoque, à maintenir une partie de son armée éloignée de Sébastopol. Quant à la Prusse, elle semblait attendre le moment où l'Autriche serait occupée en Italie pour réaliser l'unité allemande à son profit. La France appuyait les ambitions piémontaises, la Maison de Savoie rêvant de faire l'unité italienne sous son égide.

Militairement, l'Autriche ne se trouvait pas non plus dans une situation excellente. La modernisation avait été freinée par les difficultés financières de l'État. En outre, le commandement était déficient, le maréchal Radetzky venait de mourir et l'empereur préféra confier les responsabilités au comte Gyulay, un médiocre, plutôt qu'à Hess, stratège de valeur, élève de Radetzky; après Magenta, François-Joseph prit lui-même le commandement et se rendit compte, à Solferino, qu'il n'avait point le talent de Bonaparte ou de l'archiduc Charles. Mal préparée, la guerre fut mal engagée, puisque c'est l'Autriche qui adressa un ultimatum à Victor-Emmanuel, sommant le Piémont de cesser ses préparatifs militaires. On sait
que la campagne d'Italie de 1859 fut une série d'échecs pour l'armée autrichienne sans que celle-ci fût réduite à la capitulation. Au soir de Solferino, les deux empereurs, François-Joseph et Napoléon III, jugèrent plus raisonnable de traiter après une journée sanglante, mais point décisive. Il n'empêche que l'armistice de Villafranca (11 juillet 1859) coûta à l'Autriche la Lombardie, les principautés de Modène et de Toscane, et une cruelle perte de prestige. La prudence de Napoléon III, qui redoutait la poursuite de la campagne, avait momentanément sauvé la Vénitie qui demeura autrichienne jusqu'en 1866.

Au lieu de renforcer la cohésion de la monarchie, le système Bach l'avait diminuée. Une des raisons pour lesquelles François-Joseph avait interrompu la guerre était sa crainte des Hongrois ; Kossuth, en exil, avait négocié avec Napoléon III et proposé une action combinée qui aurait conduit à l'indépendance de la Hongrie. L'empereur risquait donc de se retrouver face à une insurrection hongroise. D'autre part, le gouvernement autrichien s'estimait trahi par les Allemands du Reich, qui avaient observé une neutralité plutôt malveillante à son égard. Pour regagner les sympathies des libéraux, François-Joseph crut nécessaire de doter l'Autriche d'un régime représentatif. Seulement, la question des nationalités n'était pas plus facile à résoudre qu'en 1848, et l'hypothèque hongroise pesait plus lourd que jamais. Si l'unification et la germanisation n'étaient plus possibles, devait-on en revenir au système fédéral, devait-on accorder aux nationalités la place qui leur était assignée par la constitution de Kremsier, ou bien fallait-il accorder une place de choix au royaume de Hongrie, comme aux premiers temps de la monarchie? A vrai dire, chaque solution fut essayée et c'est la dernière qui fut retenue en 1867.

Par le diplôme d'octobre 1860, le gouvernement de Vienne rétablit les vieilles constitutions particulières. C'était une concession majeure au droit d'État et à l'aristocratie conservatrice, très attachée aux libertés locales et hostile au centralisme germanique. Le texte confiait le pouvoir législatif aux anciennes diètes provinciales, celle de Hongrie, rétablie, obtenant des pouvoirs plus étendus que les autres ; et le hongrois retrouva même son statut de langue administrative, ce qui eut pour résultat de satisfaire les Hongrois et de mécontenter les minorités. L'autonomie des comitats était rétablie, le Banat et la Voïvodina étaient rattachés au royaume de Hongrie, tandis que la Transylvanie et la Croatie-Slavonie-Dalmatie conservaient leur autonomie par rapport à Budapest. Pour les Hongrois comme pour les Tchèques, le diplôme était pourtant insuffisant, parce qu'il ne faisait pas assez de concessions aux nations historiques. Pour la bourgeoisie libérale, le diplôme n'établissait pas le régime parlementaire, tout en compromettant la centralisation. François-Joseph se rendit très vite
compte que cette charte octroyée était inapplicable et se tourna à nouveau vers les libéraux allemands. Il chargea Schmerling, ancien ministre du gouvernement de Francfort, de préparer un nouveau texte, mais Schmerling était un libéral favorable au centralisme. La patente de février 1861 fut présentée comme un complément du diplôme d'octobre 1860 – en fait, elle équivalait à un retour au centralisme qui serait contrôlé cette fois par des assemblées parlementaires. C'était au fond le régime souhaité par la grande bourgeoisie, qui constituait désormais l'un des éléments moteurs de la vie politique et économique de la monarchie ; mais le texte faisait encore de larges concessions à la classe des grands propriétaires fonciers.

Le système électoral, censitaire, se fondait sur l'impôt direct et la propriété noble. Il fallait, pour voter, payer au moins 10 florins (25 francs) de contribution directe. Et les députés du parlement de Vienne n'étaient que les représentants des diètes provinciales, celles-ci étant elles-mêmes désignées par un corps électoral divisé en quatre curies : les grands propriétaires nobles (dont les terres étaient enregistrées dans la « table du pays ») ; les villes ; les corporations et les communautés rurales. Ainsi les aristocrates conservaient-ils des droits politiques considérables, en souvenir de leur place prépondérante dans les assemblées d'États d'avant 1848. Un électeur pouvait voter deux fois si sa qualité lui donnait accès à deux curies différentes. Prenons l'exemple de la Bohême où la diète comptait 241 députés qui se répartissaient ainsi :


- 5 députés du clergé et de l'université de Prague ;

- 70 députés des grands propriétaires fonciers ;

- 72 députés des villes ;

- 15 députés des chambres de commerce et d'industrie ;

- 79 députés des communes rurales.



On était encore loin de l'application du système démocratique : « un homme, un vote ». En outre, la représentation était beaucoup plus favorable à l'élément de langue allemande qu'à l'élément tchèque, cantonné principalement dans la dernière curie.

La patente instituait aussi un parlement fédéral composé de deux chambres : un « parlement général » qui traitait des affaires communes à toute la monarchie et un « parlement restreint » qui ne s'occupait pas des affaires hongroises. Ainsi était amorcée, dès cette date, une solution dualiste. Le parlement restreint était une assemblée délibératrice qui avait l'initiative des lois. Pourtant, ses projets étaient examinés par le conseil d'État, qui n'était autre que le Reichsrat de la constitution de 1849. Bien entendu, les ministres n'étaient pas responsables devant le parlement, et dans la pratique le gouvernement chercha à restreindre sa compétence, en particulier en matière financière.

Les Hongrois protestèrent dès que fut promulguée la patente de
février 1861, parce que le droit d'État n'était pas respecté, et refusèrent d'envoyer des députés à Vienne de sorte que le « parlement général » ne se réunit jamais. Les Croates, quant à eux, mécontents de n'obtenir qu'une autonomie partielle par rapport à la Hongrie, n'envoyèrent pas non plus de députés, et les Tchèques réagirent de même parce que la patente était un recul par rapport à la solution fédérale mise en place par le diplôme d'octobre 1860. La nouvelle loi constitutionnelle faisait donc contre elle l'unanimité de tous ceux qui étaient attachés au respect du droit d'État. L'aristocratie terrienne sentait bien la difficulté de la solution libérale et centralisatrice, mais elle avait désormais trop peu de poids dans le jeu politique pour imposer une solution conforme aux aspirations profondes des peuples réunis dans la monarchie.

L'abstention hongroise ne pouvait durer indéfiniment et les exigences de la classe politique étaient difficilement compatibles avec une conception centraliste de la monarchie, puisqu'elle posait comme préalable à toute négociation le rétablissement à l'intérieur de la monarchie d'un État autonome, correspondant à la tradition historique établie en 1527 et maintenue, non sans luttes, jusqu'en 1848. Moyennant cette concession fondamentale de la part de Vienne, Deák et ses amis acceptaient de renoncer à l'indépendance complète. Ils avaient compris que, face à la Russie et aux minorités slaves, la sécession conduirait rapidement la Hongrie à sa perte ; pas plus que les Habsbourg, ils n'étaient disposés à renouveler l'expérience de 1849, même si Kossuth conservait des partisans à l'intérieur du pays.

Ce fut probablement une chance unique pour la Hongrie d'avoir, dans les années 1860, une classe politique à la fois patriote et libérale, capable de tirer des enseignements du désastre de 1849. François Deák 343 avait participé activement à la vie politique du Vormärz. Député du comitat de Zala à trente ans, il acquit vite une réputation de réformateur libéral ennemi de toute violence. Il se situait entre le courant animé par Szechényi et celui, radical, de Kossuth. Comme Szechényi, il se montrait favorable aux minorités et à la transformation de la Hongrie en un Etat multinational. Il souhaitait le développement de l'instruction et le progrès de la langue hongroise, au détriment du latin, qu'il jugeait obsolète, et de la germanisation. À la diète où il siégea jusqu'en 1849, il se révéla bon tacticien, habile, prudent. Membre de la noblesse moyenne (il possédait 1250 arpents), il n'en avait pas les défauts. Quoique dépourvu de culture cosmopolite, cet homme ouvert et tolérant rêvait d'une collaboration sincère entre les Habsbourg et la diète. En 1848, il se tint à l'écart de la lutte et fut acquitté par la cour martiale. Il n'en refusa pas moins toute collaboration avec les autorités autrichiennes, souhaitant un retour aux lois d'avril 1848. C'est pourquoi, en 1860, il déclina l'offre, faite par Schmerling, du poste de grand juge (judex curiae), car il jugeait le
diplôme d'octobre insuffisant. L'autre chef du parti libéral était un magnat, le comte Jule Andrâssy, qui occupa la place laissée vacante par le suicide du comte Joseph Teleki en 1861.

Andrássy, de dix ans le cadet de Deâk (il est né en 1813 à Kosice) appartient à une famille dont l'idéal a toujours été la défense des libertés nationales. Il se lie très tôt avec Kossuth, dont il approuve les tendances radicales, à la différence de Deâk. Député du comitat de Zemplén à la diète de 1847, il accueille favorablement la révolution de 1848, mais son enthousiasme est tempéré par les leçons qu'il a tirées d'un voyage d'études en Europe occidentale. Il a très vite compris que la Hongrie ne peut rester isolée et qu'elle a besoin de l'appui des Allemands : toute sa vie, il demeurera partisan de l'alliance autrichienne. Pendant la révolution, il ne joue qu'un rôle marginal; d'abord officier, il représente le gouvernement de Kossuth à Constantinople ; ces activités lui valent néanmoins une condamnation à mort par contumace, car il a bien sûr pris le chemin de l'exil après Vilagos. Réfugié à Londres, puis à Paris, il se tient à l'écart de Joseph Teleki et de Louis Kossuth, tout en réfléchissant aux moyens de restaurer la liberté et l'indépendance de sa patrie. Il est plus que jamais persuadé de la nécessité de parvenir à un accord avec les Habsbourg. Gracié, il rentre en Hongrie en 1858, mais juge, comme Deâk, le diplôme d'octobre 1860 insuffisant, car il est attaché au respect du droit d'État et au rétablissement de la constitution, tout en se montrant hostile à une solution fédérale qui accorderait les mêmes droits aux Tchèques. Élu vice-président de la diète en 1865, il va conduire, en compagnie de Deâk, les négociations avec le gouvernement de Vienne. Sa bonne foi, sa loyauté et sa compétence séduisent François-Joseph, tandis que son charme et sa distinction impressionnent l'impératrice Élisabeth, favorable a priori aux Hongrois. Il amorce ainsi une carrière politique exceptionnelle et s'impose bientôt comme l'un des rares hommes d'État du règne de François-Joseph.

La situation fut débloquée par le fameux article de Pâques 1865 où Deâk, dans la Gazette de Pest, se déclarait prêt à négocier. Le cabinet Schmerling s'était surtout signalé par une remise en cause du concordat, mais la poursuite obstinée d'une politique de centralisation lui avait aliéné la plus grande partie de l'opinion conservatrice des pays héréditaires et la totalité des Hongrois, y compris les évêques devenus aussi réticents à l'égard de la Couronne que le reste de la population. François-Joseph, bien conseillé par le comte Maurice Esterhazy, ministre sans portefeuille dans le cabinet de Vienne, fit un voyage à Bude, renvoya Schmerling et entreprit de longues négociations sur les bases définies par Deák344: « La Hongrie ne veut en aucune manière mettre en péril la puissance de la monarchie. [...] Il n'y a pas de conflit entre la Hongrie et les pays héréditaires, ils peuvent exister sans s'absorber. Nous ne voulons pas sacrifier notre
liberté pour la seule raison qu'il existe des divergences sur certains droits entre la nouvelle constitution des peuples cisleithans et la nôtre, mais nous serons toujours prêts à harmoniser par la voie constitutionnelle nos lois avec les exigences de la sécurité et de la cohésion de la monarchie. »

Le successeur de Schmerling, le comte Richard Belcredi, était un aristocrate bohème, membre influent de la « noblesse historique », qui avait bien réussi dans la haute administration. Il ne cachait pas ses sympathies pour le fédéralisme dans le respect du droit d'Etat, et François-Joseph suspendit la patente de février 1861 le 20 septembre 1865, mettant fin à l'expérience de monarchie centralisée contrôlée par une assemblée représentative, le Reichsrat – qui ne représentait pas grand-chose puisque les royaumes de Bohême et de Hongrie en étaient volontairement absents. On pavoisa à Prague, et l'on se déclara satisfait à Budapest. Il n'y avait plus qu'à négocier la mise sur pied d'une nouvelle constitution.

Ainsi, à l'automne 1865, le centralisme paraissait définitivement écarté, malgré le poids des libéraux et des conservateurs gouvernementaux. Si le néo-absolutisme n'avait pas résisté à la défaite de Solferino, le centralisme parlementaire n'était pas parvenu à s'imposer à l'opinion hongroise ; comme il était hors de question de mater les Hongrois par la force, il fallait que François-Joseph trouvât un compromis avant de se faire couronner à Bude. Il fallut cependant attendre deux ans encore avant la conclusion des négociations, et, cette fois, la défaite de Sadowa (1866) donna aux Hongrois un net avantage : après avoir été chassés d'Allemagne, les Habsbourg devaient en effet consolider leur pouvoir en Europe danubienne sous peine de se voir éliminer comme leurs parents de Toscane, de Modène ou de Naples venus se réfugier en Autriche après la formation du royaume d'Italie.




On a souvent affirmé que le compromis austro-hongrois de 1867 était la conséquence pure et simple de la victoire prussienne de 1866. La réalité est un peu plus complexe, car, dès 1864, tout le monde était persuadé, comme le nonce apostolique, qu'aucune solution constitutionnelle durable ne serait possible sans l'accord des Hongrois, mais la défaite a certainement aggravé le poids des concessions et transformé ceux-ci en interlocuteurs privilégiés – au détriment des autres nations historiques constituant la monarchie.

Du programme échafaudé en 1849, après la mise en veilleuse de la constitution de Kremsier, il ne reste pas grand-chose. L'Autriche a perdu sa position hégémonique en Italie, elle ne garde que la Vénétie, convoitée par le jeune royaume d'Italie, qui n'attend qu'une occasion favorable pour reprendre les hostilités. Seules les vieilles ganaches de
l'état-major impérial s'imaginent que l'Italie de Victor-Emmanuel va s'effondrer dans les plus brefs délais. L'année suivante, pour s'assurer la neutralité française dans le conflit austro-prussien, François-Joseph cédera la Vénétie à Napoléon III par la convention secrète du 13 juin 1868, pour que le souverain français la rétrocède à l'Italie.

En Allemagne, la position autrichienne est contestée par la Prusse de Bismarck, qui n'a pas pardonné la reprise en main opérée par Schwarzenberg. La Hongrie a résisté à la manière forte et le régime absolutiste appartient au passé. La prépondérance autrichienne est donc partout remise en question, et l'Autriche n'est plus cette grande puissance conservatrice, gardienne des intérêts de la contre-révolution sur le continent européen. La crise de 1866 lui fera définitivement perdre l'Allemagne et l'Italie, la réduisant à l'espace danubien. La vocation des Habsbourg va se trouver modifiée une dernière fois : après avoir été une dynastie allemande, après avoir eu des prétentions à la monarchie universelle, après avoir été une grande puissance continentale, ils se trouveront réduits à ne diriger qu'un État multinational, brillant second d'une Allemagne impériale en pleine ascension. Solferino, Sadowa, Sedan : trois étapes d'une redistribution des cartes où Napoléon III et François-Joseph ont perdu au profit d'une Prusse moderne et dynamique, mais la partie décisive s'est jouée en 1866.





QUATRIÈME PARTIE

L'Empire multinational

(1867-1918)



CHAPITRE XXXVIII

1866, l'année décisive

Il est nécessaire de s'arrêter un peu longuement sur le conflit austro-prussien, véritable guerre éclair qui mit fin en quelques semaines à la vocation allemande des Habsbourg, laquelle remontait pourtant à 1273. En excluant François-Joseph et la monarchie autrichienne des affaires allemandes, Bismarck redessinait un nouvel équilibre européen et croyait résoudre le problème de l'unité allemande. Il ruinait en tout cas l'une des dispositions essentielles des traités de Vienne, la Confédération germanique, et, en créant une grande Prusse baptisée Empire allemand, rejetait une partie de ses compatriotes d'Autriche et de Bohême dans un État où ils étaient minoritaires (à peine 25 % de la population totale). Peut-être donnait-il une chance inespérée à l'Europe danubienne de se constituer en une tierce puissance entre les Empires russe et allemand. Encore fallait-il le vouloir vraiment et ne pas subir l'événement. Comment François-Joseph en était-il arrivé à une situation aussi radicale qui lui fut imposée de l'extérieur par une retentissante défaite militaire, la bataille de Königgrätz (Sadowa) du 3 juillet 1866?




La politique allemande de l'ère néo-absolutiste345

Inspirée par Schwarzenberg, elle fut aussi réactionnaire que la politique intérieure de l'Autriche. Le président du conseil autrichien se montra aussi énergique qu'à l'intérieur afin d'effacer les séquelles de la révolution et de rétablir la puissance autrichienne en se servant une nouvelle fois de la bienveillante complicité du tsar.

Le parlement de Francfort, élu en mai 1848, siégeait toujours à la fin de l'année, en dépit de la défaite de la révolution à Berlin et à Vienne. Présidé par Henri von Gagern, il élut l'archiduc Jean, le vaincu de Hohenlinden, comme administrateur d'Empire (Reichsverweser,




vieille institution qui donnait au Reich un semblant d'exécutif en cas de vacance impériale). Ainsi les Habsbourg avaient-ils, comme toutes les grandes familles dans les temps troublés, un représentant dans chaque camp. Les États monarchiques subsistaient en Allemagne. Outre la Prusse de Frédéric-Guillaume IV, qui vivait, comme l'Autriche de François-Joseph, une sérieuse réaction politique, l'Allemagne comprenait toujours les royaumes de Saxe, de Bavière, de Hanovre et de Wurtemberg, les grands-duchés de Bade, Hesse-Cassel, Hesse-Darmstadt, les duchés de Mecklembourg et d'Oldenbourg, les villes libres de Brême, Hambourg, Lübeck et d'autres principautés de moindre importance. Les grands États, en particulier la Bavière, la Saxe et le Wurtemberg, très jaloux de leur indépendance, ne veulent devenir des satellites ni de la Prusse ni de l'Autriche.

Pour reconstruire le monde germanique sur des bases solides, Schwarzenberg considère qu'il existe quatre « modèles » possibles, mais tous n'ont pas sa faveur : tout d'abord l'instauration d'un parlement national, dans l'optique de l'expérience de 1848 ; ou bien une organisation de l'Allemagne dominée par la Prusse, ce que les historiens appellent la solution « petite-allemande » (kleindeutsch) et que les Français, avec certains manuels scolaires, prennent pour l'unité allemande. Schwarzenberg juge ces deux premiers cas de figure inadmissibles pour les Habsbourg et l'empire d'Autriche. Il souhaite en effet l'entrée de ce dernier dans une Confédération germanique rénovée, dépassant les objectifs de Metternich, car il obtiendrait alors un ensemble territorial de 70 millions d'habitants, dominé par les Habsbourg; ce ne serait pas un État national allemand, mais les Slaves, les Hongrois et les Latins en feraient partie. Ce serait la réalisation du projet de Frédéric List, de cette Mitteleuropa qui assurerait à l'ensemble austro-allemand un poids extraordinaire en Europe continentale et dépasserait même l'objectif initial d'union douanière de l'Europe centrale.

Or la Prusse ne veut à aucun prix de l'intégration de l'empire d'Autriche, dans sa totalité, dans une Confédération germanique élargie à la Hongrie et à l'Italie septentrionale, car cela la réduirait au rang de puissance secondaire à l'intérieur du monde germanique. La Russie de Nicolas Ier, bien qu'alliée de la Prusse et de l'Autriche, n'y est pas favorable, sans compter les réserves qu'un tel plan soulève à Paris et à Londres. La quatrième solution – à laquelle Schwarzenberg se rallierait sans enthousiasme – serait le rétablissement pur et simple de la Confédération germanique dans ses limites de 1815, définies par les traités de Vienne, à condition que, comme à la veille de la révolution de 1848, les Habsbourg en assurent la direction. Cette solution conforterait la prépondérance autrichienne en Allemagne, mais exclurait la Hongrie, la Galicie, le royaume lombard-vénitien.
Faute de mieux, il a décidé d'accepter cette dernière solution, qui s'est finalement révélée fragile, puisqu'elle succombera dès 1866 sous les coups de boutoir de la Prusse soutenue par Napoléon III.

De toute façon, les gouvernements conservateurs étaient d'accord pour liquider le parlement de Francfort. Celui-ci avait d'ailleurs implicitement déclaré la guerre à l'Autriche en proclamant à la fin de 1848 qu'un État membre de la Confédération germanique ne pourrait être associé à des pays non allemands; c'était évidemment une solution qui signifiait l'indépendance hongroise et la disparition de la monarchie des Habsbourg ; ceux-ci ne pourraient conserver que les pays austro-bohêmes, et les Tchèques seraient réduits au rôle d' « ilotes » dans un Etat national « grand-allemand ».

C'est pourquoi Schwarzenberg fit savoir au parlement de Francfort qu'il prévoyait l'entrée de l'empire d'Autriche – doté d'une constitution unitaire – dans la Confédération rénovée où le parlement serait remplacée par une chambre des États ; bien entendu, l'Autriche y aurait la majorité des sièges (38 sur 70). C'était une provocation, destinée à précipiter le conflit. En réponse, le parlement de Francfort offrit la couronne impériale d'une Allemagne excluant la monarchie autrichienne à Frédéric-Guillaume IV, c'était le programme « petit-allemand » (28 mars 1849). Le roi de Prusse la refusa, certes par solidarité avec les Habsbourg, mais surtout parce que son pouvoir aurait eu une origine démocratique, ce qu'un Hohenzollern ne pouvait tolérer. Cette solution était, rappelons-le, la pire aux yeux de Schwarzenberg : une Allemagne à direction prussienne, excluant purement et simplement les Habsbourg et les Allemands d'Autriche. Par son refus, Frédéric-Guillaume IV retarda de vingt ans le triomphe prussien et la formation d'un Empire allemand qui ne serait jamais qu'une Grande Prusse. En même temps, il condamnait le parlement de Francfort. L'Autriche, en effet, rappela ses députés en avril 1849, suivie par la Prusse en mai et le parlement-croupion alla se réfugier à Stuttgart où il finit sans gloire, dispersé par l'armée wurtembergeoise. Ainsi était tournée une page brillante de l'histoire allemande; en dépit d'erreurs dues au manque d'expérience, ces bourgeois libéraux avaient failli mettre sur pied une Allemagne démocratique ; il faudra attendre un siècle pour que la démocratie ait à nouveau sa chance outre-Rhin... Les espoirs de tout un peuple trouvèrent une fin peu glorieuse, et les patriotes allemands éprouvèrent la seconde déception du siècle : les mouvements populaires de 1813 et 1848 furent tous deux suivis des restaurations monarchiques de 1814 et 1849.

Cependant, les ambitions avaient la vie plus dure que le parlement de Francfort, et elles devaient l'année suivante donner naissance à une grave crise austro-prussienne, connue sous le nom de reculade d'Olmütz. Frédéric-Guillaume IV se voyait prendre la tête d'une
« Union restreinte », dirigée non par un parlement, mais par les autres princes allemands qui lui en offriraient la direction. Après quoi, l'Autriche y serait associée, quitte à offrir à François-Joseph la présidence de cette union élargie où la Petite Allemagne à direction prussienne traiterait d'égale à égale avec la monarchie autrichienne. À la note prussienne du 10 mai 1849, qui exposait ce plan, Schwarzenberg opposa un refus qui ménageait l'avenir et lui permettait d'écraser la révolution hongroise. Après avoir enregistré des succès tactiques au cours de l'été 1849, la Prusse dut, à l'automne, faire face à une coalition des États allemands (Bavière, Wurtemberg, Saxe, Hanovre) qui redoutaient l'hégémonie prussienne. Au printemps 1850, le monde germanique était partagé en deux camps : derrière la Prusse, les États qui souhaitaient l'Union restreinte proposée par Frédéric-Guillaume IV, c'est-à-dire la Petite Allemagne ; de l'autre côté, les États qui, avec l'Autriche, acceptaient de siéger à la diète de Francfort ancien style, convoquée pour le 1er mai par François-Joseph agissant comme président de la Confédération germanique restaurée.

Le conflit éclata à propos de l'affaire de Hesse-Cassel : le grand-duc, contesté par ses sujets, demanda l'aide de la Confédération, qui chargea l'armée bavaroise de rétablir le prince dans ses prérogatives à Cassel. La Prusse, estimant ses intérêts vitaux en jeu – puisque la Hesse-Cassel séparait la Prusse rhénane du Brandebourg –, dénia à la Confédération le droit d'intervenir dans les affaires d'un État membre de l'Union restreinte. Le 12 octobre 1850, François-Joseph rencontra à Bregenz les rois de Bavière et de Wurtemberg, et arrêta un plan de campagne au cas où la Prusse s'opposerait par les armes à l'intervention bavaroise. 5 corps d'armée autrichiens furent concentrés en Bohême, sous les ordres du maréchal Radetzky. Comme les Prussiens occupèrent la Hesse-Cassel le 25 octobre et comme la Russie soutenait l'Autriche (rencontre de Nicolas Ier et de François-Joseph à Varsovie le 25 octobre), on put croire que la guerre était inévitable. La monarchie était alors dans une position de force qu'elle ne retrouva jamais plus : la Prusse, isolée diplomatiquement, ne disposait que de 50 000 hommes face à 130 000 impériaux. Le cabinet de Berlin était profondément divisé entre les partisans d'une guerre décisive et ceux qui souhaitaient un compromis honorable.

Grâce à la modération de Schwarzenberg, c'est finalement le compromis qui triompha. Dès le 2 novembre, Frédéric-Guillaume IV se résolut à dissoudre l'Union restreinte, tout en décrétant la mobilisation générale et en refusant d'évacuer la Hesse-Cassel. Schwarzenberg adressa alors le 28 novembre 1850 à la Prusse un ultimatum auquel Frédéric-Guillaume répondit en envoyant son Premier ministre, le comte Manteuffel, négocier avec Schwarzenberg, qui accepta de le recevoir à Olomouc (Olmütz), en Moravie.
L'entrevue eut lieu le 27 novembre et mit fin à la crise. En fait, ni François-Joseph ni l'armée impériale, très attachés à l'alliance prussienne, ne souhaitaient une guerre fratricide. C'est pourquoi l'entrevue des deux chefs de gouvernement s'acheva sur un accord qui, selon l'historien autrichien Heinrich von Srbik, ne laissait « ni vainqueur ni vaincu ». La Prusse acceptait en effet d'accorder le passage aux troupes bavaroises chargées d'exécuter en Hesse-Cassel la décision confédérale, de ramener son armée sur le pied de paix et de participer à une conférence des princes allemands qui se réunirait à Dresde pour réorganiser la Confédération germanique.

L'accord d'Olomouc, qui n'avait rien d'une reculade et qui fut le dernier succès des Habsbourg en Allemagne, n'en a pas moins été diversement jugé. Pour les patriotes prussiens, il fut ressenti comme une humiliation, et l'historiographie « petite-allemande », dominante après 1866, accrédita la thèse de la « reculade ». Schwarzenberg lui-même aurait préféré la guerre, qui aurait dissipé toutes les ambiguïtés, et Beust, alors Premier ministre du roi de Saxe, écrivait plus tard que « le chemin d'Olmütz avait mené à Sadowa ». Quant au Premier ministre bavarois, il tira sur-le-champ une conclusion pessimiste : « Le conflit pour l'hégémonie en Allemagne est tranché, et l'Autriche a perdu. » Analyse perspicace : la Prusse allait se développer rapidement sans renoncer à prendre la première place en Allemagne.

Peu de temps après, la conférence de Dresde (avril 1851) adopta une solution qui ne plaisait guère à Schwarzenberg : la restauration pure et simple de la Confédération germanique, c'est-à-dire le retour à la situation d'avant 1848. La détente entre Vienne et Berlin masquait mal l'antagonisme persistant. Frédéric-Guillaume IV s'opposa à l'entrée de l'empire d'Autriche dans le Zollverein, tandis que François-Joseph lui refusait la co-présidence de la Confédération germanique. L'Autriche avait subi un demi-échec, car l'opposition et les réticences du concert des nations (Russie, Grande-Bretagne, France) l'avaient empêchée de réaliser cette Mitteleuropa de 70 millions d'habitants qui eût sensiblement modifié le rapport des forces en sa faveur, donné la majorité aux Allemands en Europe centrale et créé un vaste marché en pleine révolution industrielle. C'était un beau rêve, et l'on ne peut reprocher au prince Félix Schwarzenberg d'avoir manqué d'ambition pour son pays ni de volonté. En raccommodant la vieille Confédération germanique, l'Autriche avait adopté une solution de facilité, mais elle jouait à la fois contre le sentiment national allemand et contre l'impérialisme prussien, deux forces qui ne devaient cesser de progresser après 1850.

À la mort de Schwarzenberg, en 1852, François-Joseph confia les Affaires étrangères au comte Buol-Schauenstein, homme estimable et sans grande envergure, l'un de ces hauts fonctionnaires appliqués
comme les aimait l'empereur. Buol souhaitait prendre ses distances vis-à-vis de Nicolas Ier pour se rapprocher des puissances occidentales, ce qui se produisit rapidement à l'occasion de la crise d'Orient, connue en France sous le nom de guerre de Crimée.






La crise d'Orient (1853-1855)

En octobre 1853 Nicolas Ier fit occuper les principautés danubiennes (Moldavie et Valachie) qui appartenaient toujours à l'Empire ottoman. Soutenue par la Grande-Bretagne et par la France, la Sublime Porte, refusant de se laisser dépouiller, lui déclara la guerre. François-Joseph ne voulait pas du partage des Balkans que lui offrait le tsar et, fidèle aux principes de Metternich, proclama son attachement à l'intégrité de l'Empire ottoman. C'est pourquoi il choisit la neutralité (1854) et conclut dans ce sens avec la Prusse un traité d'alliance qui mettait la Confédération germanique en dehors du conflit, au moment où la France et la Grande-Bretagne envoyaient un corps expéditionnaire en Crimée. Mais bien vite la position de François-Joseph dégénéra en neutralité hostile à l'égard de la Russie. Buol, Bach, Prokesch-Osten (un orientaliste, ministre d'Autriche à Athènes) et le baron Hübner, ambassadeur à Paris, poussèrent l'empereur à déclarer la guerre à la Russie, l'alliée d'hier, contre l'avis de l'armée impériale, scandalisée par tant d'ingratitude. En juillet 1854, François-Joseph somma le tsar d'évacuer la Moldavie et la Valachie, et les troupes russes obtempérèrent, pour éviter d'ouvrir un second front dans les Balkans, mais les liens d'amitié entre Vienne et Saint-Pétersbourg étaient définitivement brisés. Il n'y aurait plus d'alliance austro-russe, François-Joseph avait désormais la conviction qu'en Orient la Russie était l'ennemie naturelle de la monarchie des Habsbourg ; que si les chrétiens des Balkans se trouvaient libérés de la tutelle ottomane, ils deviendraient des satellites de la Russie ; qu'un partage d'influence des Balkans serait une duperie, car tous les Slaves – y compris ceux de la monarchie – regarderaient vers Moscou. Cependant, à court terme, la politique prudente (quoique ingrate) de l'Autriche servit les intérêts de la Confédération germanique et contribua à maintenir la paix en Europe, car un engagement actif de François-Joseph dans l'un des deux camps (il avait signé en décembre 1854 un traité d'alliance formel avec les puissances occidentales) aurait provoqué dès cette époque ce conflit généralisé qui fut épargné à l'Europe de 1815 à 1914.






La guerre d'Italie de 1859346

Lors de la guerre franco-autrichienne de 1859, François-Joseph n'eut guère à se louer de la Prusse qui l'abandonna face au Piémont et à Napoléon III. Certes, le cabinet de Berlin concentra deux corps d'armée sur le Rhin, mais à titre de précaution, rappelant au gouvernement autrichien qu'il n'était tenu à lui apporter aucune assistance militaire si un territoire extérieur à la Confédération était attaqué ; or le royaume lombard-vénitien n'en faisait pas partie. Après Solferino, François-Joseph envoya à Berlin le vieux maréchal Windischgraetz, un ami de la Prusse, qui essuya un refus poli. En effet, le prince-régent (futur Guillaume Ier) posa des conditions très dures pour prix d'une aide militaire prussienne à l'Autriche : le commandement des troupes confédérales ou, à la rigueur, le partage du commandement avec l'Autriche. En d'autres termes, il exigeait au minimum la parité avec l'Autriche, voire sa relégation au second plan ; en dix ans, les exigences prussiennes avaient donc augmenté sensiblement. Pour sauver ses provinces italiennes, François-Joseph aurait dû sacrifier la suprématie en Allemagne. Comme il n'en était pas question, il préféra encore négocier avec Napoléon III à Villafranca et renoncer à la Lombardie et, en fait, à l'hégémonie autrichienne en Italie.

Il est probable que François-Joseph fut surpris par la réaction prussienne, parce qu'il ne s'était pas rendu compte de l'évolution de la situation et qu'il connaissait mal la personnalité du nouveau souverain, très attaché aux intérêts de l'Etat prussien. Ce dernier connaissait en outre une expansion économique remarquable, en particulier dans la Ruhr, où la famille Krupp était en train de créer son empire industriel. En outre, l'opinion allemande se montrait favorable à la Prusse, qui passait pour un État moderne et relativement libéral, alors que le néo-absolutisme et le concordat de 1855 avaient terni l'image de la monarchie, décidément réactionnaire, cléricale et hostile à toute forme de progrès. Le temps travaillait contre les Habsbourg, et l'idée d'une Petite Allemagne faisait son chemin.

C'est pourquoi l'entourage de François-Joseph est persuadé qu'un conflit est inéluctable. Rechberg, qui a succédé à Buol comme ministre des Affaires étrangères, pense qu'il faut se garder de tout geste inamical tant que la monarchie n'aura pas reconstitué ses forces. Schmerling, partisan d'une Grande Allemagne autour de l'Autriche, pense au contraire qu'il faut totalement soutenir les princes allemands dans leur résistance à l'impérialisme prussien. Il s'appuie sur le baron de Biegeleben, un Hessois passé au service des Habsbourg, qui dirige la section allemande du ministère des Affaires étrangères. Celui-ci

prône la fermeté, persuadé qu'il faut écraser la Prusse avant qu'il ne soit trop tard, l'objectif étant de la ramener dans ses limites d'avant 1740. Pour cela, il convient de s'entendre avec Napoléon III, quels que soient les sentiments personnels de François-Joseph, qui considère l'empereur des Français comme un fourrier de la révolution et un ennemi de l'Autriche. On utiliserait, pour y parvenir, les relations amicales que l'ambassadeur à Paris, le prince Richard Metternich, fils du défunt chancelier, entretient avec Napoléon III et Eugénie. Le malheur est que François-Joseph ne parvient pas à se décider, alors que, depuis 1862, Guillaume Ier s'appuie sur Bismarck dont il a fait un président du conseil contre la majorité libérale du Landtag de Prusse. Or Bismarck est un homme d'État qui dirige avec autant d'autorité que d'intelligence la politique prussienne et ne cache pas son but : réaliser la Petite Allemagne.

En 1863, il ira jusqu'à dissoudre le Zollverein pour obliger ses partenaires à accepter les conditions du traité de commerce franco-prussien. Grâce à un tarif douanier préférentiel, les échanges sont maintenant plus faciles entre la France et la Petite Allemagne qu'entre celle-ci et la monarchie autrichienne. Pour Albert Schaeffle, futur ministre de François-Joseph, c'est pour l'Autriche, un Villafranca économique qu'elle tentera de compenser en réaménageant politiquement la Confédération germanique.

Afin de faire pièce à la campagne du Nationalverein libéral, qui militait pour l'élection d'un véritable parlement fédéral, limité à la Petite Allemagne, François-Joseph proposa de resserrer les liens entre les États de la Confédération en créant un directoire exécutif composé de quatre membres (Prusse, Bavière et deux autres États) et présidé par l'Autriche. Il est persuadé qu'il s'agit de la dernière chance d'unir l'Allemagne sous l'autorité des Habsbourg, conformément à la vocation séculaire de ces derniers. En août 1863, il réunit à Francfort un congrès des princes d'où Guillaume Ier est volontairement absent. Ce boycott, œuvre de Bismarck, conduit à un échec diplomatique retentissant. Le projet de réforme est enterré.






L'affaire des duchés

Rechberg n'eut pas de mal à convaincre François-Joseph que la stratégie de Schmerling était désastreuse et qu'il était urgent de collaborer avec la Prusse dans une affaire qui allait fournir à Bismarck le prétexte de la rupture.

En 1863, le Danemark avait annexé le Schleswig et le Holstein, duchés membres de la Confédération qui étaient en union personnelle avec la couronne de Danemark (les ducs de Holstein étaient rois de Danemark depuis le XVe siècle). Un premier conflit avait été réglé par
arbitrage international en 1852, mais l'initiative malheureuse du roi Christian IX allait provoquer la réaction de la Confédération. En 1864, sans grand enthousiasme, l'Autriche décida d'agir avec la Prusse pour chasser le duc d'Augustenbourg installé à Kiel par les troupes de la Confédération (Saxons et Hanovriens). Impériaux et Prussiens occupèrent les duchés et écrasèrent les troupes danoises, qui n'avaient pu tenter qu'un baroud d'honneur. Les puissances garantes de la convention de 1852 n'intervinrent pas, parce que la Grande-Bretagne ne disposait pas d'un corps expéditionnaire capable d'agir rapidement et efficacement. Les vainqueurs se partagèrent les dépouilles par la convention de Gastein, négociée en août 1865 par Bismarck et le comte Blome. La Prusse annexait la Saxe-Lauenbourg, Kiel et « administrait » le Schleswig, ce qui lui fournissait un accès direct à la mer du Nord, tandis que l'Autriche prenait en charge l'administration du Holstein, dont elle n'avait rien à faire et qui ne pouvait que lui causer des ennuis.

Rechberg était tombé dans le piège diabolique tendu par Bismarck : l'Autriche s'était désolidarisée de la Confédération germanique et se trouvait en tête-à-tête avec la Prusse. Elle avait un instant caressé l'espoir d'échanger le Holstein contre... la Silésie; évidemment, Bismarck s'était moqué de cette vieille chimère de la diplomatie autrichienne. Désormais, l'Autriche était acculée à l'inévitable : ou bien accorder la parité à la Prusse dans la Confédération, ou bien faire la guerre. Dès 1864, Lord Clarendon, secrétaire au Foreign Office, confiait à Beust, alors Premier ministre saxon : « Bismarck est un aventurier sans foi ni loi, et Rechberg est son nègre » ; en termes plus diplomatiques, il disait au comte Apponyi, ambassadeur d'Autriche, qu'il regrettait « de voir une puissance comme l'Autriche abdiquer son rôle de grande puissance et son indépendance pour devenir le jouet et l'instrument des plans ambitieux de sa rivale ».






Les origines de la guerre austro-prussienne (1866)

François-Joseph n'en demeurait pas moins fidèle à la stratégie définie par Rechberg. Au début de l'année 1866, il ne cachait pas son optimisme au sujet des relations avec Berlin, au moment même où Bismarck dévoilait son plan de réorganisation de la Confédération, dont l'Autriche serait tout simplement exclue. Elle soutiendrait en particulier l'idée d'un parlement élu au suffrage universel. Mais une querelle sur l'administration des duchés fournit à Bismarck la matière d'une note comminatoire adressée le 28 janvier à Rechberg.

Pour isoler diplomatiquement l'Autriche, dès octobre 1865 à Biarritz, il rassura Napoléon III que l'affaire des duchés avait quelque peu inquiété; mais c'était un interlocuteur facile à circonvenir dans la
mesure où il était favorable à la Prusse et à l'unité allemande et où il espérait quelques compensations (des « pourboires », devait dire Bismarck par la suite). La Grande-Bretagne n'avait pas d'armée et, depuis la mort du prince Albert (1861), s'intéressait moins aux affaires continentales. Quant à la Russie, elle n'était pas près de pardonner aux Habsbourg leur attitude dans la crise d'Orient de 1853. Le 8 avril, le roi d'Italie signa un traité d'alliance avec la Prusse, ne cachant pas son intention de faire la guerre pour libérer la Vénétie, de sorte que l'Autriche aurait deux fronts à défendre. Officiellement, la France proclama une neutralité qui ne trompa personne, mais c'était pour Vienne un moindre mal.

Pour mettre un terme à cette situation explosive, l'Autriche, à la mi-avril, demanda à la Prusse d'interrompre ses armements, car les deux puissances avaient, dès la fin de mars, commencé à concentrer des troupes. Ainsi le piège tendu par Bismarck s'était refermé sur le gouvernement autrichien. Comment allait réagir François-Joseph ?

D'une manière surprenante pour un chef d'État : en subissant les événements et en faisant la guerre contre sa volonté, pour sauver l'honneur. Les procès-verbaux du conseil des ministres sont à cet égard révélateurs347 : le ministère autrichien se montra passif, et Bismarck conserva l'initiative, tout en laissant croire à l'opinion internationale que l'Autriche voulait la guerre.

Comme toujours, les finances publiques de la monarchie se trouvent en effet en piteux état. Le ministère Schmerling a laissé le Reichsrat opérer des coupes sombres dans le budget militaire, et il faut trouver rapidement des fonds pour financer les préparatifs de guerre. Appelé en consultation, le directeur de ministère von Beck propose de négocier un emprunt de 60 millions de florins (soit 150 millions de francs) sur la place de Paris, ce qui est une opération tout à fait normale, puisque les relations entre Paris et Vienne sont apparemment cordiales. Bismarck profite de cet épisode pour faire croire que le cabinet de Vienne a des intentions belliqueuses, alors qu'il ne s'agit pour celui-ci que de mettre en état de défense la Bohême et la Moravie, pratiquement désarmées depuis dix ans – en termes contemporains, la manœuvre de Bismarck s'appelle de la « désinformation ».

En revanche, en mai, Guillaume Ier donna l'ordre de mobiliser l'artillerie et la cavalerie pour aboutir, le 12 mai 1866, au décret de mobilisation générale. Napoléon III proposa alors une conférence internationale qui conduirait au désarmement général. Mais la Prusse répondit à la dénonciation de la convention de Gastein par l'invasion du Holstein le 7 juin.

À cet acte d'hostilité la Confédération germanique répond le 14 en décrétant une procédure d'exécution fédérale contre la Prusse. L'Autriche n'est pas isolée, puisque la Bavière, le Wurtemberg, le
Bade, les deux Hesse (Hesse-Cassel et Hesse-Darmstadt) et la Saxe votent l'exécution et s'engagent à ses côtés. Pourtant le cœur n'y est pas, car le sentiment d'impréparation est grand chez les militaires qui, en outre, ont tendance, en souvenir des guerres napoléoniennes, à considérer les Prussiens comme des frères d'armes plutôt que comme des « ennemis héréditaires ». Sans enthousiasme, par sens du devoir et par fidélité à l'empereur, ils iront au combat ; seule la guerre en Italie est populaire, car, à l'égard de l'armée de Victor-Emmanuel, le mépris le dispute à l'hostilité.

Ce sont donc la dénonciation de la convention de Gastein par l'Autriche et l'invasion du Holstein par la Prusse qui ont entraîné la déclaration de guerre, le 15 juin 1866.

Auparavant, le 11 juin, François-Joseph avait obtenu la neutralité française en Italie en cédant la Vénétie, non point à Victor-Emmanuel, ce qui eût été humiliant pour l'Autriche, mais à Napoléon III, pour qu'il n'engageât pas l'armée française au-delà des Alpes aux côtés de la jeune armée italienne. Ainsi les Autrichiens n'auraient qu'un seul adversaire sur le front italien ; quels que fussent les résultats des combats, ils étaient sûrs de perdre Venise. Mais, dans la situation difficile où se trouvait alors la monarchie, François-Joseph estimait ce sacrifice inévitable, faute de quoi Napoléon III serait passé dans le camp de ses ennemis.

Au-delà de ces aspects particuliers, les vraies raisons de la guerre de 1866 sont bien l'application du principe des nationalités et la volonté de puissance de la Prusse, qui entend faire l'unité allemande à son profit, dans le cadre de la Petite Allemagne. Bismarck n'a d'ailleurs pas caché ses buts de guerre : éliminer l'Autriche de la Confédération. Et comme, par le traité secret du 11 juin 1866, l'Autriche a perdu la Vénétie, l'unité italienne est pratiquement faite ; seule demeure la question romaine, c'est-à-dire la souveraineté du pape sur Rome, où il est protégé par les baïonnettes françaises contre les entreprises des patriotes italiens. De toute manière, pour les Habsbourg, l'Italie, c'est fini, même si, en juin 1866, François-Joseph fournit une aide d'un million de francs au roi Bourbon de Naples, François II, pour qu'il soulève le royaume contre les autorités de Florence. Il y aura encore des opérations militaires, mais les jeux sont faits en Italie. En Allemagne, au contraire, une guerre courte, voulue et préparée par la Prusse, va imposer en six semaines la pire solution envisagée par Schwarzenberg et le triomphe apparent du principe des nationalités, privant les Habsbourg de leur principale raison d'être, la direction du corps germanique.






Les forces en présence

À la mi-juin, la situation ne se présente pourtant pas trop mal pour l'Autriche. Après l'accord secret avec la France, le front italien devient un théâtre d'opérations secondaire, qui présente néanmoins l'inconvénient d'immobiliser au sud des Alpes une armée qui aurait pu être employée plus utilement en Allemagne.

L'armée impériale compte en 1866 528 000 hommes au total, dont 460 000 en état de combattre; pour l'occupation des places fortes, 94 000 hommes sont nécessaires, et comme, pour des raisons politiques, ni Vienne ni la Hongrie ne peuvent être totalement dégarnies, il faut y laisser 25 000 hommes, de sorte que le corps de bataille autrichien dépasse à peine les 300 000 hommes, répartis en 10 corps d'armée et 5 divisions de cavalerie. À cause de l'hostilité italienne, il a fallu le scinder en une armée du Nord, confiée au général Benedek, forte de 238000 hommes (7 corps d'armée et la cavalerie) et une armée du Sud, commandée par l'archiduc Albert, réduite à 3 corps d'armée (74 000 hommes) – suffisante pour battre les Italiens.

La Prusse, elle, dispose de 320 000 hommes, dont 30 000 cavaliers répartis en 4 armées, la Garde constituant un corps de réserve stratégique. Malgré le second front italien, les forces adverses sont d'importance à peu près égale puisqu'il faut ajouter à l'armée impériale les forces de la Confédération (Hanovriens, Hessois, Bavarois, etc.) ; par exemple, l'armée du Nord se voit renforcée par 23 000 Saxons, de sorte que la campagne de Bohême a opposé des effectifs comparables – 270 000 Prussiens à 270 000 Autrichiens et Saxons –, tandis que les théâtres d'opérations jugés secondaires (Italie pour les Autrichiens, Allemagne du Nord pour les Prussiens) occupent chacun 70000 hommes.

Pourtant, ces troupes ne sont pas d'égale valeur. Si les impériaux, en partie par manque d'argent, en partie par option idéologique et sclérose du commandement, se sont refusés à adopter les innovations techniques qui vont bouleverser l'art de la guerre, ce n'est pas le cas de la Prusse où l'état-major, sous la direction de Moltke, appuyé par le roi et par Bismarck, a forgé un outil d'une remarquable efficacité.

La guerre de 1866 marque une révolution tactique : c'est la fin du choc frontal prôné par Guibert au XVIIIe siècle, appliqué par les armées de la Révolution et utilisé pour la dernière fois à Solferino en 1859 : la charge à la baïonnette est devenue impossible par suite de la puissance de feu accrue de l'infanterie, elle-même consécutive à l'adoption du fusil à aiguille se chargeant par la culasse. La moitié de l'armée prussienne en est pourvue, tandis que l'autre moitié utilise encore le fusil Minié à âme rayée de 17 mm se chargeant par la

bouche. L'armée autrichienne est tout entière dotée du fusil Lorenz modèle 1854 à canon rayé se chargeant par la bouche. En outre, l'instruction du tir est très développée dans l'armée prussienne qui consomme cinq fois plus de cartouches chaque année que les impériaux. Alors que les soldats prussiens participent à des manœuvres annuelles, afin d'entraîner les chefs à utiliser de grandes unités, les impériaux se contentent de parades et d'exercices régimentaires ; ils n'ont participé à aucune grande manœuvre depuis 1861. L'effort de modernisation a porté sur l'artillerie qui est équipée en totalité, depuis 1863, de canons à âme rayée d'une portée supérieure à celle des canons prussiens (3 750 mètres contre 3 500). L'armée prussienne possède encore plus de 60 % de canons à âme lisse, de facture traditionnelle.

Ces choix reflètent les options tactiques respectives des deux états-majors. Les généraux autrichiens n'ont pas tiré les bonnes conclusions de la campagne de 1859, ils sont persuadés que la victoire ne peut être remportée que par des attaques hardies à la baïonnette. Le règlement de manœuvre de 1862 coûtera la vie à des milliers de leurs soldats en 1866, car le fusil à aiguille prussien fera des ravages par ses tirs rapides; le règlement prussien de 1861 a affirmé la primauté du fusil se chargeant par la culasse et la supériorité du feu sur le choc. Toute la guerre de 1866 et la défaite autrichienne résident dans la mise en œuvre de cette idée. Décimés à Sadowa, les impériaux ont été démoralisés et les chefs beaucoup plus que les soldats; mais, au moment de la déclaration de guerre, la tactique prussienne est totalement méconnue des Autrichiens.

À cela il faut bien sûr ajouter une supériorité évidente des chefs prussiens. Le général Helmut von Moltke a été l'organisateur de la victoire, même si les commandants d'armée sont des Hohenzollern (la Ire armée était commandée par le prince Frédéric-Charles et la IIe par le prince royal de Prusse, le futur Frédéric III). Cultivé, admirateur de Clausewitz et passionné d'histoire militaire (il a fait des trouvailles archéologiques en Anatolie en 1839), Moltke dirige le grand état-major prussien depuis 1857. Tandis que le général von Roon, ministre de la Guerre dans le cabinet Bismarck, accroît la puissance de l'armée, Moltke s'est attaché à élever les connaissances militaires des officiers d'état-major et de l'académie de guerre pour en faire les adjoints compétents des généraux. Après leur avoir inculqué l'emploi tactique de la division et du corps d'armée, il est passé à la conduite des troupes.

Le problème du commandement de l'armée autrichienne a été discuté à Vienne le 7 mars sous la présidence du général Kuhn, ministre de la Guerre – il a bien fallu rétablir ce département dans le cabinet Schmerling et le confier à un officier de tendance libérale. Sur les 208 généraux que comptent alors les impériaux, 2 seulement
peuvent être retenus comme commandants d'armée, le général Benedek et l'archiduc Albert, fils de l'archiduc Charles. Bon soldat, l'archiduc n'a certainement pas le génie de son père ; surtout on n'ose pas lui faire prendre la responsabilité d'une défaite, de peur que l'impopularité ne retombe sur l'ensemble des Habsbourg et n'entraîne une nouvelle révolution. C'est pourquoi l'archiduc Albert, qui a pourtant un plan offensif et veut marcher sur Berlin avec l'aide des Saxons, se trouve relégué au commandement de l'armée du Sud. C'est Benedek qui reçoit le commandement de l'armée du Nord, parce qu'il est populaire ; c'est un « brave général », incapable de faire manœuvrer des grandes masses d'hommes ; de plus, il ne croit pas à la victoire sur les Prussiens... En revanche, Benedek connaît admirablement le terrain en Italie du Nord, où il a fait presque toute sa carrière.






Les opérations348

Elles se déroulèrent sur quatre théâtres d'opérations, trois terrestres et un maritime, dans l'Adriatique, où la toute jeune marine italienne se mesura à la marine impériale autrichienne, d'apparence plus modeste, mais bien plus efficace. Mais surtout il y eut trois théâtres d'opérations secondaires, l'Allemagne, la Vénétie et l'Adriatique, dont les résultats n'eurent aucune importance sur l'issue du conflit car tout fut décidé par la brève campagne de Bohême, et plus particulièrement par la journée capitale du 3 juillet 1866.

En Allemagne, la IVe armée prussienne, forte de 70 000 hommes, a été placée sous les ordres du général von Falkenstein dont la mission est de neutraliser les troupes de la Confédération germanique. Dès le 15 juin, il envahit le Hanovre; le 27, les Hanovriens capitulent et les Prussiens envahissent la Hesse puis défont les Bavarois à Bad Kissingen. L'objectif de la IVe armée a été rempli sans difficulté majeure.

Celui de l'armée italienne ne l'a pas été du tout. Elle compte 200 000 hommes au total face aux 140 000 Autrichiens dont la moitié est immobilisée dans les places fortes du quadrilatère. Dès le 24 juin 1866, la Ire armée italienne, commandée par le général La Marmora, ministre de la Guerre, et comptant 120 000 hommes, est battue à Custozza par l'armée du Sud de l'archiduc Albert (ce que les soldats ne savent pas, c'est que, de toute façon, la Vénétie est perdue pour l'Autriche et que, conformément aux théories de leur empereur, ils se battent pour l'honneur). Ce succès tactique accroit le prestige de l'armée, relève le moral dans le camp autrichien et permet surtout d'envoyer sur Vienne des renforts pour couvrir la capitale. Ce n'est donc pas un succès dérisoire, d'autant plus que, militairement, les Italiens sont dorénavant hors jeu.


Plus humiliant encore pour le jeune royaume est le désastre naval de Lissa349, survenu le 20 juillet après une tentative de débarquement dans l'île de Lissa, sur la côte dalmate, située à 130 milles nautiques à l'est d'Ancône. La marine italienne résultait d'une fusion hâtive, cinq ans plus tôt, des flottes napolitaines et piémontaises; les amiraux s'entendaient mal, et le commandant en chef, le comte Carlo di Persano, déjà âgé, manquait d'esprit offensif, tout comme les capitaines de vaisseau. Il disposait pourtant d'un excellent matériel : outre 7 frégates à vapeur, d'un modèle plus ancien, il commandait 12 cuirassés, dont 3 étaient neufs, le Re d'Italia et le Re di Portogallo (de 5 700 tonnes, construits aux Etats-Unis), ainsi que l'Affondatore, construit en Angleterre et armé de tourelles. Tous ces cuirassés étaient équipés d'un éperon, arme des galères romaines qui avait été redécouverte au cours de la guerre de Sécession. La cuirasse des navires modernes était en effet vulnérable au choc d'un éperon, susceptible d'ouvrir une voie d'eau dans la coque en fer.

La marine impériale était, théoriquement, inférieure à son adversaire ; elle comprenait un vaisseau (le Kaiser, 92 canons) et 5 frégates à vapeur ; les deux frégates cuirassées (Habsbourg et Ferdinand-Max), toutes neuves, n'étaient pas encore pourvues de leur artillerie définitive ; au total, les Autrichiens n'avaient à opposer que 74 canons à âme rayée aux 200 pièces modernes des Italiens. Mais leur commandement était excellent ; les officiers avaient été à l'école de la marine danoise, et le commandant en chef, le contre-amiral Tegetthoff, avait montré ses capacités, lors de la guerre des duchés, à la bataille d'Héligoland. Agé de trente-neuf ans, Tegetthoff était un marin énergique qui ne se laissa pas démoraliser par la médiocrité de ses moyens, et, bien soutenu par les capitaines de pavillon, il y remédia par un esprit offensif, qui contrastait avec les hésitations de l'adversaire.

L'engagement naval fut tardif : un mois après la défaite italienne de Custozza et deux semaines après la bataille de Sadowa. Le ministre italien de la Marine, l'avocat Depretis, donna l'ordre à la flotte de débarquer à Lissa pour effacer l'effet psychologique désastreux de Custozza et donner plus de poids à l'Italie dans les négociations de paix, mais l'amiral Persano commit une grave erreur tactique en tentant le débarquement avant d'avoir essayé de neutraliser l'escadre de Tegetthoff.

La bataille de Lissa eut lieu le 20 juillet 1866 et ce fut le second combat de cuirassés de l'histoire navale. Persano mit en ligne ses cuirassés et laissa de côté les vaisseaux mixtes, confiés au contre-amiral Vacca. Tegetthoff n'eut pas de mal à couper la ligne, selon la tactique chère à Nelson. Ses navires éperonnèrent les cuirassés adverses, et le Ferdinand-Max coula le Re d'Italia, tandis que le cuirassé Palestro était mis hors de combat. À midi, la flotte italienne
disparaissait. C'était une grande victoire pour la marine autrichienne, à la fois un succès tactique et un succès stratégique (le débarquement n'eut pas lieu). La bataille de Lissa eut un immense retentissement psychologique et consola les Autrichiens de leur défaite devant la Prusse. Pendant quarante ans, les marins devaient être persuadés que l'abordage à l'éperon était une technique efficace, au point que tous les cuirassés antérieurs au Dreadnought anglais de 1906 furent munis d'un gigantesque éperon.

Dans l'immédiat, la victoire de Lissa avait tout de même un goût amer, car c'était la bataille de Sadowa qui avait été déterminante pour l'issue du conflit et pour le règlement, au détriment de l'Autriche, de la question allemande.






La bataille de Sadowa (3 juillet 1866)

Les Prussiens avaient décidé de faire porter leur effort principal en Bohême; dès le 30 mai, la mobilisation était achevée tandis que l'armée autrichienne se concentrait autour d'Olomouc, en Moravie septentrionale, en vue d'adopter la stratégie défensive conseillée par le colonel Neuber.

Le 15 juin, les Prussiens envahirent la Saxe sans rencontrer de résistance, car l'armée saxonne s'était repliée en Bohême; elle fut rapidement suivie par les Prussiens, auxquels elle n'opposa que quelques troupes de couverture. Finalement, Benedek avait décidé de porter les sept corps d'armée dont il disposait sur une ligne Jung-Bunzlau-Münchengrätz. Par une trahison, l'état-major prussien eut connaissance de l'ordre de bataille adverse. Du 26 au 29 juin, les adversaires s'opposèrent dans des combats de rencontre particulièrement meurtriers où les Autrichiens eurent le dessous, ce qui nuisit beaucoup à leur moral ; Benedek, désespéré dès la veille de la bataille, souhaitait se replier. Le prince Frédéric-Charles, avec la Ire armée prussienne, décida alors d'attaquer les trois corps d'armée autrichiens se trouvant à Sadowa, mais c'est Moltke qui prit la décision capitale en ordonnant à la IIe armée, celle du prince royal, de marcher sur Sadowa pour se joindre à la Ire armée. Cette décision révèle le génie militaire du chef d'état-major prussien, car elle a sauvé la Ire armée d'une défaite décisive, changeant en victoire une situation qui eût été désastreuse si Moltke avait entériné le plan de bataille du prince Frédéric-Charles. Mais l'ordre de marche ne fut donné à la IIe armée qu'à 5 heures du matin, le 1er corps ne se mit en mouvement qu'à 7 et l'armée du prince royal n'atteignit Sadowa qu'à midi. Sans l'énergie des commandants de la Garde prussienne, l'initiative de leurs divisionnaires et l'ardeur que les officiers surent communiquer à leurs hommes, l'attaque du flanc droit de Benedek aurait eu lieu beaucoup
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plus tard. Encore le prince royal bénéficia-t-il d'une erreur de Benedek, qui n'utilisa pas sa cavalerie – et pourtant la cavalerie autrichienne était excellente – pour se couvrir. Il fut littéralement surpris par l'arrivée inopinée de la IIe armée prussienne, en milieu de journée.

La première phase du combat a été favorable aux Autrichiens qui ont occupé un triangle de 10 km face à la Ire armée prussienne. Celle-ci attaque à 8 heures, après dissipation d'épais brouillards; la 7e division d'infanterie prussienne franchit la Bistrica, mais subit de lourdes pertes. Un moment isolée, car quatre autres divisions d'infanterie sont immobilisées sous le feu de l'artillerie autrichienne, elle n'est sauvée de l'anéantissement qu'à 14 h 30 par l'intervention de la Garde qui vient d'arriver. À 15 heures, la Ire armée n'a progressé que de 200 mètres. Les troupes austro-saxonnes contre-attaquent, mais à ce moment la bataille vient de se jouer par la perte de Chlumec, qui est tombée aux mains des divisions de la Garde : la IIe armée a réussi son attaque de flanc ; Benedek est surpris par le feu rapide de l'infanterie prussienne et par cette arrivée inopinée d'un ennemi qu'il n'attendait pas. La surprise et le fusil à aiguille vont décider de la journée. À 20 heures, les Autrichiens ont 20000 hommes hors de combat et perdu 150 canons. Pourtant, l'infanterie autrichienne se replie en bon ordre, et la cavalerie prussienne ne les poursuit pas. Les Autrichiens vont profiter de la nuit pour battre en retraite. Benedek est unanimement tenu pour responsable de la défaite. François-Joseph a perdu une bataille mais a-t-il perdu la guerre en ce 3 juillet? On n'a pas assez montré que rien n'était encore décidé dans les jours qui suivirent, malgré le désastreux effet psychologique de la défaite de Sadowa.

En dépit de mouvements de panique, on savait que les Prussiens ne seraient pas devant Vienne avant trois semaines. Deux corps d'armée se trouvaient encore à Olomouc, et l'archiduc Albert pouvait ramener l'armée du Sud, victorieuse, pour défendre la capitale. Enfin, on pouvait prolonger la lutte en Hongrie et transférer la capitale à Budapest. La conduite de la guerre avait une dimension politique et dépendait à la fois de la volonté de François-Joseph, des réactions de l'opinion (viennoise et hongroise) et surtout de l'attitude de Napoléon III qui, pendant quelques jours, eut le sort de l'Autriche, de l'Allemagne et de l'Europe entre ses mains.






L'attitude de la France350

Le gouvernement français est très divisé : Napoléon III, quoique favorable à la Prusse, est surpris de la défaite de l'Autriche et, selon ses interlocuteurs autrichiens ou prussiens, prostré, insaisissable.
L'impératrice Eugénie plaide énergiquement pour un soutien inconditionnel à l'Autriche, car elle a maintenant peur de la puissance militaire qui s'est révélée le 3 juillet à Sadowa. Le 19 juillet 1866, elle confie que, du jour au lendemain, les Prussiens peuvent envahir la France sans rencontrer de résistance réelle : « Un soir nous nous coucherons français et le lendemain nous nous réveillerons prussiens ! » Mais elle n'arrive à imposer son point de vue ni à Drouin de Lhuys, qui abandonne toute fermeté pour sauver son poste de ministre des Affaires étrangères, ni au gouvernement. D'ailleurs, la gauche est hostile à l'Autriche et favorable à l'Italie ; elle est très influencée par le prince Napoléon, gendre de Victor-Emmanuel et chef du lobby italien à Paris. Et l'empereur comme les militaires ont peur d'affronter l'armée prussienne.

Dès le 2 juillet, c'est-à-dire à la veille de la bataille de Sadowa, François-Joseph a fait demander à Napoléon III qu'il obtienne un armistice en Italie, qu'il signe tout de suite le traité cédant la Vénétie et que des troupes françaises occupent immédiatement les forteresses du Quadrilatère, car les autorités de Vienne se méfient d'éventuels coups fourrés de la part des Italiens. Au soir de la bataille, Mensdorff-Pouilly, ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Belcredi, télégraphie à Richard Metternich que l'Autriche accepte la médiation française et renonce à lui demander une intervention armée contre la Prusse. Elle considère qu'en cédant la Vénétie elle fait un marché avantageux, puisqu'elle ne doit pas sacrifier de territoires allemands. Napoléon III, moins enthousiaste, aurait confié au comte Fleury : « Nous avons,gagné Venise pour d'autres, et nous avons perdu la Rhénanie ! » À quoi Fleury aurait répondu : « Nous n'avons rien perdu du tout, Sire ; bien au contraire ; c'est maintenant ou jamais que nous avons notre chance de reconstruire la carte de l'Europe. »

Le 7 juillet 1866, Metternich expliqua clairement au souverain les termes de l'alternative devant laquelle le gouvernement français, qui redoutait la guerre en Allemagne et en Italie, se trouvait placé : ou bien laisser faire la Prusse en cédant aux charmes de la diplomatie de Guillaume Ier et aux mirages d'une paix immédiate ; cette solution de facilité conduirait à brève échéance la France à une guerre avec la nation allemande ; ou bien s'allier immédiatement avec l'Autriche pour arrêter la Prusse et l'Italie, en acceptant la menace de guerre. Napoléon III, dans un état de prostration complète, accablé par l'étendue des responsabilités, tenta d'écarter de gros ennuis en négociant au détriment de l'Autriche. Le 9 juillet, le sort de l'Europe était décidé pour un siècle : il y aurait une Grande Prusse. Il dit en effet à l'ambassadeur d'Autriche : « Mon cher prince. Croyez que, pour le moment, la chose indispensable pour l'Autriche est d'accepter les conditions de l'armistice ; car c'est seulement encore ma médiation qui peut atténuer les pertes qu'elle a subies. »


La Prusse exige que l'armistice soit assorti de préliminaires de paix – car Moltke redoute que l'adversaire utilise une suspension d'armes pour rassembler ses forces et redresser la situation – ; la sortie de l'Autriche de la Confédération est la condition sine qua non d'un armistice, les autres n'ont pas d'importance ; en fait, Napoléon III, prêt à acheter la paix à tout prix, refuse la médiation armée qui seule pourrait impressionner la Prusse. Malgré les démarches pressantes de Beust, encore Premier ministre du roi de Saxe, Napoléon III refuse, le 13 juillet, de concentrer 100 000 hommes sur le Rhin. Il s'accommode très bien des autres conditions prussiennes : l'intégrité du territoire autrichien – à l'exception de la Vénétie, déjà cédée – malgré l'opinion prussienne et le roi, qui souhaitent annexer les territoires occupés, c'est-à-dire le royaume de Bohême, envahi une fois de plus ; le paiement d'une indemnité de guerre de 20 millions de florins par l'Autriche à la Prusse. Pour ces deux clauses, la médiation française a été utile à l'Autriche, car Napoléon III a mis en jeu son autorité pour limiter les appétits prussiens et aidé objectivement Bismarck qui, plus malin que son maître, ne veut pas humilier les Habsbourg afin de ménager l'avenir. En outre, Napoléon III est assez sensible à ces questions territoriales. En revanche, il laisse la Prusse annexer 4 millions d'habitants en Allemagne du Nord et accepte la formation de la Confédération de l'Allemagne du Nord sous la direction de Berlin, à condition que celle-ci s'arrête au Main et laisse la Bavière constituer une Confédération de l'Allemagne du Sud, objet de la future brouille franco-allemande et de la guerre de 1870.

A Beust, le 13 juillet, Napoléon III avait confié : « 1° Qu'en s'engageant à recommander à l'Autriche l'abandon de sa position en Allemagne, il avait exigé le maintien du territoire autrichien et qu'on n'y avait pas fait d'objection. 2° Que, quant à la réforme fédérale, il avait les mains libres et que les confidences qu'on [le prince de Reuss, envoyé personnel de Guillaume Ier] lui avait faites faisaient espérer une organisation assez rassurante en ce qui concerne les idées exagérées de la Prusse. 3° Qu'il ne saurait assez répéter qu'il n'est pas prêt à faire la guerre. »

Découragé, le prince Metternich conseilla à son gouvernement le 17 de conclure l'armistice, et le conseil des ministres du 19, tenu à Saint-Cloud, abandonna François-Joseph à son sort. Mais celui-ci était-il capable de poursuivre seul la lutte ?






Hésitations autrichiennes (juillet 1866)

Dès le lendemain de la défaite de Sadowa, l'atmosphère est très mauvaise à Vienne. Chaque jour, des trains de blessés arrivent à la gare du Nord, et l'impératrice Élisabeth se dépense sans compter
dans les hôpitaux militaires pour apporter un réconfort moral aux soldats. François-Joseph est devenu très impopulaire, on crie : « Vive Maximilien ! » sur son passage, car des bruits courent que ce Habsbourg libéral va revenir du Mexique et succéder à son frère. On cherche des responsables, et l'attitude chevaleresque de Benedek, qui prend sur lui l'entière responsabilité de la défaite, ne trompe personne. L'opinion accuse l'empereur qui, dans les derniers conseils des ministres, s'est rallié à la majorité et n'a pas écouté Mensdorff-Pouilly lui suggérant des manœuvres dilatoires pour gagner du temps selon une tactique qui a si longtemps réussi aux Habsbourg. L'opinion accuse aussi les généraux nobles, Clam-Gallas et quelques autres, d'avoir mené leurs soldats à l'abattoir. Des libéraux allemands ne cachent pas leur admiration pour la Prusse.

À partir du 10 juillet, comme on s'attend à une grande bataille devant Vienne, la panique s'empare des habitants, et les riches fuient la capitale, comme au temps de la menace turque, accompagnant le gouvernement qui, maintenant, ne va plus à Linz ou à Passau, mais à Budapest. À l'exception de l'archiduchesse Sophie, la famille impériale va s'installer dans la capitale hongroise à partir du 9 juillet. Mais comme le problème constitutionnel n'est toujours pas résolu, on redoute les intrigues de Bismarck qui réactive la légion Klapka – celle que Napoléon III a utilisée en 1859 –, et l'on redoute une insurrection hongroise. C'est pourquoi l'impératrice suggère à François-Joseph de recevoir Andrássy et de le nommer ministre des Affaires étrangères à la place de Mensdorff-Pouilly, afin d'obtenir l'appui immédiat des libéraux hongrois. L'entrevue (16 juillet) ne donne aucun résultat, car le souverain a peur d'un régime constitutionnel. De la même manière, on annule la mobilisation de 100 000 réservistes autrichiens du Landsturm, par crainte de mouvements révolutionnaires. Au milieu de toute cette agitation, François-Joseph reste flegmatique et prend toutes les décisions importantes, les ministres demeurant de simples exécutants.

L'archiduc Albert lui suggéra d'organiser la résistance devant Vienne, mais François-Joseph redoutait qu'une bataille perdue dans la région de Wagram n'entraînât la dissolution pure et simple de la monarchie ; malgré les conseils de l'impératrice, il n'envisageait pas la lutte à outrance. Aussi le 21, lorsque Napoléon III lui eut refusé sa médiation armée, il crut préférable de demander l'armistice, car les premiers éléments prussiens étaient à Wagram et l'armée de Guillaume Ier occupait toute la Bohême et la Moravie, les deux corps d'armée d'Olomouc s'étant réfugiés en Hongrie. Ce que l'état-major autrichien semblait ignorer, c'est que l'adversaire était très affaibli par une épidémie de choléra qui venait de le frapper. Financièrement, la Prusse n'aurait pas été capable de soutenir une guerre prolongée. Militairement, rien n'était perdu, mais François-Joseph, poussé par
Napoléon III, donna dans le piège tendu par Bismarck : conclure une paix acceptable après une simple défaite, alors que rien n'était joué. À vrai dire, François-Joseph, s'il avait l'esprit militaire, n'était pas un guerrier et détestait le sang versé. Un peu à la légère, il scella le destin de sa Maison en acceptant de traiter : dorénavant, les Habsbourg ne seraient plus les arbitres de l'Allemagne, et la monarchie n'aurait plus qu'à gérer l'espace situé entre l'Allemagne et la Russie.






L'armistice de Nikolsburg (Mikulov)

Le 27 juillet, le conseil des ministres ratifia la convention d'armistice qui entra en vigueur le 2 août et qui était assortie de préliminaires de paix. Comme on redoutait les exigences territoriales de Guillaume Ier, qui voulait annexer la Bohême, on crut s'en tirer à bon compte avec les conditions exposées plus haut, même si l'article V laissait à la Prusse toute latitude pour organiser une Confédération en Allemagne du Nord et y pratiquer des annexions territoriales. Mais, après une longue discussion, le conseil préféra l'entériner, car un refus aurait signifié une reprise des hostilités, ce dont personne ne voulait. Dès le mois d'août, les relations normales reprirent avec les territoires occupés, et la paix de Prague, signée le 23 août, ratifia les préliminaires de Nikolsburg. Le conseil dut se préoccuper de trouver rapidement les 20 millions de florins de l'indemnité de guerre, tandis que l'on finançait celle-ci en émettant des billets de banque pour une valeur de 300 millions de florins. Cette considération, jamais évoquée, a probablement joué un grand rôle dans la décision finale d'arrêter les hostilités : pas plus que la Prusse, l'Autriche n'avait les moyens de payer une guerre longue d'une manière raisonnable.

La Prusse gagnait donc sur tous les tableaux. Elle recevait une indemnité de guerre, annexait le Hanovre, la Hesse-Cassel, Francfort, le Schleswig et le Holstein, organisait une Confédération de l'Allemagne du Nord dont toutes les troupes étaient placées sous le commandement du roi de Prusse. Comme l'Autriche était exclue d'Allemagne, la Prusse exerçait déjà son hégémonie. Les combinaisons proposées à Napoléon III avaient-elles beaucoup de chances de se réaliser? Metternich avait répondu par avance à la question le 11 juillet : « Dans deux mois, l'Autriche jetée hors de l'Allemagne, la nationalité allemande, unifiée par l'esprit révolutionnaire, sera compacte, la figure tournée contre la France. » La guerre de 1870 était la suite logique de la guerre austro-prussienne, et comme les militaires ne surent pas tirer les leçons de Sadowa, Sedan en fut le prolongement.


François-Joseph a subi en 1866, « l'année du destin » – selon l'expression d'Adam Wandruszka –, le plus grave échec de son règne, qui a ruiné la politique menée par les Habsbourg depuis qu'ils avaient dû, en 1700, renoncer à la monarchie universelle. Ils sont chassés d'Italie et d'Allemagne, berceau de leur Maison et leur véritable raison d'être. Il ne leur reste plus que le patrimoine de Ferdinand Ier, mais celui-ci s'occupait des affaires allemandes, alors que François-Joseph en est maintenant exclu. Il est donc urgent de résoudre le problème hongrois et de régler les problèmes constitutionnels ; tout sera fait en un an.





CHAPITRE XXXIX

Le compromis austro-hongrois (1867)

Au sens strict, l'Empire austro-hongrois n'a vécu qu'un demi-siècle, du compromis de 1867 à la dissolution de l'Autriche-Hongrie à l'automne 1918. Il comprenait alors le royaume de Hongrie et la Cisleithanie, officiellement « les pays et royaumes représentés au conseil d'empire (Reichsrat) », qui n'avait même pas la dénomination d'empire d'Autriche. En fait, on parlait plus aisément et on parle encore aujourd'hui à Vienne de monarchie ou de monarchie danubienne (Donaumonarchie) tant il est vrai que l'État fondé en 1526 par la réunion des royaumes de Hongrie, de Bohême et du patrimoine allemand des Habsbourg était essentiellement une confédération, où chaque pays conservait son originalité et son autonomie.

Il faut bien souligner que – à l'exception de la Galicie, rattachée en 1772, et de la Bosnie-Herzégovine, occupée en 1878 – la base de l'Empire ne fut jamais la conquête militaire, mais l'union volontaire sur la base d'un contrat entre la nation (tchèque ou hongroise) et le monarque Habsbourg. L'appellation d'empire provient de ce que le souverain était en même temps chef du Saint-Empire et qu'il se considérait comme l'héritier des empereurs romains. En 1804, lorsque Napoléon Bonaparte se fit couronner empereur, le souverain Habsbourg prit le titre d'empereur héréditaire d'Autriche, tout en restant chef du Saint-Empire, et c'est seulement en 1806 qu'il renonça au titre d'empereur romain, prononça la dissolution du Saint-Empire et refusa de le reconstituer en 1815. Ce n'est donc qu'au XIXe siècle qu'apparaît un empereur d'Autriche, et un empire centralisé n'a existé qu'au cours d'une très brève période, celle du néo-absolutisme, qui va en gros de la fin de la guerre d'indépendance hongroise (1849) à la défaite de Solferino (1859), qui chassa les Habsbourg d'Italie et les obligea à réorganiser la monarchie sur des bases fédérales351.

Les fondements juridiques de l'Empire furent dorénavant, outre le

compromis austro-hongrois, les lois constitutionnelles de 1860-1861 aménagées au cours de la période 1868-1871 de sorte que l'Empire austro-hongrois donnait l'apparence d'un régime libéral et parlementaire.




Le diplôme d'octobre 1860

Loi constitutionnelle octroyée pour mettre fin à douze ans de régime néo-absolutiste et régler la question des nationalités après la défaite de Solferino, le diplôme d'octobre 1860 rétablit les vieilles constitutions particulières des différents pays constituant la monarchie. C'est une concession majeure au droit d'État et à l'aristocratie conservatrice, très attachée aux libertés locales et hostile au centralisme germanique. Le diplôme confie, on l'a vu, le pouvoir législatif aux anciennes diètes provinciales. La diète hongroise, elle-même rétablie, obtient des pouvoirs beaucoup plus étendus que les autres assemblées provinciales.






Le compromis de 1867352

Depuis l'écrasement de la guerre d'Indépendance, les Hongrois réclamaient la restauration d'un État autonome, moyennant quoi les éléments modérés de la classe politique – que ni le système Bach, ni le diplôme d'octobre 1860, ni la patente de février 1861 ne pouvaient satisfaire – étaient disposés à renoncer à l'indépendance. Le compromis fut un accord entre la dynastie (la Maison d'Autriche) et la nation hongroise. François-Joseph accepta de se faire couronner à Pest, confirma l'existence d'un parlement hongrois, composé de deux chambres, tel qu'il avait fonctionné à partir de mars 1848. La chambre haute était celle des magnats et la chambre basse élue au suffrage censitaire. François-Joseph reconnut en même temps l'existence du régime parlementaire en Hongrie : le ministère serait responsable devant le parlement. La noblesse recouvrait son pouvoir perdu en 1849, tandis que l'État hongrois récupérait les provinces longtemps séparées : Transylvanie, Croatie, Slavonie. La Hongrie retrouvait aussi une armée particulière et ses barrières douanières. Elle cessait d'être une province privilégiée pour redevenir un État autonome que le ministère Andrássy devait doter d'une administration moderne.

Mais les Hongrois admettent qu'il existe des intérêts communs à la Hongrie et à l'Autriche. Il y aura désormais un ministère commun pour les Affaires étrangères, la Défense et les Finances communes, dont les titulaires seront nommés par l'empereur-roi. Les Hongrois
vont retrouver une place importante dans l'armée et la diplomatie. Le contrôle parlementaire est exercé par une délégation composée de représentants nommés par les parlements de Vienne et de Budapest. Chaque délégation comprend 60 membres, dont 20 élus par la chambre haute (chambre des seigneurs en Autriche, chambre des magnats en Hongrie) et 40 désignés par la chambre basse. Toute loi devra être votée à la majorité par chaque délégation et obtenir la sanction du souverain. Les délégations se réunissent chaque année, siégeant alternativement à Vienne et à Budapest, en particulier pour voter le budget des ministères communs.

Le « dualisme » put apparaître à beaucoup d'observateurs occidentaux comme une création assez sophistiquée. En réalité, réclamé par les plus modérés des patriotes hongrois (Deák, Andrássy), il s'appuyait sur une tradition ancienne.






La modernisation de l'Empire austro-hongrois353

En Hongrie, le compromis implique le retour au régime parlementaire établi par la révolution de 1848. Celle-ci, en effet, a transformé l'assemblée nationale de la période féodale en parlement, tout en maintenant un système bicaméral. Les députés de la chambre basse ont été élus au suffrage censitaire et non plus par les assemblées de la noblesse de département (comitat). La chambre des magnats continue à être composée des membres des familles aristocratiques. Le ministère, nommé par François-Joseph et présidé par Andrássy, fera face à des tâches considérables: créer une véritable administration qui se substituera au vieux système du comitat noble, faire voter des lois scolaires respectant les droits des minorités slaves et roumaines, trouver un modus vivendi avec les Croates qui se sentent tout à coup abandonnés à l'arbitraire du gouvernement de Budapest.

En 1868, le cabinet Andrássy finit par conclure un compromis fondé sur le droit d'État croate et le respect de traditions millénaires. Les Croates pourraient envoyer au parlement de Budapest 29 députés choisis par leur diète, et seraient représentés dans le gouvernement hongrois par un ministre sans portefeuille. Le gouverneur (ban) de Croatie serait nommé par le roi Habsbourg sur proposition du président du conseil hongrois. Le croate serait la langue officielle du royaume de Croatie-Slavonie, dans l'administration comme dans les régiments de l'armée territoriale. En revanche, la Dalmatie demeurait placée sous l'autorité directe de Vienne, ce qui fut plus tard un objet de contentieux entre Vienne et les Slaves du Sud.

La constitution autrichienne de 1867, les « lois de décembre 1867 », conséquence inévitable du compromis austro-hongrois, s'applique aux provinces qui, dans l'Autriche Hongrie, ne font pas partie
du royaume de Hongrie. Elle s'inspire des textes constitutionnels précédents (constitution de Kremsier, diplôme d'octobre 1860, patente de février 1861) et dote enfin l'Autriche d'un régime libéral. Elle proclame l'égalité des droits des groupes ethniques, mais sans définir clairement ces derniers ni la façon de les reconnaître, ce qui entraînera de grosses difficultés dans l'application pratique jusqu'en 1905. (La nationalité doit-elle se définir par la langue d'usage ou bien par une déclaration volontaire et libre de l'individu? La langue d'usage est-elle celle de la province ou celle du canton?) Elle confirme l'existence du parlement de Vienne mis en place par la patente de février 1861, mais, jusqu'en 1873, les députés seront nommés par les diètes provinciales rétablies par le diplôme d'octobre 1860. Ainsi les Allemands seront-ils largement avantagés par rapport aux nationalités non allemandes étant donné le système des quatre curies – la constitution de 1867 provoquera chez les Slaves un mécontentement formidable. Enfin, elle établit le régime parlementaire, mais en cas d'urgence l'empereur peut nommer un ministère et dissoudre le parlement. C'est suffisant pour que la constitution comme le compromis soient mal vus de la bureaucratie allemande.

Reste posée, en Cisleithanie comme en Hongrie, la question du suffage universel.






Le suffrage universel

En Cisleithanie, le droit de vote fut accordé par étapes à l'ensemble du corps électoral entre 1867 et 1906. À l'origine, les électeurs étaient partagés en quatre curies (grands propriétaires fonciers, villes, chambres de commerce et communes rurales) qui ne représentaient que 60 % de la population majeure, car il fallait payer une contribution directe de 10 florins pour avoir le droit de vote. En 1882, le cabinet Taaffe abaissa le cens de 10 à 5 florins, élargissant ainsi le corps électoral à la petite bourgeoisie. En 1893, les conservateurs firent échouer un projet de loi qui faisait de tous les citoyens majeurs des électeurs dans une cinquième curie. C'est le cabinet Badeni qui devait réaliser cette réforme en 1897 : tous les hommes âgés de vingt-quatre ans au moins étaient inscrits dans une curie générale qui élisait 72 députés sur 425. François-Joseph était favorable au suffrage universel, que le cabinet Beck fit adopter en 1906. En 1918, les sociaux-démocrates accordèrent également le droit de vote aux femmes.

En Hongrie, la question du suffrage universel était beaucoup plus grave, car la noblesse voulait conserver le monopole du pouvoir sans y associer ni les masses laborieuses ni les autres nationalités. Elle provoqua en 1905 une crise constitutionnelle, et, en 1913, les libéraux
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d'Étienne Tisza furent obligés d'accorder une réforme électorale qui fit passer les électeurs de 1 à 1,9 million. Le suffrage universel fut accordé à la population masculine seulement en 1918 par le gouvernement Karolyi.

En dépit des apparences, l'Autriche-Hongrie demeura ce qu'avait toujours été la monarchie des Habsbourg: un État s'appuyant sur la dynastie, l'armée, la bureaucratie et l'Église. Dans la population, le système n'était approuvé que par les Allemands (à l'exception d'une minorité pangermaniste), la noblesse polonaise, une partie des Croates et les classes dirigeantes hongroises, encore que celles-ci fussent toujours partagées entre partisans du compromis et tenants de l'indépendance totale regroupés autour du fils Kossuth. Les relations entre Vienne et Budapest furent souvent difficiles.

Renonçant à toute ambition allemande ou italienne, l'Autriche-Hongrie se trouva rejetée vers l'Europe orientale, sa vocation étant assez bien définie en 1914 par Joseph Redlich. Juriste et homme d'État, celui-ci la définissait ainsi: « Comment cet empire, où personne n'a le sentiment d'empire, put-il garder sa cohésion, comment put-il se maintenir quand on considère l'état présent de l'administration, de la politique intérieure et de la diplomatie, l'incapacité du vieux souverain, la personnalité et la position indescriptiblement difficiles de l'héritier, l'impossibilité du dualisme de 1867, la quantité désespérante de problèmes de tous côtés, l'avidité des masses au point de vue national, financier et politique, et qui trouve son expression dans une caricature de parlement, ici [à Vienne] et à Budapest. Rien de tout cela n'autorise l'espoir d'une amélioration. Et pourtant, comment et où pourraient exister tous ces peuples, toutes ces cultures, tous ces gens, sinon dans cette impossible Autriche-Hongrie qui a porté et porte encore aux Slaves et aux Magyars la culture allemande? Comment imaginer la Hongrie des Magyars indépendante après la naissance d'États puissants parmi les Slaves du Sud? Où les Tchèques, comme les Polonais, se trouveraient-ils mieux qu'en Autriche? »

En réalité, c'est surtout une certaine presse française qui, avant 1914, avait posé « la question autrichienne ». L'Autriche-Hongrie était considérée, en août 1914, comme une authentique grande puissance, tant sur le plan économique que sur le plan militaire, mais la diversité linguistique, la coexistence de nations historiques, voire de simples groupes ethno-linguistiques, posaient des problèmes quasi incompréhensibles pour les tenants de l'État-nation.






La question des nationalités354

Pour bien comprendre la complexité de la situation, il convient de reprendre la question des nationalités, c'est-à-dire la diversité des groupes ethno-linguistiques, des revendications des « nations historiques » qui dominent les États ayant servi à former la monarchie.

Il faut préférer le terme de « groupes ethno-linguistiques » à celui de « nationalités », en particulier pour celles qui étaient qualifiées de « non historiques » dans le jargon juridique et politique du XIXe siècle, pour la simple raison qu'elles ne bénéficiaient pas d'un droit d'Etat et qu'elles ne constituaient pas, depuis le Moyen Âge, les cadres d'un État national. Le recensement de 1910, fondé sur la déclaration volontaire des citoyens, distinguait 12 groupes (voir tableau page suivante). Un habitant sur cinq était allemand, un autre hongrois. Les « minorités » constituaient vraiment la majorité: 60 % du total.

Beaucoup plus qu'une définition ethnique (les brassages ont été nombreux et les assimilations fréquentes), ce qui caractérise un groupe, c'est son originalité culturelle et en particulier la langue qu'il a parlée et écrite depuis le XVIe siècle. Dans tous les cas, le clergé (catholique, orthodoxe, protestant) a toujours fourni des cadres et favorisé le maintien, voire le développement de la langue. Un groupe ethno-linguistique a toujours disposé de traductions de la Bible, de catéchismes, de recueils de cantiques, auxquels s'ajoutait une littérature populaire diffusée sous forme d'almanachs. Sont venus s'y ajouter les mouvements de « réveil » culturel sur lesquels l'historiographie a beaucoup insisté mais qui seraient incompréhensibles sans ces permanences. Enfin, l'évolution économique du XIXe siècle a favorisé l'essor de bourgeoisies nationales et de cadres intellectuels qui ont rejeté la tutelle des notables traditionnels appartenant à une nation historique (voir par exemple en Haute-Hongrie l'antagonisme Slovaques-Hongrois, en Galicie l'antagonisme Polonais-Ruthènes).

La présence de ces groupes ethno-linguistiques est venue compliquer singulièrement le jeu traditionnel des rapports entre le pouvoir central et les nations historiques. Ce sont leurs revendications qui, après 1848, ont donné toute son importance à la question des nationalités qui constitua le problème politique majeur de la monarchie de 1848 à 1919.

La répartition géographique des différents groupes remonte pour l'essentiel au haut Moyen Age, et la situation du Xe siècle n'a guère été modifiée que par trois grands phénomènes: d'abord par la colonisation due à l'essor démographique des Allemands du Reich appelés à plusieurs reprises pour peupler ou repeupler des régions quasi désertes. Il s'agit surtout des Allemands de Bohême (à partir du

XIVe siècle) des Saxons de Transylvanie (au XIIIe siècle) et des Souabes de la plaine hongroise (au XVIIIe siècle). Puis la population roumaine de Transylvanie est venue de Moldavie et de Valachie à partir du XVe siècle. Enfin, le dernier facteur fut la conquête turque du XVIe siècle, qui a laissé une plaine hongroise vide d'hommes, que les Habsbourg, à dessein, ont repeuplée de Souabes, de Serbes et de Roumains afin de mieux dominer l'élément hongrois. On a ainsi « balkanisé » une contrée jadis hongroise.

Le recensement de 1910 donne l'état de la situation. 
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Distribution ethno-linguistique dans l'Empire austro-hongrois en 1910 (Bosnie-Herzégovine incluse)




pour une population de 51 390 000 habitants répartis ainsi:


Cisleithanie 28 572 000

Hongrie 20886000

Bosnie-Herzégovine 1 932 000
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Répartition des groupes ethno-linguistiques par pays en 1910 (en %)









Le droit d'État et les nations historiques

Les « nations historiques » dominaient les quatre États constitutifs de la monarchie auxquels il faut ajouter la Galicie.

Les Allemands d'Autriche considéraient les Habsbourg comme leurs seigneurs naturels et étaient les seuls à leur témoigner une véritable fidélité dynastique. En dehors des marges méridionales (Tyrol du Sud, Istrie, région de Trieste), ils étaient largement majoritaires et ne remettaient pas en cause leur appartenance à la

monarchie. Bien plus, ils avaient tendance à se considérer comme les maîtres d'un Empire qui, culturellement, prenait au XIXe siècle un caractère de plus en plus germanique. Vienne était un véritable melting pot où se germanisaient les immigrants de toutes les régions de l'Empire.

Les Tchèques étaient l'élément fondateur du royaume de Bohême, mais la présence de colons allemands venus s'installer à partir du XIIIe siècle et la germanisation des classes dirigeantes au XVIIIe siècle posaient le grave problème de la rivalité entre Tchèques et Allemands.

Les Croates du petit royaume de Croatie-Slavonie avaient accepté l'union personnelle avec la Hongrie au XIe siècle et se méfiaient beaucoup du gouvernement de Budapest.

Les Hongrois avaient mieux que leurs voisins défendu leur autonomie face aux Habsbourg, au besoin les armes à la main (comme dans la seconde moitié du XVIIe siècle ou en 1848-1849).

Les Polonais de Galicie avaient été attribués à l'Autriche lors du partage de 1772. Le régime des Habsbourg introduisit des réformes, mais les progrès furent lents. Il imposa en 1848 une réforme agraire modérée à la noblesse et s'appuya, pour la première fois, sur les masses paysannes ruthènes (ukrainiennes). La noblesse polonaise mena à Vienne une habile politique tout en soutenant les revendications hongroises. Après le compromis de 1867, le comte Goluchowsky obtint pour la Galicie l'autonomie complète et une liberté beaucoup plus étendue que dans n'importe quelle province de Cisleithanie. C'est avec des députés de Galicie (le Polenklub) que François-Joseph put constituer des majorités parlementaires au Reichsrat, et les Polonais prirent une large part à la vie politique de la Cisleithanie, voire à la politique extérieure de la monarchie (des Polonais furent chanceliers d'Autriche). En échange, le polonais fut reconnu comme seule langue officielle de la Galicie et les Ruthènes ignorés par le gouvernement. Le mouvement ukrainien fit d'ailleurs des progrès fort lents, étouffé à la fois par les Polonais et les Allemands d'Autriche.

Toutes ces nations ont depuis longtemps leur langue reconnue, tant au point de vue culturel qu'administratif. Elles ont atteint la dignité de langue littéraire dès la Renaissance (l'allemand, bien sûr, dès le haut Moyen Âge, le tchèque au XIVe siècle), et aucune n'a accepté la prééminence de l'allemand : au XVe siècle, le tchèque est la langue officielle du royaume de Bohême, et c'est la constitution de 1627 qui imposa définitivement l'allemand comme seconde langue officielle. Les Hongrois ont maintenu le latin jusqu'en 1842, date à laquelle il fut remplacé par le hongrois. Pourtant, dès le XVIe siècle, l'administration interne de la Hongrie utilisait la langue nationale à côté du latin, à l'exclusion de l'allemand.


Le droit d'État était l'ensemble des privilèges qui maintenaient l'indépendance de la nation face à la dynastie étrangère. Pendant longtemps la nation fut assimilée aux ordres, le système féodal, aggravé depuis le XVIe siècle, faisant des masses paysannes des citoyens de seconde zone. Mais les ordres (clergé, aristocratie, noblesse et villes privilégiées) étaient censés défendre les intérêts de l'ensemble de la population, ce qui ne fut pas toujours le cas, surtout lorsque la population comportait des groupes ethno-linguistiques différents. La question des nationalités dans l'Empire austro-hongrois a revêtu quatre aspects essentiels après le compromis de 1867.

Les nations non historiques ne possédaient aucun droit d'État et constituaient des groupes linguistiques allogènes en Hongrie et en Autriche. Nombre de ces peuples avaient conservé une certaine autonomie culturelle. Grâce à leurs clergés et grâce à l'enseignement primaire, ils prirent peu à peu conscience d'une existence propre, par suite de la montée d'une certaine bourgeoisie issue des milieux ruraux, qui s'appuyait sur une aide extérieure, essentiellement russe ou roumaine.

Après les destructions consécutives aux guerres turques, de nombreuses colonies allogènes (serbes, roumaines, allemandes) s'étaient installées, au XVIIIe siècle, dans la plaine hongroise, débordant largement leur habitat d'origine. Les Habsbourg, à la fois par libéralisme en matière culturelle et par machiavélisme (pour briser la cohésion de la nation hongroise), n'avaient pas poussé à l'intégration linguistique, mais au contraire favorisé la juxtaposition des langues et des cultures nationales. Après le compromis, le gouvernement hongrois entreprit d'imposer la langue nationale, de « magyariser » tous les habitants du pays. Cette politique d'assimilation pour tous ceux qui voulaient s'élever dans la société était légitime en soi, mais elle s'accompagna, surtout après 1880, de maladresses qui venaient juste à l'époque du réveil national des nations non historiques; elle devait entraîner des conflits avec les États voisins qui soutenaient leurs protégés: la Roumanie, la Serbie et surtout la Russie.

Les Croates, catholiques et loyaux vis-à-vis de la dynastie, se sentirent frustrés par le compromis que l'État hongrois leur imposa en 1868 et qui les plaça, malgré tout, sous la tutelle de Budapest. Quant aux Tchèques, ils furent ulcérés par le refus de François-Joseph, en 1871, de se faire couronner roi de Bohême à Prague. Ils en conclurent que le gouvernement de Vienne, influencé par les Allemands de Bohême et l'aristocratie hongroise, refusait de restaurer la structure fédérale traditionnelle de la monarchie. Ils ne lui pardonnèrent jamais ce faux pas.

Théoriquement, les Tchèques et les Allemands de Bohême avaient les mêmes droits, mais la forte minorité allemande qui, en 1910, représentait 36,8 % de la population de la Bohême se refusait à
apprendre le tchèque. À vrai dire, elle méprisait quelque peu les Tchèques, leur langue et leur culture, au moment où précisément les couches montantes de cette nation refusaient de se laisser germaniser (alors qu'il y avait eu affaiblissement de la conscience nationale tchèque au XVIIIe siècle). Par conséquent, le réveil national se doubla d'un problème social – tout comme dans la question des relations entre nations historiques (Allemands, Hongrois, Tchèques, Polonais, Croates) et nations « non historiques ».

Il n'est pas possible d'évoquer toutes les péripéties de la querelle des nationalités de l'Empire austro-hongrois entre 1867 et 1914. Rappelons simplement qu'en Hongrie le libéralisme défini par François Deâk en 1868 ne fut guère appliqué et que la politique chauvine du gouvernement fut un alibi pour éviter l'indispensable réforme agraire. En 1914, le gouvernement hongrois, dominé par la noblesse, se refusait encore à introduire le suffrage universel et le scrutin secret. La représentation des minorités au parlement de Budapest ne correspondait pas à l'importance numérique des populations non hongroises.

La rivalité germano-tchèque eut les plus fâcheuses conséquences sur la vie politique de la partie autrichienne de l'Empire. Après 1871, l'opposition jeune-tchèque, dirigée par Rieger puis par Masaryk, devenait de plus en plus nationale, sans pour autant songer à faire sécession. Elle fournissait le prétexte à l'opposition nationale allemande pour troubler les séances du conseil d'empire (Reichsrat). L'empereur François-Joseph manqua encore, en 1896, une occasion de satisfaire les Tchèques en n'imposant pas avec assez d'autorité les ordonnances Badeni, qui prévoyaient la complète égalité du tchèque et de l'allemand en Bohême. A vrai dire, la question de Bohême demeura l'une des vraies faiblesses de la monarchie jusqu'en 1918.

L'autre faiblesse, au début du XXe siècle, était représentée par les mouvements irrédentistes.






Les mouvements irrédentistes

Il s'agit de l'action politique menée par certains groupes ethno-linguistiques en faveur de leur rattachement à un État autre que la monarchie, généralement l'État-nation regroupant la majorité de leurs compatriotes. Nés après la réalisation de l'unité italienne, ces mouvements concernèrent essentiellement les Italiens, les Roumains, les Serbes et certains Allemands des Sudètes. Ils contribuèrent à la dissolution de l'Autriche-Hongrie.

Les Italiens n'ont jamais admis, en 1866, que Trieste et le Trentin ne soient pas rattachés au jeune royaume, et les populations italiennes du littoral dalmate; de Vénétie julienne ou du Tyrol méridional ont
toujours souhaité faire sécession, et ce en dépit de l'alliance formelle entre les gouvernements de Rome, Vienne et Berlin (la Triplice 1882-1914). On sait que l'Italie ne remplira pas ses obligations vis-à-vis des puissances centrales en 1914 et qu'en 1915, par le traité de Londres, elle obtiendra la promesse d'annexer toutes les terres irrédentes (y compris le littoral dalmate, en majorité croate) avant d'entrer en guerre aux côtés de l'Entente.

Les Roumains du royaume de Roumanie (principautés de Moldavie et Valachie) ont toujours soutenu les revendications de l'importante minorité roumaine de Transylvanie (55 % de la population totale du pays en 1910). Pour l'opinion roumaine, la Transylvanie avait la même valeur affective que l'Alsace-Lorraine pour les Français. Les Roumains souhaitaient le rattachement de la Transylvanie au royaume, leurs souverains étaient des Hohenzollern, et la diplomatie roumaine, pas plus que celle de Rome, ne se montrait pas vraiment hostile à l'Autriche-Hongrie, d'autant plus qu'elle redoutait également l'impérialisme russe. On sait que la Roumanie n'entra en guerre aux côtés de l'Entente qu'en 1916.

Les Serbes revendiquaient essentiellement le rattachement de la Bosnie-Herzégovine au royaume de Serbie, mais, depuis, l'idée « yougoslave » avait fait son chemin chez les Croates mécontents. De la sorte, dans la période qui précéda la guerre, c'est moins la rivalité entre Serbes et Croates que l'hostilité à l'égard de la monarchie qui progressa, même si le gouvernement de Belgrade essayait d'entretenir de bonnes relations avec celui de Vienne. L'assassin de l'archiduc François-Ferdinand fut armé par une organisation patriotique serbe, qui voyait dans l'héritier un ennemi majeur de l'indépendance yougoslave.

Certains pangermanistes, mécontents de la politique bienveillante du gouvernement de Vienne à l'égard des Tchèques, rêvaient de réaliser l'unité allemande en rattachant les pays héréditaires et le pays sudète au Reich.

Le système mis en place en 1867 et maintenu par l'empereur François-Joseph ne satisfaisait donc pas les différentes nationalités, à l'exception des Allemands, de la noblesse polonaise et, dans une certaine mesure, de la noblesse hongroise qui préférait encore le statu quo. Tous les autres groupes sociaux ou nationaux, à commencer par les sociaux-démocrates – qui représentaient en 1914 une force politique –, réclamaient non pas la dislocation de l'Empire, mais des réformes susceptibles soit de rétablir toutes les nations historiques dans leur droit d'État (c'était la thèse des conservateurs), soit de créer un État fédéral (c'était en particulier le point de vue des sociaux-démocrates).

L'immobilisme du vieil empereur, vénéré mais contesté jusque dans son entourage familial, était catastrophique, dans la mesure où
de courageuses réformes auraient pu satisfaire des gens attachés à l'idée d'un grand État danubien. Malheureusement, le souverain était convaincu qu'il valait mieux ne toucher à rien, car tout remède serait pire que le mal. Des observateurs étrangers comme E. Denis, qui prenaient leurs désirs pour des réalités, estimaient que l'Autriche-Hongrie était condamnée à disparaître, parce qu'ils confondaient incidents fâcheux de la vie politique et crise profonde d'un système.






Les conséquences du compromis

Les Tchèques et la noblesse historique avaient tout lieu de se plaindre du compromis, car ils étaient les grands perdants de la combinaison. Le gouvernement de Vienne avait tenu compte du droit d'État hongrois et rétabli une situation fort ancienne, mais le royaume de Bohême n'était-il pas, lui, l'un des éléments constitutifs de la monarchie autrichienne? La bataille de la Montagne Blanche elle-même n'avait conduit qu'à une limitation de ses privilèges, non à leur suppression. Même Ferdinand le Débonnaire était venu se faire couronner à Prague et convoquait régulièrement la diète de Bohême. En 1848, ce n'était pas la Bohême mais la Hongrie qui avait fait sécession et sa loyauté était récompensée par l'incorporation dans un État unitaire dont le régime était, il est vrai, adouci par quelques mesures de décentralisation. Pourtant, la diète de Bohême, dans la constitution de 1867, n'avait pas les mêmes pouvoirs que le parlement de Budapest. Sentant le danger des négociations austro-hongroises, Palacký s'était élevé, dès 1864, dans un article du journal Narod (La Nation), contre l'idée de dualisme. L'année suivante, dans L'Idée de l'État autrichien, il revenait à l'austroslavisme et devinait que le dualisme conduirait au panslavisme et par conséquent à la ruine de la monarchie.

Mais les négociateurs du compromis s'installèrent au pouvoir aussi bien à Vienne qu'à Budapest. François-Joseph avait nommé Beust, le Premier ministre saxon, chancelier d'Autriche en octobre 1866, en remplacement de Belcredi, dont le cabinet n'avait pas survécu aux défaites de l'été. Avec Beust, c'était le retour des libéraux allemands au pouvoir et la mise en place des libéraux dans les deux capitales. François-Joseph avait choisi Andrássy comme président du conseil de la Hongrie restaurée; bien que disposant d'une majorité libérale au parlement de Budapest, celui-ci, aidé de ses amis Eötvös et Deák, constitua un grand ministère qui devait créer en Hongrie une administration moderne. Il devait encore lutter contre les forces d'opposition, les patriotes intransigeants fidèles à Louis Kossuth, et contre les minorités nationales. Il réussit si vite et si bien qu'il joua un rôle décisif dans la crise européenne de l'été 1870 où François-Joseph,
poussé par l'archiduc Albert et les cadres de l'armée impériale, envisagea un instant de prendre sa revanche sur Sadowa et d'entrer en guerre contre la Prusse aux côtés de Napoléon III355.

De 1866 à 1870, on peut en effet parler d'un rapprochement franco-autrichien. Déçu dans ses efforts pour obtenir des compensations territoriales, harcelé par l'opposition libérale, Napoléon III se rapprocha de l'Autriche pour empêcher l'absorption des États d'Allemagne du Sud dans une Grande Prusse, suite logique des préliminaires de Nikolsburg. Il voulait rattraper l'occasion manquée en juillet 1867, et les réformes constitutionnelles autrichiennes favorisaient une alliance avec l'Empire français. Le couronnement de François-Joseph à Pest fut commenté favorablement par la presse française. Les milieux d'affaires, attirés par les marchés d'Europe danubienne depuis le traité de commerce franco-autrichien du 11 décembre 1866, parlaient de développer les échanges avec la Hongrie agricole: en cas de mauvaise récolte en France, on envisageait l'importation de blé hongrois. Le rapprochement fut symbolisé par l'entrevue de Salzbourg – une visite de condoléances à l'occasion de la mort tragique de l'empereur Maximilien. La France proposait une alliance offensive contre la Prusse et offrait à l'Autriche d'aménager l'Allemagne à sa guise en échange de la rive gauche du Rhin. Mais Beust, a priori favorable à un rapprochement, n'envisageait qu'une alliance défensive, car la monarchie avait besoin de reconstituer ses forces (il y avait un plan de deux ans pour doter l'armée du fusil à aiguille); d'ailleurs, il fallait tenir compte des gouvernements de Vienne et de Budapest – ainsi que des opinions publiques – ; les libéraux n'accepteraient jamais d'engager une action offensive contre la Confédération de l'Allemagne du Nord qui, en outre, aliénerait les sympathies des Allemands pour les Habsbourg. En octobre 1867, François-Joseph vint à Paris visiter l'Exposition universelle – ce fut sa seule visite officielle en France et le point de départ d'une popularité qui dura jusqu'en 1914; les Parisiens apprécièrent sa courtoisie, son élégance et sa distinction.

Mais rien de positif n'avait encore été conclu entre les deux gouvernements, bien que Napoléon III eût déployé tous ses efforts pour aboutir à un accord: il obtint un simple échange de lettres où les deux souverains constataient « la communauté d'intérêts » entre l'Autriche-Hongrie et la France (septembre 1869). Au début de 1870, il tâcha de donner à cette entente une forme précise, mais l'accord d'état-major, dont la négociation fut annoncée, demeura au stade du projet, parce que la France ne voulait pas s'engager contre la Russie et que l'Autriche-Hongrie tenait absolument à obtenir la garantie italienne, pour ne pas avoir à mener une guerre sur deux fronts. D'ailleurs, la presse libérale autrichienne, déchaînée contre la France, souhaitait la neutralité; la Neue Freie Presse allait jusqu'à réclamer
une alliance austro-prussienne contre elle. Le consul de France à Pest, Pierre de Castellane, résuma en cinq points la position du comte Andrássy: « 1° impossibilité absolue pour la Hongrie de faire la guerre et jamais, en tout cas, aux côtés de la Prusse; 2° nécessité d'une année de paix supplémentaire pour s'organiser; 3° ne prendre aucun engagement que l'on ne pourrait tenir et tous ceux que l'on prendrait maintenant seraient vraisemblablement impossibles à réaliser; 4° volonté de s'entendre avec la France; 5° nécessité de dissimuler jusqu'aux élections les tendances francophiles du gouvernement hongrois. » Pour les Hongrois, il s'agissait d'un repli tactique, mais les responsables français n'avaient pas compris la subtilité du jeu autrichien. Ignorant volontairement les réalités de Vienne et de Budapest, ils s'étaient imaginé que le compromis de 1867, en régénérant la monarchie, avait facilité l'alliance, alors qu'il s'agissait du contraire. François-Joseph ne pouvait plus, en effet, agir seul comme naguère mais le malentendu qui se développa entre Paris et Vienne n'en eut pas moins des effets catastrophiques, car l'opinion française, sûre de l'appui de l'armée impériale et royale, imposa la guerre à Bismarck en juillet 1870, sans se rendre compte que la France demeurait isolée.

Le conseil des ministres autrichien du 18 juillet 1870 fixa la position de la monarchie. Beust, Andrâssy et François-Joseph tombèrent d'accord sur la nécessité d'une mobilisation partielle (l'armée commune, après la réforme de 1868, comptait sept classes de réservistes, soit environ 800 000 hommes), la mise en état des forteresses et la remonte de la cavalerie. La neutralité autrichienne serait provisoire car François-Joseph avait l'intention de déclarer la guerre à la Prusse. Il considérait les destins de l'Autriche et de la France comme solidaires et, au début d'août 1870, il estimait qu'une « défaite française sur le Rhin serait pour l'Autriche un plus grand malheur que Königgraetz356»!

François-Joseph avait une immense confiance dans l'armée française, qu'il avait vue à l'œuvre dix ans plus tôt, et sa déception fut immense après les premières défaites sur les frontières – celle de Frossard à Spicheren (près de Sarrebruck) et celles de Mac-Mahon en Alsace). Ces batailles retournèrent la situation en faveur de la neutralité autrichienne, car il n'était plus question pour l'Autriche-Hongrie de s'aventurer dans une guerre où elle risquait d'essuyer encore une défaite. La diplomatie des Habsbourg se trouva alors dans une impasse et la stratégie de Beust se révéla, de manière imprévisible, un échec total, car personne n'imaginait, en Europe, que l'armée de Napoléon serait aussi rapidement hors de combat. En fait l'armée impériale française ressemblait beaucoup à l'armée impériale autrichienne et elle n'avait même pas l'excuse de la surprise dont avait été victime l'armée du Nord en 1866. En quatre ans, ni le commandement
ni le gouvernement français n'avaient été capables de tirer les enseignements qui se dégageaient de la campagne de Bohême, dont l'état-major prussien avait, bien honnêtement, publié une description détaillée dès l'année suivante.

Les événements de l'été 1870 étaient la suite logique de ceux de l'été 1866 et ils ont marqué un tournant capital dans l'histoire des relations franco-autrichiennes comme dans l'équilibre de l'Europe. La France et l'Autriche-Hongrie avaient un ennemi commun, l'impérialisme prussien, et ces deux grandes puissances n'ont pas su le vaincre ensemble. En refusant sa médiation armée le 19 juillet 1866, Napoléon III avait donné toutes ses chances à Bismarck pour faire plaisir à la gauche française et satisfaire l'esprit revanchard de ses compatriotes, qui, encore intoxiqués par l'idéologie girondine, rêvaient de récupérer la rive gauche du Rhin. Après le compromis, François-Joseph n'était plus en mesure d'agir aussi efficacement et la chance d'arrêter les progrès de la Prusse était passée. L'Autriche-Hongrie était condamnée à être « le brillant second » de l'Empire allemand qui allait se constituer le 18 janvier 1871 grâce à la défaite française.

Tout espoir de revanche est désormais exclu pour les Habsbourg, d'autant plus que les dirigeants hongrois, obsédés par la menace russe, voient d'un œil favorable la constitution de l'Empire allemand, qui aura besoin de l'alliance austro-hongroise face aux « revanchards » français. Seule la gauche hongroise (les amis de Kossuth) protesta contre l'annexion de l'Alsace-Lorraine.

François-Joseph tira les conséquences de cette évolution irréversible en acceptant la démission de Beust, le Saxon qui n'avait pas accepté la défaite de 1866, et en nommant ministre des Affaires étrangères le comte Andrássy le 13 novembre 1871. C'était la première fois qu'un Hongrois occupait ce poste depuis l'avènement de Ferdinand Ier et c'était le signe que la classe politique hongroise pesait désormais très lourd dans le gouvernement de la monarchie, au point d'empêcher toute évolution interne dans le but de défendre ses intérêts.

En effet, si l'année 1870 a marqué un tournant capital dans la politique allemande et dans la politique extérieure de la monarchie, l'année 1871 a consacré le blocage de la situation politique intérieure en posant d'une manière aiguë la question tchèque.

Le 7 février 1871, François-Joseph renvoie le cabinet Auersperg et nomme président du Conseil, en Autriche, le comte Hohenwart. C'est un cabinet conservateur qui constitue une parenthèse dans « l'ère libérale » qui a duré de 1867 à 1879. Le nouveau ministère est de tendance fédéraliste et va tenter de trouver un compromis avec les forces politiques de Bohême, « noblesse historique » et parti national tchèque que dirige Palacký et son gendre Rieger. Deux universitaires
tchèques ont accepté les portefeuilles de la Justice et de l'Instruction publique. Une de ses tâches essentielles est de négocier un compromis historique avec les Bohèmes comme il existe un compromis entre les Habsbourg et les Hongrois. Si l'on y parvenait, les députés bohèmes cesseraient de boycotter le parlement de Vienne et assureraient une confortable majorité au cabinet conservateur. La noblesse historique veut absolument la reconnaissance du droit d'État, condition préalable à tout arrangement, mais François-Joseph ne veut pas remettre en cause la structure dualiste et un arrangement ne pourrait intervenir que dans le cadre de la constitution autrichienne de 1867. L'accord serait scellé par le couronnement de François-Joseph à Prague comme roi de Bohême et le serment serait le texte du contrat passé entre le roi Habsbourg et ses sujets bohèmes (Allemands régnicoles et Tchèques).

La marge de manœuvre était étroite et l'on passa tout l'été 1871 à négocier les articles fondamentaux, tandis que l'on préparait les fêtes du couronnement. Dans le rescrit royal du 14 septembre 1871, lu par le Statthalter Chotek, François-Joseph reconnaissait le droit d'Etat bohème dans un texte qui rendait pleinement justice à la nation:

« Considérant la position constitutionnelle de la couronne de Bohême, mesurant la place que celle-ci a assurée à nos ancêtres comme à nous-mêmes, conscient de l'inébranlable fidélité avec laquelle le peuple bohème a toujours soutenu notre trône, nous reconnaissons volontiers les droits du royaume de Bohême et nous sommes prêt à le réaffirmer par le serment de notre couronnement357. »

Malheureusement, le couronnement n'eut jamais lieu par suite de l'intransigeance des deux parties. La noblesse historique fit de la surenchère et réclama l'union personnelle, alors que les articles fondamentaux prévoyaient la restauration d'un exécutif propre au royaume dirigé par un chancelier responsable devant la diète, mais le roi Habsbourg ne pouvait accorder que le rétablissement du fédéralisme en Cisleithanie. C'était déjà beaucoup et les articles fondamentaux, bases d'un authentique et juste compromis, inquiétèrent à la fois les hommes politiques hongrois, les Allemands de Bohême et Bismarck lui-même. Pour les Allemands de Bohême, le rétablissement du droit d'État briserait les liens étroits qui les unissaient aux Allemands d'Autriche et les protégeaient de la majorité tchèque de Bohême. À la longue, ils risquaient de perdre la situation privilégiée qui était encore la leur dans le royaume et qui correspondait à celle de la noblesse hongroise dans les pays de la couronne de Saint-Étienne, celle-ci redoutant que l'octroi des articles fondamentaux renforce les revendications des Slaves et, en particulier, des Croates et des Serbes. C'est pourquoi Andrássy jeta dans la balance tout le poids de son influence. Quant à Beust, il montra à François-Joseph que le
renforcement de l'influence politique des Slaves compromettrait le rapprochement amorcé un mois plus tôt, lors de la rencontre d'Ischl avec Guillaume Ier, entre l'Empire allemand et l'Autriche-Hongrie; qu'il risquait de renforcer l'alliance germano-russe et d'isoler à nouveau la monarchie qui ne pouvait en aucun cas s'appuyer sur la France vaincue.

Le conseil de la Couronne du 20 octobre 1871 est une date noire dans l'histoire des Habsbourg et du peuple tchèque. François-Joseph se laissa impressionner par les oppositions et les arguments de Beust et d'Andrássy et signa un rescrit qui était inacceptable pour la diète de Bohême. Le couronnement fut annulé et le cabinet Hohenwart démissionna mais le coup était particulièrement rude pour le parti « vieux-tchèque » partisan du compromis avec les Habsbourg. Il aurait fallu à François-Joseph et à ses ministres conservateurs une force de caractère, une audace qu'ils n'avaient pas. Les Tchèques modérés, de la tendance Palacký et Rieger, se demandèrent quelle était désormais leur place dans la monarchie, puisqu'on leur déniait celle que leur assignait le droit d'État. En refusant de prendre des risques, le souverain indiquait nettement qu'il s'en tenait à la ligne définie en 1867 et qu'il respecterait le compromis austro-hongrois, ainsi que la constitution autrichienne de la même année.

Ainsi était posée la question tchèque qui allait empoisonner la vie politique autrichienne jusqu'en 1918. Les Tchèques étaient ulcérés par la reculade de François-Joseph et par son refus de se faire couronner roi à Prague. Victimes d'une grave injustice, ils en conclurent que le gouvernement de Vienne, influencé par les libéraux allemands et la noblesse hongroise, refusait de restaurer la structure fédérale traditionnelle de la monarchie. Ils ne lui pardonnèrent jamais ce faux pas, qui avait ruiné les chances de l'austroslavisme.

En effet les négociations de l'été 1871 représentent la dernière mise en question des structures politiques de la monarchie avant les tentatives de réforme de l'empereur Charles Ier, à la fin de la Première Guerre mondiale, dans des circonstances dramatiques. François-Joseph, jusqu'à sa mort, se crispa dans la stricte application des termes du compromis de 1867.




Rarement œuvre fut plus discutée que le compromis austro-hongrois. Maint historien d'Europe centrale a vu en lui le germe de mort de la monarchie des Habsbourg dans la mesure où les Allemands d'Autriche ont associé les Hongrois au pouvoir, en excluant plus ou moins les autres nations historiques.

A notre avis le compromis n'était pas plus dangereux qu'un autre arrangement constitutionnel, à la seule condition que François-Joseph ait eu la volonté et l'intelligence d'évoluer et de réaliser,
lorsque c'était nécessaire, un compromis avec les autres nations historiques, en rétablissant les vieilles structures fédérales de la monarchie qui avaient fait sa force réelle dans le passé, en dépit des quolibets des observateurs occidentaux. À ce sujet le projet de 1862 du comte Belcredi était tout à fait acceptable: transformer la monarchie en une « heptarchie » associant la couronne de Hongrie, la couronne de Bohême, la couronne des Slaves du Sud, la couronne de Galicie, la couronne de Vénétie et l'Autriche (c'est-à-dire les pays héréditaires de langue allemande). Mais comme François-Joseph refusa obstinément de dépasser le dualisme en cédant aux pressions hongroises et allemandes en 1871, le compromis de 1867 ne fut qu'une solution incomplète et pour tout dire bâtarde, qui laissa posé le problème des nationalités, véritable maladie chronique qui facilita grandement la mort de la monarchie en 1918.





CHAPITRE XL

L'expansion économique sous le règne de François-Joseph

Il est évident que les sujets de François-Joseph en général et la bourgeoisie allemande en particulier auraient moins bien supporté les rigueurs du néo-absolutisme si celui-ci n'avait été accompagné d'un essor économique considérable, la monarchie se trouvant placée dans une situation comparable à celle de la France sous l'Empire autoritaire.

L'historien américain Komlos358 est persuadé que l'ensemble austro-bohême a connu une expansion régulière du règne de Marie-Thérèse à la Première Guerre mondiale, avec deux phases de ralentissement correspondant aux guerres napoléoniennes et à la période qui suivit le krach boursier de 1873. Après une très brève interruption en 1847-1848, l'expansion industrielle que nous avons décrite pour l'époque Biedermeier reprit de plus belle pour connaître un véritable épanouissement de 1867 à 1873, les guerres de 1859 et 1866 n'ayant guère affecté la vie économique et l'essor du capitalisme et le compromis ayant joué, au contraire, le rôle d'un stimulant.

Autre fait majeur de la période, le compromis de 1867 a favorisé le développement de la Hongrie, non seulement dans les domaines traditionnels de l'agriculture et des industries agro-alimentaires, mais aussi dans le domaine des industries de transformation grâce au rétablissement des barrières douanières entre la Cisleithanie et les pays de la couronne de Saint-Étienne. D'après Komlos, la Hongrie a même profité du krach de 1873 dans la mesure où les capitaux viennois se sont investis plus volontiers dans des placements sûrs comme les obligations émises par les autorités hongroises. Ce qui est indiscutable, c'est que la monarchie, une fois mise à l'écart du Zollverein, a tout de même représenté un vaste marché de 40 millions d'habitants, où la Cisleithanie fournissait les produits manufacturés et la Hongrie les produits alimentaires. Il est également indéniable que la monarchie connaissait de vastes disparités régionales, avec des

régions pauvres comme la Galicie, la Slovaquie, la Transylvanie ou la Bucovine et des régions prospères comme la Bohême, la Silésie, la Moravie, le bassin de Vienne ou la grande plaine hongroise. Comme l'essor démographique était général, les régions pauvres devenaient des pôles d'émigration vers les métropoles urbaines ou vers le Nouveau Monde : aux États-Unis, Tchèques, Slovaques, Polonais, Juifs pouvaient s'intégrer dans des communautés où ils ne connaissaient pas les mêmes frustrations que dans leur patrie d'origine359. Dans le même temps, Vienne, Budapest et les capitales régionales connaissaient une croissance remarquable malgré l'entassement des pauvres dans des logements exigus, chers et insalubres.

On s'exposerait donc à ne rien comprendre au règne de François-Joseph si l'on ramenait l'histoire autrichienne de cette époque aux combats politiques, aux échecs diplomatiques et militaires des Habsbourg, voire, comme la presse française de l'époque, à la question des nationalités. L'essor économique et culturel, même s'il était assorti d'inégalités choquantes, a d'ailleurs profondément marqué la mentalité collective. Pour les Viennois d'aujourd'hui, profondément républicains, le passé national se ramène à deux souverains, Marie-Thérèse et François-Joseph, le « Vieil Empereur » dont on a oublié la dureté de l'ère néo-absolutiste, la politique réactionnaire que nous avons décrite, pour le confondre avec une époque de bien-être, de paix et d'épanouissement culturel, idéalisée par rapport aux catastrophes qui toucheront l'Europe danubienne au XXe siècle. Comme l'a bien montré V.-L. Tapié, si la « question des nationalités » agitait la classe politique, les journalistes, quelques intellectuels en Autriche comme à l'étranger, la prospérité économique affectait l'ensemble de la population et modifiait en profondeur les structures sociales et les équilibres traditionnels d'une société à dominante rurale en 1850. Les régions industrielles (Bohême, Basse-Autriche, Haute-Silésie) renforçaient leurs capacités de production, tandis que d'autres s'industrialisaient (Budapest et quelques comitats hongrois). Par Trieste, la monarchie s'ouvrait enfin au grand commerce maritime.

Mais surtout Vienne rivalisait avec les autres grandes capitales européennes (Londres, Paris, Berlin ou Saint-Pétersbourg), en particulier à partir du moment où François-Joseph ordonna la destruction des vieilles fortifications. En effet, par le rescrit impérial du 25 décembre 1857, François-Joseph prescrivit la démolition des vieux bastions qui enserraient sa capitale ; ils seraient remplacés par la fameuse Ringstrasse, le grand boulevard qui devint le symbole de la Vienne d'avant 1914. Jusqu'alors, la ville proprement dite était séparée de ses faubourgs par des terrains vagues qui servaient de champs de manœuvre aux régiments de la garnison et se transformaient fréquemment en bourbier. Cette décision, qui intervint après
de longues discussions, fut généralement bien accueillie, et les travaux entrepris sans délai : deux mois plus tard, on faisait sauter les premiers bastions. Le 31 décembre 1858, fut rendu public le projet de rénovation confié aux architectes Siccardsburg, Van der Nüll et Fôrster. Ce dernier, un Saxon, eut l'idée de placer le Ring au milieu de l'ancien glacis, ce qui donna une grande ampleur à toute cette zone nouvelle. L'administration impériale réalisa une opération immobilière en vendant les terrains à des capitalistes qui construisirent des immeubles de rapport, les 220 millions de florins qu'ils versèrent au trésor pour l'achat des terrains servant à financer la construction des édifices publics. Le succès de cette opération de prestige s'explique par les progrès de l'économie autrichienne après 1849.

En ce temps, la monarchie s'était dotée d'un réseau de chemins de fer rayonnant autour de Vienne : 1300 km en 1849, plus de 4000 dix ans plus tard, la réalisation la plus spectaculaire étant le chemin de fer du Midi (Südbahn) qui, par Graz, reliait Vienne à l'Adriatique et franchissait les Alpes par une série impressionnante de viaducs et de tunnels; le secteur du Semmering, terminé en 1854, marqua l'achèvement de la première ligne transalpine, bientôt suivie par la ligne du Brenner en 1867. En 1860, fut mise en service la ligne Vienne-Linz-Salzbourg, prolongée en 1882 vers Zurich par l'Arlberg. La plupart des chemins de fer appartenaient à l'État qui créa en 1896 un ministère des Chemins de fer. Après le compromis de 1867, la Hongrie développa également un réseau ferré en étoile autour de sa capitale ; alors qu'elle ne possédait sur son territoire que 4700 km en 1867, elle en avait 17500 en 1900 et 22000 en 1914, tandis que le Danube servait toujours de trait d'union à la monarchie – encore que la nécessité de travaux de régulation se fît sentir –, tandis que la liaison entre le Danube et l'Oder demeurait à l'état de projet.

Avec le développement des chemins de fer, la période néo-absolutiste vit la mobilisation du capital mobilier. Le Creditanstalt, la banque pour le commerce et l'industrie, fut fondée en 1855 ; trait particulier à l'Autriche, son conseil d'administration ne comprenait pas seulement des hommes d'affaires bourgeois, mais aussi des représentants des grands propriétaires fonciers et de l'aristocratie, ce qui n'inspirait pas peu confiance au grand public : les Rothschild s'étaient acquis le concours des Fürstenberg, Auersperg et Schwarzenberg. Les nobles se conformaient là à une solide tradition locale et n'avaient aucune raison de dédaigner une participation à la vie économique active, d'autant plus qu'ils devaient placer les capitaux résultant du rachat des droits seigneuriaux par les paysans. D'ailleurs, on constate à partir de 1850 une alliance entre l'aristocratie de naissance et l'aristocratie de fortune, dont la puissance se traduisait à la Bourse. Le nouveau riche fit son apparition à une époque où l'audace et l'esprit d'entreprise permettaient à quelques individualités
de faire fortune rapidement. Les négociants, banquiers et industriels se sentirent obligés de construire aux abords du Ring, même si le mètre carré de terrain coûtait 100 florins (un haut fonctionnaire n'en gagnait bien souvent que 1000 par an !), même si le cahier des charges était très exigeant : il fallait achever au bout d'un an la construction du premier immeuble et avoir bâti complètement en quatre ans la superficie de la concession. En échange, les plus illustres des hommes d'affaires furent, selon la tradition, anoblis, tel le roi de la brique, Drasche, qui fournit Vienne et Budapest en matériaux de construction et ouvrit pour son propre compte dix chantiers sur la Ringstrasse.



Comme après 1683, la Vienne de 1860 changea rapidement d'aspect. Outre les maisons de rapport dont les appartements étaient loués à une clientèle aisée, la Ringstrasse fut couverte de monuments publics, mais aussi d'hôtels particuliers qui, à la différence de ce qui se passait dans la vieille ville, n'étaient pas occupés par l'aristocratie, mais par des hommes d'affaires tels que les banquiers Wiener, Todesco et Kônigswarter. Ce dernier, chef de la communauté juive de Vienne, possédait sa propre maison de banque et dirigeait trois compagnies de chemins de fer, ainsi que la compagnie de navigation du Danube. Un peu plus loin, habitaient les industriels Wertheim et Skene (l'un des principaux fournisseurs de l'armée impériale). Mais des archiducs vinrent aussi s'établir sur le Ring, en particulier le plus jeune frère de l'empereur François-Joseph, Louis-Victor, ainsi que d'authentiques aristocrates, un prince Colloredo, un comte Kinsky. Au total, sur 55 immeubles construits par des particuliers dans les années 1860, 2 appartenaient à des archiducs, 7 à des nobles, 8 à des bourgeois et 38 à des représentants de la nouvelle aristocratie d'argent, banquiers et industriels. Certains de ces palais ont été ensuite transformés en hôtels, d'autres en bâtiments administratifs. L'aspect monumental du Ring fut accentué par la construction d'édifices publics : une caserne, l'église votive et surtout l'Opéra, inspiré largement de celui de Paris, qui fut ouvert au public en 1869. Les alentours de l'Opéra devaient rester, jusqu'à la Première Guerre mondiale, le centre de la vie mondaine.

Mais le rôle de Vienne fut encore beaucoup plus important du point de vue social que du point de vue culturel. Elle forma un type humain, le « notable autrichien » qui, souvent d'origine slave, avait fait carrière soit dans l'administration – et c'était le Hofrat, le conseiller aulique –, soit dans l'armée – et c'était le Rittmeister, le capitaine de cavalerie. Quelle que fût son origine nationale, il avait fait des études supérieures, soit dans une faculté de droit, soit dans une académie militaire; il s'était partiellement germanisé, et les hasards de sa carrière l'avaient envoyé aux quatre coins de l'Empire. Sans renier son ascendance, il se sentait avant tout serviteur de l'État
et de la dynastie. L'anoblissement marquait d'ailleurs le terme d'une carrière réussie, que ce fût dans la finance, dans l'armée ou l'administration. Vienne, fidèle à sa tradition, était accueillante aux étrangers en général, aux Allemands du Reich et aux Juifs en particulier. Son rôle prépondérant sur les plans scientifique et musical ne s'explique que par ce cosmopolitisme : le chirurgien Billroth était un Prussien, tout comme le compositeur Brahms, originaire de Hambourg, qui reçut l'appui constant du terrible critique musical Hanslick. Avec l'Opéra et l'orchestre philharmonique, Vienne devint la capitale européenne de la musique, encore qu'elle eût fait un très mauvais accueil aux œuvres de Richard Wagner. À la génération suivante, Gustav Mahler sut donner à l'Opéra un éclat tout particulier. Ce n'est qu'après 1900 que l'école musicale de Budapest, avec les jeunes compositeurs Bartok et Kodaly, commença à faire concurrence à l'école viennoise où le jeune Schônberg tentait de s'imposer.

La défaite de Sadowa n'affecta en rien la prospérité générale, ni la construction de la Ringstrasse. Les Viennois considéraient que la politique était l'affaire de la dynastie, du gouvernement et de l'armée, et que la leur était de travailler ou de se divertir sur des airs de Johann Strauss. La nouvelle de la victoire prussienne en Bohême ne les empêcha pas de se presser dans les cafés ni au Prater, et l'année 1867 fut une année record : une mauvaise récolte en Occident favorisa d'importantes livraisons de céréales en France et en Allemagne du Nord, le blé devenant l'un des principaux articles d'exportation de la monarchie, étant donné les excédents de l'agriculture hongroise. Avant l'arrivée des grains américains, la plaine danubienne joua le rôle de grenier à blé pour l'Europe industrielle. Les moulins hongrois commencèrent par inonder l'ensemble de la monarchie avec leurs farines, puisque le néo-absolutisme avait supprimé les barrières douanières entre l'Autriche et la Hongrie et fait de la monarchie un marché unique. De même, le bétail hongrois fournit en viande les régions industrielles de Bohême et d'Autriche, car la grande propriété noble s'orientait plus que jamais vers la production marchande et l'exportation.

Les plus dynamiques des aristocrates firent appel au crédit pour moderniser leurs exploitations et en augmenter la productivité. L'application stricte de la législation de 1848 leur permit de récupérer une partie des communaux et des terres de défrichement qu'ils avaient souvent cédés à leurs paysans à titre précaire. La main-d'œuvre salariée ne manquait pas, même après l'abolition de la corvée. Aussi la « révolution agricole » se fit-elle, dans la grande plaine, au profit du grand propriétaire noble. En Bohême, les grands propriétaires se lancèrent également dans la « grande culture », associant la production des céréales à celle des betteraves, développant
l'élevage à l'étable et l'industrie sucrière. L'emploi des engrais et des assolements plus complexes permit d'augmenter les rendements, et les industries alimentaires demeurèrent parmi les premières industries de la monarchie (meunerie, brasserie, raffinerie de sucre).

Cette croissance économique fut également caractérisée par un progrès considérable du secteur industriel. Tout d'abord, la production de charbon fit un bond considérable, passant de 800 000 tonnes en 1848 à près de 34 millions en 1904. La principale région productrice était le bassin de Moravie-Silésie, qui bénéficia des investissements des banques Rothschild et Gutmann. Il n'en fallut pas moins continuer à importer du charbon allemand, car les progrès de l'exploitation dans les pays alpins étaient insuffisants (12 % de la production globale), ce qui constituait un handicap pour la sidérurgie. La Styrie, riche en fer de qualité, manquait de coke métallurgique, alors que la Bohême, mieux pourvue en charbon, ne possédait qu'un petit gisement de minerai (à Nurčič); il fallut attendre 1879 pour y voir adopter le procédé Thomas, qui permettait une meilleure utilisation du minerai phosphoreux. Mais les maîtres de forge utilisaient le convertisseur Bessemer depuis 1863 et, par la suite, l'industrie styrienne put faire face à la concurrence en tirant parti du lignite local grâce au haut-fourneau Siemens. Ces innovations techniques s'accompagnèrent de restructurations financières. En 1868, la vieille association corporatiste de l'Innerberg fut cédée par l'État au Creditanstalt des Rothschild qui concentrèrent en 1881 toute la sidérurgie styrienne en une Société anonyme austro-alpine de métallurgie, constituant ainsi la plus grosse affaire des pays alpins. Celle-ci se consacra à la production de l'acier, et les usines de Donawitz représentaient en 1914 la première aciérie du continent.

À cette sidérurgie était liée l'expansion de la métallurgie de transformation ; si la coutellerie styrienne exportait toujours les deux tiers de sa production de faucilles et de faux, les chemins de fer de l'État furent équipés de matériel roulant autrichien. Dès 1860, l'ingénieur prussien Engerth créa un type de machine de montagne (à quatre essieux moteurs couplés) destinée à la ligne du Semmering. On créa des usines de construction de locomotives à Vienne (Simmering, Floridsdorf), à Gratz, à Wiener Neustadt, ainsi qu'à Prague (Smichov) et à Budapest, tandis qu'une fabrique de rails s'établissait à Ternitz. Steyr devint, avec Joseph Werndl, la capitale de l'armement léger; sa compagnie fabriquait armes de chasse et armes individuelles pour l'infanterie. À Plzĕn, Émile Skoda développa la plus grande manufacture d'armes d'Europe centrale, inaugurant en 1886 les fabrications de blindage. En revanche, les petites forges familiales, en déclin depuis 1840, achevaient de disparaître devant la concurrence des sociétés capitalistes. Seule la spécialisation
dans la construction mécanique put sauver quelques affaires, comme à Krems celle des Wertheim, qui se lancèrent dans la fabrication des coffres-forts.

L'Autriche acquit une excellente position sur le marché mondial de la porcelaine qui avait son centre de gravité dans les régions allemandes de Bohême. La monarchie exportait dix fois plus de verrerie qu'elle n'en importait, en particulier les fabrications de Jablonec, qui englobaient les miroirs, les cristaux, la verrerie de table, les lustres, les fabricants travaillant en étroite relation avec les décorateurs viennois. Le Tyrol, la Styrie, la Basse-Autriche conservèrent leurs verreries qui choisirent Vienne pour siège social et purent lutter ainsi plus aisément contre la concurrence bohème. Mais la porcelaine viennoise dut s'incliner devant les productions tchèques, favorisées par le gisement de kaolin de Karlový Váry; même la manufacture d'État dut baisser pavillon en 1865. Les deux tiers de la production étaient exportés.

À la même époque, l'industrie du papier sut se moderniser au bon moment, utilisant la matière première fournie par les forêts alpines. De grandes usines firent face à la demande croissante et remplacèrent progressivement les moulins traditionnels. Là aussi, pâte à papier et produits élaborés jouèrent un grand rôle dans les exportations des pays alpins.

Enfin, l'industrie textile s'adapta bien aux mutations de la seconde moitié du XIXe siècle. Certes, la soierie viennoise perdit du terrain après 1850, lorsque s'abaissèrent les barrières douanières : bien des entreprises s'installèrent en Bohême ou en Moravie et purent alors lutter contre la concurrence étrangère. La fabrication des toiles connut des difficultés d'adaptation, mais l'Autriche parvint à exporter des tissus de qualité. L'industrie de la laine connut également une mutation sensible : les laines d'Australie remplacèrent progressivement les laines de pays, tandis qu'on abandonnait les laines cardées au profit des laines peignées. Et si la Carinthie conserva quelques ateliers, la fabrication des draperies se concentra en Moravie. Mais c'est l'industrie du coton qui connut l'essor le plus spectaculaire, les principaux centres étant, outre la Bohême, le Vorarlberg, les régions de Linz et de Saint-Pölten.

Cet essor de la fabrique marqua, comme partout en Europe, le déclin de l'artisanat; il faut dire que les représentants des métiers avaient continué de se réfugier dans le conservatisme le plus étroit, refusant les méthodes modernes de production et de vente, quand ils ne s'obstinaient pas à livrer des produits de mauvaise qualité. Après 1890, l'antisémitisme et le Parti social-chrétien fournirent un exutoire à leur mécontentement, alors qu'ils auraient plutôt dû, bien souvent, s'en prendre d'abord à eux-mêmes. Le problème de l'artisanat n'était d'ailleurs pas nouveau, puisque les premiers mercantilistes l'avaient
rencontré deux siècles plus tôt. Mais comme certains secteurs de la production industrielle se prêtaient mal à la concentration, Vienne conserverait encore longtemps un grand nombre de petites entreprises dans le secteur du bâtiment, de l'ameublement, de l'habillement.



La période 1867-1873 fut caractérisée par une activité économique particulièrement intense. Les incertitudes politiques étaient levées, même si les crises de 1859 et de 1866 avaient été résolues au détriment de la monarchie, même si le compromis de 1867 appelait de vives critiques tant à Prague qu'à Vienne ou à Budapest. On assista donc à la naissance de nouvelles entreprises. En 1850, la monarchie ne comptait que 35 sociétés anonymes, mais déjà 154 en 1867 ; dans la seule année 1869, 141 sociétés nouvelles furent fondées avec un capital social de 517 millions de florins, et, en 1872, 376 mobilisaient un capital de près de 2 milliards de florins. En six ans, 682 sociétés anonymes virent effectivement le jour, soit une moyenne d'une centaine chaque année.

Ce triomphe du capitalisme « sauvage » s'accompagne de transformations sociales profondes. La bourgeoisie s'enrichit et se sépare de plus en plus du monde ouvrier qui va sans cesse croissant. De cette époque date la naissance d'un véritable prolétariat qui se recrute soit dans le monde des artisans ruinés, soit dans celui des paysans, qui connaît l'exode rural : de nombreux jeunes campagnards viennent chercher du travail en ville, car les réformes agraires de 1848-1849 et la pression démographique ne permettent plus une vie décente au village. À ce stade la question nationale ne joue aucun rôle, les migrations contribuant au contraire au brassage des groupes ethno-linguistiques ; les Tchèques de Bohême vont chercher un emploi dans les zones industrielles des Sudètes, les Tchèques de Moravie émigrent en masse vers Vienne. D'ailleurs, les questions politiques intéressent d'autant moins les prolétaires que leur sort est précaire et qu'il s'agit d'abord d'obtenir des salaires, des conditions de travail et des logements décents.

À cette époque, le mouvement ouvrier était encore faible ; pourtant, dès 1869, apparurent des groupes sociaux-démocrates qui réussirent à organiser des manifestations de masse et réclamèrent, outre le droit de coalition, l'instauration du suffrage universel. Très liés aux sociaux-démocrates allemands, ils rejetaient la question des nationalités, car tous les travailleurs, quelle que fût leur origine, étaient soumis, dans les ateliers, à la même discipline et aux mêmes conditions économiques – sauf en Bohême où les ouvriers tchèques, souvent employés d'un patronat allemand, ne l'entendaient pas de cette façon.

La crise boursière de 1873 marqua un temps d'arrêt dans l'expansion économique. Vienne avait organisé cette année-là une
Exposition universelle comme celles de Paris ou de Londres ; un vent de folie spéculative s'abattit sur la ville, et les prix triplèrent en quelques mois. Brusquement, le 9 mai, la Bourse s'effondra, entraînant la ruine des spéculateurs et des petits épargnants qui leur avaient confié leurs économies dans l'espoir de s'enrichir rapidement. Des entreprises firent faillite, d'autres durent licencier du personnel, et presque toutes réduisirent les salaires que les patrons avaient consenti à relever peu de temps auparavant. Ce n'étaient pas seulement les financiers véreux, mais de larges couches de la population qui étaient touchées par la banqueroute; on nota plus d'un millier de suicides, et si l'Exposition ne fut pas annulée, les manifestations manquèrent d'enthousiasme. Toutefois, les forces vives de la monarchie n'étaient pas atteintes et la marche en avant reprit à partir de 1880.

Cette période vit l'achèvement de la Ringstrasse, la construction du gigantesque Hôtel de Ville, sur l'ancien champ de manœuvres, entouré du Parlement et de l'Université, tandis qu'en face était reconstruit le théâtre de la Hofburg, l'équivalent de notre Comédie-Française. Le style de ces monuments était volontairement éclectique ; incapables de s'en tenir au style monumental dérivé du baroque (comme ce fut le cas à la nouvelle Hofburg ou à Berlin), architectes et promoteurs donnèrent à fond dans l'historicisme, chaque monument adoptant le style de l'époque où l'institution qu'il logeait avait le mieux réussi. C'est ainsi que le Parlement ressemblait à un monument de la Grèce classique, que l'Hôtel de Ville fut construit dans le style gothique flamand, que l'Université adopta le style de la Renaissance italienne, alors que l'église votive imitait les cathédrales gothiques de la France du Nord.

Il serait injuste de ne pas évoquer les transformations des autres capitales de l'Empire, Prague, Budapest, voire celles des grandes villes de province qui, avec les bâtiments officiels (lycée, caserne, hôtel de ville, théâtre) et de grandes maisons de rapport, prenaient un aspect monumental et se trouvaient marquées par le même style néo-classique. Le centre, percé de larges avenues (que parcourront, après 1900, les tramways électriques), était habité par les fonctionnaires, les officiers, les commerçants, tandis qu'à la périphérie s'implantaient ateliers et logements à bon marché, un ensemble anarchique de bâtiments bas, délabrés, mal desservis par une voirie insuffisante. Il faut tout de même mentionner le développement spectaculaire de Budapest : les deux villes de Bude et de Pest furent réunies en 1873, et l'agglomération, qui comptait 270000 habitants en 1870, dépassait le million en 1914. Si Bude garda son caractère aristocratique et résidentiel – elle était dominée par le palais royal et ceux de la noblesse, quelques immeubles administratifs et de nombreuses villas –, Pest prit l'aspect d'une métropole du XIXe siècle, avec de grands
immeubles, des boulevards (elle eut aussi sa Ringstrasse, le Kôrut), l'avenue Andrássy, ses théâtres et, dominant le tout, son Parlement; celui-ci, reconstruit en 1896 par l'architecte Steindl, est une copie de Westminster et un monument à la gloire des libertés de la Hongrie face aux Habsbourg. À l'occasion de l'exposition du millénaire de 1896, Budapest fut la première ville du continent à se doter d'un chemin de fer métropolitain – avant Vienne et Paris. C'était, à vrai dire, un tramway électrique qui circule sous l'avenue Andrâssy. Et l'exposition du millénaire permit de mesurer les progrès de la Hongrie et de sa capitale.




La situation en 1913

À la veille de la Première Guerre mondiale, l'Autriche-Hongrie était l'une des grandes puissances industrielles mondiales et représentait 6 % de la production industrielle européenne. Elle venait au quatrième rang des puissances industrielles du continent, après la Grande-Bretagne, l'Allemagne et la France, précédant de peu la Russie. Elle occupait la troisième place des producteurs de charbon, la cinquième de ceux de fer et la cinquième dans l'industrie textile (elle venait d'être dépassée par l'Empire russe).

Elle produisait 2,7 millions de tonnes d'acier, soit 6,3 % de la production européenne, mais la crise de 1873 et l'orientation des placements vers les fonds d'État lui avaient fait prendre du retard dans la « seconde révolution industrielle ». L'industrie chimique ou électrique était beaucoup moins développée que dans l'Empire allemand ; même si les usines Ganz, établies à Gyôr, en exploitant les brevets Kando, fabriquaient d'excellentes locomotives électriques, celles-ci ne pouvaient rivaliser avec la firme Siemens. Comme tous les grands pays industriels, l'Autriche-Hongrie produisait son propre matériel ferroviaire, adapté aux contraintes des lignes accidentées et auquel de grands ingénieurs avaient su donner un style original – il n'était pas question d'acheter des locomotives en Grande-Bretagne. On remarque également la naissance d'une industrie automobile autonome, comme les ateliers de Johann Puch à Steyr, dans une cité où l'industrie métallurgique existait depuis le Moyen Âge, et Daimler avait installé une fabrique de moteurs à Wiener Neustadt.

L'économie austro-hongroise avait peut-être pour principale faiblesse de rester tributaire du capital étranger. Les investissements en provenance de l'extérieur s'élevaient à 10 milliards de couronnes; 60 % étaient d'origine allemande et 30 % d'origine française. C'est pourquoi le rôle de Vienne comme grande place financière de l'Europe danubienne était illusoire. Malgré l'existence d'une bourse des valeurs fondée sous Marie-Thérèse, la place travaillait essentiellement
avec des capitaux étrangers. Par manque de capitaux propres, l'Autriche-Hongrie ne pouvait prétendre à un rôle de puissance économique dominante, comme la Grande-Bretagne ou la France.

En outre, des disparités flagrantes demeuraient entre les différentes régions : l'industrialisation avait progressé sans modifier sensiblement la répartition des activités économiques; en 1880 comme en 1913, la part respective des exportations resta la même: 38 % pour la Hongrie, 62 % pour la Cisleithanie. Si l'on mesure le degré d'industrialisation en chevaux-vapeur en 1863 et en 1901, la proportion reste également la même, soit 36 % pour les pays tchèques, 40 % pour les pays autrichiens (Basse-Autriche et pays alpins) et 18 % seulement pour la Hongrie, avec cette différence que celle-ci possède 10000 CV en 1863 et 300000 en 1901. Malgré le compromis de 1867 et l'essor indiscutable qui en résulta, le contraste entre les pays austro-bohêmes et la Hongrie demeurait conforme à la tradition séculaire; les pays héréditaires (Autriche et Bohême) possédaient l'industrie, et la Hongrie demeurait un pays agricole en pleine industrialisation.

D'ailleurs, les progrès de l'agriculture hongroise étaient manifestes. Entre 1873 et 1913, la production de blé tripla, passant de 13 millions de quintaux à 41, celle d'avoine également, passant de 5,5 à 12,5 millions de quintaux en 1913, tandis que la production de maïs quadruplait, de 11,5 millions de quintaux en 1873 à 42 millions en 1913, celle d'orge et de seigle se contentant de doubler approximativement. La progression la plus spectaculaire concerna les pommes de terre (de 8,5 à 51,5 millions de quintaux) et les betteraves sucrières, qui connurent une croissance exponentielle : 2,4 millions de quintaux à 38 à la veille de la guerre – preuve que les grandes exploitations s'étaient ralliées à des assolements complexes et à l'utilisation des engrais chimiques. D'autre part, les cultures céréalières perdirent un peu de leur importance relative au profit de l'élevage. Enfin, les tarifs douaniers extérieurs élevés à partir de 1906 garantirent une sorte de monopole à la production agricole hongroise sur le marché en pleine expansion de la double monarchie. Ainsi, le conflit avec la Serbie et les mesures de rétorsion prises à son égard favorisèrent les producteurs de la grande plaine, augmentant substantiellement leurs profits.

L'industrie lourde était localisée sur la frange septentrionale de la monarchie; depuis 1880, le centre de gravité de la production de fonte s'était en effet déplacé vers le nord, sur les lieux de production de charbon ou à proximité des mines de Silésie allemande ; le bassin de Moravska Ostrava produisait 2,5 tonnes de coke métallurgique en 1913. Il n'y avait pas de véritable combinat charbon-acier comme en Grande-Bretagne ou en Allemagne. Les mines de Styrie fournissaient 64 % du fer consommé, tandis que 30 % (soit un million de tonnes de minerai) étaient importés de Hongrie, de Suède, puis, ultérieurement, d'Algérie ou d'Espagne. En 1868, 57 % de la fonte était
produite dans les pays alpins, mais seulement 40 % en 1913 ; inversement, en 1868, 42 % seulement de la fonte produite provenait de Bohême et de Moravie, alors qu'en 1913 elle s'élevait à 60 %.

À partir de 1880, on constate une concentration des activités industrielles sur les bassins houillers, mais cette évolution se ralentit considérablement après 1900 avec le développement de la production d'énergie électrique. L'industrie mécanique est regroupée à Steyr (manufacture d'armes pour l'armée impériale), dans l'agglomération viennoise, à Prague, à Plzen (les usines Skoda, fondées en 1868, emploient 6000 personnes), à Brno et à Trieste. La production de charbon, multipliée par 40 entre 1848 et 1914, insuffisante pourtant pour couvrir les besoins, est compensée par la production de lignite en Bohême (Most, Teplice, Chomutov). Toutes ces régions employaient plus de 15 % de la population active dans le secteur secondaire, qui comptait au total 2,5 millions d'ouvriers en Cisleithanie et 3,5 millions de travailleurs de l'industrie dans l'ensemble de la monarchie. La Cisleithanie était d'ailleurs elle-même très inégalement industrialisée en 1913 – la Galicie ou la Bukovine restant des pays essentiellement agricoles, bien davantage que de nombreux comitats hongrois.

Les progrès de l'industrie hongroise, en valeur absolue, sont assez spectaculaires. Si l'industrie traditionnelle a tendance à stagner (minoteries, textiles), l'industrie lourde a fait un bond en avant. La production de houille est passée de 6,2 millions de tonnes en 1874 à 13 millions en 1913, et l'industrie métallurgique est en plein essor dans trois centres principaux : Budapest (île de Csepel), Gyôr et Miskolc.

Néanmoins, 50 % de la population active vivait encore de l'agriculture en 1913, et la part de la grande propriété s'était encore accrue : 6000 propriétaires de plus de 500 hectares accaparaient 40 % du sol, tandis que 2,5 millions de petits propriétaires n'en possédaient que 30 %, de sorte que la plupart des exploitations étaient insuffisantes pour faire vivre une famille. Encore le petit propriétaire exploitant s'estimait-il heureux par rapport aux ouvriers agricoles ; ceux-ci, mal payés, victimes d'un chômage endémique, constituaient la majeure partie du prolétariat hongrois en 1914. C'étaient eux qui posaient une véritable question sociale et qui inquiétaient les possédants et les autorités. Depuis 1898, le gouvernement réussit à interdire les grèves des ouvriers agricoles, à la suite de troubles agraires violents et répétés en 1891, 1892, 1897 et de la peur qu'ils firent naître chez les petits propriétaires. En fait, le prolétariat agricole était plus un danger virtuel d'explosion violente, incontrôlée, qu'une force politique organisée, la loi électorale les écartant soigneusement des consultations électorales en les privant du droit de vote.






La population

L'une des grandes forces de l'Autriche-Hongrie en 1914 était sa richesse en hommes: 47 millions d'habitants en 1900, 51,4 en 1910, en incluant la population de la Bosnie-Herzégovine annexée formellement en 1908. L'Autriche-Hongrie se trouvait donc nettement plus peuplée que la France à la veille de la Première Guerre mondiale. La densité en Cisleithanie était alors de 95 habitants au km359 par suite d'une forte croissance (environ 1 % par an) après 1867 ; en 1869, la densité n'était encore que de 67 habitants au km359. La population de la monarchie a connu, en quarante ans, une croissance de 35 %, plus forte encore en Cisleithanie qu'en Hongrie où les retards du développement industriel obligèrent de nombreux paysans sans terre et sans travail à émigrer aux États-Unis où beaucoup s'établirent définitivement.

Dans l'ensemble de cette population, la part du groupe allemand restait numériquement faible puisque, au recensement de 1910, il ne représentait que 24 % de l'ensemble, même si l'élément germanophone constituait le groupe dirigeant. La bureaucratie des ministères demeurait allemande à 75 %, alors qu'en Cisleithanie il y avait autant d'étudiants slaves que d'étudiants allemands (18000 en 1913 pour chaque groupe) ; dans l'enseignement secondaire, 38 % d'élèves allemands fréquentaient les lycées et 65 % les écoles de commerce. En fait, les Allemands avaient encore une supériorité économique, puisqu'ils payaient 65 % des impôts directs. Ils jouissaient également d'une supériorité culturelle qui se traduisait dans le domaine de la presse et de l'édition; en Cisleithanie, on recensait 2190 journaux et périodiques de langue allemande contre 1630 publications slaves à la veille de la guerre mondiale.

Cette supériorité était compensée par une large décentralisation et surtout par le fait que l'Empire possédait encore un grand pouvoir d'assimilation: qui voulait faire carrière dans l'armée ou l'administration devait accepter la germanisation, au moins en Cisleithanie. La position du groupe dirigeant hongrois en Hongrie était tout aussi précaire, puisqu'il ne représentait que 55 % de la population des pays de la couronne de saint Étienne, et 20 % de l'ensemble de la monarchie. L'élément slave y atteignait presque la majorité absolue, mais il s'agissait de nations différentes, et finalement d'une population hétérogène; même les Slaves du Sud (Slovènes, Serbes, Croates) ne représentaient que 12 % de l'ensemble, pas plus que les Tchèques.




En dépit des disparités régionales et d'indéniables traits archaïques en Galicie ou en Hongrie, la croissance continue de l'économie et de la

population montre que la situation était saine à la veille de la guerre. Cela s'était d'ailleurs traduit par le rattachement à l'étalon-or et la création d'une nouvelle unité de compte, la couronne, qui représentait la moitié du traditionnel florin stabilisé ; cette couronne était à peu près l'équivalent du mark-or, soit 1,20 franc. Mais surtout cette bonne santé économique s'explique par l'étendue du marché intérieur; la Cisleithanie exportait ses produits industriels vers l'Allemagne ou la Hongrie, très peu vers l'Europe occidentale et, dans les Balkans, elle subissait aussi une rude concurrence de l'Allemagne. Quant à la Hongrie, les protections douanières faisaient du marché autrichien un véritable monopole pour ses produits alimentaires, tandis qu'elles favorisaient l'essor de sa jeune industrie. Enfin, le réseau ferré de qualité, construit en étoile autour de Vienne et de Budapest, favorisait les échanges.

Bref, l'économie était riche de potentialités à condition de ne pas briser l'unité de la monarchie. Devait-on même l'élargir à un vaste marché centre-européen qui aurait uni Allemagne et Autriche-Hongrie ? Les partenaires allemands, qui évoquèrent beaucoup cette hypothèse au début de la Première Guerre mondiale, ne le pensaient pas et rejetèrent l'hypothèse d'une Mitteleuropa imaginée par F. List et revendiquée par le prince Schwarzenberg. D'autre part, cette économie saine était-elle assez puissante et assez bien structurée pour se transformer en économie de guerre ? L'expérience devait montrer que moins que celle des autres grandes puissances l'économie austro-hongroise ne pouvait supporter les efforts d'une guerre longue.





CHAPITRE XLI

La vie politique de 1867 à 1914

Si le cadre constitutionnel défini par le compromis de 1867 était devenu définitif par la volonté du souverain, des Hongrois et accessoirement des Allemands d'Autriche, il n'en fallut pas moins donner une constitution à la Cisleithanie, puisque les lois organiques de 1860 et 1861 avaient été suspendues en 1865 à la satisfaction générale. Ce furent « les lois de décembre », sanctionnées le 21 décembre 1867, qui tinrent lieu de constitution à l'Autriche jusqu'à la fin de la monarchie. L'une reconnaissait le compromis, l'autre organisait la représentation nationale en deux chambres copiées sur le modèle hongrois et, d'une façon plus générale, sur le modèle occidental : il y aurait une chambre haute, la chambre des seigneurs (Herrenhaus), des aristocrates nommés par l'empereur, qui jouerait le rôle d'une chambre de réflexion tandis que les députés, élus au suffrage censitaire, constitueraient la chambre basse ou conseil d'empire (Reichsrat). Une autre loi confirma les droits fondamentaux du citoyen : égalité devant la loi, liberté de conscience, droit de propriété. L'article 19 de cette loi reconnaissait expressément à tous les groupes ethno-linguistiques l'égalité complète et le droit de pratiquer librement leur langue maternelle.

On a beaucoup discuté pour savoir s'il s'agissait d'un régime parlementaire, comme c'était désormais le cas à Budapest. Certes, l'article 14 de la patente de février 1861, qui autorisait l'empereur à gouverner sans que ses ministres aient expressément la confiance du Reichsrat, était abrogé par les « lois de décembre », mais une dernière disposition des lois de 1867 plaçait l'armée et la diplomatie sous la seule responsabilité de l'empereur, instituant un « domaine réservé » en sa faveur, ce qui était une garantie fondamentale aux yeux de François-Joseph et correspondait à la tradition de la monarchie. Mais, on l'a vu, dans la pratique, François-Joseph n'était pas disposé à gouverner contre la volonté des cabinets de Vienne et de Budapest.

Toutefois, la Cisleithanie n'était pas tout à fait régie par le système parlementaire, car si le cabinet autrichien était d'abord responsable devant l'empereur, qui nommait les ministres et le président du conseil (Ministerpräsident), il devait aussi disposer d'une majorité au Reichsrat. Si le cabinet n'avait pas la confiance du parlement, il pouvait à la rigueur s'en passer et gouverner avec l'article 14, prévu pour les cas de force majeure. Enfin, François-Joseph continua de nommer des ministres « techniciens », originaires de la haute fonction publique, de préférence à des hommes politiques, députés au Reichsrat.

François-Joseph, connaissant la fragilité de la monarchie, avait besoin d'institutions capables de faire face aux courants centrifuges, en premier lieu les partis nationalistes, qu'ils fussent slaves ou pangermanistes, alors que les conservateurs, les libéraux et les aristocrates polonais étaient des collaborateurs loyaux.




L'ère libérale (1867-1879)

En dehors du bref épisode du cabinet conservateur Hohenwart-Schaeffle en 1871, la période qui suivit le compromis fut dominée par la majorité libéral du Reichsrat et François-Joseph collabora loyalement avec elle, d'autant plus que les libéraux étaient attachés à certaines valeurs comme le centralisme, ce qui n'était pas pour déplaire à l'empereur.

C'est pourquoi celui-ci nomma en janvier 1868 un cabinet Auersperg qui s'empressa d'abolir l'essentiel des dispositions du concordat de 1855, au grand désespoir du nonce Falcinelli, qui ne put empêcher François-Joseph d'autoriser le mariage civil ni de sanctionner les nouvelles lois scolaires. En effet, le contrôle de l'état civil et des écoles passait à nouveau entre les mains de l'État, l'Église étant ramenée à sa position du Vormärz360.

La nouvelle législation autrichienne établissait une école élémentaire qui durait huit ans, obligatoire et laïque, quoique l'enseignement du catéchisme fût dispensé par des prêtres dans les locaux scolaires. Bien entendu, Pie IX condamna ces « lois abominables », d'autant plus que le parlement hongrois vota une législation analogue avec la bénédiction du primat Simor et de tout l'épiscopat.

Le cabinet Auersperg accorda aux Polonais de Galicie un petit coin de liberté au moment où la Pologne russe perdait toute autonomie, afin de la punir de l'insurrection de 1863. Par exemple, les universités de Cracovie et de Lwôw n'eurent plus que des professeurs polonais, et l'académie de Cracovie put développer sans contrainte la recherche historique. Cette politique d'ouverture et l'appui donné au catholicisme firent des Polonais des soutiens loyaux des Habsbourg jusqu'à la fin de la monarchie.


Andrássy accomplit, comme président du conseil hongrois, une tâche considérable dans sa patrie. La constitution reconnue par le compromis était celle d'avril 1848 établissant un véritable régime parlementaire, encore que le pouvoir exécutif fût partagé entre la Couronne et un cabinet responsable à la fois devant le roi François-Joseph et le parlement. Celui-ci était, conformément à la tradition du pays, bicaméral ; il comprenait une chambre des magnats, composée des pairs héréditaires et des évêques, et une chambre des députés élue au suffrage censitaire.

Fidèle à l'idéal des pères fondateurs, le cabinet Andrássy fit voter en 1868 une législation libérale, qui ne fut qu'imparfaitement appliquée. En effet la « loi des nationalités » de 1868, tout en reconnaissant la primauté du hongrois comme langue de l'État, offrait de larges possibilités aux autres langues, qui pouvaient être utilisées, conformément à la tradition, à l'échelon local, dans l'administration et l'enseignement primaire. Toutefois, le hongrois demeurait la langue d'enseignement des lycées et des universités – où la tradition latine restait forte et où l'on soutenait encore les thèses dans la langue de Cicéron. Au lycée, on n'enseignait le roumain, le slovaque ou l'allemand que quelques heures par semaine. En fait, toute ascension sociale en Hongrie passait par la magyarisation, comme en Cisleithanie il y avait germanisation des élites.

Les Croates, seule nation historique incorporée dans le royaume de Hongrie, bénéficièrent en 1868 d'un compromis calqué sur le compromis hongrois – on le qualifie parfois de compromis hungaro-croate. La diète croate (Sabor), qui siégeait à Zagreb, délibérait en croate, qui était la langue de l'administration, des chemins de fer et de l'enseignement. En principe, la Croatie devait jouir d'une large autonomie; seul le ban ou gouverneur était nommé en conseil des ministres à Budapest, où un ministre sans portefeuille était censé défendre les intérêts croates. Mais les Croates souhaitaient la réincorporation dans leur royaume de la Dalmatie qui, depuis 1797, était rattachée à l'Autriche et faisait toujours partie de la Cisleithanie, de même que les confins militaires de Slavonie. Ainsi était reconnu le principe du droit d'État croate, mais la législation de 1868 fut appliquée de façon restrictive.

Ni la Hongrie ni la Cisleithanie n'avaient de ministère des Affaires étrangères, car ce rôle était dévolu au ministre d'État nommé par l'empereur, tout comme le ministre des Finances communes et le ministre de la Guerre, chargé d'administrer l'armée commune, tandis qu'un ministre autrichien et un ministre hongrois de la Guerre géraient les armées territoriales des deux pays, respectivement Landwehr pour la Cisleithanie et Honvéd pour la Hongrie. Peu importantes à l'origine, celles-ci allèrent en se développant au fur et à mesure que les réserves prirent de l'importance dans les plans de
mobilisation. L'armée impériale et royale, où l'allemand restait la langue de commandement, réorganisée en 1868 sur le modèle prussien, demeurait une force de cohésion non négligeable pour l'ensemble de la monarchie, conformément aux vœux de François-Joseph. Elle était financée par un budget commun, géré par le ministère commun des Finances; la contribution avait été fixée à 30 % pour la Hongrie et à 70 % pour la Cisleithanie, selon des traditions fort anciennes : la Hongrie contribuait assez peu aux dépenses militaires de l'ensemble. Le rapport 70 %/30 % pouvait être renégocié tous les dix ans, comme les tarifs douaniers entre les deux parties de la monarchie. Quant au budget de fonctionnement – essentiellement les dépenses militaires –, il était voté chaque année par les « délégations », ce parlement commun « sourd et muet » où chaque partie de la monarchie était représentée de manière rigoureusement égale. Pour respecter l'égalité entre les deux parties de la monarchie, les délégations se réunissaient alternativement à Vienne et à Budapest afin de tenir leur session annuelle, en général assez brève étant donné le caractère limité de leurs compétences.

Enfin, les ministères communs, établis à Vienne, avaient un quota de fonctionnaires hongrois ; en 1914, il y avait 56 % de hauts fonctionnaires allemands et 44 % de fonctionnaires hongrois, ce qui ne s'était jamais vu avant 1867; en outre, des aristocrates hongrois occupèrent volontiers des postes d'ambassadeurs.



Le cabinet Karl Auersperg étant tombé sur la question de la réforme électorale, François-Joseph nomma le comte Potocki président du Conseil en avril 1870. Celui-ci, tirant les conséquences des lois de 1868, dénonça purement et simplement le concordat de 1855 à un moment où les relations avec le Vatican s'étaient détériorées, car ni l'empereur ni l'épiscopat, en particulier le cardinal Rauscher, n'avaient admis de bon cœur le dogme de l'infaillibilité pontificale adopté en 1870 lors du premier concile du Vatican. On utilisa le prétexte que, la nature d'un des partenaires ayant changé, l'accord contractuel était devenu caduc. François-Joseph approuva ce point de vue dans le conseil de la couronne du 30 août 1870. Mais si les Habsbourg reprenaient leur liberté et revenaient à la tradition de Marie-Thérèse, le solide attachement du souverain et de nombre de ses sujets au catholicisme évita à la monarchie un Kulturkampf analogue à celui que connut l'Empire allemand.

Le gouvernement Potocki n'arrivant pas à trouver un accommodement avec l'opposition bohème, en février 1871 l'empereur appela au pouvoir un cabinet Hohenwart-Schaeffle qui, nous l'avons vu, échoua dans sa mission principale, trouver un compromis avec l'opposition bohème, représentée à la fois par la noblesse historique et le parti « vieux-tchèque ».


L'échec du cabinet Hohenwart et la consolidation du compromis de 1867 ramenèrent les libéraux au pouvoir ; François-Joseph nomma le prince Adolphe Auersperg, le frère de Karl, libéral lui aussi ; le ministère de l'Intérieur alla au baron Lasser, celui de l'Instruction publique au docteur Stremayer, la Justice au docteur Glaser, la Guerre au baron Horst et le Commerce à Banhans. Les libéraux devaient se maintenir au gouvernement pendant huit ans, jusqu'en 1879, date à laquelle, ayant perdu la majorité aux élections, ils furent remplacés par les conservateurs.

Le ministère Auersperg avait fait voter une réforme électorale à la suite de laquelle le conseil d'empire ne serait plus l'émanation des diètes, mais composé de députés élus dans les quatre curies. Les élections de 1873 confirmèrent l'érosion des libéraux, qui avaient pourtant espéré fortifier leurs positions grâce à la nouvelle loi électorale ; bien au contraire, les conservateurs d'orientation fédéraliste renforcèrent leurs positions. À partir de cette date, les libéraux amorcent un lent processus de déclin auquel le krach boursier du 9 mai 1873 n'est pas étranger. Au cours de ce « vendredi noir », nombre d'entreprises industrielles et bancaires fondées un peu à la légère au cours des années de prospérité firent faillite, et des politiciens libéraux, membres des conseils d'administration de certaines de ces entreprises, furent touchés par le scandale. Des petits épargnants furent ruinés par le krach, et la philosophie de la libre entreprise subit une rude perte de prestige. Le krach favorisa la propagande des sociaux-démocrates ou de groupes catholiques et antisémites; dans certains milieux réactionnaires de la Cour et de l'armée, on se plaisait à rêver à la chute du gouvernement et au retour à un pouvoir autoritaire. Grâce au suffrage censitaire, le choc fut amorti lors des élections au conseil d'empire, mais l'Exposition universelle fut gâchée.

Ce furent seulement les élections de 1879 qui mirent fin à l'ère libérale. Les libéraux n'obtinrent qu'une majorité dérisoire au conseil d'empire – 172 sièges contre 168 aux conservateurs – mais comme les députés de Bohême cessèrent de boycotter le parlement de Vienne, François-Joseph put confier le pouvoir au comte Taaffe, qui s'appuyait sur les conservateurs du club Hohenwart, ceux du Club polonais et sur les députés de Bohême (parti national et « noblesse historique »). Taaffe devait conserver le pouvoir pendant quinze ans. L'empereur s'était séparé des libéraux qui l'avaient profondément agacé en refusant de s'aventurer en Bosnie-Herzégovine (cette prudence devait avoir des justifications a posteriori, puisque l'annexion de la Bosnie serait lourde de conséquences) ; dans l'immédiat, les libéraux estimaient que la proportion des Slaves dans la monarchie était suffisante, mais François-Joseph estimait qu'il avait le droit de mener la politique extérieure de son choix et que le cabinet autrichien
outrepassait ses droits. En effet, le comte Andrássy, toujours ministre des Affaires étrangères, avait reçu l'approbation de François-Joseph, heureux d'accroître l'Empire après les échecs successifs de sa politique extérieure.






Les libéraux hongrois au pouvoir

Après le compromis, la réforme administrative fut un moyen terme entre la tradition du comitat autonome et la centralisation – cette fois au profit d'un gouvernement national hongrois, responsable devant le parlement, et non plus au profit des autorités de Vienne, traditionnellement considérées comme étrangères. Le préfet fut nommé par le gouvernement de Budapest, mais les comitats subsistèrent (loi de 1870) avec leurs dignitaires élus. L'appareil judiciaire fut séparé de l'administration départementale, doté d'un code de procédure civile, de magistrats nommés par le gouvernement et d'un parquet indépendant.

La politique confessionnelle marqua, comme en Cisleithanie, une rupture avec l'esprit de concordat : l'exercice du placetum regium fut rétabli, et les affaires confessionnelles relevèrent du ministère des Cultes. L'émancipation des Juifs, refusée par la diète à l'ère des réformes, fut consacrée par la loi. En 1868, l'enseignement primaire fut déclaré obligatoire pour les enfants de six à douze ans. La tenue de l'état civil fut confiée aux différentes Églises, ainsi que le jugement des affaires matrimoniales.

Après 1870, le Parti libéral connut des difficultés par suite du départ des grands chefs historiques : Andrássy, promu à la direction du Ballhausplatz, cessa de s'occuper de la politique intérieure hongroise; le grand ministre Eötvös mourut et ne put veiller à l'application des lois scolaires en 1868 ; quant à Deâk, découragé par le conservatisme ambiant et par la corruption de son entourage, il préféra se retirer de la vie publique et demeura ferme dans sa décision jusqu'à sa mort, survenue en 1876.

Le Parti libéral était gêné par les obligations que lui imposait le compromis, insuffisant aux yeux d'une partie de l'opinion : il perdit 60 voix aux élections législatives de 1869. Le successeur d'Andrássy à la présidence du conseil, Lonyay, ancien ministre des Finances communes à la fois autoritaire et guindé, manquait de personnalité. Il s'appuyait volontiers sur l'aristocratie conservatrice et se montrait peu favorable aux nationalités. Il prononça la dissolution de la diète de Croatie, du synode de l'Église orthodoxe serbe, mais échoua sur un projet de loi électorale qui aurait encore réduit un corps électoral aux bases étroites. Il usa de l'administration pour faire pression sur les électeurs et gagner les élections de 1872 ; accusé de corruption, il dut
démissionner et céder le pouvoir à Coloman Tisza, le nouvel homme fort de la Hongrie.

En effet, à la suite des élections de 1872, on assista à un rapprochement entre le Parti libéral, signataire du compromis, et le parti de l'indépendance, composé de libéraux et de radicaux qui ne l'avaient jamais accepté. Pendant trois ans, Tisza soutint le gouvernement et des cabinets libéraux « de transition ». Mais le krach de 1873 toucha tout autant les libéraux de Budapest que ceux de Vienne ; il fallut souscrire un emprunt de 150 millions de florins à des conditions peu avantageuses auprès de la banque Rothschild. Si cette opération permit à l'Etat d'éviter la banqueroute, elle coûta au parti gouvernemental un prestige déjà bien compromis. Tisza n'accepta cependant la fusion qu'après le vote d'une loi électorale restrictive. Au début de 1875, il jugea le moment venu de fusionner avec le parti libéral à bout de souffle. Quelques mois plus tard, Coloman Tisza devenait président du conseil. Si quelques éléments refusèrent la fusion, le nouveau parti n'en disposait pas moins d'une base électorale élargie, et la politique du compromis se trouva consolidée sur le plan intérieur, tandis que tout espoir d'alternance ou de réforme constitutionnelle était écarté pour de longues années.






Le cabinet Coloman Tisza (1875-1890)

Tisza demeura quinze ans au pouvoir. Par ses origines – moyenne noblesse calviniste – et par sa personnalité de politicien retors, habile dans les manœuvres parlementaires, plutôt que de chef charismatique animé d'un idéal puissant, il était l'homme de la situation, apte à consolider le pouvoir de la classe politique hongroise dans le cadre constitutionnel. Doué d'un flair politique indéniable, fin psychologue, libéral soucieux de maintenir les formes juridiques, il réunissait, en dépit de son indifférence à l'égard des minorités, les qualités nécessaires pour gouverner longtemps dans une période calme, où les conflits demeuraient latents.

Tisza parvint en effet à résoudre par les moyens légaux les principaux problèmes, même si le corps électoral demeurait fort réduit par rapport aux électeurs potentiels, exclus des bureaux de vote ou exagérément sous-représentés au parlement de Budapest. 6 % de la population possédaient en effet le droit de vote, dont le cens élevé, assorti d'autres conditions rigoureuses, excluait les paysans pauvres, les ouvriers, une partie des petits-bourgeois, les employés et les domestiques. Mais comme cette sélection rigoureuse n'offrait pas de garanties suffisantes contre les velléités d'opposition des paysans propriétaires, des classes moyennes et des bourgeois appartenant aux minorités, elle fut complétée par un découpage habile des circonscriptions
: dans les régions non hongroises, le nombre des députés était plus réduit qu'ailleurs. En outre, le scrutin demeurait public à la campagne ; promesses, pots-de-vin, intimidations permettaient à la machine du parti gouvernemental de gagner des élections libres, en utilisant l'arsenal des astuces de tous les routiers de la politique – la Hongrie connaîtra, au XXe siècle, des abus bien plus graves...

Tisza était également fort habile dans l'art de manipuler sa majorité parlementaire, à la fois disciplinée et reconnaissante, qu'on appelait les « Mamelouks ». Le Parti libéral était dirigé par les grands propriétaires fonciers qui se montraient pleins de sollicitude à l'égard de la petite noblesse appauvrie, la « gentry ». Tisza la plaça dans l'administration publique. La bourgeoisie, souvent d'origine juive ou allemande, devait se contenter du pouvoir économique, non négligeable en cette période de croissance rapide. Elle s'en remettait à l'aristocratie.

On peut d'ailleurs se demander si le gouvernement Tisza était encore vraiment libéral, car il était arrivé à fonder son pouvoir sur un parti unique pratiquement inamovible. Il avait renforcé la centralisation en élargissant les attributions des préfets et de la commission administrative qu'ils présidaient, au détriment de l'autonomie des départements. En 1881, il prit le contrôle de la force publique sous couleur de modernisation : il supprima les pandours des départements, parfaitement obsolètes, pour les remplacer par des gendarmes ressemblant fort à ceux de l'ère absolutiste et qui furent dotés de pouvoirs étendus dans les campagnes. En 1882, la police de la capitale fut réorganisée – officiellement, Budapest n'existait que depuis 1873, date de la fusion de Bude, de Vieux-Bude (Obuda) et de Pest.

En 1878, fut voté le nouveau code pénal qui punissait sévèrement la propagande socialiste et nationaliste, ainsi que la participation à tout mouvement de grève; dès 1870, les domestiques avaient été placés « sous la tutelle de leur maître » qui avait le droit d'user des châtiments corporels – pratique largement répandue chez les bourgeoises qui n'hésitaient pas à frapper leurs servantes...

Les nationalités furent également traitées de manière bien peu libérale. Plusieurs lycées slovaques furent fermés en 1875-1876, et l'association culturelle Matica slovenska fut interdite ; le député serbe Svetozar Miletic fut même arrêté. Dès 1879, la loi de 1868 sur l'instruction publique fut modifiée : l'enseignement du hongrois devint obligatoire dans toutes les écoles primaires et les écoles normales, y compris dans les districts slaves et roumains. Tout instituteur devait savoir assez de hongrois pour l'enseigner. L'enseignement du hongrois fut également étendu dans les lycées. En 1891, il fut même obligatoire dans les écoles maternelles. On était loin de la politique de respect des langues minoritaires qui, jusqu'en 1840, avait permis une cohabitation harmonieuse des différents groupes ethno-linguistiques
à l'intérieur du royaume de Hongrie. La politique culturelle de l'âge baroque était oubliée au profit d'une politique d'intégration, conformément au modèle français.

Une surveillance policière mesquine pesait également sur le mouvement ouvrier, qui prit son essor après 1875 grâce, dans une large mesure, à l'assistance que lui offrait le mouvement ouvrier de Cisleithanie. En 1876, Léo Frankel, ancien commissaire de la Commune de Paris, rentra en Hongrie et noyauta les caisses de secours mutuel pour constituer un Parti socialiste. En 1878, il fonda, avec l'autorisation de la police, le Parti des citoyens privés du droit de vote, qu'il transforma en 1880 en un Parti ouvrier unifié hongrois (Magyarorszagi Altalanos Munkaspart), considéré avec méfiance par la police, car le programme était d'inspiration marxiste. Léo Frankel, arrêté et condamné à dix-huit mois de prison, laissa la direction du parti à des employés de la caisse de secours et reprit le chemin de l'exil.

Pour toutes ces raisons, l'appareil gouvernemental des libéraux fonctionna sans accroc durant les années 1880. L'opposition conservatrice avait constitué en 1875 un parti autonome qui prit en 1881 le nom de Parti d'opposition modérée. Il se réclamait des principes du compromis de 1867, n'affichait aucun programme précis et veillait à la défense de l'aristocratie. Ses membres se montraient sensibles aux idées antilibérales venues d'Autriche et d'Allemagne. À gauche, l'opposition nationale se divisait en plusieurs tendances et ne parvint à une réunification de pure forme qu'en 1884 avec la création du Parti de l'indépendance et de 1848, qui trouvait des appuis parmi toutes les classes sociales, aussi bien dans la petite paysannerie que chez les propriétaires terriens ou les représentants des professions libérales : il souhaitait l'application du programme démocratique de 1848 et la transformation du compromis en une simple union personnelle entre l'Autriche et la Hongrie. En fait, il existait de nombreux courants à l'intérieur de ce parti, depuis l'aile droite proche des libéraux jusqu'aux partisans de l'indépendance pure et simple, comme Daniel Iranyi ou Charles Eötvös ; quant à Louis Mocsary, favorable à une ouverture vis-à-vis des nationalités, il fut exclu du parti. Si le Parti de l'indépendance jouissait d'une large audience auprès des masses populaires, il n'avait, comme les radicaux-socialistes en France, aucun programme à caractère social et participait au large consensus favorable, en Hongrie, au compromis de 1867, celui-ci étant considéré comme un minimum à élargir. Affermir la domination, aussi bien vis-à-vis de la Cisleithanie que vis-à-vis des nationalités, c'était la plate-forme commune à toutes les nuances de l'opposition et au parti gouvernemental; si la tactique pouvait varier, le but demeurait identique. C'est pourquoi l'armée « impériale et royale », commune à l'ensemble de la monarchie, loyale à la dynastie, parfaitement
étrangère à la Hongrie, même si de nombreux Hongrois y servaient avec talent et dévouement, était un scandale permanent pour le nationalisme hongrois. Elle n'avait été sauvée que par la volonté expresse de l'empereur, qui y voyait un moyen de survie de la monarchie et en avait fait une condition sine qua non du compromis. Tandis que les gouvernements libéraux développaient le Honvéd, l'armée territoriale, l'armée commune représentait un outrage permanent au sentiment national hongrois. L'allemand comme langue de commandement, le respect des langues vernaculaires dans chaque régiment – ce qui étonnait beaucoup, sans les choquer, les attachés militaires français –, les sentiments hungarophobes de maints officiers, son ignorance des traditions hongroises formaient autant de points de friction. C'est pourquoi, en 1888, la pression de l'opinion obligea Tisza à envisager une réforme de l'armée. Présentée au parlement, la loi militaire voulait moderniser le recrutement, mais aussi imposer l'allemand aux officiers de réserve. La discussion du projet déchaîna l'agitation nationaliste au parlement et dans la rue. Ce combat parlementaire acheva d'user l'autorité de Coloman Tisza, et son habileté de tacticien parlementaire se révéla insuffisante : il fit appel à de fortes personnalités – Alexandre Wekerle devint ministre des Finances –, puis démissionna en mars 1890.

En réalité, son gouvernement ne tombait pas victime de manœuvres parlementaires mais était confronté à des problèmes politiques et sociaux beaucoup plus sérieux, liés à l'essor industriel et au maintien de la grande propriété foncière, à l'appauvrissement de la gentry et à la croissance d'un prolétariat industriel et surtout agricole. En 1892, François-Joseph confia le pouvoir à Alexandre Wekerle, partisan de réformes. Il fut, jusqu'en 1918, le seul président du conseil hongrois d'origine bourgeoise. Un homme énergique et intelligent était alors bien nécessaire, car la Hongrie connaissait l'émergence de forces politiques nouvelles, tout comme la Cisleithanie au cours des années 1880.






Les forces politiques nouvelles

Les partis désormais traditionnels, issus de la Révolution de 1848, les libéraux et les conservateurs, auxquels il faut ajouter les partis nationaux en Cisleithanie et le Parti de l'indépendance en Hongrie, devront désormais compter avec un parti social-démocrate qui traduit les aspirations du mouvement, mais aussi, en Autriche, avec un parti chrétien-social et un mouvement pangermaniste grand-allemand qui remet en question l'existence même de la monarchie pour incorporer les Allemands d'Autriche et de Bohême dans un État national à direction prussienne.


Parmi les partis nationaux de Cisleithanie, les Jeunes-Tchèques étaient probablement les plus redoutables361. Le Parti national-libéral (Narodni strana svobodomyslna) domina la vie politique en Bohême de sa fondation en 1874 à 1914 et s'identifia peu à peu à un parti libéral classique du XIXe siècle, renforçant les liens entre l'anticléricalisme, le libéralisme et le nationalisme tchèque; il forma les hommes qui devaient réaliser en 1918 l'indépendance tchécoslovaque. Il eut des relations conflictuelles avec le parti national tchèque, les Vieux-Tchèques, dirigés par Rieger, le gendre de Palacký ; ceux-ci devinrent parti de gouvernement en soutenant le cabinet Taaffe. Il s'agissait en fait d'une différence comparable à celle existant en Hongrie entre le Parti de l'indépendance et le Parti libéral : accord profond sur les buts à long terme masqué par des divergences tactiques. Les deux partis nationaux tchèques souhaitaient développer le bien-être matériel et intellectuel de leurs compatriotes et obtenir l'autonomie complète de la Bohême, de la Moravie et de la Silésie autrichienne, en reconstituant un royaume de Bohême dans le cadre de la monarchie. Ces buts prenaient le pas sur toute orientation panslaviste, bien que les patriotes tchèques eussent reconnu que les progrès de la nation étaient liés à l'émancipation des autres peuples slaves à l'intérieur de la monarchie. De sentiments à la fois russophiles et francophiles, ils ne recevaient aucune aide des gouvernements de Paris et de Saint-Pétersbourg. Ils se considéraient tous comme des représentants de la nation dans son ensemble, quoiqu'ils eussent été élus, au suffrage censitaire, par des collèges électoraux très restreints. Leur autorité reposait avant tout sur les institutions locales et provinciales dont ils avaient pris le contrôle.

Les Jeunes-Tchèques étaient un peu plus anticléricaux, un peu plus nationalistes que les Vieux-Tchèques. Ceux-ci étaient avant tout les élus de la grande bourgeoisie urbaine, des propriétaires fonciers et des intellectuels de Prague, tandis que les Jeunes-Tchèques recrutaient leurs électeurs dans des couches plus modestes – commerçants, fermiers aisés ou instituteurs. C'est un différend tactique qui provoqua la scission en 1874, les Jeunes-Tchèques préférant mener une politique active et une opposition ouverte à l'égard des libéraux allemands du gouvernement de Vienne, tandis que les Vieux-Tchèques se cantonnaient dans la résistance passive, le boycott du Reichsrat et l'alliance avec la noblesse historique, fédéraliste et conservatrice. Les deux partis unirent leurs forces après 1879 et collaborèrent avec le cabinet Taaffe jusqu'en 1887, date où les mesures conservatrices du gouvernement provoquèrent des divergences entre eux. Les élections de 1891 sanctionnèrent la perte d'influence des Vieux-Tchèques, les Jeunes-Tchèques essayant alors de représenter l'ensemble des intérêts nationaux de la Bohême, tandis que le Parti du peuple tentait de mettre fin à l'hégémonie des Vieux-Tchèques
en Moravie. L'échec des cabinets Badeni en 1897 et Thun en 1899 discrédita l'aile modérée des Jeunes-Tchèques. L'introduction du suffrage universel réduisit leur audience au profit des partis de masse, mais, en 1914, ils représentaient, avec leur leader Karel Kramař, les intérêts de la grande bourgeoisie tchèque. Malheureusement, l'historiographie occidentale les a trop souvent caricaturés, les représentant comme des radicaux, alors qu'il s'agissait de juristes pragmatiques qui tentaient d'atteindre leurs buts dans le cadre de la constitution – tout comme leurs homologues hongrois.

En réalité, tous ces partis, profondément liés à la pratique du suffrage censitaire, n'avaient aucune audience dans la classe ouvrière dont ils ignoraient les problèmes spécifiques. Celle-ci s'était d'ailleurs rapidement tournée vers le socialisme.

Les premières associations ouvrières furent davantage soumises aux idées lassalliennes qu'à celles de Marx. En 1869, elles organisèrent un congrès à Wiener Neustadt et envoyèrent de nombreux délégués au congrès d'Eisenach. À la suite d'une imposante manifestation, elles obtinrent en 1870 le droit de coalition, ainsi que le droit de grève en Cisleithanie. Pourtant, le mouvement ouvrier ne tarda pas à se diviser entre une tendance modérée et une tendance radicale, d'inspiration marxiste. Cette scission dura jusqu'au congrès de Hainfeld, en 1888, où Victor Adler réussit la réunification du mouvement ouvrier et dorénavant le Parti social-démocrate compterait dans le jeu politique. L'extension du droit de vote en 1893 lui permit de s'affirmer dans les contrées industrielles de Basse-Autriche, de Styrie, de Bohême et de Moravie. Il accepta les thèses marxistes et fut fortement influencé par Kautsky.

Le congrès de Presbourg, à l'automne 1889, donna une impulsion nouvelle au parti ouvrier hongrois. En présence de Victor Adler, on élut une nouvelle direction qui décida de relancer l'agitation : le 1er mai 1890 fut fêté par 60000 ouvriers en Hongrie. A la fin de l'année, il fut possible de réorganiser le parti ouvrier qui devint le Parti social-démocrate hongrois, distinct du Parti social-démocrate autrichien. Il adopta néanmoins le programme de Hainfeld et une déclaration de principe analogue : l'objectif final était la socialisation des moyens de production et l'émancipation de la classe ouvrière. On revendiquait également le suffrage universel, et le Parti social-démocrate souhaitait développer les syndicats, en particulier en milieu rural. La direction, avec à sa tête Paul Engelmann, encouragea l'agitation chez les ouvriers agricoles; en juin 1891, il y eut des affrontements sanglants entre journaliers en grève et forces de l'ordre. En 1892, les éléments modérés du parti, responsables des caisses de secours, chassèrent la nouvelle direction, exclurent Engelmann et provoquèrent une scission du Parti social-démocrate. Celui-ci, formellement réunifié en 1894, sous la direction d'Ignace Silberberg,
n'en demeura pas moins profondément divisé et sérieusement affaibli. Cette crise lui avait cependant fait prendre conscience du problème agraire, spécifiquement hongrois.

Le congrès de 1894 adopta en conséquence un programme agraire et proposa, en partant des thèses marxistes, la socialisation des grandes propriétés foncières ; il était précisé que la social-démocratie ne pourrait sauver la paysannerie – condamnée, en théorie, à la paupérisation –, et l'idée du partage des terres ne fut pas retenue. Ce programme, conforme aux positions de la IIe Internationale, ne répondait absolument pas aux aspirations des masses paysannes.

De tendance internationaliste, le Parti social-démocrate autrichien dut payer son tribut à la querelle des nationalités. Les socialistes défendaient en principe des intérêts de classe et non pas des intérêts nationaux. Au congrès de Brno, en 1889, on défendit la thèse selon laquelle le nationalisme était pour la bourgeoisie un moyen de défendre ses intérêts de classe et de masquer les vrais problèmes. D'autre part, Marx et Engels s'étaient convaincus de ce que la classe ouvrière allemande devait donner l'exemple et que les Slaves étaient un obstacle sérieux à l'essor de la social-démocratie. Par la suite, Otto Bauer ne cachait pas que, selon lui, l'allemand, expression d'une culture supérieure, devait être la langue unificatrice de la monarchie. Dans son ouvrage de 1907 sur la question des nationalités362, il célébrait la culture germanique. Selon lui, l'effondrement de la monarchie serait la meilleure solution pour la classe ouvrière, mais il n'exprimait cette opinion que dans sa correspondance avec Kautsky.

Dans la pratique, chaque nationalité de Cisleithanie constitua son propre parti social-démocrate – en contradiction avec le discours unitaire tenu par la direction du parti. Le congrès de Brno avait réclamé le suffrage universel, meilleur moyen de hâter les réformes, et surtout le maintien d'un État unitaire, dans l'intérêt même du mouvement ouvrier. Il voulait surtout le maintien d'un vaste espace économique unifié. En conséquence, la classe ouvrière devait participer à la vie politique tout en demandant une transformation radicale de l'État sur des bases fédérales. Chaque nationalité devrait jouir d'une large autonomie politique et culturelle, tout en conservant l'allemand comme langue de communication.

C'est Karl Renner, futur chancelier de la République autrichienne, qui proposa la théorie de l'autonomie nationale pour chaque individu, liée à la personne et non au territoire. L'Etat serait partagé en territoires nationaux différents des pays historiques, puisque chaque Land abritait en moyenne deux ou trois nationalités ; dans les villes, on pourrait constituer des communautés nationales. Chaque habitant serait recensé dans un Kataster où il se déclarerait librement pour une nationalité de son choix. Il élirait ses représentants, et la monarchie serait une fédération de communautés pour toutes les affaires
culturelles, tandis que l'unité économique et militaire serait confiée à un État unitaire.

Ainsi, les sociaux-démocrates autrichiens pouvaient apparaître comme des alliés objectifs des Habsbourg, à condition que ceux-ci poursuivent une politique d'ouverture dépassant certains blocages imposés par les libéraux allemands.

Le suffrage universel fit de la social-démocratie une force politique représentative, comme dans l'Empire allemand. Si, aux élections de 1897, elle ne recueillit que 15 mandats au Reichsrat, elle en obtint 87 en 1907 et n'en perdit aux élections de 1911 qu'à cause de la scission des sociaux-démocrates tchèques. Les résultats peuvent paraître médiocres à côté des succès de la social-démocratie allemande et de son poids au Reichstag berlinois, mais l'industrialisation était moins poussée en Autriche, tandis que la petite bourgeoisie, comme la paysannerie, était attirée par les chrétiens-sociaux de Karl Lueger.






Le phénomène social-chrétien

Rarement formation politique aura porté un nom aussi trompeur ; social, ce parti ne l'était guère que par référence à la social-démocratie. Et chrétien, il l'était par antiphrase, car l'une des causes essentielles de son succès fut la haine antisémite qu'il cultiva avec ardeur, flattant les vieilles rancunes du petit peuple allemand d'Autriche, nourri par l'Église de l'exécration du « déicide ».

Il s'agissait d'un parti catholique foncièrement hostile aux libéraux et aux transformations récentes de la société autrichienne ; il finit par se substituer, vers 1900, au parti conservateur qui avait naguère eu les faveurs de la hiérarchie catholique. Dans les régions alpines, celle-ci avait en effet créé un véritable parti populiste tandis que le mouvement chrétien-social de Lueger était parvenu, à Vienne et en Basse-Autriche, à rassembler les forces populaires hostiles au libéralisme et au progrès.

Lueger était un démagogue qui savait parler aux artisans et aux petits-bourgeois de Vienne victimes du krach de 1873, de la crise économique et tout simplement du déclin relatif de l'artisanat face à la grande industrie. Son agitation s'appuyait sur l'antisémitisme; la grande bourgeoisie de la Ringstrasse étant souvent d'origine juive – qu'il s'agît de banquiers ou de « fabricants », c'est-à-dire d'industriels –, il n'était pas difficile de démontrer à tous les aigris et à tous les perdants de la transformation économique que c'était la faute des Juifs. Ceux-ci, en tant que patrons, pouvaient aussi s'attirer l'inimitié de leurs employés chrétiens. Aussi Lueger n'eut-il aucune peine à réveiller le vieux démon et à se faire le défenseur du kleiner Mann (du « petit »). Tout avait commencé en 1875 avec le cercle catholique du
baron de Vogelsang auquel appartenait Lueger ; il réunit les groupes catholiques et les sensibilisa aux problèmes sociaux, à la misère, à la crise du logement. Ce cercle des « chrétiens unis » fut le premier mouvement politique hostile aux libéraux et à leur philosophie du laisser-faire. En 1888, Lueger transforma ce mouvement élitiste en un parti de masse destiné à concurrencer les sociaux-démocrates et à supplanter les libéraux, tout en prenant des voix aux conservateurs catholiques. Il réussit à obtenir l'appui du nonce à Vienne et surtout les encouragements du pape Léon XIII, ainsi que la neutralité bienveillante de certains milieux gouvernementaux. Pourtant, ses critiques violentes lui aliénèrent les milieux militaires, les hauts dignitaires du clergé et l'empereur lui-même ; celui-ci n'aimait pas Lueger, sa démagogie haineuse. Un compagnon sellier, Léopold Kunschak, recrutait dans les milieux populaires. L'extension du droit de suffrage était favorable aux chrétiens-sociaux, qui devinrent une force politique importante en Cisleithanie.

Non sans difficulté, Lueger s'empara, en 1897, de la mairie de Vienne où il accomplit une œuvre importante (municipalisation du gaz, de l'électricité et des tramways). Aux élections générales de la même année, désavantagé par le système des curies, les chrétiens-sociaux n'obtinrent que 26 mandats; en 1907, ils en eurent en revanche près de 100 et 74 en 1911.

Ainsi, dès avant la Première Guerre mondiale, chrétiens-sociaux et sociaux-démocrates avaient montré leur force sur le plan électoral et parlementaire, même s'ils ne participaient pas directement au gouvernement, car le cabinet du comte Stürgkh, qui dura pratiquement de 1911 à 1918, s'appuyait sur les groupes nationaux et les conservateurs.



En Hongrie, la social-démocratie parvint à faire une percée, car l'industrialisation avait amené le développement de la classe ouvrière. Dès 1880, un Parti ouvrier fut créé par Léo Frankel (un rescapé de la Commune de Paris), son programme étant diffusé par La Voix du peuple (Népszava). Le parti fut rapidement dissous ; mais, réorganisé en décembre 1890, il prit le nom de Parti social-démocrate. Le mouvement gagna de l'ampleur à partir de 1900, tandis que les grèves se multipliaient. La grève générale et les émeutes de Budapest en mai 1912 montrèrent au gouvernement qu'il existait une question sociale, mais le suffrage censitaire ne permit pas aux sociaux-démocrates d'obtenir des sièges au parlement. En 1907, Giesswein fonda un Parti social-chrétien, axé sur les questions sociales, mais il ne joua jamais en Hongrie le rôle de son homologue autrichien, car l'opinion se préoccupait surtout des questions nationales.






La question des nationalités

En Cisleithanie, le problème le plus grave était le conflit germano-tchèque en Bohême. Dix ans après l'abandon du trialisme, le ministère Taaffe prit en 1882 des mesures très favorables aux Tchèques : désormais, l'administration serait partout bilingue, même dans les cantons à majorité germanophone. Comme les Allemands se refusaient à apprendre le tchèque, langue de faible diffusion (qu'ils méprisaient bien souvent), alors que les Tchèques étaient pratiquement bilingues dès qu'ils atteignaient un certain niveau d'instruction, ce décret ouvrit les portes de l'administration à des milliers de petits-bourgeois slaves. Les germanophones étaient plus que jamais sur la défensive, mais ce sont les Jeunes-Tchèques qui firent échouer les négociations de 1890, aux termes desquelles l'administration de la Bohême aurait dû être entièrement bilingue. En 1897, lorsque le comte Badeni prit des mesures qui revenaient à exiger des fonctionnaires allemands la connaissance du tchèque, on aboutit à une véritable crise de régime, parce que, cette fois. le président du conseil s'était mis d'accord avec les Tchèques sans consulter les Allemands de Bohême; le parlement de Vienne fut le siège d'indescriptibles chahuts, tandis que les « nationaux allemands » fomentaient des émeutes à Vienne, à Eger, à Prague, même à Gratz. François-Joseph, prenant peur, renvoya Badeni et forma un cabinet Gautsch qui gouverna avec l'article 14, le parlement demeurant provisoirement fermé après les séances de violence de l'automne 1896. Désormais, jusqu'à la chute de la monarchie, le gouvernement central s'abstiendrait de toute action pour appliquer l'article 19 de la constitution. Toutefois, un compromis fut trouvé en Moravie en 1905 : chacun déclarait à quel groupe il appartenait, il n'y avait plus de circonscriptions géographiques, mais des circonscriptions ethniques différentes. Cet accord donna de bons résultats et fut adapté à la Bukovine en 1913 ; il correspondait au principe d' « autonomie personnelle » défendu par les socialistes Renner et Otto Bauer dont les écrits théoriques ont fortement contribué à l'élaboration du principe léniniste des nationalités.

Si les Polonais de Galicie s'accommodèrent très bien de l'autonomie interne qui leur avait été accordée en 1868 et si, en revanche, les Serbo-Croates de Dalmatie revendiquaient la parité de leur langue avec l'italien ainsi que le rattachement de la province et de Fiume au royaume de Croatie, c'était le gouvernement de Budapest qui avait les difficultés les plus sérieuses avec le problème national.

En Croatie, malgré le compromis de 1868, l'agitation reprit en 1873 avec la formation d'un parti favorable à l'union de tous les Slaves du Sud dans une « Yougoslavie » qui eût été associée à la monarchie.

Pourtant, la politique maladroite du ban Khuen-Héderváry (1883-1893) aggrava la situation, tandis que, sous l'influence de l'évêque de Zagreb, Strossmayer, se développait une vie culturelle croate. Les partisans de l'union yougoslave, soutenus à Vienne par l'archiduc héritier François-Ferdinand, exposèrent leur programme au congrès de Fiume, en 1905. Lorsque le ministre hongrois du Commerce, François Kossuth (fils de Louis), voulut, au mépris du compromis, imposer le hongrois dans les chemins de fer, le Sabor protesta et des manifestations eurent lieu en Croatie.

En Transylvanie, les Roumains redoutaient la magyarisation. Malgré les garanties de la loi de 1868, l'agitation reprit lorsqu'une loi scolaire de 1879 imposa l'enseignement du hongrois six heures par semaine dans les écoles minoritaires. En 1881, se constitua un Parti national roumain, qui réclamait l'autonomie de la Transylvanie et la création d'une administration roumaine dans les districts peuplés de Roumains (le centre du pays essentiellement). Encouragés par Bucarest, le Parti national roumain présenta un mémorandum à François-Joseph ; aux élections de 1905, il remporta 14 sièges au parlement de Budapest. La question des Roumains de Transylvanie était grave, parce que les autonomistes trouvaient à la fois un appui sérieux à Bucarest et un écho favorable à Vienne, dans l'entourage de l'archiduc héritier par exemple.






L'œuvre des conservateurs (1879-1914)

On a volontiers taxé d'immobilisme le cabinet Taaffe (1879-1894) dont le chef était un noble d'origine irlandaise, jouissant de la confiance et de l'amitié de François-Joseph. Il s'appuyait sur les groupes parlementaires slaves du Reichsrat – Parti national tchèque et Club polonais – et les conservateurs du Club Hohenwart. Habile tacticien comme son collègue hongrois Coloman Tisza, Taaffe demeura quinze ans au pouvoir par des moyens légaux, tout en s'engageant dans une politique de prudentes réformes.

Fait nouveau par rapport à l'ère libérale, le gouvernement s'intéressa aux questions sociales, imitant Bismarck, mais d'une manière originale, dans la mesure où il s'attacha plus à la protection des travailleurs qu'aux assurances sociales. En 1891, Victor Adler reconnaissait lui-même, au congrès de la social-démocratie à Bruxelles, que l'Autriche possédait, avec la Suisse et la Grande-Bretagne, la meilleure législation protégeant les travailleurs. Dès 1879, le gouvernement étudia une nouvelle législation du travail, mais c'est le projet Belcredi qui fut discuté et adopté par le Reichsrat en 1883 : il instituait un corps d'inspecteurs du travail aux pouvoirs étendus, placés sous l'autorité du ministre du Commerce. Cette loi
divisa les députés libéraux; si certains l'approuvèrent, elle fut durement attaquée par la Neue Freie Presse, le grand journal viennois, qui rappela les principes d'Adam Smith. Les lieux de travail pouvaient être contrôlés, la journée de travail limitée, le paiement en nature (Trucksystem) formellement interdit. En 1887, le gouvernement fit voter une loi sur les accidents du travail et, en 1888, une loi sur les assurances-maladie, qui ne relevaient plus de la simple compétence de caisses de secours mutuel.

Cette législation paraissait indispensable au président du conseil autrichien pour sortir le prolétariat des conditions de vie lamentables où il se trouvait et pour lui assurer la dignité à laquelle tout citoyen (et tout chrétien) avait droit. Elle lui semblait devoir accompagner les mesures élargissant le droit de vote. Dès 1882, il avait abaissé le cens électoral de 10 à 5 florins, mais il déposa en 1893 un projet de loi qui eût fait de tous les citoyens majeurs des électeurs dans le système des curies. Ce texte souleva l'indignation des conservateurs et amena la dissolution de la coalition gouvernementale. Le cabinet Taaffe tomba sur ce projet de loi électorale.

Son successeur immédiat, le prince Windischgraetz, s'appuya sur une coalition de conservateurs, de libéraux et de Polonais, mais demeura peu de temps au pouvoir : le véritable successeur de Taaffe fut le comte Badeni, gouverneur de Galicie. Il forma un gouvernement « à poigne » qui avait l'appui de François-Joseph, tandis qu'un aristocrate polonais, le comte Agenor Goluchowski, devenait ministre des Affaires étrangères. Badeni parvint à faire aboutir la réforme électorale en créant une cinquième curie ou « curie générale », où étaient inscrits tous les hommes âgés de plus de vingt-quatre ans – mais elle n'élisait que 72 députés sur 425. Badeni devait tomber en 1897 sur sa politique des nationalités, très favorable aux éléments slaves, et c'est seulement après l'échec d'un second cabinet Gautsch que le baron Beck, ancien précepteur de l'archiduc François-Ferdinand, put faire adopter le suffrage universel en décembre 1906. Bien des groupes y étaient hostiles, à commencer par les libéraux allemands, alors que les forces nouvelles ainsi que les conservateurs et le monarque y étaient favorables ; François-Joseph pensait en effet que le suffrage universel, en renforçant les sociaux-démocrates, ferait passer à l'arrière-plan les questions nationales et serait défavorable à des partis comme les radicaux tchèques. On trouva un compromis en procédant à un astucieux découpage des circonscriptions. Les Allemands – qui payaient 63 % des contributions de Cisleithanie mais ne représentaient que 35 % de la population – eurent 43 % des sièges ; les Roumains et les Italiens furent également avantagés. Aux élections générales de 1907, le parlement fut pour la première fois élu au suffrage universel.






Conflit constitutionnel austro-hongrois (1905)

En Hongrie, la question du suffrage universel était beaucoup plus aiguë et déboucha sur le premier conflit depuis 1867. La noblesse hongroise, qui avait certes défendu les libertés du pays et restauré son indépendance, voulait conserver le monopole du pouvoir, sans y associer ni les masses laborieuses ni les minorités. La question fut posée plus tard qu'en Cisleithanie, mais de façon telle qu'elle apparut comme un moyen de chantage entre les mains de François-Joseph. Les élections de 1905 avaient été une condamnation de la politique libérale d'Étienne Tisza, qui avait la confiance du roi : 159 libéraux (le Parti libéral, parti de Deák et d'Andrássy, était la clef de voûte du compromis) furent élus contre 244 opposants, à vrai dire un amalgame de nationalistes antiautrichiens du « parti de 1848 », de conservateurs, de sociaux-démocrates et de députés des minorités. François-Joseph riposta en nommant un ministère extra-parlementaire qu'il confia à un brave général, le maréchal Fejérváry; les socialistes organisèrent des manifestations en faveur du suffrage universel, auquel le ministre de l'Intérieur Kristóffy était favorable afin de briser l'hégémonie politique de la noblesse hongroise. Le parlement fut évacué manu militari en février 1906, puis dissous. La nouvelle chambre renonça à organiser une armée hongroise indépendante, et l'on trouva un compromis. Finalement, les élections de 1912 ramenèrent Tissa au pouvoir, et celui-ci accorda une réforme électorale en 1913 en faisant passer le nombre des électeurs de 1 à 1,9 million.






Évolution des mentalités : le pangermanisme

Par son ouvrage pionnier Vienne fin de siècle363, Carl Schorske a bien montré la mutation des mentalités politiques dans la capitale autrichienne avec l'émergence de Schönerer qui, grâce à l'idéologie pangermaniste, introduisit la violence comme moyen d'expression dans un État de droit.

Le pangermanisme désigne à l'origine le désir de réaliser l'unité politique et culturelle de l'Allemagne et de faire comprendre aux Allemands, dispersés entre plusieurs États (avant 1848, la Prusse, l'Autriche et les nombreux membres de la Confédération germanique), qu'ils devaient collaborer à cette unification. Avant la création de l'Empire allemand en 1871, pangermanisme était synonyme de nationalisme allemand. Ses adeptes rêvaient alors d'un État unique englobant tous les États et toutes les provinces germanophones d'Europe centrale, sentiment que traduisait en 1841 le poète E. M. Arndt.



Après les succès bismarckiens, le pangermanisme acquit une coloration différente, et certains de ses objectifs le distinguèrent du nationalisme allemand classique. Il y eut surtout en Allemagne un pangermanisme différent du pangermanisme autrichien. Dans le Reich il était modelé par la Ligue pangermaniste (Alldeutscher Verband), fondée en 1890 pour favoriser les intérêts économiques de l'Allemagne outre-mer. Très vite, la Ligue étendit ses activités, développant la propagande patriotique, vantant la grandeur du Reich, renforçant la solidarité des Allemands de l'extérieur. Mais surtout elle encourageait chez les dirigeants de Berlin une politique étrangère agressive ; c'était moins un porte-parole de l'unification des Allemands qu'un groupe de pression favorable à l'impérialisme. Progressivement, elle devint raciste et antisémite, favorable à des annexions en Europe et hostile au maintien de l'Autriche-Hongrie. Jusqu'au début de la Première Guerre mondiale, elle fut en principe loyale envers la politique bismarckienne et ne se mêla pas des affaires intérieures de la monarchie danubienne. Elle recrutait la plupart de ses membres dans le Parti national-libéral, très conservateur et qui souhaitait essentiellement maintenir l'ordre social dans le cadre de l'État bismarckien. Naumann renouvela l'idée pangermaniste avec son concept de Mitteleuropa (Europe centrale), selon lequel le Reich et l'Autriche constitueraient le noyau d'une confédération qui regrouperait aussi les Hollandais, les Flamands, les Scandinaves, voire les Turcs et les peuples balkaniques. Mais ces idées restèrent, jusqu'à la guerre, l'apanage d'un petit groupe d'intellectuels, tout comme les théories de Gustave Schmoller sur un « espace grand-allemand ».

Dans la monarchie danubienne, le pangermanisme atteignit d'abord une petite minorité d'Allemands d'Autriche qui, après 1866, refusèrent d'être séparés des Allemands du Reich et envisagèrent l'annexion de l'Autriche allemande par le Reich, même au prix de la destruction de leur propre patrie. Les pangermanistes autrichiens se distinguaient des partisans d'une Grande Allemagne qui auraient voulu regrouper les États d'Allemagne du Sud et l'Autriche dans un grand État jouissant des mêmes droits que la Prusse. Les pangermanistes répudiaient en fait les valeurs traditionnelles et avaient une vision angélique d'un paradis germanique d'où serait bannie la « corruption moderne ». Ils répudiaient toutes les valeurs du XIXe siècle, le parlementarisme, le libéralisme, le socialisme, les libertés, l'égalité civique. Ils trouvèrent une audience dans les milieux populaires. Le mouvement, qui se situait hors des cadres politiques classiques, parlait d'action directe, de violence, la force était son seul argument. En ce sens, il annonçait les méthodes politiques du XXe siècle. Il fut dominé par Georg von Schönerer, le fils d'un industriel anobli pour sa réussite à l'époque néo-absolutiste. Il professait un
antisémitisme plus violent encore que celui de Lueger, auquel il servit de modèle. Écarté de la vie politique en 1888, Schônerer trouva des émules tant dans les méthodes (usage systématique de la violence, action directe, démonstrations de masse dans la rue) que dans les buts (réunion de tous les Allemands dans un seul État, écrasement de la démocratie libérale). Adolf Hitler devait trouver dans Schônerer et dans Lueger ses deux maîtres à penser.

Même si l'agitation parlementaire de 1897 était inquiétante et les dysfonctionnements de la constitution de 1867 déplaisants, ce n'était pas suffisant pour poser la « question d'Autriche » comme de bons apôtres commençaient à le faire dans la presse française, créant ainsi – volontairement – un faux problème. En fait, la question n'était pas de savoir si l'on détruirait « cette prison des peuples » mais si l'on aménagerait le système existant, afin de permettre un développement plus rapide de certaines provinces quelque peu arriérées ou de rendre justice à certains groupes ethno-linguistiques peut-être moins bien traités que d'autres, sans pour autant nuire à la cohésion de l'ensemble. Mais si presque tous les hommes responsables appelaient de leurs vœux des réformes, personne ne souhaitait la disparition d'une Autriche-Hongrie qui offrait à ses peuples, y compris aux Slaves, des chances considérables de développement matériel et moral.

Paradoxalement, c'était l'empereur lui-même qui représentait un sérieux danger pour la monarchie, contrairement à l'opinion, développée dans la presse étrangère, selon laquelle il était le seul lien entre des éléments disparates et que lui mort la monarchie s'effondrerait. François-Joseph était devenu, avec l'âge, un farouche partisan du statu quo et encore bien davantage du dualisme, dans la mesure où il s'agissait d'un double centralisme et où l'Autriche-Hongrie pouvait s'appuyer sur la dynastie, l'armée, l'administration et l'Église. L'empereur redoutait moins la social-démocratie que les excès de la bourgeoisie libérale. Il favorisa l'essor du suffrage universel dans l'espoir de briser les fanatismes de toute tendance – aussi bien ceux des pangermanistes de Schônerer que ceux des radicaux tchèques ou hongrois. Le moins qu'on puisse dire, c'est que la mort du vieux souverain, universellement respecté, dans la monarchie comme à l'étranger, devait amener des changements indispensables, et l'on prêtait à l'archiduc héritier, François-Ferdinand, de grands desseins qui, à vrai dire, changeaient souvent et n'auraient peut-être jamais reçu un commencement d'application : il aurait souhaité abolir le dualisme et revenir à une monarchie centralisée, mais la situation avait bien évolué depuis 1849364... De toute manière, l'attentat de Sarajevo et sa mort le 28 juin 1914 coupèrent court à toutes les spéculations.


La période 1867-1914 n'est donc pas aussi négative qu'on l'a dit. La monarchie vit sous un régime constitutionnel et connaît un véritable État de droit qui s'est considérablement modernisé. La presse et les élections sont libres, le suffrage universel est devenu une réalité en Cisleithanie, et ce n'est pas la faute de François-Joseph s'il n'a pas été introduit en Hongrie avant 1914 – les résistances de la classe politique hongroise ont été plus fortes. Les compromis linguistiques du début du XXe siècle montrent que les querelles entre nationalités vont vers un apaisement. Les progrès de la social-démocratie vont dans ce sens. L'émancipation des Juifs, si elle a nourri l'antisémitisme (qui n'est plus virulent que dans la France de l'affaire Dreyfus), a fourni à la monarchie des élites tant dans le domaine économique que dans le domaine culturel. Qui pourrait imaginer « Vienne fin de siècle » sans le docteur Freud, fondateur de la psychanalyse, et sans Gustav Mahler, directeur de l'Opéra de Vienne ? Les Juifs assimilés sont les meilleurs défenseurs du germanisme face aux revendications des nationalités.

Bref, le danger pour la monarchie ne venait pas de tensions intérieures, après tout fort naturelles dans un organisme vivant, mais de la politique internationale, de ses ambitions balkaniques et de l'alliance allemande. Pendant plus de quarante ans, François-Joseph avait usé de toute son autorité et de tout son prestige pour empêcher l'entrée en guerre de l'Empire, et il pouvait mesurer le résultat objectif de cette sage attitude : l'Autriche-Hongrie était, en 1914, une grande puissance riche et prospère. Mais, probablement aveuglé par l'âge, il laissa le clan belliciste lui imposer une guerre dont les Habsbourg ne se relèveraient pas. L'ultimatum à la Serbie était une démarche suicidaire et bien peu compréhensible chez un homme aussi prudent que François-Joseph. Comment un prince qui en 1870 fut assez sage pour ne pas prendre sa revanche en attaquant la Prusse fut-il assez téméraire pour déclencher une guerre afin de venger un neveu qu'il détestait cordialement ?





CHAPITRE XLII

La monarchie dans la Première Guerre mondiale

Après 1870, François-Joseph s'était résigné à devenir le brillant second de la Prusse qui venait de réaliser, dans une certaine mesure, l'unité allemande. Chassée d'Italie en 1859 et chassée d'Allemagne en 1866, la Maison de Habsbourg se consacrerait dorénavant à fortifier un boulevard contre la Russie en unissant les diverses nationalités de l'Europe danubienne sous sa protection. En nommant le Hongrois Andrássy ministre des Affaires étrangères – c'est-à-dire, dans le système dualiste, responsable de la politique étrangère de la Double Monarchie –, l'empereur montrait qu'il renonçait à tout espoir de revanche pour s'engager dans les Balkans. En dépit de l'opinion publique hongroise, favorable à la Turquie et hostile à la Russie, François-Joseph et son ministre renoncèrent au dogme de l'intégrité de l'Empire ottoman au moment de la crise d'Orient en 1876. Le Congrès de Berlin (1878) marqua le triomphe de cette politique et aussi le début des déboires : sans avoir fait la guerre, l'Autriche-Hongrie reçut le droit d'occuper la Bosnie-Herzégovine, tandis que la Russie, victorieuse, fut contrainte d'évacuer ses conquêtes. Certes, le Proche-Orient offrait un marché intéressant aux banquiers viennois et aux industriels de Bohême ; en un siècle où chaque grande puissance tentait d'acquérir un empire colonial, l'Autriche retrouvait une zone d'influence économique traditionnelle. Il n'y aurait eu là rien de bien grave au siècle de l'impérialisme, si Vienne ne s'était fourvoyée dans le guêpier bosniaque.

Cette province ottomane était peuplée de Serbes orthodoxes et de Slaves convertis à l'islam. Or le petit royaume de Serbie la convoitait, car elle avait pour avantage de grossir les minorités slaves de l'Empire. Jusqu'en 1878, les rapports austro-serbes avaient été bons. En 1848, les Serbes s'étaient tournés vers l'Autriche contre la Hongrie indépendante. Désormais, les Serbes considéraient l'Autriche comme un obstacle majeur à la réalisation de leurs aspirations

nationales. Ainsi fut peu à peu posée la question des Slaves du Sud, qui joua un rôle essentiel dans le déclenchement du conflit mondial.

L'occupation militaire de la Bosnie-Herzégovine se heurta à une sévère résistance des Serbes de Bosnie. Andrássy, sévèrement critiqué pour avoir accepté ce cadeau empoisonné, préféra démissionner, malgré l'avis de l'empereur qui fit achever l'occupation de la Bosnie et mit en place une administration agissant au nom du sultan et dépendant du ministère des Finances communes. La Bosnie-Herzégovine fut traitée en fait comme un Reichsland. La Hongrie s'opposa à la construction d'un réseau ferré à voie normale, et on se contenta de relier Sarajevo à Dubrovnik par une ligne à voie étroite d'intérêt stratégique, ce qui hypothéqua lourdement la mise en valeur du pays. Pendant trente ans, l'Autriche administra la Bosnie sans l'annexer, réservant ainsi l'avenir. Mais brusquement, en 1908, pour le jubilé de l'empereur, le comte Aehrenthal, ministre des Affaires étrangères, décida unilatéralement l'annexion pure et simple, avivant ainsi le conflit latent avec la Serbie et sa puissance protectrice, la Russie, et provoquant une crise internationale.

D'autre part, l'héritier présomptif, l'archiduc François-Ferdinand, qui détestait les Hongrois, voulait sauver la monarchie en la réformant de fond en comble ; il rêvait en particulier d'instituer un trialisme en faveur des Slaves du Sud. Pour les nationalistes serbes, l'archiduc était l'homme à abattre, dans la mesure où il risquait de créer la « Yougoslavie » au profit des Habsbourg.

L'attentat de Sarajevo qui, le 28 juin 1914, lui coûta la vie fut l'œuvre de nationalistes serbes qui l'avaient organisé à l'insu du gouvernement de Belgrade. Une partie de l'état-major autrichien, dirigé par un ami du défunt archiduc, Conrad von Hôtzendorf, voyait là l'occasion rêvée d'écraser la Serbie et de régler définitivement le problème yougoslave au profit de l'Autriche. Le comte Berchtold, ministre des Affaires étrangères et l'opinion viennoise se montraient favorables à la guerre, le président du conseil hongrois, Tisza, hostile au conflit. L'empereur, qui n'était plus belliqueux depuis les échecs du début de son règne, se laissa d'autant mieux convaincre qu'il voyait bafouer dans cet attentat ce qu'il avait de plus cher, l'armée et la dynastie, et que son entourage lui promettait un conflit limité. Aussi expliqua-t-il, dans une longue Proclamation à ses peuples, que l'honneur de la monarchie exigeait une réparation par les armes.

C'était ne tenir aucun compte des dangereux mécanismes diplomatiques qui partageaient l'Europe en deux blocs : d'une part, l'Entente (France, Grande-Bretagne, Russie), d'autre part la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie). Les alliances, qui n'avaient pas joué en 1908, lors de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, parce que la France avait refusé d'appuyer la Russie, fonctionnèrent cette fois parfaitement. La Russie refusa de laisser écraser la Serbie, et la
France tint à honorer ses engagements, tandis que l'Allemagne, qui avait poussé l'Autriche-Hongrie à la guerre, mobilisait. La décision personnelle de François-Joseph joua donc un rôle capital dans le déclenchement de la guerre.

La puissance qui, objectivement, avait le moins d'intérêt à provoquer un conflit fut précisément celle qui mit le feu aux poudres. La monarchie résultait d'un fragile équilibre dont François-Joseph était naguère conscient (n'avait-il pas déclaré au président Theodore Roosevelt qu'il était le « dernier monarque européen de la vieille école »?). Comment ne se rendait-il pas compte que cet équilibre ne pouvait résister aux tensions résultant de la guerre ? La faim et la misère provoquées par le conflit mondial firent craquer la monarchie bien plus que la question des nationalités, qui était affaire de journalistes et de politiciens.

L'Autriche-Hongrie était considérée, en août 1914, comme une authentique grande puissance, sur les plans tant économique que militaire. Les forces de cohésion ne manquaient pas, même si elles apparaissaient à beaucoup étrangement archaïques.




L'Autriche-Hongrie en 1914 : une puissance économique

Couvrant 677000 km366, elle s'étend de l'Adriatique à la frontière russe et de la Saxe aux Balkans – à l'ouest, elle touche même le lac de Constance. Son centre de gravité est le Bassin danubien, avec sa couronne de montagnes, sur lequel s'articulent les Alpes orientales et les massifs de Bohême. Elle a accès à la mer soit directement par le port de Trieste, soit par la vallée de l'Elbe, par le port de Hambourg. Un réseau de routes et surtout de voies ferrées construit en étoile, à la française, relie les deux capitales, Vienne et Budapest, aux diverses provinces, tandis que le Danube demeure une voie de communication commode et bon marché. Le fameux projet de voie ferrée Berlin-Bagdad (le Baghdad-Bahn des chancelleries) préoccupe certes financiers et diplomates depuis le début du XXe siècle : par Vienne, Budapest, Belgrade, Constantinople, il ouvrirait les marchés du Proche-Orient aux industriels autrichiens.

L'économie de l'Autriche-Hongrie était en effet prospère à la veille du conflit mondial, même si le krach boursier de 1873 avait marqué un temps d'arrêt dans l'expansion industrielle et le processus de concentration capitaliste. La production s'était développée en fonction des ressources naturelles et de la spécialisation esquissée au XVIIIe siècle. La grande industrie se concentrait à Vienne, à Prague et en Bohême. Dans les pays tchèques, l'industrie textile (laine et coton), adaptée aux conditions nouvelles, fut en mesure d'approvisionner les marchés du Proche-Orient; c'est ainsi qu'une fabrique de
Litoméřice (Bohême) fournissait en fez ou chéchias l'armée et l'administration ottomanes... Leurs débouchés naturels leur étaient toutefois fournis par les régions moins industrialisées de l'Empire, en particulier la Hongrie et la Bosnie. Les mines de charbon de Bohême et de Basse-Silésie favorisaient le développement de l'industrie lourde. Les usines Skoda de Plzeň en Bohême (Pilsen) fabriquaient le matériel d'artillerie dont était dotée l'armée impériale, tandis que les constructions mécaniques (matériel ferroviaire) s'installaient dans les faubourgs de Prague et de Vienne. L'agglomération viennoise renfermait de nombreuses petites entreprises artisanales qui produisaient meubles, vêtements, chaussures et objets de luxe. Cette production était absorbée par l'immense marché de consommation représenté par la ville et donnait le ton à la mode pour l'ensemble de la monarchie – Vienne se piquait de rivaliser avec Paris.

Le système douanier existant entre la partie autrichienne et la partie hongroise de l'Empire favorisa la vocation agricole de cette dernière, tout en y facilitant un certain essor industriel. Jusque vers 1900, les investissements (souvent d'origine autrichienne ou française) demeurèrent orientés vers le secteur primaire et les industries alimentaires (mines, moulins, distilleries, etc.). Au début du siècle, la Hongrie connut pourtant un essor spectaculaire des industries textiles et métallurgiques, en particulier à Budapest, qui vit se concentrer, elle aussi, une importante population ouvrière, tandis que le monde rural connaissait une grave crise de croissance. Certes, les grands propriétaires avaient amélioré les rendements en mécanisant l'agriculture et en utilisant les engrais chimiques, mais aussi en développant le faire-valoir direct et en étendant la grande exploitation. Toutefois, les progrès spectaculaires de l' « industrie agricole » s'accompagnèrent souvent d'une aggravation de la condition paysanne. Le monde rural, surtout en Hongrie, connut une grave crise de croissance, due à la fois à la concentration capitaliste de l'exploitation agricole et à la progression démographique. Bien que la révolution de 1848 eût aboli le régime seigneurial et le système de la corvée lié à l'économie domaniale, la législation avait néanmoins soigneusement maintenu la distinction entre terres seigneuriales (Dominikalländer) et terres paysannes (Rustikalländer); le paysan n'avait reçu en toute propriété que ces dernières, alors qu'avant 1848, pour toutes sortes de raisons, l'exploitation paysanne s'étendait aussi aux terres seigneuriales. Naguère, tout le monde trouvait son compte à cette combinaison, le propriétaire obtenant à des conditions avantageuses la mise en valeur d'une partie de ses terres et le paysan échappant aux charges de l'impôt. Mais, après 1848, quand le seigneur récupéra la totalité des terres qui lui revenaient, le déséquilibre entre la grande exploitation et les microfundia alla croissant, et ce en pleine expansion démographique. Vers 1900, l'Autriche comptait 232 domaines de plus de
5000 hectares et la Hongrie 175. Moins de 1 % des propriétaires possédaient 40 % des superficies cultivables, tandis que le reste des agriculteurs (c'est-à-dire 99 %) s'en partageaient 60 %. En Transylvanie, la superficie moyenne d'un latifundium était de 1900 hectares et celle de l'exploitation paysanne demeurait inférieure à 2 hectares. La fin du XIXe siècle vit un phénomène de concentration capitaliste de la propriété, car l'aristocratie sut utiliser les services des banques pour développer ses exploitations ; dans certaines régions de la monarchie (comme la plaine hongroise), on pouvait, bien avant 1910, redouter une explosion révolutionnaire au sein de ce prolétariat agricole dont l'exutoire naturel était l'exode rural ou l'émigration vers les États-Unis.

Il faudrait pourtant nuancer ce tableau selon les régions. En Bosnie-Herzégovine, par exemple, on en était encore à l'agriculture de subsistance et à faible rendement, dans le cadre de la petite exploitation familiale, tandis qu'en Bukovine l'agriculture était dominée par la moyenne propriété de 50 à 100 hectares, exploitée en faire-valoir direct. En tout cas, le recensement de 1910 montre que, à l'exception de la Bohême (qui ne comptait plus que 38,1 % d'agriculteurs dans la population active), l'Autriche-Hongrie était un pays à dominante rurale : 56,5 % des actifs vivaient du travail de la terre. Cette population offrait encore un marché insuffisant aux productions industrielles, de sorte que les fabricants étaient obligés de trouver des débouchés en exportant.

En 1914, la prospérité de l'industrie capitaliste, quoique indéniable, était menacée par une évolution à long terme, car la place de l'Autriche-Hongrie dans les échanges internationaux se dégradait. Les investissements allemands dans les Balkans et le Proche-Orient ne cessaient de croître, et l'industrie autrichienne se heurtait à la concurrence allemande dans des régions qui constituaient traditionnellement sa zone d'influence. C'est ainsi que la Serbie faisait de plus en plus appel aux capitaux allemands et français pour le matériel ferroviaire et l'armement, et importait d'Allemagne nombre de produits manufacturés. Aussi, quand les traités de commerce arrivèrent à renouvellement en 1905, l'Autriche-Hongrie voulut-elle imposer à ce pays des conditions plus dures pour éviter l'invasion de produits agricoles en provenance des Balkans et garantir le niveau de vie de larges couches paysannes. L'Autriche-Hongrie devait à la fois défendre son agriculture et en même temps lutter pour conserver des marchés extérieurs à son industrie. Dans cette affaire, le développement du réseau ferré dans les Balkans devenait une question vitale. Or les Russes voulaient construire une ligne transversale qui aurait mené de la mer Noire à l'Adriatique en passant par la Serbie et aurait détourné le trafic de l'Autriche-Hongrie. C'est pourquoi les Autrichiens tenaient à raccorder leur réseau ferré au réseau turc et à ouvrir
une ligne en direction de Thessalonique qui, par le sandjak de Novipazar, aurait relié la Bosnie à la mer Egée, pour en faire la route la plus courte de l'Europe centrale à l'Egypte et à l'Inde. Les industriels et les banquiers de Bohême étaient intéressés par les marchés ottomans et balkaniques. Une société de commerce austro-oriental établissait des filiales à Smyrne et à Alexandrie ; elle réclamait l'appui du gouvernement de Vienne. Ce rêve déjà ancien, capitalistes et gouvernement autrichien tentaient de le réaliser enfin sur une grande échelle. On voit combien les intérêts économiques étaient liés à la politique d'expansion des empires centraux, sans oublier que, dans ce domaine particulier, l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie étaient concurrentes et non alliées.

Sur le plan politique, cette dernière n'en apparaissait pas moins comme le meilleur allié du pangermanisme et un danger croissant pour les peuples slaves des Balkans récemment émancipés. Et ce n'est pas la publication du livre de Friedrich Naumann, en 1915, qui pouvait rassurer l'opinion internationale; en pleine guerre, il reprenait le titre de l'ouvrage Mitteleuropa et les thèses de Frédéric List : réaliser l'union économique de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, qui domineraient alors le marché européen. Tout le monde comprenait qu'en cas de victoire des empires centraux, Berlin exercerait une véritable hégémonie sur l'économie du continent. Ouvrage théorique, le livre de Naumann n'avait pas la faveur des hommes d'affaires allemands, ni des junkers prussiens, qui ne tenaient pas à affronter la concurrence des agriculteurs hongrois, et Soutou a montré récemment365 que ces projets d'union douanière avaient été repoussés par les négociateurs allemands. Ils n'en inquiétaient pas moins l'opinion.






Les éléments de cohésion

On ne reviendra pas sur les faiblesses que représentaient, en 1914, certains aspects de la question des nationalités : l'irrédentisme roumain et italien, l'hégémonie hongroise par rapport aux minorités slaves, les aspirations des Slaves du Sud et le contentieux germano-tchèque. Pourtant, la monarchie reposait sur des bases solides, et les premiers mois de la guerre firent la démonstration de sa cohésion, dont le principal défaut était de s'appuyer sur des forces essentiellement conservatrices : la dynastie, l'armée, la bureaucratie et l'Église catholique, mais, dans la mesure où il s'agissait encore d'une société à dominante rurale, ces forces jouissaient d'un grand prestige.

Aussi surprenant que cela puisse paraître, les Habsbourg constituaient un lien entre ces différentes nationalités qui se détestaient parfois et se querellaient souvent. Le lien était d'autant plus fort que le souverain, qui régnait depuis 1848, était unanimement respecté
pour son sens du devoir et la bienveillance égale qu'il témoignait à tous ses sujets. Les hommes politiques se demandaient ce qu'il adviendrait après sa mort, car ses héritiers présomptifs inquiétaient : l'archiduc François-Ferdinand, très autoritaire, ne cachait pas son désir d'accomplir de grandes réformes après la disparition de son oncle; assassiné le 28 juin 1914 à Sarajevo (Bosnie), il ne put mettre à exécution ses projets à la fois inquiétants et grandioses; il fut remplacé par l'archiduc Charles qui, après 1916, affronta une tâche difficile.

L'Église avait toujours été l'alliée de la Maison d'Autriche. Jadis, celle-ci avait favorisé de toutes ses forces le succès de la Contre-Réforme. Libéraux en matière culturelle, tolérants dans le domaine politique, les Habsbourg auraient voulu seulement que leurs sujets fussent de bons catholiques. Même si depuis Joseph II l'Etat admettait l'existence de minorités confessionnelles (et l'Empire comptait des protestants, des orthodoxes, des Juifs et des musulmans), l'Autriche-Hongrie n'en demeurait pas moins un grand pays catholique où les masses rurales manifestaient une piété fervente, où les élites restaient attachées à la religion et où le clergé assurait un soutien fidèle à la dynastie. Le catholique autrichien n'était pas un fanatique; toutefois, marqué par deux siècles de piété baroque, il attachait beaucoup d'importance aux formes extérieures du culte et à certaines dévotions caractéristiques de la Contre-Réforme (adoration du Saint-Sacrement, culte de saint Jean Népomucène) ; en revanche, il était assez peu porté à l'intellectualisme et au rationalisme. Le lien entre religion et dynastie s'était traduit, en 1912, par le succès extraordinaire du congrès eucharistique : des foules de gens appartenant à tous les milieux vinrent apporter leur hommage au vieux système, si bien que l'alliance du trône et de l'autel en parut renforcée.

L'armée impériale et royale fut, pendant longtemps, la seule institution dépendant directement et personnellement du souverain. Par le recrutement de ses cadres (formés en particulier à l'Académie militaire de Wiener Neustadt) et par le service militaire obligatoire, c'était un élément de brassage social et en même temps une force dévouée au souverain et à l'Etat. François-Joseph dut se battre avec les nationalistes hongrois pour conserver l'unité de commandement (et de la langue de commandement, c'est-à-dire l'allemand) et garder intacte cette force commune à l'ensemble de la monarchie. Quant à François-Ferdinand, il fondait de grands espoirs sur l'armée et sur son sentiment de loyalisme pour sauver l'État.

L'administration, enfin, joua un rôle d'unification. Depuis Joseph II, la bureaucratie était célèbre par sa compétence et sa loyauté vis-à-vis du souverain. Elle représentait un élément d'intégration et de germanisation, tout au moins au niveau du gouvernement central,
puisque à Vienne le personnel des ministères comptait 76 % d'Allemands et 24 % de représentants des autres nationalités. En revanche, l'administration régionale et locale appartenait aux nationalités dominantes. C'est ainsi qu'en Bohême, en 1914, 94,54 % des fonctionnaires étaient tchèques et 5,46 % allemands.

C'est pourquoi même des opposants farouches comme Masaryk avaient conscience de la force du système avant la déclaration de guerre. Celui-ci ne proclamait-il pas au parlement de Vienne, en 1913, où il représentait la Bohême: « Justement parce que je ne me suis jamais laissé entraîner à des rêves sur la chute de l'Autriche, parce que je sais que, bonne ou mauvaise, cette Autriche doit durer, il me semble que c'est mon devoir d'en faire quelque chose. Nos projets de droit public ou de réforme administrative ne doivent pas tendre à affaiblir les autres, mais à fortifier l'ensemble » ?

Quatre ans plus tard, l'Autriche-Hongrie s'effondrait sans avoir connu de défaite militaire retentissante, minée par des conflits politiques internes et par la crise économique.






La catastrophe militaire

Au moment de la déclaration de guerre de 1914, l'Empire comptait parmi les grandes puissances militaires. L'armée active, particulièrement choyée par le régime, jouissait d'un grand prestige social. Elle comptait, à la déclaration de guerre, 60 divisions d'infanterie et 11 de cavalerie. Les Alliés s'imaginaient que les unités de réservistes, dominées par l'élément slave, feraient défection ou se battraient mal, mais ces troupes se comportèrent aussi bien que les autres belligérants – les éléments yougoslaves (croates et bosniaques) manifestèrent même une forte combativité, et, dans les premiers mois de la guerre, les masses populaires manifestèrent le même enthousiasme que dans le reste de l'Europe. Il est vrai que, pour l'opinion comme pour les états-majors, on entreprenait une guerre courte, comme celles de 1866 ou de 1870.

Malgré le service militaire de deux ans adopté en 1912, l'infanterie était bien entraînée, mais insuffisamment équipée en armement moderne, en particulier en mitrailleuses, alors que celles-ci étaient destinées à jouer un rôle essentiel au début de la guerre. Il semble, en revanche, qu'à l'inverse de la réputation flatteuse qu'on lui a faite en Occident, l'artillerie était médiocre, en particulier l'artillerie de campagne. Seule l'artillerie lourde, fabriquée par les usines Skoda, de Plzeň, était supérieure à celle des autres belligérants, grâce notamment à l'obusier de 305 mm autotracté. La cavalerie , bien montée, possédait de solides traditions (comme les hussards hongrois ou les lanciers polonais), mais ses conceptions tactiques étaient, comme
dans l'armée française, légèrement dépassées dans la mesure où ses chefs n'avaient pas tiré d'enseignements de la guerre des Boers. Les meilleures troupes étaient fournies par les bataillons de chasseurs (Kaiserjäger), où servait l'élite des officiers et des soldats motivés et bien entraînés. Il faut se garder de juger l'armée impériale à travers l'ouvrage polémique qu'est Le Brave Soldat Svejk, écrit juste après la guerre, à la fois hostile aux Habsbourg et antimilitariste. Comme Les Gaietés de l'escadron en France, cet ouvrage brocarde certains cadres et certains travers d'une armée qui attachait une grande importance au strict respect de la discipline, mais les attachés militaires français avaient noté depuis longtemps les aspects originaux et solides d'une armée qui avait su tirer les leçons de la défaite de 1866. Enfin, le chef d'état-major général, Conrad von Hötzendorf, quoiqu'il ait été violemment critiqué en Autriche et en Allemagne, n'en apparaît pas moins comme un chef de valeur. Dès 1899, en garnison à Trieste, il avait observé l'irrédentisme et commencé à se méfier de l'allié italien; grâce à son amitié avec l'archiduc François-Ferdinand, il fit une brillante carrière, mêlant options politiques et fonctions militaires. Nommé à la tête de l'état-major général en 1906, il tenta de faire rattraper à l'armée autrichienne le retard qu'elle avait pris sous son prédécesseur, le général Beck; il modernisa l'armement et réorganisa l'artillerie, mais il entra en conflit avec les libéraux allemands, les Slaves, les Hongrois et l'empereur lui-même.

Conrad s'est surtout affirmé comme le chef du parti belliciste, partisan d'une guerre préventive contre la Serbie, voire contre l'Italie. En 1912, Aehrenthal, ministre des Affaires étrangères, obtient son départ. Redevenu chef d'état-major, il prépare activement la guerre contre la Serbie, en collaboration avec l'état-major allemand. En juillet 1914, il pousse François-Joseph à envoyer l'ultimatum à la Serbie, car il croit tenir la guerre préventive limitée qui mettra les Slaves du Sud à la raison; en août, il sous-estime l'adversaire serbe, disperse ses forces, et subit des échecs sur les fronts russe et serbe. En 1917, l'empereur Charles exigera sa démission et l'enverra commander un groupe d'armées sur le front italien.

L'Autriche-Hongrie possédait aussi en 1914 une puissante marine. Outre la traditionnelle flottille du Danube composée de canonnières et de « monitors », l'Autriche avait développé une flotte de haute mer qui jaugeait 264000 tonnes. Elle comptait, parmi ses 12 cuirassés, quatre dreadnoughts (le Szent Istvan, le Viribus Unitis, le Tegetthoff et le Prinz Eugen) et possédait en outre 7 croiseurs, 55 torpilleurs et 6 sous-marins366. Basée sur la côte dalmate, à Pula et à Kotor, elle embarquait des équipages en majorité croates, encadrés par des officiers de toutes nationalités : en 1914, Nicolas Horthy,
futur régent de Hongrie, était capitaine de vaisseau... Conrad avait aussi favorisé l'essor de l'aéronautique militaire qui était en Autriche plus développée qu'en Prusse.






La conduite de la guerre

L'armée impériale fut engagée sur trois théâtres d'opérations principaux: les Balkans (Serbie, Roumanie, Macédoine), le front russe (Ukraine) et, à partir de 1915, le front italien, lorsque le gouvernement de Rome, après être resté neutre, se fut rangé aux côtés des Alliés qui, par le traité de Londres, lui avaient promis les terres irrédentes et beaucoup d'autres avantages (Dalmatie, Tyrol, etc.). Les premières campagnes ne furent pas des promenades militaires, tant sur le front russe que sur le front serbe, en partie par la faute du général Conrad qui ne sut pas choisir l'ennemi prioritaire au moment de la mobilisation. Sur le front russe, il utilisa une armée préparée pour la lutte contre les Serbes et manqua à la fois la prise de Belgrade et l'offensive de Galicie qui se solda dès le mois d'octobre par l'occupation de ce territoire par les Russes. Erreur d'autant plus grave que les transports ferroviaires étaient le talon d'Achille de l'effort de guerre autrichien. Les faiblesses constatées lors de la mobilisation allèrent s'aggravant (40 % des locomotives étaient toujours en réparation); en 1918, lors de l'offensive de juin sur le front italien, l'armée austro-hongroise manqua de munitions au moment décisif, faute de moyens de transport.

Comme tous les autres belligérants, la monarchie vit ses divisions d'active décimées dès la campagne de l'été 1914. Si on avait appliqué jusqu'au bout la logique du XIXe siècle, les belligérants auraient dû négocier rapidement une paix de compromis, mais les pays reconstituèrent des armées avec les réservistes. En 1916, l'armée impériale était de qualité supérieure à celle engagée en août 1914 en dépit des difficultés industrielles de la monarchie. Malgré la fameuse défection du 28e régiment d'infanterie (le régiment de Prague), il y eut moins de déserteurs que chez les Allemands (Alsaciens ou Polonais), et aucune mutinerie, contrairement à ce qui se passa dans les armées russe et française367. En fait, la bonne tenue des troupes s'explique par les traditions de discipline et par les qualités humaines d'un commandement toujours attentif aux réactions des soldats. Elle n'en conserva pas moins le caractère original qu'elle avait acquis en adoptant la conscription en 1868 et en créant les officiers de réserve par le volontariat d'un an : ni purement professionnelle ni véritable armée nationale. C'est pourquoi les violentes critiques des Allemands contre l'allié autrichien – méprisé, vilipendé et jugé inefficace – ont influencé les historiens militaires. Certes, Conrad commit des erreurs
dans la préparation de la guerre, mais il ne fut pas le seul à ne pas tenir compte des conflits les plus récents. En fait, comme le pensaient les officiers britanniques, une bonne discipline était essentielle, le patriotisme n'étant qu'un élément secondaire pour la cohésion d'une armée.

Il n'y a rien d'étonnant à ce que l'armée autrichienne ait connu des succès tactiques à partir de 1915 : après une offensive réussie en Bukovine, elle parvint à occuper complètement la Serbie et le Monténégro, mais l'armée serbe échappa à l'anéantissement complet en rejoignant la côte Adriatique d'où elle fut évacuée vers Corfou; complétée, réorganisée, elle rejoignit ensuite l'armée d'Orient à Thessalonique et joua un rôle décisif dans les derniers mois de la guerre. Conrad et les stratèges du Ballhausplatz avaient-ils pensé que les Serbes disposaient d'une armée particulièrement aguerrie, qui avait sans cesse combattu depuis le début de la première guerre balkanique, en 1912 ?

En 1916, l'entrée en guerre de la Roumanie aux côtés de l'Entente permit aux troupes autrichiennes de remporter de brillants succès. L'armée roumaine, bien équipée, motivée – la nation, francophile, avait imposé la guerre à son roi Hohenzollern, germanophile et allié... des puissances centrales –, manquait d'expérience; après une offensive en Transylvanie rapidement enrayée, celle-ci se trouva isolée par 600000 Austro-Allemands, appuyés par les Turcs et les Bulgares. Après la chute de Bucarest à l'automne 1916, la Roumanie conclut un armistice.

La guerre contre l'Italie suscita l'enthousiasme des Tyroliens et des Croates qui manifestèrent une combativité certaine dans des combats défensifs, où le commandement italien multiplia les attaques inutiles : de juin 1915 à octobre 1917, douze batailles sur l'Isonzo coûtèrent aux deux adversaires d'énormes pertes en hommes et en matériel. La guerre d'usure était telle que l'état-major autrichien redoutait une percée du front, mais ce fut l'adversaire qui s'effondra ; la dernière offensive, commencée le 24 octobre 1917, tourna à la catastrophe pour les Italiens; l'armée impériale franchit le Tagliamento, atteignit la Piave, fit 300000 prisonniers; Venise parut un instant menacée mais le front, stabilisé sur la Piave, était bien plus facile à tenir. La victoire de Caporetto procura à l'armée autrichienne d'immenses stocks de ravitaillement et une grande satisfaction morale, tandis que les Alliés furent obligés de venir en aide aux Italiens.

Ces victoires indiscutables, complétées par des succès de la marine austro-hongroise sur la flotte française, si flatteuses fussent-elles pour les soldats et les civils, n'emportèrent toutefois aucune décision importante, car la guerre de mouvement à laquelle s'étaient préparés les belligérants avait tourné à la guerre de position. La seule stratégie
était désormais l'usure des forces de l'adversaire, et l'économie des puissances centrales, durement touchées par le blocus, était plus vulnérable que celle de l'Entente, tandis que le découragement atteignait peu à peu civils et militaires, qui mesuraient l'écart entre l'énormité des sacrifices consentis et la minceur des résultats obtenus.






L'évolution des mentalités

Les réactions des peuples de la monarchie face à la guerre, étudiées par Robert Kann, correspondent assez peu à la vulgate colportée après 1920 par des gens qui avaient changé de camp et cru indispensable de voler au secours de la victoire368. Les chefs politiques tchèques, en particulier, ont créé, en 1918, une tradition historiographique qui les présente comme des patriotes et des résistants. En dehors de Masaryk, qui s'enfuit d'Autriche et combattit en Occident pour l'idéal tchécoslovaque, les dirigeants des grands partis se contentèrent de constituer un comité secret, la « Mafia », puisque la proclamation de l'état de siège avait suspendu toute vie parlementaire et entraîné la fermeture du Reichsrat. Ces hommes rêvaient de la restauration d'un État bohème, et Kramař, plus radical, songea en 1914 à mettre un grand-duc, c'est-à-dire un Romanov, à la tête du royaume de Bohême, tandis que les sociaux-démocrates, pour des raisons tactiques, demeuraient fidèles à la monarchie : hostiles par principe à la Russie tsariste, jugée trop réactionnaire, ils pensaient que le socialisme avait plus de chances de triompher un jour dans un Etat austro-hongrois industrialisé et développé, bien plus développé que l'Empire russe.

Le rêve panslave s'évanouit en 1915 avec les défaites russes mais renaît en 1916 avec le succès de l'offensive conduite par le général russe Broussilov contre les forces allemandes de Mackensen pour soulager le front français. L'avènement de l'empereur Charles permettra un retour à la vie politique normale et la réouverture du Reichsrat, dont les députés tchèques constituent le Club tchèque uni à Vienne et un Comité national tchèque à Prague. En dépit des apparences (le président du conseil, Clam-Martinic, et le ministre des Affaires étrangères, Czernin, sont des aristocrates de Bohême), la nouvelle équipe gouvernementale est surtout favorable aux Allemands de Bohême; l'Union tchèque n'en désavouera pas moins le président Wilson lorsqu'il promettra, le 10 janvier 1917, la libération de la Bohême. Même en mai 1918, elle se contentera de réclamer le respect du droit d'État tchèque dans un cadre fédéral et la reconnaissance de l'union tchécoslovaque, ce qui provoquera immédiatement l'indignation des Allemands des Sudètes et des Hongrois, puisque la Slovaquie, partie intégrante du royaume de Hongrie, n'a aucune
existence juridique. Ce n'est qu'en octobre 1918 que le même Comité national, sentant le vent tourner, changera radicalement d'attitude, et proclamera l'indépendance de la Tchécoslovaquie.

En Hongrie, la classe politique persista dans son refus du suffrage universel, le droit de vote étant enfin accordé aux pauvres et aux non-Hongrois. Le roi Charles, conscient de l'enjeu, obligea le président du conseil, Étienne Tisza (qui s'était singularisé en 1914 en s'opposant à l'envoi de l'ultimatum à la Serbie), à lui remettre la démission de son cabinet, bien que celui-ci bénéficiât toujours de la confiance du parlement de Budapest. En juillet 1918, le cabinet d'Alexandre Wekerle, minoritaire, fit voter, non sans mal, une réforme étendant le droit de vote à 13 % de la population ; même les anciens combattants n'obtenaient pas tous ce droit jugé élémentaire partout ailleurs en Europe.

L'opinion évolua très vite au cours de la guerre. L'hystérie collective de l'été 1914 s'atténua dès l'année suivante pour faire place, dès 1916, à un réel désir de paix qui se traduisit par des manifestations mais aussi par l'ouverture de négociations. Les intellectuels exerçaient une influence assez faible, en particulier après la réouverture du Reichsrat en 1916. Il convient de remarquer que presque tous, à l'exception du poète salzbourgeois Trakl, étaient des « embusqués ». Si Robert Musil et Franz Werfel allèrent au front, Rilke fit la guerre aux Archives, Franz Kafka était affecté spécial, et Hugo von Hofmannsthal s'était réfugié dans un état-major, ce qui ne les empêchait pas d'exhaler leur haine des Welsches et des Slaves. Il faut toutefois porter à leur crédit le refus de s'associer à la campagne anti-anglaise orchestrée par les Allemands, car tout le monde était demeuré anglophile.

En Hongrie, les intellectuels étaient plus déchirés encore. En 1914, tous les peuples de la monarchie semblaient réconciliés au point que les Hongrois chantaient l'hymne Gott erhalte den Kaiser. Même les écrivains progressistes entonnaient le thème de la fraternité d'armes, de la régénération par le combat. Pourtant, Endre Ady, le plus grand poète de sa génération, qui avait fait de longs séjours à Paris, ne cachait pas ses réticences, car il avait compris qu'il n'y avait qu'une seule issue possible pour la monarchie, la victoire, la défaite signifiant l'effondrement complet du système. Beaucoup d'intellectuels hongrois étaient convaincus de défendre les libertés de l'Occident face à l'Empire tsariste, et Juhasz appelait résolument à la revanche sur la Russie de 1849. En même temps, la revue Nyugat (Occident), à laquelle collaborait Ady, se détournait de Paris, alors qu'elle manifestait depuis sa fondation des sentiments francophiles. Même chez les progressistes, l'étoile de la France pâlit au profit de celle de l'Allemagne. À partir de 1916, très impressionnés par les souffrances endurées par le peuple, ils s'adressèrent au roi Charles pour qu'il
arrête le conflit. Après l'échec des négociations de paix séparée, ils lui retirèrent leur confiance, cessant de croire au système et se ralliant à une contestation beaucoup plus radicale, inspirée de la révolution bolchevique.

Celle-ci avait en effet suscité de grands espoirs dans les masses, ainsi que la paix séparée conclue par Lénine avec les empires centraux à Brest-Litovsk en mars 1918. Les prisonniers libérés de Russie, gagnés par la propagande bolchevique, contribuèrent à démoraliser les populations en répandant des idées pacifistes et communistes.

Vers le milieu de l'année 1918, la situation de l'arrière était devenue catastrophique en raison de la crise économique : la Cisleithanie souffrait de la famine, au moins dans les agglomérations, la Hongrie elle-même se trouvait aux prises avec des difficultés de ravitaillement, par suite de la baisse de la productivité dans le secteur agricole, et connaissait une pénurie de charbon et de matières premières. Le salaire réel des ouvriers était tombé à 53 % du niveau d'avant-guerre et les travailleurs en détresse devenaient sensibles à la propagande révolutionnaire. L'action la plus spectaculaire se produisit à Budapest le 20 juin 1918, aux ateliers des chemins de fer de l'État. Le commandant militaire ayant fait tirer sur les grévistes, toutes les usines de la capitale débrayèrent en l'espace de quelques heures, et les ouvriers de province suivaient le mouvement dès le lendemain : 500000 travailleurs exigèrent la paix immédiate et la démission du gouvernement. La grève dura neuf jours et fut finalement maîtrisée, moins à cause des mesures répressives que grâce à l'entremise du Parti social-démocrate hongrois – qui avait une existence légale, mais aucun député au parlement.

Pour éviter semblables incidents à Vienne, le général Ottokar Landwehr, président de la commission du ravitaillement, avait confisqué, le 30 avril 1918, des convois de grains allemands afin d'approvisionner la capitale.






La catastrophe économique

L'évolution des mentalités s'explique par la situation économique de la monarchie en général et de Vienne en particulier, qui fut dramatique à l'automne 1918. Deux phénomènes s'étaient conjugués pour conduire les Viennois et les citadins de Cisleithanie au bord de la famine : le blocus et la crise provoquée par la pratique de l'économie de guerre.

La récolte de 1918 n'avait pas atteint 50 % de celle de 1913, et la production industrielle ne concernant pas les fabrications de guerre était tombée à 40 % du niveau de 1913. À l'origine, la mobilisation de 8 millions d'hommes avait provoqué plus qu'ailleurs la chute d'une
production qui faisait encore appel largement à la main-d'œuvre, naguère abondante et bon marché. Dès 1917, la production de céréales avait baissé de moitié, et, en Cisleithanie, elle n'atteignit même pas, cette année-là, le tiers de celle de 1913. Les Hongrois refusaient de livrer des grains à leurs voisins affamés; pour la première fois, la spécialisation des deux parties de la monarchie aboutissait à un grave dysfonctionnement, mais rien, dans le système né du compromis de 1867, ne pouvait obliger les Hongrois à effectuer ces livraisons contre leur gré. Les régions industrielles de Cisleithanie et les populations ouvrières se trouvaient très durement touchées par le rationnement, car le blocus allié empêchait toute importation d'outre-mer, qu'il s'agît de matières stratégiques ou de produits alimentaires.

En effet, la Grande-Bretagne avait, par une série d'ordres en conseil (août-octobre 1914), imposé une interprétation restrictive de la déclaration de Londres de 1909. Le gouvernement britannique inscrivit dans la liste des articles de contrebande absolue les vivres et les matières premières : assimilés aux armes et aux munitions de guerre, ils devenaient de bonne prise, même sur des navires neutres. C'était un coup très dur pour les empires centraux dans l'hypothèse d'une guerre longue. Le blocus allié se révéla de fait une arme redoutable, les États-Unis fournissant matières premières, vivres et produits manufacturés aux Alliés, alors que les empires centraux, en dehors du fer suédois, se trouvaient pratiquement privés d'aide extérieure. L'Allemagne connut les mêmes difficultés que l'Autriche et ne put aider ses alliés. Ces problèmes ont incontestablement joué un grand rôle dans la défaite des empires centraux, qui ne parvenaient pas à nourrir correctement leurs soldats, et encore moins les populations civiles.



Évolution de la production céréalière (en millions de quintaux)



[image: 030]

La production industrielle connut la même évolution. En particulier, celle du charbon, source à peu près unique d'énergie, chuta verticalement : en trois ans, elle diminua de 95 %, de sorte que les civils des grandes villes ne connurent pas seulement la faim, mais aussi le froid et l'obscurité. Tout l'effort fut évidemment reporté sur les productions de guerre, mais, là encore, l'année 1917 marqua une
chute vertigineuse. L'exemple des couvertures destinées aux militaires est très éloquent.



Évolution de la production industrielle



		Charbon (en millions de tonnes)	Couvertures (en millions de pièces)
	1914	57	9,5
	1916	7	7
	1917	2,7	2,9



Comme l'Autriche-Hongrie demeurait en économie de marché, la baisse catastrophique de l'offre s'accompagna d'une hausse spectaculaire des prix, alimentée par l'inflation qu'entretenait le gouvernement pour financer les dépenses de guerre. En effet, afin de faire face aux frais d'un conflit interminable, le gouvernement eut, comme les autres belligérants, recours au crédit, c'est-à-dire aux emprunts, mais surtout à des avances sollicitées auprès de la Banque d'Autriche-Hongrie – en d'autres termes, à l'émission massive de papier-monnaie, selon les meilleures traditions des guerres de la Révolution. On pense d'ailleurs que la monarchie aurait dû recourir in fine à une banqueroute comparable à celle de 1811.

La mobilisation avait été financée par un emprunt de 2,5 milliards de couronnes (la couronne, qui avait, en 1891, remplacé le florin, rattachée à l'étalon-or, valait 1,15 franc), ce qui représentait 75 % du budget total de la monarchie en 1913. Les dépenses du dernier exercice budgétaire – 1917-1918 – se montaient à 24 milliards de couronnes, soit six fois le budget de 1913...

Les effets ne tardèrent pas à se faire sentir en provoquant une hausse spectaculaire des prix et une forte dépréciation monétaire qui devait atteindre son point culminant après le retour de la paix. Pourtant, en dépit du rationnement, les dépenses d'une famille furent multipliées par 15 en quatre ans, alors que les salaires nominaux n'étaient augmentés qu'avec parcimonie.



Dépenses d'une famille viennoise (indice 100 en 1914)



	Juillet	1914	100
	Juillet	1916	382
	Juillet	1917	616
	Juillet	1918	1560




Il en résulta une chute spectaculaire du pouvoir d'achat chez les salariés (ouvriers, employés, fonctionnaires), et l'on comprend pourquoi l'agitation se développa à partir du printemps 1918. La guerre et le régime étaient rendus responsables du malheur dont tout le monde souffrait, et les masses n'étaient plus disposées à poursuivre un effort dont on ne voyait pas l'issue, ni à soutenir un système qui avait conduit à une telle catastrophe.

Les populations, jusqu'alors loyales, avaient trop souffert pour défendre un régime qui leur avait apporté, au lieu d'une guerre prévue pour trois mois, un interminable conflit de quatre ans qui avait provoqué des pertes humaines innombrables : sur les 8 millions d'hommes mobilisés depuis la déclaration de guerre, 4,2 avaient été en permanence sous les drapeaux; 1,2 million avaient été tués, et près de 3 millions blessés, beaucoup demeureront estropiés pour le reste de leurs jours.






1918 : l'année des défaites369

Après la paix de Brest-Litovsk, l'armée impériale n'avait plus rien à faire sur le front russe et pouvait porter tous ses efforts sur le front de Vénétie. Les autorités de Vienne attendaient beaucoup de la grande offensive de l'été 1918, alors que les attaques allemandes sur le front français avaient échoué. Burian, le ministre des Affaires étrangères de l'empereur Charles, notait, dans son journal, à la date du 6 juin, que, au cas où l'offensive réussirait pleinement, son gouvernement pourrait offrir une paix honorable; sinon, les peuples l'imposeraient à l'automne 1918. Or l'offensive autrichienne sur la Piave fut un échec. Comme sur le front occidental, l'initiative militaire échappait aux empires centraux, au moment où l'arrivée des troupes américaines faisait pencher la balance du côté de l'Entente.

L'événement décisif du point de vue militaire fut l'effondrement du front bulgare au mois de septembre. L'armée française d'Orient, basée à Thessalonique, avait brisé la résistance adverse en Macédoine et pénétré en Serbie. Des renforts autrichiens et allemands, envoyés en hâte, ne purent rétablir la situation, et le gouvernement bulgare signa l'armistice le 26 septembre 1918, tandis que la Roumanie entrait dans la guerre aux côtés de l'Entente. Trois semaines plus tard, le 18 octobre, l'Empire ottoman déposait les armes en signant l'armistice de Moudros. Rien ne pouvait plus arrêter Franchet d'Esperey, à la tête de l'armée d'Orient, qui s'avança victorieusement, en dépit des efforts désespérés du maréchal Kövess, vers la Hongrie méridionale.


En octobre 1918, les Italiens lancèrent une offensive générale contre une armée austro-hongroise affaiblie par de graves tensions politiques. Lorsque des unités anglo-italiennes eurent percé les lignes autrichiennes à Vittorio Veneto (24 octobre), bien des éléments non allemands refusèrent de monter en ligne, et le front commença à se désagréger, parce que nombre de soldats ne voulaient pas mourir pour un État auquel ils ne croyaient plus. Ainsi, ce que les Alliés avaient attendu vainement pendant plus de quatre ans se produisit au cours de la dernière semaine de la guerre : le refus d'obéissance pour des motifs nationaux et politiques. À cette date, existaient déjà des gouvernements provisoires. L'effondrement politique était un fait accompli, alors que l'armée impériale et royale existait toujours, justifiant la confiance que les Habsbourg lui accordaient depuis le XVIIe siècle.

Dans ces conditions, il n'y avait plus qu'à arrêter l'effusion de sang et à négocier un armistice, lequel fut signé le 3 novembre 1918 à Padoue. Par suite d'un malentendu dans les transmissions, 300 000 hommes se rendirent aux Italiens, tandis que les autres soldats rentraient chez eux, tantôt rapatriés par chemin de fer, tantôt par leurs propres moyens. Les conditions de l'armistice de Padoue étaient très dures : évacuation du Trentin et du Tyrol méridional jusqu'au Brenner, de l'Istrie, du Karst et de la Dalmatie septentrionale ; retrait immédiat des troupes allemandes (en fait 180 000 Allemands furent faits prisonniers le 4 novembre), démobilisation immédiate de l'armée impériale et royale, liberté absolue de circulation pour les troupes alliées sur l'ensemble du territoire de la monarchie austro-hongroise.

En quelques jours seulement, la puissance militaire autrichienne s'était trouvée anéantie non pour des raisons stratégiques, mais pour des raisons politiques – le retrait, sur ordre, de 2 divisions hongroises avait contribué à la victoire alliée de Vittorio Veneto. Cette situation a été fort bien analysée par le leader socialiste autrichien Otto Bauer : « À l'intérieur, l'Empire était déjà en pleine décomposition ; au front, on semblait vivre encore dans l'unité d'une armée embrassant toutes les nations. La situation de l'été 1848 [...] ce n'était pourtant qu'une apparence, car l'armée ne pouvait demeurer longtemps insensible à la contagion révolutionnaire. »

Vaincue, désarmée, l'Autriche-Hongrie l'était surtout parce que les différents peuples qui la composaient avaient, à partir de l'été 1918, retiré leur confiance aux Habsbourg et à la monarchie, en dépit des propositions de réformes faites in extremis par l'empereur Charles : brusquement, ils avaient décidé de mener une existence indépendante.

Le 12 novembre 1918, après la proclamation de la République allemande d'Autriche (Deutsch-Œsterreich), Charles se retira dans son château d'Eckartsau, dans le Marchfeld, non loin du lieu où
Rodolphe 1er avait, en 1278, assis le pouvoir de sa Maison sur la marche d'Autriche en écrasant Ottokar de Bohême. L'empereur n'abdiqua pas formellement, mais « mit fin provisoirement à ses activités » avant de prendre le chemin de l'exil. Deux tentatives de restauration en Hongrie se heurtèrent à l'opposition des États successeurs, d'une partie de l'opinion hongroise et de l'Entente. L'empereur laissait le pouvoir à Vienne à un conseil d'État de 23 membres, qui nomma des secrétaires d'État pour diriger les départements ministériels.




En l'espace d'un mois s'était effondrée l'une des plus vieilles monarchies d'Europe et l'un des États les plus originaux, qui avait réussi à faire coexister pendant des siècles des peuples aussi différents que des Slaves, des Hongrois, des Allemands et des Latins, et plus particulièrement à associer, grâce au droit d'État, plusieurs nations historiques aussi dissemblables que l'allemande, la hongroise ou la bohème.

François-Joseph avait prévu que la monarchie ne résisterait pas à une crise comparable à la révolution de 1848. On peut alors se demander pourquoi il a précipité ses peuples dans la guerre, car ce vénérable vieillard est tout de même l'un des principaux responsables de la catastrophe. Les arguments de Conrad, dont François-Joseph se méfiait pourtant beaucoup, reposaient sur l'idée que la guerre avec la Serbie était sans danger et sur deux autres erreurs de jugement : on croyait, à Vienne, la Serbie isolée ; on se fondait sur le précédent de la crise bosniaque de 1908. À l'époque, en dépit d'une campagne de presse financée par la Russie, le gouvernement français avait refusé son soutien à Nicolas II, lequel n'avait pas osé déclarer la guerre pour empêcher la monarchie d'annexer formellement la Bosnie-Herzégovine.

En 1914, Poincaré ne voulait pas prendre le risque de briser l'alliance franco-russe, base de la stratégie française et de la sécurité nationale face à une Allemagne jugée menaçante. Le système d'alliances était donc prêt à fonctionner, et la Serbie n'était pas isolée, ce qui rendait caduc le sophisme encore défendu par l'historien Hugo Hantsch : la monarchie ne voulait pas d'une guerre européenne, mais d'un conflit limité. D'autre part, le belliciste Conrad ne se rendait pas compte que l'Autriche-Hongrie ne pouvait affronter une guerre qui aurait duré plus de trois mois. Rien n'était prévu, même sur le plan financier, dans ce cas-là.

Quoi qu'il en soit, l'Europe de 1914, divisée en deux systèmes d'alliances antagonistes, l'Entente (France, Russie, Grande-Bretagne) d'une part, la Triplice (Allemagne, Italie, Autriche-Hongrie), bientôt réduite aux empires centraux (Allemagne et Autriche-Hongrie) par la
défection italienne, d'autre part, était dans une situation dangereuse que Bismarck avait prévue et redoutée, le moindre incident pouvant dégénérer en une crise que les gouvernements ne maîtriseraient plus. C'est ce qui se produisit au cours de la dernière semaine de juillet 1914, lorsque les puissances commencèrent à mobiliser leurs réservistes. L'attentat de Sarajevo et la suite qui lui fut donnée à Vienne constituèrent précisément ce redoutable mécanisme de mise à feu. François-Joseph, quoi qu'en pense son biographe français Jean-Paul Bled370, a pris une grande part de responsabilité en se laissant forcer la main, lui qui, depuis 1866, avait soigneusement écarté toute aventure. En acceptant d'envoyer l'ultimatum à la Serbie, il signait l'arrêt de mort de la monarchie et la relégation de la Maison de Habsbourg au rang de dynastie en exil, car la défaite allait permettre le triomphe du principe des nationalités contre lequel les Habsbourg luttaient depuis 1789, pensant avec raison que la conception française de la nation était un non-sens pour l'Europe danubienne. Celui qui avait le moins intérêt à déclarer la guerre s'était, tel gribouille, jeté à l'eau pour ne pas être mouillé, provoquant une catastrophe dont l'Europe ne s'est pas encore remise aujourd'hui.

Il est sûr que le destin de l'Autriche-Hongrie n'était pas écrit à l'avance et que, avec des réformes de caractère fédéraliste réalisées en temps de paix, le quatrième avatar de l'empire des Habsbourg – la monarchie telle qu'elle existait depuis 1867 – aurait pu rendre d'immenses services à l'Europe.





CHAPITRE XLIII

Finis Austriae : dissolution ou mise à mort? 371

Il faut se garder de prendre pour argent comptant la thèse qui décrit Vienne fin de siècle comme une capitale de la décadence qui aurait eu le pressentiment de la catastrophe finale, une métropole de 2 millions d'habitants se retrouvant à la tête d'un État-croupion de 6,5 millions d'habitants. Des écrivains comme Robert Musil ont composé leur œuvre après la catastrophe, mais il ne faut pas prendre les esthètes de la Vienne de 1900 comme les témoins d'une société finie, bien au contraire. Comme l'a montré Schorske, la vie culturelle y était si intense dans les années 1880 que tous les fils des hommes d'affaires de la génération de la Ringstrasse ou génération des fondateurs (Gründerzeit), qui constituaient la « seconde société », s'adonnaient à plein temps à des activités artistiques ou culturelles. Cette génération est particulièrement créative avec le mouvement de la Sécession dans les arts plastiques ou, un peu plus tard, la « seconde école de Vienne » en musique (Alban Berg, Arnold Schœnberg) qui ont cherché – et trouvé – un nouveau langage musical, extrêmement sophistiqué, qui n'avait évidemment plus rien de commun avec les valses de Strauss père et fils ou même avec l'opéra wagnérien, mais correspondait à un tel besoin de renouvellement qu'ils furent les classiques de la seconde moitié de notre siècle.

On se trouve aujourd'hui en présence de deux interprétations possibles de la catastrophe qui conduisit au départ de l'empereur Charles le 12 novembre 1918 : ou bien il y eut « dissolution de l'Autriche-Hongrie », comme l'a montré avec brio l'historien italien Leo Valiani, ou bien il y eut purement et simplement complot des forces hostiles à la monarchie pour la détruire et la remplacer par des États successeurs que l'on ne peut même pas appeler États-nations, comme l'a rappelé en 1988 François Fejtô dans un ouvrage aussi brillant que convaincant. Une troisième hypothèse est exclue : la version officielle du Malet-Isaac et de l'historiographie tchécoslovaque,

selon laquelle la « prison des peuples » aurait enfin connu le sort qu'elle méritait depuis que les Habsbourg avaient asservi les peuples d'Europe centrale.




La mort de François-Joseph

Le vieil empereur survécut deux années à la déclaration de guerre, poursuivant avec application sa tâche jusqu'au dernier moment; à la veille de sa mort, il travaillait encore dans son bureau de Schönbrunn, bien qu'il souffrît de la pneumonie qui devait l'enlever à l'affection de ses sujets.

Sa vie privée avait été une série de deuils qu'il avait supportés avec un stoïcisme que les observateurs superficiels auraient pu prendre pour de l'indifférence. Qu'un bref rappel permette d'en juger.

Le premier Habsbourg à mourir tragiquement fut l'archiduc Maximilien, son cadet de deux ans, beaucoup plus doué intellectuellement que lui. Libéral, il n'avait aucun avenir politique dans la monarchie ; gouverneur général de Lombardie en 1857, il tenta de se rendre populaire auprès des Italiens ; après la défaite de Solferino, il se retira avec sa jeune femme, Charlotte, dans son château de Miramar, près de Trieste, où il s'ennuya ferme. C'est pourquoi il accepta, en 1864, l'offre des notables conservateurs mexicains qui lui proposaient la couronne impériale, entrant ainsi dans le jeu de Napoléon III qui rêvait de créer en Amérique une monarchie latine et catholique, pour faire pièce aux États-Unis alors déchirés par la guerre civile. Mal aidé par la France, pas du tout soutenu par François-Joseph, le jeune empereur du Mexique se rendit compte qu'il régnait sur un pays déchiré par la guerre civile et que les républicains, derrière le président Juarez, représentaient une force : il lui fallait conquérir son empire les armes à la main.

L'expérience tourna vite au désastre; libéral, il se brouilla avec l'Église et les conservateurs ; Juarez était maintenant soutenu par les États-Unis délivrés de la guerre de Sécession. Napoléon III, inquiet de l'évolution politique européenne, cessa d'envoyer des fonds et rappela son corps expéditionnaire. Abandonné, Maximilien fut alors fait prisonnier et fusillé à Queretaro le 19 juin 1867 – scène tragique immortalisée par Édouard Manet dans L'Exécution de Maximilien. C'est officiellement pour une visite de condoléances que Napoléon III et Eugénie se rendirent à Salzbourg en août 1867 ; pour essayer de se faire pardonner l'aventure dans laquelle ils avaient entraîné le malheureux Ferdinand-Max.

François-Joseph avait obligé son frère à renoncer à tous ses droits dynastiques avant de s'embarquer pour le Mexique. Il ne l'aida pas, soucieux de ne pas impliquer la monarchie dans une aventure
lointaine, surtout après la défaite de Sadowa; tout au plus le rétablit-il dans tous ses droits, espérant que le conseil de guerre mexicain n'oserait pas fusiller un archiduc. Mais Juarez, fils de paysan, se moquait bien de la Maison d'Autriche, et Maximilien fut surtout pleuré par sa mère, l'archiduchesse Sophie, qui refusa de recevoir Napoléon III à Salzbourg, en qui elle voyait « l'assassin de son fils ».

La deuxième tragédie de la vie de François-Joseph fut la mort de son fils unique, l'archiduc Rodolphe, le 30 janvier 1889, à Mayerling. Le suicide de l'archiduc en compagnie de sa maîtresse, Marie Vetsera, âgée de seize ans, ne fait aucun doute, mais, étant donné le caractère scandaleux d'une telle fin, le gouvernement et l'empereur tentèrent de le cacher, ce qui a donné naissance à toute une littérature romantique, périodiquement alimentée par des « révélations », dont les dernières en date furent celles de l'impératrice Zita peu de temps avant sa mort. Il était beaucoup plus séduisant d'attribuer la mort de l'archiduc à un assassinat commandité par les Hongrois, les Juifs, les francs-maçons, Bismarck ou Clemenceau... alors que ce dernier était un de ses amis.

La disparition du prince héritier – on avait pris l'habitude de l'appeler Kronprinz – fut une catastrophe pour la monarchie. Indiscutablement, Rodolphe était un homme sympathique. Il appartenait à cette génération de princes libéraux qui, pour des raisons diverses, n'ont pu donner leur mesure dans les années 1880 après avoir rêvé de réformes et de paix européenne. Pour la dernière biographe sérieuse de l'archiduc, Brigitte Hamann, le suicide de Mayerling est dû à un sentiment d'échec politique. Comme son grand-oncle et modèle Joseph II, l'archiduc était né sous une mauvaise étoile : doté des meilleures intentions et d'immenses qualités, il avait tout raté. En 1858, sa naissance fut saluée comme un événement et un succès pour la Maison de Habsbourg. François-Joseph, voulant en faire un soldat, lui imposa, très jeune, une éducation militaire qui fut confiée à de vieilles ganaches. Le résultat fut si désastreux que son père finit par imposer le comte de Latour, un aristocrate libéral, dont l'influence fut décisive. Rodolphe fut le seul enfant de sa génération à échapper à l'empreinte cléricale que le concordat de 1855 venait de donner à l'enseignement autrichien. Latour recruta des professeurs parmi les plus grands savants de la monarchie (A. Gindely, A. Arneth), et le seul prêtre de l'équipe fut un bénédictin hongrois et franc-maçon. Il semble que, par l'intermédiaire d'une loge hongroise et à l'insu de son père, Rodolphe ait été initié (la maçonnerie était interdite en Autriche, mais autorisée en Hongrie). Cette orientation libérale lui fut toujours reprochée par l'Église et l'aristocratie. Très influencé par sa mère, l'impératrice Élisabeth, il était favorable à la bourgeoisie, aux Hongrois et à toutes les nationalités de l'Empire ; slavophile, il critiquait le compromis de
1867. Favorable aux Juifs, très lié au journaliste Maurice Szeps, il fut la cible des premières campagnes antisémites de la part des pangermanistes de Schônerer. Pour assurer la protection des minorités, Rodolphe ne croyait pas au système fédéraliste de la « noblesse historique » mais au centralisme associé à un authentique libéralisme. C'est pourquoi il regrettait que l'expérience du néo-absolutisme n'ait pas été poursuivie. Il était aussi intransigeant que son père sur l'armée, convaincu que c'était un puissant élément de cohésion.

Ce fut d'ailleurs le seul domaine où François-Joseph lui confia quelques responsabilités; général de division, le jeune homme fut nommé inspecteur général de l'infanterie en 1889. Sinon, le souverain et le gouvernement le tenaient à l'écart, lui refusant même l'information qu'un héritier présomptif était en droit d'attendre. C'est pourquoi il essaya d'agir de manière indirecte, en inspirant des articles de presse, à Vienne ou à Paris – il utilisa à plusieurs reprises les colonnes du Figaro pour faire valoir son point de vue. François-Joseph, qui pourtant l'aimait bien, refusait de discuter de politique avec lui et ne lui parlait que de chasse.

Le différend majeur entre le gouvernement et l'archiduc Rodolphe portait sur la politique extérieure. En bon libéral, il détestait et redoutait la Russie, mais n'avait pas non plus de sympathie pour la Prusse, ni pour l'Empire allemand. Il estimait l'alliance austro-allemande, fondement de la politique étrangère de la monarchie depuis 1879, contraire aux intérêts supérieurs de la dynastie et de l'État. Il craignait une guerre générale où l'Autriche-Hongrie aurait à supporter le gros de l'effort militaire contre la Russie. Il soupçonnait Bismarck d'avoir des visées annexionnistes sur les provinces allemandes de Cisleithanie et ne renonçait pas au grand projet de François-Joseph après Sadowa : une alliance avec la France qui conduirait à la revanche. Comme les milieux conservateurs et son grand-oncle l'archiduc Albert, il n'avait jamais pardonné l'humiliation de la défaite de 1866 et ne voulait à aucun prix se trouver aux côtés de l'Allemagne dans une guerre contre la France, dont il admirait le régime républicain. C'est pourquoi il prit la tête du « parti français » à Vienne. Bismarck et le jeune Guillaume II, roi de Prusse et empereur d'Allemagne depuis 1888, le détestaient et le faisaient espionner, sachant que, si Rodolphe régnait à Vienne, c'en serait fini du système d'alliances mis au point en 1873, confirmé en 1879 et renforcé en 1882 par la Triplice. De la même façon, Rodolphe, qui entretenait d'amicales relations avec le prince de Galles, était partisan d'une alliance avec la Grande-Bretagne. En même temps, il souhaitait une politique autrichienne active dans les Balkans, allant jusqu'à la cession de la Bosnie au royaume de Serbie et à des concessions territoriales à la Roumanie (aux dépens de la Hongrie), afin d'étendre l'influence autrichienne à Bucarest et à Belgrade (au détriment de la Russie et de l'Allemagne).


Mais si brillant fût-il, l'archiduc était fragile nerveusement. En janvier 1889, c'était un homme usé par le travail et par une vie dissolue, car il menait de front plaisirs, représentation, obligations militaires et activités intellectuelles. Miné par une gonorrhée, il était déprimé et se considérait comme un homme fini. La tragédie de Mayerling n'a au fond rien d'étonnant.

Troisième drame dans la vie de François-Joseph : l'assassinat de l'impératrice Élisabeth le 9 septembre 1898 à Genève par l'anarchiste italien Lucheni. L'empereur avait profondément aimé celle qu'il avait choisie très jeune et qu'il avait épousée à dix-sept ans, en dépit des protestations de l'archiduchesse Sophie, qui avait compris que la jeune fille (qui était aussi sa nièce) ne se plierait jamais aux contraintes de la Cour. À partir de 1859, l'impératrice commença une vie de voyages et de séjours exotiques (Madère, Corfou, chasses en Angleterre et en Irlande), négligeant ses enfants (à l'exception de sa dernière fille Marie-Valérie), délaissant son mari qui lui adressait des lettres désespérées. Elle n'usa de son ascendant sur François-Joseph qu'à deux reprises : en 1865, pour arracher l'archiduc Rodolphe des mains des vieilles ganaches qui étaient en train de le rendre fou et lui faire donner une éducation libérale; en 1867, pour favoriser la conclusion du compromis, ce qui lui valut en Hongrie une popularité comparable à celle dont bénéficiait Marie-Thérèse, alors que les Magyars pardonnaient difficilement la brutalité de la répression de 1849.

Elle tenta ensuite de s'affirmer comme cavalière, puis comme poétesse – elle admirait beaucoup Henri Heine. Elle méprisait profondément la monarchie, qu'elle considérait comme une « ruine », tout en profitant largement des avantages du système, mais sans vouloir en accepter les contraintes. Sportive, féministe, anorexique, égocentrique, tyrannique avec son entourage, elle était très moderne. Sa beauté rayonnante et sa personnalité ont séduit certains contemporains et, surtout, la postérité. Le suicide de son fils la brisa, et elle passa ses dernières années dans une perpétuelle errance, ayant, par affection pour François-Joseph, facilité les relations intimes de ce dernier avec Mme Schratt, une actrice du Burgtheater qui procura à l'empereur un peu de ce bonheur bourgeois qui lui avait tant manqué. Il pleura sincèrement la mort de son épouse...

Il pleura certainement beaucoup moins l'archiduc François-Ferdinand qui, à partir de 1889, avait été préparé à lui succéder, son frère Victor-Louis étant bien incapable d'exercer le pouvoir – c'eût été, au mieux, rééditer l'expérience de Ferdinand le Débonnaire. L'ouvrage de R.A. Kann éclaire d'un jour nouveau la personnalité de l'archiduc, qui était aussi conservateur que son cousin était libéral. Homme de caractère, François-Ferdinand était obstiné ; ainsi, dans l'affaire de son propre mariage (tardif, car il avait souffert des séquelles d'une
tuberculose pulmonaire), l'empereur lui refusa l'autorisation d'épouser la comtesse Sophie Chotek. Celle-ci appartenait à une bonne et ancienne maison de Bohême, mais les Chotek ne jouissaient pas de l'immédiateté d'empire et par conséquent n'appartenaient pas à une Maison souveraine. Les deux hommes s'entêtèrent et Ferdinand dut se contenter d'un mariage morganatique ; son épouse devint duchesse de Hohenberg et les trois enfants furent privés de tout droit à la succession au trône. Le prétexte de François-Joseph était le fameux règlement de 1839, mais François-Ferdinand ne pardonna jamais à son oncle, qui l'avait nommé en 1898 inspecteur général de l'armée et de la marine. Il s'attacha à développer cette dernière, ainsi que l'aéronautique, mais négligea l'artillerie et les leçons de la guerre russo-japonaise (guerre de tranchées). C'est à partir de 1906 qu'il s'occupa activement de politique en constituant son propre cabinet au château du Belvédère, qui passait pour un gouvernement bis ou plutôt pour un cabinet fantôme.

Il est certain que son orientation politique était à l'opposé de celle de son cousin Rodolphe, qu'il avait aimé et fréquenté. Ainsi, en dépit d'une correspondance suivie avec Guillaume II, il demeurait très réservé vis-à-vis de l'Allemagne, car il n'avait pas oublié Sadowa et supportait mal le rôle que Berlin assignait à Vienne. En bref, il réagissait comme l'archiduc Albert, qui l'avait formé en vrai Habsbourg. Comme l'empereur, il souhaitait l'introduction du suffrage universel en Hongrie et le maintien de l'unité de l'armée. Brutal, incapable de maîtriser son langage, il passait – probablement à tort – pour le chef du « parti de la guerre », ce qui lui valut la haine des nationalistes sud-slaves et provoqua son assassinat le 28 juin 1914 (c'est d'ailleurs son courage physique qui le perdit : après un premier attentat à la bombe, il aurait pu quitter la ville, mais il retraversa Sarajevo en voiture découverte pour tomber sous les balles du terroriste Gavrilo Prenzip). En réalité, il était, comme nombre de Habsbourg, indécis et très sensible à l'influence de son entourage, lorsque ses conseillers savaient le prendre. Il n'en reste pas moins que malgré l'enquête de R. A. Kann dans ses papiers personnels, le mystère de François-Ferdinand demeure entier.






L'empereur Charles Ier (1916-1918)

Né en 1887, Charles fut le dernier Habsbourg à régner sur la monarchie – encore son règne, comme celui de Léopold II, fut-il bref : deux années au total, de novembre 1916 à novembre 1918. Fils d'Otto, le « bel archiduc », et de Marie-Josèphe de Saxe, il devint, par la mort de son père en 1906, héritier présomptif du trône. Tandis que son père, frère cadet de François-Ferdinand, menait une vie
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dissolue, encore plus scandaleuse que celle du futur Édouard VII, Marie-Josèphe, pieuse et résignée, soignait l'éducation de ses enfants. L'archiduc fit ses études au Schottengymnasium (un lycée prestigieux tenu par des bénédictins, dans le centre de Vienne), puis embrassa, à dix-huit ans, la carrière militaire, comme son père, son oncle ou son cousin Rodolphe. Officier de cavalerie, il manifesta de l'intérêt pour les projets de son oncle, mais se tint soigneusement à l'écart de la vie politique, se consacrant à l'armée et à sa famille. Il épousa en 1911 la princesse Zita de Bourbon-Parme (décédée en 1989) ; le couple eut six enfants, l'archiduc Otto étant l'aîné. Promu chef d'escadron en 1912, il s'installa au château d'Hetzendorf, près de Schônbrunn.

Il est remarquable de constater que, après le 28 juin 1914, il demeura à l'écart des décisions gouvernementales et participa activement au conflit, d'abord comme officier d'état-major au grand quartier général de Teschen; puis, en 1916, promu général de corps d'armée, il participa à l'offensive sur le front italien à la tête du 20e corps avant d'être envoyé en Galicie pour relever le moral des troupes à la suite de l'offensive de Broussilov. Après son accession au trône, il prit lui-même le commandement en chef de ses armées, installa le grand quartier général à Baden et renvoya Conrad, afin de bien montrer que les militaires avaient cessé désormais de conduire la politique de la monarchie. Il eut moins de chance avec Tisza qu'avec
Conrad, car le président du conseil hongrois parvint à lui imposer un couronnement à bref délai, ce qui l'obligea à jurer solennellement la constitution et l'empêcha d'apporter toute modification au compromis de 1867. Le couronnement du roi Charles IV de Hongrie et de la reine Zita fut le dernier faste de la monarchie et renforça les liens des Habsbourg avec la Hongrie.

Charles Ier était convaincu que la monarchie avait besoin de réformes et encore bien davantage de conclure la paix, fût-ce au prix d'une rupture avec l'allié allemand, car, en bon militaire, il savait ce que coûtait la guerre. Dans une proclamation adressée « à ses peuples » avant le couronnement, il définissait ainsi sa stratégie : « Je veux tout faire pour bannir, dans les plus brefs délais, les horreurs et les sacrifices de la guerre et rendre à mes peuples les bénédictions disparues de la paix aussitôt que le permettront l'honneur des armes, les conditions vitales de mes États et de leurs fidèles alliés et l'entêtement de nos ennemis. [...] Je veux maintenir les libertés constitutionnelles et les autres droits, et veiller avec soin à l'égalité juridique pour tous. Animé d'un amour profond pour mes peuples, je veux consacrer ma vie et toutes mes forces à cette haute tâche. »

Pour mener à bien ce programme, il disposait d'une marge de manœuvre fort réduite. Il pouvait s'appuyer sur l'impératrice, dont les deux frères combattaient pour l'Entente, comme officiers dans l'armée belge, et qui ne cachait pas son hostilité à l'égard de l'Allemagne Il avait nommé ministre des Affaires étrangères Czernin, membre de l'aristocratie bohème qui, hostile à la classe politique hongroise, avait servi naguère, dans l'équipe du Belvédère, l'archiduc François-Ferdinand. Le souverain souhaitait faire des concessions aux Serbes, aux Tchèques, voire aux Slovaques, mais l'affaire du couronnement à Budapest lui avait lié les mains.

Guillaume II se méfiait beaucoup de son nouvel allié. Pourtant, on reprit, en août 1917, les négociations relatives à l'union douanière entre les empires centraux. Des deux côtés, on était d'accord pour écarter une union douanière intégrale; il s'agissait uniquement de négocier des tarifs préférentiels pour certains produits, car l'Autriche voulait protéger son industrie contre la concurrence allemande.

D'autre part, de profondes divergences séparaient les deux alliés sur le sort à réserver à la Pologne en cas de victoire. Devait-on faire de la Pologne du Congrès un protectorat allemand, comme le souhaitait l'état-major du Reich ? Devait-on, au contraire, réunir tous les Polonais (ceux de Galicie et ceux de la Pologne russe) sous le protectorat des Habsbourg, quitte à transformer l'Autriche-Hongrie en triple monarchie ? Cette nouvelle Pologne serait bien entendu intégrée à la Mitteleuropa.

En fait, tandis que les sociaux-démocrates d'Autriche réclamaient une paix immédiate, sans annexion ni indemnité, l'empereur s'engagea
dans une double politique, où s'entremêlaient la diplomatie officielle, conduite par le comte Czernin, et une diplomatie secrète menée par lui-même.






Les tentatives de paix séparée

Depuis son avènement, Charles Ier ne songeait qu'à faire sortir son pays indemne de la guerre, et il est probable qu'il avait été mis au courant de démarches entreprises par le gouvernement français, par exemple la négociation Haguenin, conseiller de presse de l'ambassade de France à Berne en 1915-1916 : au cas où le Reich restituerait l'Alsace-Lorraine, la France était disposée à signer une paix séparée.

Au début de 1917, les conditions d'une négociation lui parurent favorables. Selon l'ambassade d'Autriche à Berne, il convenait de négocier avec la France, et le souverain savait qu'il bénéficiait d'une bonne image chez les Alliés. Lors de la conférence austro-allemande de Kreuznach, en avril 1917, il avait même tenté de débloquer la situation en proposant de céder la Galicie à la Pologne à condition que l'Allemagne restitue l'Alsace-Lorraine à la France ; devant le refus du chancelier allemand Michaelis, complètement obnubilé par le parti militariste (Hindenburg, Ludendorff) et par les pangermanistes, Charles Ier confia une mission secrète à son beau-frère, le prince Sixte de Bourbon-Parme. On a longtemps pris ces pourparlers pour une tentative un peu farfelue, sans chance sérieuse d'aboutir, alors qu'il semble bien que si Briand était demeuré président du conseil à Paris, 1917 aurait pu être l'année d'une paix de compromis, ce qui déplaisait aux clans militaristes des deux côtés du Rhin. L'étude à laquelle s'est livré François Fejtô montre que ceux qui voulaient une victoire totale empêchèrent, par diverses manœuvres, ruses ou falsifications, « que la guerre ne se terminât dans des conditions qui – pour employer un terme de Briand – auraient permis de sauver l'Europe et de prévenir de futures catastrophes ».

Sous prétexte de rendre visite à sa mère qui vivait en Suisse, le prince Sixte effectua plusieurs voyages discrets entre Paris et Vienne. Dans une lettre à son beau-frère, l'empereur s'engageait à appuyer « les justes revendications françaises » concernant la restitution de l'Alsace-Lorraine et le prince fut bien accueilli par Poincaré, mais il devait prendre contact avec les Alliés. Si le gouvernement britannique se montra favorable à la poursuite des négociations, celles-ci échouèrent à cause de l'Italie qui n'aurait rien obtenu hormis le Trentin. En fait, la paix n'eût été possible que si la France avait renoncé à l'Alsace-Lorraine et l'Italie à Trieste, et l'opinion des deux pays, après tant de sacrifices, ne l'aurait pas compris. D'autre part, le comte Czernin, mis au courant de la négociation, était hostile à une paix séparée (voir
la note qu'il avait remise au prince Sixte en mars 1917, atténuée par la lettre de l'empereur). Et comment aurait réagi l'état-major allemand au cas où l'armée austro-hongroise aurait déposé les armes ?

Les tentatives ultérieures de l'empereur Charles se heurtèrent à des difficultés analogues, aggravées par le fait que Clemenceau, devenu président du conseil en novembre 1917, avait pour unique programme de conduire la guerre jusqu'à la victoire finale. Le souverain tenta aussi d'amorcer des négociations de paix par l'intermédiaire du roi d'Espagne, Alphonse XIII, demeuré neutre, par la voie classique du Saint-Siège (le pape Benoît XV désirait sincèrement mettre fin au conflit) et par l'intermédiaire de la reine Élisabeth de Belgique, une Wittelsbach. Tous ces efforts demeurèrent sans résultat, car les Alliés considéraient que la monarchie, devenue un instrument au service des intérêts allemands, donnait plus que jamais l'impression d'être à la remorque de Berlin.

Il est intéressant de noter que l'état-major français, déçu par les hésitations des hommes politiques, tenta, lui aussi, de prendre contact avec les responsables austro-hongrois : le 2e Bureau (direction du contre-espionnage et plus généralement du renseignement) était persuadé qu'il était à la fois possible et souhaitable de détacher l'Autriche-Hongrie de l'alliance allemande. En cas de paix blanche, celle-ci tenterait de conserver sa prépondérance en Europe orientale et balkanique, afin de contrôler la ligne Hambourg-Bagdad, le fameux projet de Baghdad-Bahn du début du siècle. Le rapport, transmis au haut commandement, estimait que la monarchie était encore puissante et que les Alliés n'avaient aucun intérêt à favoriser sa désagrégation. Il était bien plus utile de briser les liens étroits qui s'étaient établis avec l'Allemagne depuis 1879 sous l'influence des Hongrois. Pour la monarchie, le prix à payer serait l'octroi de compensations territoriales (Transylvanie, Bukovine, Galicie) et la constitution d'un État serbo-croate. Moyennant des réformes intérieures, celles que souhaitait Charles Ier, les Habsbourg pourraient demeurer à la tête d'une monarchie danubienne indispensable à l'équilibre européen. Le moins qu'on puisse dire, c'est que les militaires français étaient bien informés et insensibles aux influences idéologiques. Ils souhaitaient, dans la pratique, la conclusion d'un armistice avec l'Autriche-Hongrie.

Ce fut la négociation Armand-Revertera, qui eut lieu en Suisse au cours de l'été 1917. Elle prenait la suite de pourparlers amorcés par Painlevé, ministre français de la Guerre, en mars 1917, par l'intermédiaire de Mme Zuckerkandl (fille de Maurice Szeps, l'ami de l'archiduc Rodolphe) et de sa sœur, Sophie Clemenceau, la belle-sœur du « Tigre ». C'était par la famille Szeps que Clemenceau s'était autrefois lié d'amitié avec l'archiduc, c'était par les filles de Szeps que l'on tentait de renouer avec Vienne une négociation, à laquelle
Czernin opposa une fin de non-recevoir. Mais Painlevé, devenu président du conseil, utilisa le rapport du 2e Bureau pour renouer le fil en confiant, en août, une mission au commandant Armand, lequel rencontra le comte Revertera, l'homme de confiance de l'empereur. Les négociations se poursuivirent, avec l'accord de Clemenceau, nouveau président du conseil, jusqu'en février 1918; elles achoppèrent en grande partie sur la question de l'Alsace-Lorraine, dont l'Allemagne faisait une affaire d'honneur : la rétrocéder à la France serait le signe de la défaite, et l'empereur Charles ne pouvait imposer une paix humiliante à son allié. Un refus de Berlin lui semblait légitime, et il ne se jugeait pas autorisé, dans cette éventualité, à conclure une paix séparée avec l'Entente. Le 25 février 1918, Revertera remit une note où l'Autriche-Hongrie se déclarait prête à reprendre les conversations dès que le gouvernement français renoncerait à toute annexion territoriale et prendrait comme base de discussion le statu quo ante bellum, parce qu'on ne pouvait obliger l'Allemagne à céder des provinces lui appartenant légitimement. Les concessions autrichiennes avaient donc diminué en un an : au début de 1917, la paix de compromis avait achoppé sur Trieste, au début de 1918, elle achoppait sur la question de l'Alsace-Lorraine.

Il est vrai que la situation avait beaucoup évolué dans le camp des empires centraux. En 1917, le Kronprinz était partisan d'un accord et semble même avoir approuvé les démarches du Habsbourg; en 1918, Hindenburg a été remercié, et c'est Ludendorff qui dirige l'armée et le gouvernement, les Hohenzollern suivant docilement les injonctions du parti militariste. La révolution russe d'octobre 1917 et le traité de Brest-Litovsk (3 mars 1918) ont pu faire croire que la victoire était à portée de la main, qu'il suffisait d'un effort supplémentaire sur le front occidental – avant l'arrivée massive des Américains – pour remporter la victoire et imposer la paix à l'Entente. Tout se passait comme si Czernin, apparemment confiant dans la supériorité de l'armée allemande, avait amené l'empereur à une attitude plus circonspecte.

C'est à ce moment – semble-t-il – que Clemenceau, qui n'était pas un ennemi de l'Autriche-Hongrie et faisait très bien la différence entre l'impérialisme allemand et les intérêts des Habsbourg, décida d'abandonner ceux-ci à leur sort et de s'appuyer sur les ennemis jurés de la monarchie en promettant aux Tchèques et aux Serbo-Croates ce qu'ils demandaient. Puisque l'empereur ne se décidait pas à se désolidariser de l'Allemagne et que Vienne apparaissait comme un satellite de Berlin, il valait mieux soutenir les comités nationaux et obtenir le concours de la Légion tchécoslovaque, constituée d'anciens prisonniers de guerre austro-hongrois qui, dès avant la révolution russe, avaient décidé de combattre aux côtés de l'Entente. Et Ribot, ministre des Affaires étrangères, proche de Clemenceau, s'était
montré sceptique quant aux chances de réussite de la politique de Charles Ier, partant du principe qu'un souverain sympathique, mais jeune et inexpérimenté, ne réussirait sûrement pas ce que François-Joseph n'avait pas été capable de faire avec son prestige et son expérience, en pleine paix. Une énorme gaffe acheva de briser les liens ténus qui subsistaient entre Paris et Vienne : Czernin, le 2 avril 1918, vanta, devant le conseil municipal de Vienne, les vertus de l'alliance austro-allemande et insinua que, devant le succès de l'offensive de Ludendorff, Clemenceau venait de faire à l'Autriche une offre de négociation. La réponse du Tigre fut cinglante : « Le comte Czernin a menti. » Il publia la lettre autographe du 24 mars 1917 où l'empereur annonçait que, « si l'Allemagne refusait d'entrer dans la voie de la raison, il se verrait contraint d'abandonner son alliance pour faire une paix séparée avec l'Entente ».

Cet incident provoqua une grave crise à Vienne, où Czernin osa suggérer à l'empereur d'abdiquer, mais, grâce à l'appui de l'impératrice, Charles Ier refusa, chassa son ministre et rappela Burian, qui était ministre des Affaires étrangères lors de son avènement. Czernin aurait évolué après la victoire autrichienne de Caporetto et aurait accepté de faire de la monarchie un satellite de l'Allemagne. En tout cas, c'est l'impression qu'il avait donnée lors des négociations de paix avec la Russie bolchevique, en acceptant de faire occuper l'Ukraine par des unités austro-hongroises. Czernin parti, Guillaume II imposa au Habsbourg un renforcement de l'alliance, assorti d'un plan économique et d'une mise au pas de l'armée impériale et royale, dont l'état-major allemand s'était toujours méfié. Les Alliés en conclurent que l'Autriche devenait une seconde Bavière – militairement autonome, mais en pratique à la disposition du cabinet et de l'état-major prussiens.

Czernin avait été le mauvais génie de Charles Ier, et l'Autriche-Hongrie devrait désormais partager le sort du Reich. Le drame de Charles Ier est d'avoir voulu sauver la monarchie sans trahir son allié de Berlin, politique que Czernin définit plus tard par une boutade : « Flirter sans vraiment trahir, c'est la chose la plus bête », dit-il un jour au comte Étienne Tisza.

Au mois d'octobre 1918, lorsque la défaite militaire semblait inéluctable, Charles Ier tenta de sauver la monarchie en entreprenant des réformes conformes à l'esprit des quatorze points du président Wilson. Celui-ci n'était hostile ni à l'Autriche-Hongrie ni aux Habsbourg et s'était montré réservé à l'égard des comités nationaux, ne fût-ce que par légalisme puisque ces comités d'émigrés ne représentaient qu'eux-mêmes. Dans le point 10 de la fameuse déclaration du 8 janvier 1918, il n'était nullement question de détruire l'Autriche-Hongrie, mais simplement « d'accorder aux peuples d'Autriche-Hongrie la plus grande latitude pour leur développement
autonome ». Wilson lui-même changea d'avis à la fin de mai 1918 et, le 3 septembre, accepta le principe d'une Tchécoslovaquie et d'une Yougoslavie indépendantes. Rien ne pouvait plus arrêter l'effondrement.






La catastrophe politique

Au mois d'octobre 1918, une série d'événements purement politiques précéderont la défaite militaire, qui, on l'a vu, fut en grande partie la conséquence de la formation d'États indépendants dont les citoyens n'avaient plus de raison de combattre pour une cause perdue.

Le 4 octobre le Reichsrat vota une résolution du socialiste Victor Adler (le père de celui qui avait assassiné en 1916 Stürgkh, le président du conseil) reconnaissant à tous les peuples de l'Empire leur droit à l'autodétermination. Le 31, Lammasch, président du conseil en exercice, transmit ses pouvoirs à un gouvernement provisoire de l'Autriche allemande.

Pourtant, le 17, l'empereur avait publié un manifeste transformant la monarchie en une fédération d'Etats nationaux. Cette mesure, si elle eût été prise un an plus tôt, aurait peut-être satisfait les revendications, en grande partie légitimes, de ses sujets, mais, promulgué sous la pression des circonstances, alors que la guerre était perdue pour les empires centraux, ce texte ne pouvait plus être interprété que comme un aveu supplémentaire de faiblesse de la part d'un prince qui n'avait jamais su forcer le destin. Lorsque, au printemps 1918, il avait décidé de se faire couronner roi de Bohême, il avait demandé d'abord l'avis du gouvernement hongrois, lequel avait refusé. Comme François-Joseph, Charles Ier n'osa pas braver les interdits de la classe politique hongroise.

Ces mesures étaient d'autant plus vaines que les Alliés avaient décidé la dissolution de l'Autriche-Hongrie. Même les négociations entre Charles Ier et le président Wilson au sujet d'une réorganisation de la monarchie s'étaient soldées par un échec : au cours de l'hiver 1918, l'empereur avait essayé de montrer au président américain qu'il y avait beaucoup de points communs entre eux, que leurs objectifs étaient conciliables. Peine perdue : la déclaration américaine du 3 septembre montra que Wilson s'était rallié au point de vue de Clemenceau et de Lloyd George, et qu'il ne s'opposerait pas à la dissolution de l'Autriche-Hongrie.

À cette date, les comités nationaux représentaient des forces politiques non négligeables et disposaient de moyens d'action chez les Alliés. Les émigrés slaves établis aux États-Unis depuis une ou deux générations leur avaient procuré des fonds, et ils disposaient
d'organes de presse réguliers : à Paris, c'était La Nation tchèque que dirigeaient l'historien français Ernest Denis et son ami tchèque Thomas Masaryk, qui avait fui l'Autriche. Mais surtout le Comité national des pays tchèques disposait désormais de moyens militaires : en 1918, les légions tchécoslovaques apparaissaient aux états-majors alliés comme une force d'appoint utile, au moment où les Allemands lançaient sur le front occidental des offensives qui risquaient d'être décisives, juste avant l'engagement massif des troupes américaines. Les gouvernements de l'Entente étaient donc disposés à prêter une oreille favorable aux revendications des comités nationaux.

Au mois de mai, s'était tenu à Rome un congrès des nations qui se considéraient comme opprimées par les Habsbourg. Quelques semaines plus tard, le cabinet Clemenceau avait reconnu le conseil national tchécoslovaque comme « la base future d'un gouvernement indépendant et le représentant des intérêts tchécoslovaques ».

Dès le 20 juillet 1917, avaient été jetées les bases de la Yougoslavie future par un accord entre le président du conseil serbe, Paśić, et Trumbic, président du comité d'émigration yougoslave de Londres : tous les Slaves du Sud vivant en Autriche-Hongrie acceptaient d'unir leur destin à celui de la Serbie. Enfin, en Hongrie, les sociaux-démocrates et la gauche libérale, héritière du parti de 1848, en profitèrent, sous la direction du francophile Michel Karolyi, pour réclamer l'indépendance complète – mais les Hongrois ne disposaient pas d'un comité national auprès des Alliés, Karolyi ayant préféré rentrer dans son pays en 1915.

Jusqu'à l'été 1918, les oppositions nationales, qui entretenaient des relations discrètes avec l'émigration, demeuraient bien timides. Mais, après la rupture du front en Serbie et l'armistice entre la Bulgarie et l'Entente, les représentants des nationalités volèrent au secours de la victoire.

Les Polonais avaient déjà affiché leur volonté de reconstituer un État indépendant, et la déclaration du 17 octobre accéléra plutôt le mouvement centrifuge. Le 21 octobre 1918, les Allemands d'Autriche proclamaient leur droit à l'autodétermination. Une semaine plus tard, le 28, une émeute éclata à Prague et donna le pouvoir au conseil national tchèque, organe composé de notables mais nullement représentatif; c'est pourquoi deux jours plus tard, le 30, le conseil convoqua une assemblée nationale. Le même jour, les Allemands d'Autriche constituaient un gouvernement provisoire, tandis que Charles Ier donnait, par téléphone, l'investiture au comte Michel Karolyi, qui venait de constituer, à Budapest, un gouvernement provisoire et ne cachait pas son désir de proclamer l'indépendance hongroise, en application du programme de la gauche démocratique et du conseil national hongrois. Celui-ci avait adopté, le 25, un programme en douze points qui réclamait le suffrage universel et
reconnaissait les États nationaux polonais, tchèque et yougoslave en espérant que l'adhésion aux principes wilsoniens garantirait l'intégrité territoriale de la Hongrie.

Celle-ci paraissait pourtant bien menacée puisque, le 30, le conseil national slovaque, deux jours après les Tchèques, proclama la création d'un Etat tchécoslovaque indépendant. Le 29, la diète de Croatie avait à son tour annoncé l'abolition des liens entre la Croatie, la Hongrie et l'Autriche, et son ralliement à un État yougoslave unifié. Le 27, le conseil national roumain avait proclamé le rattachement de la Transylvanie à la Roumanie; le 31, même les Ukrainiens de Galicie faisaient sécession.

Le processus de dissolution avait été extraordinairement rapide. Comme il avait l'appui des Alliés, il était irréversible, et les traités qui accompagnèrent plus tard celui de Versailles se contentèrent de donner une sanction juridique au nouveau système qui ne pouvait ni ne voulait respecter les droits des peuples à disposer d'eux-mêmes – les Allemands de Bohême, les Hongrois de Slovaquie ou de Transylvanie l'apprirent à leurs dépens. En effet, pour le nouveau gouvernement de Prague, il n'était pas question de laisser les Allemands des Sudètes rejoindre leurs compatriotes de la République autrichienne, car cette union aurait compromis les intérêts économiques et stratégiques du nouvel État. Il y avait un très fort courant chez les Tchèques, conservateurs ou radicaux (comme Édouard Beneš) pour le maintien de l'intégrité du royaume de Bohême. Le gouvernement provisoire était résolu à faire triompher son point de vue par la force. C'est pourquoi, lorsque les Sudètes organisèrent des manifestations en vue de leur rattachement à Vienne, en décembre 1918, Masaryk n'hésita pas à faire tirer la troupe, conservant ainsi près de 3 millions d'Allemands dans les limites du nouvel État ; les sentiments de ces citoyens tchécoslovaques malgré eux seraient toujours mitigés.

Ainsi, les contours de la nouvelle Autriche étaient fixés par les vainqueurs en fonction de leurs intérêts, au mépris des grands principes proclamés urbi et orbi et du point 12 du programme du président Wilson. Le nouvel État des Allemands d'Autriche était réduit à la moyenne vallée du Danube et aux pays alpins; il correspondait aux pays héréditaires de langue allemande du patrimoine des Habsbourg, soit 84000 km366 et 6,5 millions d'habitants très inégalement répartis entre la capitale (environ 2 millions), encore augmentés de fonctionnaires réfugiés de toutes les provinces de la monarchie, et la province. Encore la République autrichienne avait-elle la chance d'être à peu près homogène du point de vue ethno-linguistique. Mais il lui fut interdit, par le traité de Saint-Germain, de proclamer le rattachement à l'Allemagne que souhaitaient vivement les sociaux-démocrates et la droite nationaliste; cette union était contraire aux intérêts de la France qui, victorieuse, n'allait pas faire
cadeau de 6,5 millions d'habitants à un voisin dangereux et pousser l'unité allemande à un point que Bismarck lui-même n'avait pas voulu.

Au moment de la signature de l'armistice de Padoue, il y avait encore, pour quelques heures, une armée austro-hongroise, mais il n'y avait plus qu'une série d'Etats successeurs, les « bons » et les « méchants ». Les traités de paix distinguèrent en effet deux États responsables de la guerre : l'Autriche allemande, dirigée par le social-démocrate Renner, et la Hongrie, royaume sans roi (Charles IV fut soigneusement tenu à l'écart) dirigé par le « régent » Horthy, amiral d'une flotte disparue, livrée aux Yougoslaves. Ces deux pays se virent imposer des clauses très dures parce qu'ils étaient coupables d'avoir déclaré la guerre en août 1914. En revanche, d'autres sujets de François-Joseph se retrouvaient dans le camp des vainqueurs : l'État tchécoslovaque, dont personne n'imaginait l'existence en 1914, et l'État yougoslave, à vrai dire une grande Serbie dans laquelle les Croates, pour leur malheur, s'intégrèrent avec la plus grande précipitation, renonçant à leur droit d'État qui les avait protégés depuis le Moyen Âge.

Le 3 novembre, l'empire des Habsbourg avait vécu, et sa disparition fut une catastrophe pour l'Europe danubienne comme pour l'Europe tout entière ; le nouvel état de choses devait poser plus de problèmes qu'il n'en avait résolu. Pourtant il résultait d'une volonté délibérée et non pas uniquement de la lassitude des populations ainsi que des légitimes griefs de certains groupes nationaux.






Les raisons de la dissolution

Sans se montrer aussi dur que François Fejtö dans son réquisitoire contre les politiciens français, il faut bien admettre que les gouvernements de l'Entente, engagés dans une lutte à mort avec l'Allemagne wilhelmienne, n'ont pas fait grand-chose pour aider le « brillant second » ; pis, à la différence des militaires, ils ont pensé qu'une multitude d'États successeurs, clients virtuels de l'Entente, élimineraient plus aisément le risque d'une Mitteleuropa à direction allemande ; qu'ils constitueraient en outre un « cordon sanitaire » face à la Révolution bolchevique. Ce fut, semble-t-il, une grave erreur d'appréciation, que justifiait néanmoins l'attitude de la diplomatie austro-hongroise depuis 1873, date à laquelle François-Joseph avait scellé la réconciliation entre les Habsbourg et les Hohenzollern en concluant l' « alliance des trois empereurs » (Allemagne, Autriche, Russie), justifiant par là même la relative modération de Bismarck au lendemain de Sadowa.

Modérée, la Première Guerre mondiale ne le fut certes pas, surtout
si l'on admet qu'il y eut deux conflits de nature très différente imbriqués l'un dans l'autre. La guerre déclenchée par l'ultimatum de François-Joseph était un conflit de type traditionnel – de nature impérialiste, si l'on veut. Tout était prévu pour une guerre limitée à la campagne d'été 1914; en fonction des résultats sur le terrain, on aurait dû négocier rapidement, échanger quelques territoires, exiger peut-être des indemnités. L'équilibre européen eût été réajusté, il n'eût pas été bouleversé. Dans cette optique traditionnelle, il eût été possible de négocier à tout moment une paix de compromis.

Pourtant, dès l'automne 1914, la nature du conflit fut profondément modifiée dans la mesure où l'on exigeait la victoire totale. Le but de la guerre n'était plus de diminuer l'adversaire mais de le détruire. Ce changement de stratégie s'accordait assez bien avec la modification de la composition des armées au combat ; aux troupes d'active composées de jeunes conscrits s'étaient, on l'a vu, substituées des légions de réservistes, pères de famille arrachés à leurs foyers, largement encadrés par des officiers de réserve. À ces nations en armes il fallait de bonnes raisons de combattre, le simple respect de la discipline n'était plus suffisant pour soutenir le moral. C'est pourquoi la propagande leur offrit comme but la victoire totale, l'élimination de la guerre (la « der des der ») par l'élimination de l'impérialisme et du militarisme allemands. La guerre devenait ainsi idéologique et, par là même, se radicalisait. Ce concept changea la guerre non seulement quantitativement mais aussi qualitativement. Désormais, l'ennemi était devenu le diable, l'incarnation du mal.

En France, on n'eut pas trop de mal à revenir à cette conception qui avait été celle de la Révolution : apporter le bonheur – souvent malgré eux – aux peuples opprimés par les « tyrans » en leur imposant la liberté. Les Habsbourg avaient été un ennemi de choix de la Ire République et étaient redevenus l'ennemi de la IIIe : tout choquait en eux. D'abord – et c'était peut-être le grief le plus sérieux – c'étaient les alliés de l'impérialisme allemand, qui semblait en passe de les transformer en satellites de Berlin. Les négociations sur la Mitteleuropa, si difficiles fussent-elles, ne pouvaient guère, comme l'a montré G.-H. Soutou, rassurer les responsables français. Malgré ses manifestations de bonne volonté à l'égard de l'Entente, l'empereur Charles prêta le flanc à ces critiques en laissant faire le comte Czernin ou en signant la convention de Spa. Ensuite, l'Autriche-Hongrie passait pour une puissance catholique, voire cléricale, car les Habsbourg n'avaient jamais caché leur attachement à la religion de leurs pères. En dépit de manifestations d'une piété gestuelle, et malgré la signature d'un concordat vite aboli, ils étaient certainement beaucoup moins soumis aux volontés du Saint-Siège que la plupart des cléricaux français, surtout depuis la loi de séparation de l'Eglise et de l'État. La vieille accusation d'obscurantisme demeurait vivace ;
personne ne voulait tenir compte de l'essor intellectuel sous Joseph II ou bien depuis l'ère libérale. Il semble que le bouillonnement intellectuel de la Vienne fin de siècle n'ait pas existé pour la gauche pensante, très narcissique il est vrai. Dernière accusation, la moins sérieuse semble-t-il, la plus grave aux yeux des ennemis de l'Autriche : la monarchie n'était pas un État national, et l'Autriche-Hongrie n'était pas une république. Il fallait profiter de la guerre pour abattre les monarchies européennes et créer une série de républiques-sœurs, clientes de la République française. On s'inspira plus ou moins de la politique extérieure du Directoire.

Les radicaux, qui étaient au pouvoir depuis le début du siècle et avaient gagné les élections de 1914, voulaient républicaniser l'Europe. Ils savaient que l'Allemagne, puissance catholique, comptait aussi des protestants et des francs-maçons, alors que l'Autriche-Hongrie incarnait à la fois le catholicisme et la monarchie. Comment républicaniser l'Europe si la monarchie des Habsbourg n'était pas détruite ? Dans son essai Requiem pour un empire défunt, Fejtö analyse le grand dessein de la classe politique française et explique pourquoi personne ne voulait vraiment tendre la main à l'empereur Charles : « Récupérer l'Alsace-Lorraine, prendre la revanche de Sedan ne suffisait pas comme objectif idéal : le grand dessein offert par l'élite politique et intellectuelle aux soldats des tranchées était d'extirper de l'Europe les derniers vestiges du cléricalisme et du monarchisme, et cela en ignorant ou feignant d'ignorer le processus de libéralisation accéléré auquel on avait assisté en Allemagne et en Autriche-Hongrie depuis la fin du siècle. C'est ce grand dessein qui amena les républicains radicaux à l'union sacrée avec les éléments nationalistes, revanchards de droite, et à prêter l'oreille aux émigrés des nations et nationalités de la monarchie austro-hongroise qui apportaient leur (faux) témoignage d' " experts " sur l'état d'oppression quasi coloniale auquel leurs compatriotes seraient soumis par les Autrichiens, les Hongrois, les Allemands et autres. »

Ainsi, en 1916, le Comité national d'études, groupe de réflexion sur les buts de guerre français dirigé par Léon Bourgeois, modéré et pluraliste, penche pour une paix de compromis avec l'Allemagne, puis, après la suggestion d'Ernest Denis, pour la destruction de l'Autriche-Hongrie, malgré la prise de position énergique de François de Wendel en faveur de la monarchie danubienne. Les personnalités qui ont joué un rôle de premier plan dans cette affaire sont un petit groupe d'universitaires français appuyés par leurs amis Masaryk et Benes. Il s'agissait principalement de Louis Léger, d'Ernest Denis et de Louis Eisenmann. Léger, professeur de slavistique, fit un voyage en Bohême en 1864 et accrédita la thèse que 8 millions d'Allemands et 8 millions de Hongrois dirigeaient un État de 35 millions d'habitants ; que la monarchie avait autrefois eu sa raison d'être face à l'impérialisme
ottoman; que seul le panslavisme pouvait constituer une barrière efficace contre le pangermanisme. Comme il était persuadé que les Slovaques et Slovènes, nations non historiques, n'avaient aucune importance politique, il assignait un rôle essentiel aux Serbes et Croates, reprenant la thèse « illyrienne » de L. Gaj qui, modernisée, devait aboutir à l'idée yougoslave. Il tomba également sous le charme des Tchèques et sentit combien était injuste le sort qui leur était réservé par le compromis de 1867.

Mais le grand défenseur des Tchèques fut l'historien Ernest Denis, dont il faut distinguer les travaux scientifiques, assez nuancés, qui eurent le mérite de faire connaître aux Français l'histoire de la Bohême, et l'action politique qu'il mena à partir de la déclaration de guerre. On peut reprocher à cet historien républicain et protestant d'avoir surestimé la tradition hussite, d'avoir occulté la Bohême catholique, le patriotisme des Bohèmes d'origine allemande et d'avoir caricaturé l'action des Allemands. Mais surtout, avec l'auteur du Compromis austro-hongrois, Louis Eisenman, il était devenu l'interlocuteur privilégié de l'émigration tchèque et de ses chefs Masaryk et Beneš. Pendant longtemps, Denis était demeuré un partisan de l'austroslavisme et avait conseillé la modération à ses amis de Prague, quels que fussent leurs griefs à l'égard des Hongrois, des pangermanistes ou des libéraux allemands.

C'est le journaliste André Chéradame qui, dès le début du siècle, posa « la question d'Autriche » et déclara avec autorité que la dissolution de l'Autriche-Hongrie était inévitable. L'empire des Habsbourg serait partagé entre Berlin et Saint-Pétersbourg.

Quand Masaryk arriva à Paris en 1915, il unifia les groupuscules d'émigrés et les sépara des autres sujets des Habsbourg qui se trouvaient alors en France. En 1916, il fut élu président du conseil national tchèque et alla l'année suivante à Rome constituer une Légion tchèque avec les prisonniers du front italien. C'était un universitaire qui avait enseigné à Vienne avant de se faire élire député au Reichsrat en 1891; en 1900, il fonda le « parti modéré » qu'il représenta au parlement de Vienne, tout en continuant de publier des travaux philosophiques. Peu attiré par les projets de l'archiduc François-Ferdinand, Masaryk voulait transformer la monarchie en une confédération sur le modèle helvétique. En 1915, il avait beaucoup évolué et était persuadé que le seul obstacle au pangermanisme, c'était d'entourer l'Allemagne de petits États indépendants alliés de l'Entente, foncièrement antigermaniques ; pour y parvenir, il fallait démembrer non seulement l'Autriche-Hongrie, mais aussi l'Empire ottoman qui, avec les Jeunes-Turcs de Mustapha Kemal, avait renoncé à ses alliances traditionnelles pour devenir un satellite du Kaiser. Masaryk, homme intelligent et cultivé, sut convaincre ses interlocuteurs parisiens avec l'appui de la franc-maçonnerie. Mais il
ne faut pas, comme le fait F. Fejtö, exagérer le rôle de la maçonnerie. Dès 1912, Poincaré – qui n'était pas maçon, mais patriote et russophile – avait mis fin à une tentative de rapprochement diplomatique entre Paris d'une part, Vienne et Budapest d'autre part, favorisée par Clemenceau. Il fit rappeler Crozier, ambassadeur à Vienne, et interdire l'accès à la cote d'emprunts hongrois. Pourtant, Aehrenthal était favorable à un tel rapprochement afin de se dégager de la tutelle diplomatique et financière de Berlin.

C'est en particulier Masaryk qui fut l'inventeur de la Tchécoslovaquie, laquelle n'avait aucun fondement historique et devint par la grâce des vainqueurs une Autriche-Hongrie au petit pied; sa seule justification était d'ordre géostratégique en regroupant des Tchèques et des Slovaques, parents par la langue mais séparés par l'histoire depuis le Xe siècle. L'autre pilier de son système fut la Yougoslavie, où il s'agissait de faire vivre deux nations sœurs, les Croates et les Serbes, que l'histoire avait séparées et qui se révélèrent incapables de coexister pacifiquement après la victoire. Mais Masaryk, bientôt aidé par le jeune et brillant Edouard Benes, déploya un extraordinaire talent de persuasion à Paris, puis à Rome et à Londres. Il lui fallait du temps – la guerre longue le lui fournit –, il lui fallait de l'argent – l'émigration slave aux Etats-Unis le lui procura. Le 21 juillet 1918, la partie était gagnée, le cabinet Clemenceau reconnaissait le conseil national comme gouvernement provisoire de la future République tchécoslovaque, le destin de la monarchie des Habsbourg était scellé définitivement. La France, bientôt suivie de l'Entente et des États-Unis, avait préféré, pour des raisons stratégiques et idéologiques, la « balkanisation » de l'Europe centrale pour contenir l'impérialisme allemand et, accessoirement, la révolution bolchevique.

La réponse devait venir vingt ans plus tard, à la conférence de Munich. La monarchie danubienne, telle qu'elle s'était constituée sous Ferdinand Ier de Habsbourg, avait duré quatre siècles (1526-1918) ; le système des États successeurs et la Petite Entente (Tchécoslovaquie, Roumanie, royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes) durèrent quatre lustres et n'empêchèrent pas – c'est un euphémisme... – le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale.




La dissolution de l'Autriche-Hongrie ne s'explique pas par la question des nationalités, l'oppression des Slaves ou des Roumains, ou même par les formidables tensions nées du conflit mondial. Celles-ci auraient bien pu conduire à la révolution bolchevique en Europe centrale. Ce danger existait, mais ne se manifesta qu'à Budapest avec la brève expérience de la République des conseils – Béla Kun est resté au pouvoir cent jours en 1919.

Les conflits nationaux et les injustices dont les Tchèques ont été les
victimes n'auraient pas suffi à détruire l'Autriche-Hongrie. Le triomphe du suffrage universel, l'action positive des sociaux-démocrates, la volonté de réformes de l'empereur Charles auraient permis de franchir une nouvelle étape en transformant la monarchie en un État fédéral. Mais les Alliés, et en particulier la gauche française, qui n'avait aucune sympathie pour les Habsbourg, prêtèrent une oreille complaisante aux propos de Masaryk et acceptèrent une réorganisation complète de la carte de l'Europe, en croyant asseoir la paix et barrer la voie à l'impérialisme allemand.

La catastrophe politique s'explique donc largement par des facteurs extérieurs et, après une lutte séculaire, par le triomphe des principes de la Révolution française. Mais, même du point de vue des intérêts français, c'était un choix désastreux que seuls justifiaient les impératifs de la guerre totale, c'est-à-dire les promesses faites aux Alliés, dont le concours était indispensable pour vaincre les empires centraux; même amputée de la Transylvanie, du Trentin ou de la Bosnie-Herzégovine, l'Autriche-Hongrie était viable. Les États successeurs l'étaient d'autant moins que les traités inspirés par Beneš, empêchèrent toute union économique, fixèrent les frontières d'une manière absurde et entretinrent les conflits régionaux en créant le révisionnisme hongrois.

L'Europe danubienne ne peut être organisée que selon quatre combinaisons, si l'on admet qu'elle est composée de quelques vrais États nationaux : la Pologne, la Hongrie, la Bohême, la Croatie, la Serbie, la Roumanie et la Transylvanie.

La première solution, offerte par les Habsbourg, consistait à rassembler ces pays pour constituer une grande puissance. Le système comportait quelques défauts, mais il fonctionnait, et le meilleur avocat en fut encore Palacký, patriote tchèque que personne ne peut accuser d'avoir été un laquais des Habsbourg.

Des étrangers plus « avisés » ont cru devoir mettre en place une deuxième solution, celle offerte par les États successeurs, qui n'étaient que des Autriche-Hongrie en modèle réduit, mais ne pouvaient faire illusion que durant l'effacement très momentané des impérialismes allemand ou russe. La République française s'était instituée protectrice de ses amis d'Europe centrale. Elle ne se donna même pas les moyens militaires de leur porter secours en cas de besoin, la stratégie défensive et la ligne Maginot constituant la négation pure et simple d'un tel système d'alliances.

La troisième solution est l'expansion allemande. Le IIIe Reich profita de la faiblesse française pour réaliser à partir de 1936 les projets de Mitteleuropa avec l'aide de populations germanophones qui s'estimaient brimées par les États successeurs. En 1940, la carte fut remodelée selon les vœux du pangermanisme : Autriche annexée, Bohême-Moravie protégée (comme un royaume africain par une
puissance colaniale...), Pologne occupée, Slovaquie réduite à l'état de satellite, comme la Roumanie, Hongrie alliée, en attendant le démembrement de la Yougoslavie. La victoire des Alliés et la libération de ces pays par l'Armée rouge devaient aboutir à la quatrième solution.

Cette dernière, c'est la pax sovietica. Les États successeurs ont été restaurés avec, parfois, des modifications de frontière (Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie) par rapport à 1920. Ce sont en apparence des États indépendants, mais, à l'exception de l'Autriche, la mainmise de gouvernements communistes, la présence de l'Armée rouge et l'intégration dans le pacte de Varsovie (à l'exception de l'Autriche, neutre) ne leur ont laissé jusqu'en 1989 qu'une indépendance formelle : ils constituent en réalité – à l'exception de la Yougoslavie communiste mais indépendante – qu'un formidable glacis protecteur de l'Union soviétique, qui a réalisé du temps de Staline l'un des rêves du panslavisme. Sous couvert d'idéologie, l'impérialisme russe a réalisé une extraordinaire avancée en Europe. Les pays héréditaires, redevenus indépendants en 1955, sont tout heureux d'avoir échappé au destin de la Bohême et de la Hongrie, et ont affirmé une conscience nationale forgée dans les malheurs qui se sont abattus sur eux depuis 1914.

Était-il bien utile de détruire l'Autriche-Hongrie ? Ses peuples étaient incontestablement plus libres avant 1914 que dans les systèmes mis en place depuis 1938.

À la fin de 1989 l'impérialisme russe a renoncé à contrôler son glacis est-européen. Mais cet abandon interpelle l'ensemble de l'Europe : laissera-t-elle la place à une nouvelle forme d'impérialisme allemand ou saura-t-elle endiguer les nations affranchies de la tutelle communiste dans une confédération européenne ?





Conclusion

Au terme de notre étude, le lecteur pourra s'associer au sous-titre de l'ouvrage d'Adam Wandruszka : « La maison d'Autriche. Une dynastie européenne ». Ce fut sa grandeur, sa force à l'époque où le patriotisme n'avait pas,dégénéré en nationalisme exacerbé, mais aussi sa faiblesse lorsque l'Etat national devint la formule magique de la science politique et surtout de la propagande. Les Habsbourg n'ont jamais voulu s'identifier avec une nation et rarement une nation s'est identifiée à eux. Deux exceptions peut-être : les Castillans ont fait vraiment de la Casa de Austria une dynastie nationale, mais pas au point de sacrifier, en 1700, les intérêts nationaux aux revendications de la branche allemande des Habsbourg. À la fin du XIXe siècle, François-Joseph a peut-être trop privilégié le centralisme et l'alliance allemande, brouillant maladroitement l'image de souverains au-dessus de la mêlée qui était encore celle des Habsbourg. Quoi qu'il en soit, le destin de cette Maison souveraine demeure prodigieux : les Capétiens ont eu une seule vocation, faire l'unité française, les Habsbourg en ont eu finalement quatre.




Une dynastie allemande (Xe-XVe siècle)

Les Habsbourg ont acquis une dimension nationale en 1273 avec l'élection de Rodolphe comme roi de Germanie. Seigneur de Suisse alémanique, il en profita pour s'implanter en Autriche et dans les régions alpines. Écartés pour un siècle et demi du pouvoir royal par les électeurs jaloux de leur réussite, ils en profitèrent pour s'enraciner dans leurs nouveaux domaines et constituer les « pays héréditaires », qui correspondent à l'Autriche actuelle, et pendant ce temps ils agrandirent leurs domaines d'Europe danubienne, au moment où les Cantons suisses rejetaient leur tutelle. Les pays héréditaires (qui

correspondent, en gros, à l'actuelle République autrichienne) étaient désormais capables de fournir une base territoriale aux ambitions impériales de Frédéric III, qui fut élu roi des Romains en 1440. Sauf pendant une brève période (1740-1745), les Habsbourg allaient demeurer en possession de la dignité impériale, bien que celle-ci soit restée élective jusqu'à la fin du Saint-Empire, en 1806.






La monarchie universelle et l'empire de Charles Quint (1519-1555)

La monarchie universelle, c'est-à-dire la domination du monde connu ou, au minimum, du monde chrétien, était le but lointain que Frédéric III s'était fixé pour la Maison d'Autriche et qu'il exprima dans sa devise AEIOU (Austriae est imperare orbi universo). Il accumula les échecs, mais sa ténacité et son obstination lui permirent de triompher des situations les plus désespérées et d'adversaires plus brillants. À sa mort, en 1493, l'essentiel était déjà acquis; d'une part le danger hongrois avait pratiquement disparu depuis le décès de Mathias Corvin en 1490, d'autre part le mariage de son fils Maximilien en 1477 avec la fille unique du Téméraire, Marie de Bourgogne, avait scellé le destin européen de la dynastie. En recueillant l'héritage bourguignon, les Habsbourg sortaient tout d'un coup de l'espace germanique et danubien pour s'emparer d'une des plus belles et des plus riches contrées d'Europe, les Pays-Bas. Bien mieux, le processus des unions dynastiques était amorcé à leur profit, car Maximilien réussissait un double mariage avec les enfants des Rois catholiques, Isabelle de Castille et Ferdinand d'Aragon, tandis que, par le traité de Vienne, il préparait la mainmise des Habsbourg sur la Bohême et la Hongrie.

Certes cette politique matrimoniale, que résume la formule fut accompagnée de hasards providentiels : la mort prématurée de Philippe le Beau, l'incapacité de l'infante Jeanne d'exercer le pouvoir en Castille, la découverte du Nouveau Monde, la disparition inattendue de Louis II Jagellon à la bataille de Mohâcs, en 1526, placèrent une famille princière d'origine allemande à la tête d'un empire mondial, sans procéder à la moindre guerre de conquête, par la seule vertu de mariages, d'héritages ou d'élections. Dans tous les cas, les populations éprouvaient le sentiment que le Habsbourg était leur souverain légitime, leur « naturel seigneur » , comme l'on disait aux Pays-Bas, où la Maison d'Autriche était considérée comme le prolongement naturel de la Maison de Bourgogne. Les Habsbourg
incarnaient donc l'autorité légale, à laquelle il convenait d'obéir, puisque ceux-ci représentaient la continuité dynastique. En revanche, tant que Charles Quint régna, aucune nation ne s'imposa aux autres et les privilèges de chaque pays furent soigneusement respectés; ce qu'on appelle l'Empire fut en réalité une vaste confédération de pays et de royaumes.




Bella gerant alii,

Tu, felix Austria, nube



Dans un ouvrage paru en 1988, l'écrivain allemand Gerhard Herm considère que le règne de Charles Quint constitue l'apogée de la Maison d'Autriche. Maître des pays héréditaires, de l'Espagne, du Nouveau Monde, des Pays-Bas et d'une bonne partie de l'Italie, il voulut faire de la dignité impériale une réalité, devenir le chef de la chrétienté latine et se conduire comme l'héritier de César, d'Auguste et de Charlemagne. Cette conception universaliste du pouvoir, inspirée par le chancelier Gattinara, heurtait trop d'intérêts pour s'imposer sans lutte et le règne de Charles Quint fut une longue série de victoires sans lendemain et d'échecs durables. L'empereur voulait imposer des valeurs auxquelles ses contemporains ne croyaient plus : chrétienté, monarchie universelle, unité de la foi catholique. Alors qu'il se sentait « bourguignon », sans être attaché à aucune nationalité particulière, il se heurta aux nationalismes naissants et, en particulier, à l'hostilité de la France, qui refusait d'être intégrée dans son système – tout comme, d'ailleurs, l'Angleterre d'Henri VIII. Et, surtout, il assista, impuissant, aux progrès de la Réforme luthérienne en Allemagne et, par la paix d'Augsbourg (1555), il reconnut l'existence de deux confessions chrétiennes, en attendant une très hypothétique réunification. Profondément ulcéré, il abdiqua, fait rarissime pour un souverain d'Ancien Régime, et se retira à Yuste, dans un monastère, pour finir ses jours en paix, dans la prière et le recueillement, comme un bon chrétien conscient de la vanité des gloires de ce monde.

L'abdication de Charles Quint n'était pas seulement l'aveu d'un échec personnel, elle marquait aussi la fin des prétentions à la monarchie universelle. L'empereur partagea le patrimoine des Habsbourg entre son frère Ferdinand et son fils Philippe, créant volontairement une branche allemande distincte de la branche espagnole. Dès 1522, il avait confié les pays héréditaires à l'archiduc Ferdinand, qui ne tarda pas à le remplacer en Allemagne. Avec la disparition de Louis II Jagellon naissait, en 1527, la monarchie danubienne, dont les Habsbourg rêvaient depuis deux siècles et qui se réalisa dans les plus mauvaises conditions, face à l'hostilité des Turcs et d'une partie de la noblesse hongroise. Pays héréditaires, Bohême, Hongrie, Croatie se trouvaient réunis sous l'autorité d'un même prince, Ferdinand, archiduc à Vienne, roi à Prague et à Presbourg. Ce complexe d'États et de nations, aux noms multiples, connu en France sous son dernier avatar « Autriche-Hongrie », devait se maintenir jusqu'en 1918 et a constitué le thème central de notre étude, car cette monarchie
danubienne survécut finalement à l'Empire espagnol des Habsbourg, pourtant promis à un bel avenir au moment de l'avènement de Philippe II en 1556.






L'Empire partagé (1556-1700)

Charles Quint avait en effet laissé la meilleure part de la succession à son fils unique, auquel il aurait même voulu céder la couronne impériale, solution que rejetèrent les princes allemands et l'archiduc Ferdinand : les habitants de l'Empire ne tenaient pas à être mêlés à une politique mondiale conquérante et coûteuse et se contentaient d'assurer, en Hongrie, la défense de la chrétienté face à l'impérialisme ottoman, toujours menaçant. Philippe II n'en était pas moins le souverain européen le plus puissant mais il choisit, dès 1559, de s'établir en Castille et de donner à sa monarchie un caractère espagnol. Sa politique impérialiste connut de sérieux échecs, en France, en Angleterre et surtout aux Pays-Bas, qui se révoltèrent en 1566, mais aussi des succès (Lépante, annexion du Portugal).

À la mort de Philippe II, en 1598, la monarchie d'Espagne demeurait une puissance redoutable, en dépit des échecs de sa politique impérialiste et d'un très relatif déclin économique ; le titre de l'ouvrage magistral d'Henri Hauser, La Prépondérance espagnole, convient parfaitement à la situation réelle de l'Europe à la fin du XVIe siècle. En revanche, la branche allemande connaissait une éclipse momentanée, faute de ressources suffisantes et surtout faute d'hommes capables de mener une grande politique. D'ailleurs, le partage entre Vienne et Madrid n'était qu'apparent, car le patrimoine de la Maison d'Autriche demeurait la propriété indivise de l'illustre dynastie, dont le chef était le roi d'Espagne. Le signe visible de sa prééminence était l'Ordre de la Toison d'or, fondé en 1429 par Philippe le Bon, dont le souverain de Madrid demeurait le grand maître; d'autre part, il n'hésitait pas à utiliser les services des archiducs aux Pays-Bas, s'il le jugeait nécessaire, et c'était lui qui réglait les mariages et multipliait les unions consanguines, afin de resserrer les liens entre les deux branches de la Maison de Habsbourg.

Après les querelles fratricides et l'éclipse momentanée de la branche allemande, le salut devait être fourni par les rejetons d'une branche collatérale, la branche styrienne, qui régnait à Graz. Philippe III avait cédé ses droits à son cousin Ferdinand de Styrie, un partisan décidé de la Contre-Réforme; élevé par les jésuites, en Bavière, à Ingolstadt, il ne voyait pour ses sujets luthériens que deux possibilités : conversion au catholicisme ou exil. Étrange personnalité, dont on saisit mal aujourd'hui l'obstination, voire le fanatisme, Ferdinand II se fit le champion de la cause catholique dans l'Empire. La révolte
des ordres, en Bohême, lui fournit l'occasion de mettre son programme à exécution et de supprimer des privilèges confessionnels qu'il n'avait confirmés qu'à contrecœur. Mais cette révolte de 1618 fut aussi le point de départ d'une guerre européenne, où l'on vit à nouveau les deux branches de la Maison d'Autriche étroitement unies pour imposer leur hégémonie à l'Allemagne et à l'Europe, sous couvert de rétablir le catholicisme dans sa gloire passée.

L'union entre Vienne et Madrid se manifesta par une aide financière et militaire à la branche cadette, toujours désargentée.

En tentant d'établir sa domination sur la Rhénanie et l'Italie du Nord, afin de consolider l'axe de communication Bruxelles-Milan, et en cherchant à étendre sa domination sur la Baltique, l'Espagne d'Olivarès provoqua les réactions de Richelieu, qui redoutait l'isolement et l'encerclement de la France ; quoique cardinal de la Sainte Église romaine, celui-ci n'hésita pas à renouveler les alliances avec les princes protestants allemands, les Provinces-Unies calvinistes et la Suède de Gustave-Adolphe. En 1635, la France déclara la guerre à l'Espagne, marquant son entrée dans la guerre de Trente Ans, car tout compromis paraissait alors impossible à Louis XIII et à son ministre, qui redoutaient les prétentions de Philippe II à la monarchie universelle.

On sait que le conflit tourna à l'avantage de la France et de ses alliés, tout en transformant l'Allemagne en un vaste champ de bataille. Par les traités de Westphalie, signés en 1648, l'empereur Ferdinand III dut céder à la France la Haute-Alsace et accorder des compensations à la Suède ; fait beaucoup plus grave, il dut confirmer et étendre aux calvinistes les dispositions de la paix d'Augsbourg. Les libertés germaniques, véritable enjeu du conflit, étaient garanties par les puissances : tout essai de mainmise des Habsbourg sur l'Allemagne était désormais impossible et ils ne pourraient plus gouverner qu'en accord avec la diète d'Empire ; toute tentative d'absolutisme au profit de Vienne était donc écartée.

Ainsi, c'était une défaite pour la Maison d'Autriche, aggravée par la déroute espagnole qui fut confirmée par le traité des Pyrénées. Il était clair que la Maison d'Autriche ne réaliserait jamais la monarchie universelle à son profit. Il lui faudrait même bientôt lutter pour sauver l'essentiel de son patrimoine.

Avec la mort de Philippe IV, en 1665, la Maison d'Autriche voyait en effet son existence remise en question. La politique des mariages consanguins aboutit, à la fin du XVIIe siècle, à l'extinction pure et simple de la branche aînée en ligne masculine, même si la naissance inespérée de l'infant don Carlos en 1661 avait apporté un répit inattendu aux Habsbourg de Madrid : le problème de la succession d'Espagne, qui préoccupa les chancelleries pendant près d'un demi-siècle et aboutit à un conflit européen généralisé, n'en était pas moins
posé. Léopold Ier semblait incapable d'imposer par les armes aux autres puissances la conception de l'unité du patrimoine de la Maison d'Autriche ; s'il consentit à céder à son fils cadet, l'archiduc Charles, ses droits à la couronne d'Espagne, il refusa d'accorder tout ou partie de l'héritage aux autres prétendants. Les Castillans refusaient de voir partager la monarchie espagnole et préférèrent soutenir un Bourbon, arrière-petit-fils de Philippe IV, petit-fils de Louis XIV et de Marie-Thérèse. Charles II agonisant réagit en Castillan et fit, en mourant, un testament en faveur du duc d'Anjou, qui devint Philippe V d'Espagne en novembre 1700. Par cet acte décisif, il mettait fin à la vocation européenne des Habsbourg. L'archiduc Charles, soutenu par les puissances maritimes et les Catalans, ne parvint pas à conquérir son nouveau royaume.

La mort inopinée de son frère l'empereur Joseph Ier, en 1711, posa le problème en d'autres termes : les puissances maritimes ne voulaient pas reconstituer l'empire de Charles Quint à son profit, car la Grande-Bretagne était opposée à toute hégémonie sur le continent européen, qu'elle fût française ou autrichienne. Abandonné par ses alliés, Charles VI ne réussit qu'à obtenir quelques compensations et conserva, outre les Pays-Bas méridionaux, Naples, Milan et la Sardaigne, qui lui permirent d'établir un durable protectorat sur l'Italie.

La Maison d'Autriche avait apporté à l'Espagne deux siècles de gloire, les Habsbourg de Madrid s'identifiant peu à peu à la nation castillane. Désormais la vocation mondiale des Habsbourg était achevée, mais la branche allemande avait encore un rôle à jouer en Europe centrale. Après 1715, la monarchie autrichienne passe pour une grande puissance, tant par l'étendue de ses possessions que par l'importance de son armée. Pourtant la structure de l'État demeure fragile et Charles VI ne sait ou ne peut procéder aux réformes indispensables.






Les Habsbourg-Lorraine (1740-1918)

La mort de ce dernier ouvrit en effet une grave crise de succession, car il n'avait pas d'héritier mâle et les droits de sa fille, l'archiduchesse Marie-Thérèse, furent contestés par le roi de Prusse, l'électeur de Saxe et surtout l'électeur de Bavière, Charles-Albert, en dépit de promesses solennelles faites antérieurement. Une impressionnante coalition, dirigée par la France, tenta de démembrer la monarchie autrichienne ; les électeurs refusèrent la couronne impériale à François-Étienne de Lorraine, depuis 1738 grand-duc de Toscane, l'époux de Marie-Thérèse, et lui préférèrent Charles-Albert de Bavière. La coalition ne fit, en définitive, que le jeu de Frédéric II qui s'empara
de la Silésie, province riche et peuplée, fondement ultérieur de la puissance prussienne; quant à la dignité impériale, elle revint, en 1745, à l'époux de Marie-Thérèse, qui devint l'empereur François Ier.

Une fois la crise surmontée, le règne de Marie-Thérèse fut l'un des plus brillants qu'ait connus la monarchie autrichienne. Tout en respectant langues nationales, cultures régionales et privilèges des ordres, Marie-Thérèse tenta de s'appuyer sur la fidélité à la dynastie, la religion catholique, l'armée, mais elle créa aussi une administration compétente et un corps de fonctionnaires dotés du sens de l'État. Était-ce suffisant pour vaincre tous les particularismes ? Souveraine très aimée de ses sujets, y compris des Hongrois, Marie-Thérèse fonda véritablement une nouvelle dynastie, la Maison de Habsbourg-Lorraine, grâce à sa nombreuse descendance en ligne masculine comme en ligne féminine, faisant du mariage de ses filles un élément important de sa diplomatie ; c'est ainsi qu'elle maria sa fille préférée, Marie-Antoinette, au futur Louis XVI afin de consolider l'alliance franco-autrichienne de 1756, base d'un nouvel équilibre européen et signe visible de la réconciliation des Bourbons avec les Habsbourg.






Les Habsbourg et la Révolution française

Ils devaient se révéler des adversaires irréductibles de la Révolution, de ses principes, de ses réalisations. Les réformes hardies de Joseph II avaient montré qu'ils n'étaient pas insensibles à la philosophie des Lumières mais aussi que les idées nouvelles étaient malaisément applicables dans cette mosaïque de peuples. Les tentatives d'unification linguistique avaient tourné court. Joseph II avait pu seulement réduire les pouvoirs exorbitants de l'Église catholique et accorder la liberté de culte aux protestants ; en abolissant le servage en 1781, il avait amélioré la condition juridique des paysans, qui devraient néanmoins attendre la révolution de 1848 pour connaître une véritable émancipation. À partir de 1792, la noblesse et le clergé serrèrent les rangs derrière l'empereur François II, qui réprima durement les complots jacobins à Vienne et en Hongrie. Censure et police empêchèrent la propagation des idées nouvelles et la franc-maçonnerie mit prudemment fin à ses activités. Une fois achevée l'expérience de Joseph II, les Habsbourg, en accord avec les classes dirigeantes et avec les masses paysannes fanatisées par le clergé, furent incontestablement les champions de la « réaction » et de la « contre-révolution ». Metternich imposa sans grande difficulté cette politique à son maître et à l'Autriche de 1809 à 1848.

La cohésion de l'empire d'Autriche (nom officiel de la monarchie depuis 1806) reposait sur des valeurs qui étaient en contradiction
formelle avec les principes propagés par la Révolution française, en particulier la souveraineté du peuple, la laïcité de l'État et l'indépendance de l'État-nation. Conscients du danger mortel que représentait cette évolution idéologique, les Habsbourg ont, jusqu'à la fin, hésité entre l'immobilisme, la réaction brutale (comme pendant la période de néo-absolutisme, 1849-1860) et un réformisme prudent, adapté aux nécessités de l'Europe danubienne. Chassés d'Italie en 1859 et d'Allemagne en 1866, les Habsbourg avaient encore un rôle à jouer dans cette partie médiane de l'Europe où ils régnaient depuis 1527. Les peuples de la monarchie se rendaient bien compte qu'ils avaient intérêt à demeurer unis face à l'impérialisme allemand et au panslavisme de la Russie tsariste, même s'ils devaient lutter pour obtenir des réformes intérieures. Et si le compromis de 1867, créant formellement l'Autriche-Hongrie, n'était guère satisfaisant pour les Slaves de l'Empire, ceux-ci étaient encore convaincus en 1914 que des améliorations étaient possibles, alors qu'une dissolution de la monarchie était contraire à leurs véritables intérêts. Les sociaux-démocrates étaient également favorables au maintien de la monarchie, quitte à y réaliser de profondes réformes.






La dissolution de l'Autrzche-Hongrie

L'empereur François-Joseph, vieilli, affaibli, commit une erreur tragique en déclarant la guerre à la Serbie en juillet 1914, à la suite de l'assassinat de l'archiduc François-Ferdinand à Sarajevo, le 28 juin. Croyant qu'une guerre limitée sauverait la monarchie, François-Joseph céda aux pressions de l'état-major et du parti belliciste. L'ultimatum autrichien à la Serbie provoqua une réaction en chaîne et déclencha un conflit dont ni la monarchie austro-hongroise ni l'Europe ne devaient se relever. La monarchie ne put résister aux formidables tensions engendrées par une guerre longue, qui ruina l'économie autrichienne et aviva les antagonismes entre les différentes nationalités.

Courageusement, l'empereur Charles Ier tenta de négocier une paix séparée avec l'Entente à partir de 1916, mais la monarchie était-elle encore maîtresse de son destin, entre son puissant allié, l'Allemagne, et des nationalités qui négociaient avec les gouvernements de l'Entente ? Les défaites militaires de l'automne 1918 amenèrent les différentes nationalités (y compris les Allemands d'Autriche) à constituer des gouvernements provisoires et, reconnus par les Alliés, à former les Etats successeurs.

L'empereur Charles abdiqua le 12 novembre 1918 et mourut en exil à Madère, après deux tentatives de restauration en Hongrie, qui échouèrent face à l'hostilité du régent Horthy et des gouvernements de la Petite Entente.


Dorénavant, les descendants de l'empereur Charles sont condamnés à mener l'existence de nombreuses autres maisons souveraines, sans espoir sérieux de restauration. Fidèle à la vocation européenne de la Maison d'Autriche, l'archiduc Otto de Habsbourg siège comme député de la Bavière au parlement de Strasbourg. Le fils de l'empereur Charles Ier montre ainsi qu'il ne se désintéresse pas de la construction européenne et que les Habsbourg demeurent fidèles à leur vocation supranationale.

Mais, en favorisant la destruction de l'Autriche-Hongrie, les puissances de l'Entente ont, pour des intérêts à court terme, créé un vide en Europe orientale et le problème posé en 1918 n'est toujours pas résolu de manière satisfaisante en 1990.
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Bürgerspital : hôpital civil de Vienne relevant du Magistrat depuis la fin du Moyen Âge et ayant essentiellement un rôle d'hospice et d'établissement charitable.

Burgtheater : nom donné au Hofburgtheater depuis 1918.

Deputation : nom donné aux commissions exécutives du gouvernement de Vienne, composées de représentants de plusieurs conseils.

Dominikalland : réserve seigneuriale dans le système foncier antérieur à 1848. Elle était généralement exploitée en faire-valoir direct et exempte d'impôt.

Donaumonarchie : monarchie danubienne. Nom donné volontiers par les historiens autrichiens à la monarchie des Habsbourg qui fut constituée par la réunion, à partir de 1526, de l'Autriche, de la Bohême et de la Hongrie.

Edler von... : « noble homme », titre accordé lors d'un anoblissement.

Eisenkammer : institution établie à Steyr (Autriche), chargée de l'approvisionnement et de la commercialisation des produits métallurgiques.

Ewiger Landfrieden : paix perpétuelle dans l'Empire votée par la diète de 1495 pour mettre fin aux guerres privées entre les ordres.

Gasse : rue ou voie urbaine, généralement étroite par opposition à Strasse ou route.



Geheimer Rat : conseil privé (et non pas « secret ») attaché à la personne du souverain. Il fut créé en 1527 par Ferdinand Ier et survécut, sous diverses formes, jusqu'à la révolution de 1848, où il fit place à un conseil des ministres.

Gemeines Pfennig : caisse centrale du Saint-Empire alimentée par les subsides votés par la diète, en particulier par les « mois romains ».

General Lieutenant : généralissime de l'armée impériale, qui remplaçait l'empereur à la tête de ses troupes. À ne pas confondre avec le Generalleutnant, général de division.

Grundherrschaft : seigneurie foncière basée sur la perception de rentes et de droits seigneuriaux.

Gütig : « débonnaire ». Qualificatif appliqué à l'empereur d'Autriche Ferdinand Ier (1835-1848) qui abdiqua en faveur de son neveu François-Joseph et mourut à Prague en 1875.

Gutsherrschaft : seigneurie foncière basée sur l'exploitation des terres en faire-valoir direct et l'utilisation de la corvée. Les paysans, dont les tenures étaient réduites, devaient fournir des prestations en travail non rétribué.

Hanswurst : le polichinelle viennois, originaire de Salzbourg, très important dans la comédie populaire en dialecte.

Herrenhaus : Chambre des seigneurs ou Chambre haute en Cisleithanie dans le système bicaméral prévu par la Constitution de 1867. Composée de membres nommés par l'empereur, elle correspondait à la chambre des magnats de Hongrie.

Hochbarock : apogée de l'art baroque. Se situe entre 1680 et 1740 et correspond aux règnes de Léopold Ier et de Charles VI.

Hofburg : palais impérial de Vienne, qui comprend une série d'édifices s'échelonnant du XVe siècle (la chapelle) au début du XXe siècle (Neue Hofburg, en style néo-baroque). Les principaux éléments en sont la Stallburg, le Schweizer Hof, la Reichskanzlei et la bibliothèque.

Hofburgtheater : théâtre de la Hofburg ou théâtre de la Cour devenu par la volonté de Joseph II théâtre national allemand, spécialisé dans l'art dramatique. Logé à l'origine dans la Hofburg, il bénéficia par la suite d'une salle construite sur la Ringstrasse.

Hofhandelsmann : marchand-banquier de la Cour, privilégié, qui échappait à toute juridiction territoriale et ne relevait que du maréchal de la Cour.

Hofkammer : mot à mot « chambre de la Cour » ou Chambre des comptes, elle fut créée en 1527 par Ferdinand Ier pour contrôler les chambres des comptes des différents États de la monarchie. Elle joua le rôle de ministère des Finances de la monarchie jusqu'en 1848.

Hofkriegsrat : conseil aulique de la guerre créé en 1556 par Ferdinand Ier pour gérer l'administration militaire. Il avait des attributions analogues à celles du secrétariat d'État à la Guerre sous l'Ancien Régime et ne fut supprimé qu'en 1848.

Hofrat : conseil aulique créé par Ferdinand Ier en 1527, il devint conseil aulique d'Empire en 1556 et joua le rôle de conseil d'État privé, jugeant en dernier ressort les procès évoqués en appel depuis l'ensemble des territoires du Reich. C'est aussi une distinction conférée à des hauts fonctionnaires méritants, y compris par la République autrichienne.

Hofrechnungskammer : Chambre des comptes de la cour créée en 1762 par la réforme de Kaunitz pour surveiller la comptabilité publique.

Hofstaat : c'est l'ensemble des institutions auliques impériales.

Hofstallmeister : grand écuyer de la cour, responsable des chevaux, des voitures, des chariots, des écuries et des déplacements de la Cour. C'était aussi une importante dignité aulique.

Hofstelle : commission exécutive ayant rang de ministère sous Marie-Thérèse.

Kaiser : empereur romain jusqu'en 1806. C'est la forme germanisée de Cæsar.

Kaiserjäger : chasseurs de l'empereur, troupes d'élite recrutées principalement au Tyrol et dans les provinces alpestres.

Kataster : catalogue de propriétés nobles ressemblant davantage aux compoix qu'à un cadastre contemporain.

Kavaliertour : voyage de formation à l'étranger (Italie, Allemagne, éventuellement France ou Pays-Bas) auquel était astreint tout jeune aristocrate et qui comportait la fréquentation des universités.

Kleindeutsch : « petit-allemand ». Conception de l'unité allemande telle qu'elle fut réalisée par Bismarck en 1871. Elle excluait les provinces allemandes de l'Autriche et s'opposait à l'unité définie par le Parlement de Francfort en 1848.

Kriegszahlmeister : « trésorier des guerres », responsable de la paierie de la guerre.

Kreis : « cercle ». Circonscription administrative de l'Empire mais aussi du royaume de Bohême (tchèque kreš).

Kreistag : diète de cercle, qui gérait les cercles d'Empire créés en 1512.

Kronprinz : prince héritier. Titre rarement porté en Autriche, il ne fut guère attribué qu'à l'archiduc Rodolphe, mort en 1889.

Landeshauptmann : mot à mot, « capitaine du pays », c'est-à-dire chef de l'exécutif dans l'un des pays héréditaires.

Landeshoheit : souveraineté territoriale limitée par la seule autorité impériale.

Landesmutter : « mère du pays » ou de ses sujets, titre volontiers décerné à Marie-Thérèse.

Landhaus : palais des États où étaient regroupées salle de la diète et administration provinciale dépendant des ordres.

Landmarschall : maréchal de la diète et chef de l'administration des États provinciaux.

Landrobot : équivalent de la corvée royale en France, qui pouvait être exigée des paysans pour des travaux d'utilité publique (réparation des routes ou des fortifications).

Landschaft : communauté des États et des ordres qui constituaient le pays et trouvait son expression politique dans la diète provinciale.

Landtag : diète provinciale ou diète du royaume (Bohême).

Landtagsproposition : liste des demandes royales présentée au début d'une session de la diète. Une fois discutées et approuvées, elles avaient force de loi dans le pays.

Landwehr : armée territoriale composée de réservistes.

Meierhof : ferme domaniale chargée de l'exploitation de la réserve seigneuriale.

Militärgrenze : frontière militaire austro-turque, protection des confins de la monarchie. Créée en 1522 pour protéger l'Autriche intérieure, elle fut définitivement démantelée en 1878 après l'occupation de la Bosnie-Herzégovine par l'armée impériale. Ses garnisons étaient constituées d'un personnel doté d'un statut particulier, les Grenzer.

Militärkanzlei : cabinet militaire de l'empereur François-Joseph ou de l'archiduc François-Ferdinand.

Mitregentschaft : corégence exercée sur la monarchie de 1765 à 1780 par Marie-Thérèse et Joseph II, celui-ci n'étant que chef du Saint-Empire tandis que sa mère demeurait souveraine des Etats patrimoniaux.

Mitteleuropa : « Europe centrale ». Mais ce concept est généralement lié à un rêve d'hégémonie allemande et doit être utilisé avec précaution.

Nordbahn : compagnie de chemin de fer du Nord reliant Vienne à la Moravie et à la Bohême.

Oberstburggraf : grand burgrave de Bohême, le premier des grands officiers de la couronne et le président du conseil de lieutenance – en fait, le gouverneur de la Bohême de 1620 à 1848.

Oberstkämmerer : grand chambellan, un autre grand officier du royaume de Bohême.

Oberstlandrichter : grand juge en Bohême, l'un des grands officiers de la couronne qui composait le conseil de lieutenance.

Raitkammer : première version de la Chambre des comptes instituée par Maximilien Ier.

Rauchfangsteuer : fouage (mot à mot, « impôt par cheminée »).

Rechtsstaat : « État de droit ».

Reformkatholizismus : « catholicisme réformateur ». Mouvement intellectuel et spirituel inspiré du jansénisme, qui s'affirma dans la seconde partie du règne de Marie-Thérèse (1760-1780).

Reich : Saint-Empire romain de nation germanique. Disparu en 1806, il fut repris de manière abusive par la Prusse en 1871 qui, en créant la Petite Allemagne, fit croire qu'elle avait ressuscité l'Empire.

Reichsfürst : « prince d'Empire ». Les princes d'Empire constituaient le second collège de la diète germanique, immédiatement après le collège des Électeurs (Kurfürsten).

Reichshofrat : conseil aulique d'Empire. Créé par Ferdinand Ier, il fut réorganisé en 1648 par le traité d'Osnabrück; c'était le tribunal d'appel suprême pour tout l'Empire, dont les juges étaient nommés par l'empereur.



Reichskammergericht : tribunal de la chambre d'Empire, cour d'appel suprême relevant de l'autorité des États qui nommaient et payaient les juges. Ce tribunal siégea à Spire jusqu'en 1689 puis à Wetzlar.

Reichsmatrikel : « matricule d'Empire », c'est-à-dire le nombre de soldats et la part de contribution que chaque prince était obligé de fournir en cas de déclaration de guerre par la diète.

Reichspfennigamt : trésorerie d'Empire chargée de gérer les sommes collectées pour la diète.

Reichsrat : mot à mot, « conseil d'Empire ». En fait, c'est le nom donné à la chambre basse prévue par la constitution autrichienne de 1867.

Reichsregiment : gouvernement d'Empire établi par les réformes de l'empereur Maximilien Ier.

Reichsstadt : ville libre d'Empire. Les villes libres constituaient le troisième collège de la diète d'Empire.

Reichstag : diète du Saint-Empire jusqu'en 1806. Après 1871, nom de la chambre basse dans l'Empire allemand créé par Bismarck.

Reichsverweser : administrateur d'Empire, fonction exercée par l'archiduc Jean en 1848.

Richter : juge, mais aussi officier seigneurial placé à la tête d'un village où il exerçait justice et administration.

Riksrad : équivalent suédois de conseil d'État, appelé souvent « Sénat » par les contemporains.

Ringstrasse : « Ring » ou boulevard issu de la destruction des fortifications de Vienne dans les années 1860. Il donna naissance à une série de constructions de prestige (Opéra, Parlement, musées, Université, Burgtheater).

Ritter : « chevalier ». Membre du second ordre de la noblesse, le premier étant l'ordre des « seigneurs » (Herren).

Ritterstand : ordre des chevaliers; le second ordre de la noblesse qui englobait les simples gentilshommes.

Rittmeister : capitaine de cavalerie dans l'armée impériale.

Römerzug « la chevauchée vers Rome ». À l'origine, l'expédition armée du roi de l'Allemagne médiévale pour se faire couronner empereur à Rome. C'était pour financer cette expédition que la diète d'Empire votait les « mois romains » (Römermonate) et ce nom demeura attaché aux contributions payées par les princes pour financer l'armée des cercles.

Rustikalland : censives ; terres données aux paysans contre paiement d'un certain nombre de redevances en argent, en nature et en travail (corvée). Elles étaient soumises à l'impôt d'Etat.

Salzamtmann : grenetier ou administrateur de grenier à sel.

Salzbergwerke : salines.

Salzkammergut : région de Haute-Autriche où se trouvaient les salines du domaine des Habsbourg.

Schatzmann : trésorier.

Sektionschef : directeur de ministère à Vienne.

Staatenbund : confédération d'États souverains. Tel était le statut de la Confédération germanique (Deutscher Bund) de 1815 à 1866 ou celui de la confédération helvétique après 1815.

Stände : ordres ou états de l'ancienne société. Par extension, on entend par là les assemblées d'États ou diètes.

Statthalter : mot à mot, « lieutenant » du souverain, c'est-à-dire gouverneur d'une province ou d'un pays. Le mot a donné stadhouder en néerlandais.

Statthalterei : gouvernement, ensemble des bureaux dépendant du gouverneur.



Stolageld : casuel ; argent versé au curé d'une paroisse pour certains services.

Studienhofkommission : commission aulique des études. Nommée par Marie-Thérèse, elle fut chargée des réformes scolaires dans les années 1770 et eut rang de ministère.

Südbahn : compagnie de chemin de fer du Midi destinée à relier Vienne à Graz, Venise et Trieste.

Taiding : communauté villageoise.

Trancksteuer : impôt frappant les boissons alcoolisées.

Türkenlouis : surnom donné au margrave Louis de Bade (1655-1707), général des impériaux, pour les victoires qu'il remporta sur les Turcs en Hongrie.

Türkensteuer : « impôt turc », c'est-à-dire taxe exceptionnelle levée pour financer la guerre contre les Turcs.

Vermögenssteuer : impôt sur le capital.

Verwirkungstheorie : théorie de la forfaiture selon laquelle les ordres ayant rompu unilatéralement le contrat qui les liait à la couronne, celle-ci était déliée de tous ses engagements.

Vorderösterreich : « Autriche antérieure » comprenant toute la partie occidentale des pays héréditaires : Tyrol, Vorarlberg, possessions souabes, Brisgau et, avant 1648, Haute-Alsace.

Vormärz : période précédant la révolution de mars 1848 et correspondant, en gros, au règne de Louis-Philippe en France.

Wahlkapitulation : capitulation électorale – contrat négocié avec les ordres avant l'élection impériale en Allemagne ou bien avant l'élection royale en Bohême et en Hongrie, avant que la monarchie n'y fût héréditaire.

Wiener Stadtbank : « banque de la ville de Vienne » fondée en 1705 pour consolider la dette publique.

Winterkönig : roi d'un hiver, surnom donné à l'électeur palatin Frédéric V qui régna un an à Prague (1619-1620) comme roi de Bohême.

Zollverein : union douanière créée par la Prusse à l'intérieur de la Confédération germanique. L'empire d'Autriche en fut tenu à l'écart par la volonté du cabinet de Berlin.

Zweite Gesellschaft : « seconde société » composée de gens que les aristocrates tenaient à l'écart de leurs salons parce qu'ils les considéraient comme des parvenus.


a On peut également se reporter à Jean BÉRENGER, Lexique historique de l'Europe danubienne, XVIe-XXe siècle, Paris, A. Colin, 1976.
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Repères chronologiques

1273 Rodolphe de Habsbourg élu roi de Germanie.

1278 Bataille de Dürnkrut.

1308 Meurtre d'Albert de Habsbourg.

1315 Victoire des Suisses à Morgarten.

1322 Victoire des Suisses à Mühldorf.

1348 Élection de Charles IV de Luxembourg au trône impérial.

1356 Charles IV promulgue la Bulle d'or.

1363 Rodolphe IV réunit le Tyrol et l'Autriche.

1365 Rodolphe IV fonde l'université de Vienne.

1378 Mort de Charles IV de Luxembourg, empereur et roi de Bohême.

1415 Réunion du concile de Constance.

1419 Début de la révolution hussite en Bohême.

1439 Albert II de Habsbourg roi des Romains et roi de Hongrie.

1440 Élection impériale de Frédéric III de Habsbourg.

1444 Victoire des Turcs à Varna.

1453 Mehmet II s'empare de Constantinople.

1456 Jean Hunyadi arrête les Turcs devant Belgrade.

1458 Mathias Corvin devient roi de Hongrie.

1471 Mort de Georges de Podiébrad, roi de Bohême.

1477 Charles le Téméraire meurt devant Nancy. Sa fille unique, Marie, épouse Maximilien d'Autriche.

1482 Mort de Marie de Bourgogne.

1490 Mort de Mathias Corvin.

1493 Maximilien d'Autriche roi des Romains.

1500 Naissance de Charles Quint.

1514 Révolte paysanne en Hongrie.

1515 Traité de Vienne entre Maximilien et Vladislav Jagellon.

1517 Charles Quint roi d'Espagne. Luther affiche ses « 95 thèses » à Wittenberg.

1519 Élection impériale de Charles Quint.

1522 Traité de Bruxelles : partage du patrimoine des Habsbourg entre Charles Quint et son frère Ferdinand.

1526 août : mort de Louis II Jagellon à la bataille de Mohâcs.

octobre : Ferdinand de Habsbourg élu roi de Bohême.

novembre : Ferdinand élu roi de Hongrie.

1527 janvier : Ferdinand élu roi de Croatie. Il promulgue une ordonnance créant le gouvernement central de la monarchie danubienne.

1529 Signature de la paix des Dames.

Premier siège de Vienne par les Turcs de Soliman le Magnifique.

1531 Ferdinand de Habsbourg roi des Romains.

1538 Traité de Nagyvarad (Oradeà) entre Ferdinand et Jean Zapolya.

1541 Soliman annexe Bude.

1544 Paix de Crépy-en-Laonnais.

1545-1563 Concile de Trente.

1546-1555 Guerre de Smalkalde.

1547 Révolte de la Bohême.

Victoire de Charles Quint à Mühlberg.

1548 Intérim d'Augsbourg.

1551 Prise de Temesvâr (Timişoara) par les Turcs.

1552 Traité de Chambord. Occupation des Trois-Évêchés (Metz, Toul et Verdun) par Henri II.

1554 Ferdinand prévoit le partage des pays héréditaires.

1555 Paix d'Augsbourg.

1556 Abdication de Charles Quint. Avènement de Philippe II (1556-1598).

Création du conseil de la Guerre.

1558 Création du Conseil aulique d'Empire.

1559 Paix du Cateau-Cambrésis entre la France et l'Espagne.

1564 Mort de Ferdinand Ier de Habsbourg.

1565 Échec des Turcs devant Malte.

1566 Mort de Soliman le Magnifique devant Szigetvar (Slavonie).

Début de la révolte des Pays-Bas.

1567 Privilèges confessionnels accordés par Maximilien II en Autriche.

1568 Paix d'Andrinople. Tolérance religieuse en Transylvanie.

1571 Défaite turque à Lépante.

1572 Massacre de la Saint-Barthélemy.

1576 Mort de Maximilien. Avènement de l'empereur Rodolphe II.

1578 Mort de l'archiduc Charles.

1578-1580 Débuts de la Contre-Réforme dans la monarchie.

1579 Pacification de Gand aux Pays-Bas.

1582 Prague devient résidence impériale.

1585 Sac d'Anvers par les troupes espagnoles.

1588 Défaite de l'Invincible Armada.

1593-1606 Guerre austro-turque.

1604 Insurrection d'Étienne Bocskai en Hongrie.

1606 Paix de Vienne ; paix de Zsitva-Torok.

1608 Diète de Presbourg. L'archiduc Mathias élu roi de Hongrie.

Formation de la Ligue évangélique dans l'Empire.

1609 Constitution de la Sainte Ligue.

Rodolphe II concède la « lettre de Majesté » à la Bohême.

1612 Mort de Rodolphe II.

1614 Diète générale à Linz.

1617 Ferdinand de Styrie élu roi de Bohême.

1618 mai : Défenestration de Prague.

1618-1648 Guerre de Trente Ans.

1619 Ferdinand II élu empereur. Frédéric V élu roi de Bohême.

1620 Bataille de la Montagne Blanche.

1621 Philippe IV roi d'Espagne.

Reprise de la guerre aux Pays-Bas.

1621-1622 Répression en Bohême.

1623 Dévaluation (Münzcalada).

1624 Wallenstein général des impériaux.

1625 Révolte de la Haute-Autriche.

Intervention danoise en Allemagne.

1626 Traité de Monçon entre Louis XIII et Philippe IV.

1627 Constitution renouvelée de la Bohême.

1628 Wallenstein amiral des mers baltique et océane.

Chute de La Rochelle.

1629 Édit de Restitution.

Guerre de succession de Mantoue.

1630 Assemblée électorale de Ratisbonne. Fin du premier généralat de Wallenstein. Georges Ier Rakoczi prince de Transylvanie.

Gustave-Adolphe de Suède débarque en Allemagne.

1631 Traité de Bärwald.

Sac de Magdebourg. Début de l'intervention suédoise.

Victoire de Gustave-Adolphe à Breitenfeld.

1632 Second généralat de Wallenstein.

Mort de Gustave-Adolphe à la bataille de Lützen.

1633 Occupation de la Lorraine par Louis XIII.

1634 Assassinat de Wallenstein. Victoire du cardinal-infant à Nördlingen. Préliminaires de Pirna.

1635 Signature de la paix de Prague. Louis XIII déclare la guerre à l'Espagne.

1636 Siège de Corbie par les Espagnols. Les impériaux envahissent la Franche-Comté.

1637 Mort de Ferdinand II. Avènement de Ferdinand III.

1638 Bernard de Saxe-Weimar prend Brisach.

1640 Révolte de la Catalogne. Sécession portugaise. Début de la révolution d'Angleterre.

1642 Mort de Richelieu.

1643 Mort de Louis XIII. Victoire française à Rocroi.

Victoire de Mercy à Tuttlingen.

1644 Négociations préliminaires à Hambourg. Victoire de Turenne à Fribourg.

1645 Victoire suédoise à Jankau (Bohême) et de Turenne à Nördlingen.

Début des négociations de Westphalie.

Signature de la paix de Linz.

1647 Armistice d'Ulm. Révolte de Naples.

1648 Victoire de Turenne à Zusmarshausen et de Condé à Lens.

Début de la Fronde en France.

Signature de la paix hispano-hollandaise (janvier) et de la paix de Westphalie (24 octobre).

1652 Fin de la Fronde. Perte de la Catalogne par les Français.

1653 Réunion de la diète d'Empire à Ratisbonne.

1654 Mort de Ferdinand IV. Réforme catholique en Autriche.

1655 Alliance franco-anglaise. Début de la seconde guerre du Nord.

1656 Invasion de la Pologne par les Suédois.

1657 Mort de Ferdinand III. Intervention des impériaux en Pologne.

1658 Victoire de Turenne à la bataille des Dunes. Élection de Léopod Ier Francfort. Conclusion de la Ligue du Rhin.

1659 Signature de la paix des Pyrénées.

1660 Signature de la paix d'Oliva.

1661 Mort de Mazarin. Intervention ottomane en Transylvanie.

1663 Intervention turque en Hongrie.

1664 Victoire chrétienne à Saint-Gothard. Paix de Vasvár.

Début de la diète perpétuelle à Ratisbonne.

1665 Mort de Philippe IV. Début de la conjuration des magnats hongrois.

1666 Léopold Ier épouse l'infante Marguerite-Thérèse.

1667 Guerre de Dévolution.

1668 Traité de Grémonville. Paix d'Aix-la-Chapelle.

1669 Élection de Michel Korybut au trône de Pologne.

1670 Révolte de la Hongrie.

1671 Exécution de Pierre Zrinyi. Traité d'alliance franco-autrichien.

1672 Début de la guerre de Hollande.

1673 Rupture entre l'empereur et la France.

1674 Invasion de l'Alsace par les impériaux. Révolte de Messine.

1675 Mort de Turenne.

1676 Mariage de Léopold avec Éléonore de Palatinat-Neubourg.

1678 Signature de la paix de Nimègue.

1679 Création par Louis XIV des chambres de réunion. Peste à Vienne.

1681 Session de la diète hongroise. Réunion d'un congrès diplomatique à Francfort. Capitulation de Strasbourg.

Révoltes paysannes en Bohême. Thököly reprend les armes en Hongrie.

1682 Thôkôly vassal de la Porte. Rupture à Francfort.

1683 Second siège de Vienne par les Turcs. Victoire chrétienne du Kahlenberg (12 septembre).

1684 Constitution de la Sainte Ligue. Signature d'une trêve de vingt ans à Ratisbonne.

1686 Reprise de Bude par les impériaux. Joseph Ier roi des Romains.

1687 Session de la diète hongroise à Presbourg : Joseph Ier élu roi.

1688 « Glorieuse révolution » en Angleterre.

1688-1697 Guerre de la Ligue d'Augsbourg ou « guerre de succession palatine ».

1689 Prise de Belgrade par les impériaux. Incendie du Palatinat par les Français.

1691 Diploma Leopoldinum garantissant les libertés de la Transylvanie.

1693 Réajustement monétaire dans l'Empire.

1696 Concursus palatinalis (assemblée de notables hongrois) à Vienne.

1697 Victoire du prince Eugène de Savoie à Zenta. Signature de la paix à Ryswik.

1698 Second traité de partage de la succession d'Espagne.

1699 Signature de la paix de Carlowitz entre la Porte et la Sainte Ligue. Mort du prince électoral de Bavière, héritier présomptif de la monarchie d'Espagne. Troisième traité de partage.

1700 Testament de Charles d'Espagne en faveur des Bourbons (2 octobre).

Mort de Charles II. Acceptation du testament par Louis XIV (novembre).

1701 Grande alliance de La Haye. Début de la guerre de succession d'Espagne.

1702 Début de la guerre d'indépendance hongroise.

1703 Victoire franco-bavaroise à Hochstaedt.

1704 Défaite franco-bavaroise à Blenheim. François II Rakoczi prince de Transylvanie. Pacte de succession mutuelle chez les Habsbourg.

1705 Mort de Léopold Ier. Joseph Ier empereur. L'archiduc Charles tente de conquérir l'Espagne avec l'aide des alliés. Défaite française devant Turin.

1707 Les impériaux assiègent Toulon et occupent le royaume de Naples. Diète d'Onod : François II Rakoczi élu roi de Hongrie.

1709 Négociations de Geertruydenberg.

1711 Mort de Joseph Ier. Avènement de Charles VI. Signature du compromis de Szathmar entre les Habsbourg et les Hongrois. Exil de François II Rakoczi.

1712 Victoire française à Denain.

1713 Paix d'Utrecht.

1714 Traité de Rastadt : fin de la guerre de succession d'Espagne. Paix de Baden.

1712-1723 Négociations autour de la Pragmatique Sanction.

1716-1718 Guerre austro-turque.

1717 Naissance de l'archiduchesse Marie-Thérèse. Prise de Belgrade.

1718 Traité de Passarowitz : les Turcs cèdent le Banat de Temesvâr.

1719 Fondation de la Compagnie d'Ostende.

1722 La diète hongroise approuve la Pragmatique Sanction.

1733 Début de la guerre de succession de Pologne.

1735 Signature des préliminaires de Vienne.

1736 Mariage de Marie-Thérèse et de François de Lorraine.

1738 François de Lorraine devient grand-duc de Toscane. Début de la guerre austro-turque. Perte de Belgrade.

1739 Fin de la guerre austro-turque.

1740 Mort de Charles VI. Avènement de Marie-Thérèse à Vienne et de Frédéric II à Berlin.

1741 Frédéric II occupe la Silésie. Début de la guerre de succession d'Autriche. Naissance de Joseph II.

1742 Fin de la première guerre de Silésie. Charles VII (Charles-Albert, électeur de Bavière) élu empereur.

1744-1745 Seconde guerre de Silésie.

1745 François-Étienne de Lorraine élu empereur.

1748 Paix d'Aix-la-Chapelle.

1749 Réformes d'Haugwitz.

1753 Kaunitz devient chancelier.

1756 Renversement des alliances. Début de la guerre de Sept Ans.

1761 Création du conseil d'État. Réforme de la censure.

1763 Traités d'Hubertsbourg et de Paris : la Prusse conserve la Silésie.

1764 Joseph II élu roi des Romains.

1765 Mort de l'empereur François Ier. Joseph II « corégent ».

1767 Régulatio urbariale en Hongrie.

1770 Mariage de l'archiduchesse Marie-Antoinette avec le dauphin Louis.

1772 Premier partage de la Pologne : annexion de la Galicie.

1773 Réformes scolaires en Autriche.

1775 Acquisition de la Bukovine.

1776 Réforme scolaire en Hongrie.

1777 Voyage de Joseph II en France.

1778-1779 Guerre de la succession de Bavière.

1780 Mort de Marie-Thérèse : Joseph II unique souverain.

1781 Abolition des servitudes personnelles. Patente de tolérance

1783 Fin de la guerre d'indépendance américaine.

1786 Première représentation des Noces de Figaro, de Mozart.

1788-1791 Guerre austro-turque.

1789 Révolte des Pays-Bas autrichiens.

1790 Mort de Joseph II. Avènement de Léopold II.

1791 Session de la diète hongroise. Première représentation de La Flûte enchantée.

Mort de Mozart.

1792 Mort de Léopold II. Avènement de François II. Début de la guerre avec la France de la Révolution.

1793-1797 Première coalition contre la France.

1793 Second partage de la Pologne.

1794 Répression du complot des « jacobins ».

1796 Victoires de Bonaparte en Italie.

1797 Traité de Campo-Formio : l'Autriche annexe Venise.

1798 Bonaparte en Égypte. Début de la deuxième coalition.

1800 Défaite de l'archiduc Jean à Hohenlinden.

1801 Paix de Lunéville : fin de la deuxième coalition.

1802 Signature de la paix d'Amiens.

1803 Recès de la diète de Ratisbonne réorganisant l'Empire.

1804 François empereur héréditaire d'Autriche. Napoléon Ier empereur des Français.

1805 Début de la troisième coalition. Défaite française à Trafalgar. Occupation de Vienne par l'armée française.

Bataille d'Austerlitz (2 décembre).

1806 Signature de la paix de Presbourg. Début du Blocus continental (décret de Berlin). Défaite prussienne à Iéna.

François II renonce à la couronne du Saint-Empire : il n'est plus que François Ier, empereur héréditaire d'Autriche.

1807 Paix de Tilsit.

1808 Établissement d'une milice nationale autrichienne.

1809 Quatrième coalition. Seconde occupation de Vienne par l'armée française. Batailles d'Aspern et de Wagram. Insurrection du Tyrol (Andreas Hofer). Traité de Schönbrunn : l'Autriche n'a plus d'accès à la mer Adriatique. Metternich chancelier d'Autriche.

1810 Mariage de l'archiduchesse Marie-Louise avec Napoléon.

1811 Banqueroute de l'État autrichien. Naissance du Roi de Rome.

1812 Invasion de la Russie par la Grande Armée, qui comprend un corps d'armée autrichien.

1813 L'Autriche rejoint les Alliés et la cinquième coalition. Bataille « des Nations » à Leipzig.

1814 Campagne de France. Schwarzenberg entre dans Paris.

Congrès de Vienne. Premier traité de Paris.

1815 Les Cent-Jours. Bataille de Waterloo (18 juin). Second traité de Paris. Acte final du Congrès de Vienne.

Adoption de la constitution de la Confédération germanique.

Conclusion de la Sainte Alliance.

1816 Crise économique.

1819 Décrets de Carlsbad.

1820 Adoption de la constitution définitive de la Confédération germanique.

1821-1848 Metternich chancelier d'État.

1831 Insurrection polonaise.

1832 Session de la diète hongroise.

1835 Mort de François Ier. Avènement de Ferdinand le Débonnaire.

1840 Crise européenne.

1846 Insurrection en Galicie. Annexion de Cracovie.

1847 Crise économique mondiale.

1848 24 février : révolution à Paris.

13 mars : révolution à Vienne : fuite de Metternich.

15 mars : révolution à Budapest.

7 avril : Louis Batthyany président du conseil en Hongrie.

mai : début du parlement de Francfort.

juin : congrès panslave à Prague. Windischgraetz occupe la ville.

Ouverture du parlement (Reichstag) à Vienne (juillet).

août : évacuation de la Lombardie par les Piémontais.

septembre : abolition du servage par le parlement autrichien.

Révolution « démocratique » à Vienne : pendaison du ministre Latour.

octobre : la Hongrie fait sécession.

novembre : le parlement autrichien siège à Kremsier (Moravie).

novembre : le prince Félix Schwarzenberg président du conseil autrichien.

2 décembre : abdication de Ferdinand Ier. Avènement de François-Joseph.

1849 mars : reprise des hostilités avec le Piémont-Sardaigne.

avril : la Hongrie proclame la déchéance des Habsbourg.

mai : intervention militaire russe en Hongrie.

août : capitulation de l'armée hongroise à Vilagos. Kossuth part en exil.

octobre : exécution de 13 généraux hongrois à Arad.

1850 Union douanière entre l'Autriche et la Hongrie. Début du néo-absolutisme.

Reculade d'Olmütz. La Prusse s'incline devant l'Autriche.

1851 31 décembre : patente suspendant la constitution.

1852 Mort du prince Félix Schwarzenberg.

1853-1856 Guerre de Crimée.

1855 Concordat avec le Saint-Siège.

1859 Batailles de Magenta et de Solferino. Armistice de Villafranca : cession du Milanais.

1860 Fin du néo-absolutisme : diplôme d'octobre.

1861 Patente de février : retour au centralisme.

1864 Guerre des Duchés : victoire prussienne.

1865 Convention de Gastein entre la Prusse et l'Autriche.

1866 Guerre austro-prussienne. Bataille de Sadowa (2 juillet). Défaites italiennes de Custozza et de Lissa. Cession de la Vénétie.

août : paix de Prague : fin de la Confédération germanique et constitution de la Confédération de l'Allemagne du Nord.

1867 Compromis austro-hongrois. Début du régime parlementaire en Cisleithanie.

1868 Réformes libérales en Hongrie.

1870 Abolition du concordat. Neutralité de l'Autriche-Hongrie dans la guerre franco-allemande.

1871 18 janvier : proclamation de l'Empire allemand (IIe Reich).

octobre : échec du compromis austro-bohême. Andrássy ministre des Affaires étrangères.

1877 Guerre d'Orient.

1878 Congrès de Berlin. Occupation de la Bosnie-Herzégovine.

1879 Fin de l'ère libérale. Retraite d'Andrássy. Alliance austro-allemande.

1881 Alliance des Trois Empereurs (Autriche-Hongrie, Allemagne, Russie).

1882 Conclusion de la Triplice.

Fondation de la Ligue pangermaniste.

1887 Fondation à Vienne de l'Union social-chrétienne.

1889 Mort de l'archiduc Rodolphe.

Fondation du Parti social-démocrate.

1897 Karl Lueger confirmé comme bourgmestre de Vienne.

Crise constitutionnelle autour des lois Badeni.

1905 Crise constitutionnelle austro-hongroise.

1907 Introduction du suffrage universel en Cisleithanie.

1908 Annexion de la Bosnie-Herzégovine.

1913 Guerre balkanique.

1914 28 juin : assassinat de l'archiduc François-Ferdinand à Sarajevo. 2 août : début de la Première Guerre mondiale.

1916 Mort de François-Joseph. Avènement de l'empereur Charles Ier

1918 12 novembre : abdication de Charles Ier.
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La bataille de Sadowa (3 juillet 1866)
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Composition ethno-linguistique de la monarchie vers 1720
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